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CINQUANTE-SIXIÈME  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

TENUE  A  MONTPELLIER 
du  8  au  10  novembre  1913  (1) 


Deux  des  derniers  pasteurs  de  Montpellier 
avant  la  Révocation. 

La  première  fois  que  je  fus  amené  à  m'occuper  de  l'histoire 
de  l'ancienne  Église  réformée  de  Montpellier,  ce  fut  lorsqu'en 
1885  je  publiai  la  relation  de  La  sortie  de  France,  pour  cause  de 
religion,  de  Daniel  Brous  s  on  et  de  sa  famille  (1685-1693)  (2).  Daniel 
Brousson,  frère  aîné  de  Claude,  le  futur  martyr,  était  un  mar- 
chand notable  de  Montpellier  et  remplissait,  dans  le  consistoire 
de  l'Église  réformée,  les  fonctions  de  trésorier.  Lorsqu'il  constata 
avec  quelle  fourberie,  à  peine  déguisée  sous  l'appareil  dérisoire 
de  la  justice,  on  avait  réussi,  du  1er  au  4  décembre  1682,  à  faire 
démolir  le  grand  temple  de  Montpellier  (3),  il  comprit,  — ce  dont 
malheureusement  presque  tous  les  huguenots  doutèrent  encore, 
—  qu'il  n'y  avait  plus,  pour  ceux-ci,  de  place  en  France.  Moins  de 

(1)  Une  partie  du  Bulletin  de  nov.-déc.  1913  ayant  été  mis  sous  presse  au 
moment  où  nous  étions  convoqués  à  Montpellier,  il  fut  décidé  que  le  compte 
rendu  de  l'assemblée  générale  paraîtrait  dans  la  première  livraison  de  1914. 

(2)  Chez  Fischbacher,  33,  rue  de  Seine,  à  Paris. 

(3)  Le  petit  temple  situé  place  Saint-Côme  avait  été  démoli  par  arrêt  du 
18  novembre  1670.  Le  grand  temple,  bâti  en  1583,  était  situé  sur  la  place 
actuelle  de  la  Préfecture  qui  s'appelait  autrefois  place  du  Grand-Temple. 
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trois  ans  plus  tard,  il  n'attendit  pas  l'arrivée  des  dragons  pour 
s'enfuir,  seul  en  définitive,  quitte  à  compter  sur  les  efforts  qu'il 
tenterait  dans  la  suite  pour  entraîner  tous  les  membres  de  sa 
nombreuse  famille  à  suivre  son  exemple.  Décision  héroïque  qui 
fut,  en  fin  de  compte,  la  seule  qui  lui  permît  de  reconstituer  sur 
la  terre  étrangère  le  foyer  momentanément  dispersé. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  mentalité  des  catholiques 
montpelliérains  à  cette  époque,  on  n'a  qu'à  parcourir  les  Mémoires 
d'André  Delort  sur  la  ville  de  Montpellier  au  XVIIe  siècle  (1).  On 
y  respire,  à  chaque  page,  l'assurance  des  catholiques,  bien  long- 
temps avant  la  Révocation,  que  les  jours  de  l'Église  réformée 
étaient  comptés.  Malheureusement,  comme  je  viens  de  le  rap- 
peler, la  plupart  des  protestants  étaient,  malgré  les  avertisse- 
ments les  plus  significatifs,  tout  aussi  assurés  de  l'inviolabilité  de 
l'Édit  sous  la  garantie  duquel  ils  se  flattaient  — à  force  de  patience 
—  de  triompher  finalement  de  leurs  ennemis.  «  Quelques-uns 
mêmes,  écrit  plus  tard  le  fils  de  Daniel  Brousson,  soutenoient 
qu'il  faloit  soufrir  avec  patience,  et  qu'il  n'étoit  jamais  permis 
d'aller  contre  les  ordres  de  son  souverain  :  maxime  tyrannique 
qui  trouve  encore  des  partisans  parmi  les  François  (2)  ».  Une 
preuve  bien  frappante  de  cet  aveuglement  se  trouve  précisément 
dans  un  document  que  renferme,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres, 
la  Bibliothèque  de  notre  Société.  C'est  une  lettre  adressée  au  nom 
du  consistoire  de  Montpellier,  à  l'Église  de  Saint-Hippolyte  qu'on 
poursuivait  pour  des  motifs  encore  plus  invraisemblables  que  ceux 
qu'on  allait  invoquer  un  peu  plus  tard  contre  celle  de  Montpellier. 

Un  missionnaire,  du  nom  de  Sainte-Marie,  chassé  de  la  ville 
par  ses  supérieurs  pouravoir  essayé  de  séduire  une  dame  protes- 
tante, se  vengea  en  prétendant  que  les  protestants  avaient  manqué 
de  respect  au  saint-sacrement  qu'il  avait  porté  à  un  malade  «  à 
quatre  heures  après-midi,  qui  étoit  précisément  le  tems  que  les 
réformés  revenoient  du  temple  et  passant  devant  la  porte  de  ce 
lieu  ».  Malgré  l'indignité  avérée  du  personnage,  malgré  l'inexis- 
tence non  moins  avérée  du  prétexte  invoqué  par  lui,  on  eut  l'idée 
de  se  servir  de  sa  machination  pour  faire  tomber  le  temple  de  Saint- 
Hippolyte  (3).  Effrayés,  mais  ne  s'attendant  nullement  encore  à 
(•ette  extrémité,  les  protestants  demandèrent  l'avis  de  leurs  core- 
ligionnaires de  Montpellier.  Voici  la  lettre  qu'après  mûre  délibé- 
ration, ces  derniers  adressèrent,  le  10  juin  1678,  à  «  Messieurs, 

]  Publiés  en  1878  en  2  volumes  par  la  Société  des  bibliophiles  de  Mont- 
pellier, imprimerie  Jean  Martel. 

(2)  Voy.  La  sortie  de  France,  ul  suprà,  p.  12. 

3)  Voy.  sur  toute  cette  affaire  tëlie  Benoit,  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  IV, 
366  368,  dont  la  véracité  et  L'exactitude  se  trouvent  une  fois  de  plus  confirmées 
par  un  texte  contemporain. 
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Messieurs  les  ministres  et  anciens  de  l'Église  réformée  de  Saint- 
Hippolyte  »  : 

«  Messieurs  et  très  honorés  frères, 

«  Le  bon  Dieu  qui  a  laissé  vostre  troupeau  en  repos  durant  un 
long  temps,  le  veut  maintenant  mettre  à  l'épreuve  :  nous  craignons 
que  ce  ne  soit  le  commencement  de  plus  grands  maux.  Mais, 
Messieurs,  icy  est  la  patiance  des  saincts.  C'est  par  la  douceur,  la 
débonaireté,  l'humilité  et  la  patiance  que  la  Religion  chrestienne 
a  esté  établie  dans  le  monde.  C'est  par  ces  mesmes  vertus  qu'elle 
se  conserve.  Nous  vous  conjurons  d'exhorter  constamment,  puis- 
samment, toute  vostre  Église  à  ces  devoirs.  Il  nous  paroit  que  le 
démon  qui  veut  vostre  perte  cerche,  dans  un  emportement,  les 
occasions  de  réussir;  on  se  lassera  de  vous  tourmenter  si  vostre 
patiance  est  invincible.  Que  si  l'on  tourmente  les  personnes  de 
vostre  lieu  qui  embrassent  nostre  religion,  mesme  cette  famille 
qui  a  donné  lieu  à  l'ordonnance  du  prétendu  subdélégué  de 
M.  rin'tendant,  faites  com  [me]  nous,  Messieurs  ;  depuis  dix  ans 
nous  né  recevons  personne  en  public  et  nous  évitons  mille  affaires 
que  nous  ferions  et  [à]  ces  prosélytes  et  à  nous  mesmes.  Quand 
vous  ne  craindrés  pas  aucune  mauvaise  suitte,  il  est  bon  de  rece- 
voir les  prosélytes  en  public  pour  l'édification  de  l'Église.  Mais  si 
vous  craignés  rien,  nous  vous  prions  de  les  recevoir  comme  nous, 
surtout  cette  famille  pour  laquelle  vous  nous  faites  l'honneur  de 
nous  escrire.  Mais  nous  croyons  aussi  que,  quelque  défense  qui 
vous  ait  esté  faite,  vous  la  devés  recevoir  dans  le  consistoire  et 
en  secret. 

«  Nous  venons  d'ouïr  M.  Demazel  qui  nous  a  fort  affligés, 
puisque  ce  qu'il  nous  a  rapporté  nous  fait  pénétrer  dans  le  dessain 
de  nos  ennemis.  Et,  puisque  nous  vous  voyons  attaqués  avec  tant 
de  violence,  pour  l'amour  du  grand  Dieu,  témoignés,  en  cette  occa- 
sion, cette  douceur  et  cette  patiance  que  nous  venons  de  vous 
recommander.  Surtout  humilions-nous  par  une  profonde  repen- 
tance,  puisque  nous  voyons  que  Dieu  est  courroucé  contre  ses 
pauvres  Églises.  Nous  avons  jugé,  Messieurs,  que  vous  deviez  estre 
priés  d'envoyer  en  toute  diligence  au  consistoire  de  Nismes  un 
député  honneste  homme  qui  sçache  parler,  afin  que  le  consistoire 
de  Nismes  employé  les  personnes  qu'il  trouvera  à  propos  pour 
vous  rendre  M.  de  Rochemore  le  père  et  l'évesque  favorables, 
pour  scavoir  d'eux  de  qui  émane  la  commission.  Et  pour  mettre 
tout  en  train  pour  assoupir  cette  affaire,  nous  estimons  encore 
que  vous  devés  rendre  à  M.  le  Président  Grille  toutes  les  civilités 
imaginables,  soit  par  députations  publiques  s'il  en  veut  recevoir, 
soit  par  des  visites  particulières,  parce  que  nous  croyons,  Mes- 
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sieurs,  que  le  rapport  qu'il  fera  de  vostre  douceur,  et  de  vostre 
prudence  vous  sera  fort  avantageux  dans  les  suittes.  Sur  tout, 
Messieurs,  nous  vous  prions  d'envoyer  promptement  à  la  Chambre 
quérir  des  provisions  pour  faire  informer  contre  Saincte  Marie 
avec  un  mémoire  exact,  un  peu  plus  que  celuy  que  nous  avons 
veu.  Il  faut,  s'il  vous  plaist,  mettre  à  la  tête  dumémoire  que  ledit 
Saincte  Marie  fit  arrester  le  dez  soubz  lequel  estoit  l'hostie, 
quelque  soin  que  M.  le  lieutenant  prit  pour  faire  marcher  la 
troupe,  jusques  à  ce  qu'on  sortiroit  du  prêche  ;  mais  qu'il  n'y  ait 
rien  dans  vostre  mémoire  que  ce  que  vous  sçavés  certainement 
estre  véritable.  Vous  vous  souviendrés,  s'il  vous  plaist,  d'envoyer 
une  copie  de  ce  mémoire  à  l'Église  de  Nismes.  Si  vous  pouviés 
avoir  un  exploit  d'assignation  de  ceux  que  l'on  a  fait  aux  témoins, 
vous  le  devés  envoyer  à  la  Chambre  et  escrire  à  M.  de  Juge,  le 
ministre,  une  lettre  qui  ne  manquera,  si  vous  l'en  priez,  de  mettre 
vostre  affaire  en  délibération  et  de  vous  envoyer  ce  qu'il  faudra. 
Prenés  garde,  Messieurs,  si  ces  disgrâces  qu'il  plaist  à  Dieu  de 
vous  envoyer  ne  sont  pas  un  chastiment  de  vos  divisions.  Car  on 
oit  totalement  dire  qu'il  y  a  de  partialités  entre  vous,  comme 
S.  Paul  le  dit  des  [Chorinthiens.  Unissés-vous  par  une  véritable 
union  chrestienne  ;  comme  vous  estes  un  mesme  corps  en  Christ, 
n'ayés  qu'un  mesme  cœur.  Nous  prions  le  bonDieu  qu'il  vous  pro- 
tège par  une  providence  particulière. Vos  maux  seront  tousjours  les 
nostres,  et  vos  consolations  seront  les  nostres  puisque  nous 
sommes',  Messieurs  et  très  honorés  frères,  vos  très  humbles  et 
très  obéissans  serviteurs, 

«  Les  Ministres  et  les  anciens  de  l'Église  Réformée  de  Montpelier 

«  Et  pour  eux, 

«  Dubourdieu,  avec  charge.  » 

Cette  lettre  (1)  dont  j'ai  tenu  à  donner  le  texte  intégral  qui 
n'était,  certes,  pas  destiné  à  la  postérité,  n'est-elle  pas  un  témoi- 
gnage à  la  fois  bien  curieux  et  bien  inattendu,  des  dispositions 
essentiellement  pacifiques,  nullement  factieuses,  des  plus  consi- 
dérables parmi  les  protestants  montpelliérains,  au  moment  même 
où,  sous  les  prétextes  les  plus  bassement  mensongers,  on  s'ap- 
prêtait à  les  étrangler  ?  Et  le  pasteur  octogénaire  lsaac  Dubour- 
dieu qui  dut  la  rédiger  et  la  signer  au  nom  du  consistoire  se  dou- 
tait-il que  quatre  ans  plus  lard,  après  avoir  vainement  appliqué 
les  principes  de  la  règle  de  conduite  qu'il  y  expose,  à  la  défense 
de  sa  propre  Église,  il  serait  obligé  de  quitter  celle-ci  pour  obéir, 

(1)  Elle  provient  d'un  dossier  de  pièces  diverses  données  en  1884  par 
M.  Delon,  président  du  consistoire  de  Valleraugue.  Le  temple  de  Sl-Hippolyte 
fut  démoli  en  1681. 
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comme  un  vulgaire  criminel,  à  un  ordre  de  bannissement  (1)  ? 
Mais  cette  lettre  est  encore  intéressante  à  un  autre  point  de 


Bloeteling,  cs# 

Le  ministre  Dubourdieu. 


vue.  Avant  de  consulter  leurs  amis  sur  la  machination  de  Sainte- 

(1)  Quelques  mois  après  avoir  fait  paraître  La  sortie  de  D.  Brousson,  j'ai 
publié  dans  le  Bulletin  de  1886,  p.  62,  un  résumé  de  la  procédure  qui  aboutit 
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Marie,  les  gens  de  Saint-Hippolyte  demandent  leur  avis  sur  l'ad- 
mission, dans  leur  Église,  admission  que  le  subdélégué  de  l'inten- 
dant voulait  empêcher,  d'une  famille  catholique.  Il  y  avait  donc,  à 
ce  moment,  malgré  les  ordonnances  prohibitives,  malgré  les  per- 
sécutions auxquelles  ils  s'exposaient,  des  catholiques  qui  deman- 
daient à  faire  partie  de  l'Église  persécutée,  voire  même  à  y  être 
admis  publiquement,  puisque  c'est  précisément  sur  ce  dernier 
point  que  porte  la  question  posée  au  consistoire  de  Montpel- 
lier (1).  On  constate  que  dans  cette  ville,  malgré  certaines  défec- 
tions retentissantes,  complaisamment —  et  aussi  maladroitement 
—  étalées  par  l'annaliste  Delort  (2),  malgré  le  fanatisme  des 
catholiques,  le  protestantisme  ne  cessait  de  faire  des  conquêtes 
dans  leurs  rangs,  puisque  Dubourdieu  écrit  :  «  Depuis  dix  ans 
nous  ne  recevons  personne  en  public  et  nous  évitons  mille 
affaires  que  nous  ferions  et  à  ces  prosélytes  et  à  nous-mêmes... 
nous  vous  prions  de  les  recevoir  comme  nous...  dans  le  consis- 
toire et  en  secret...  » 

Nous  touchons  ici  du  doigt  la  raison  capitale  pour  laquelle  le 
clergé  poursuivait  avec  tant  d'acharnement  la  ruine  totale  du 
protestantisme.  Il  ne  pouvait  qu'à  ce  prix  l'empêcher  d'attirer  à. 
lui  plusieurs  de  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  remplis  de  préventions 
contre  lui.  Quel  témoignage  en  faveur  de  la  fidélité  de  nos  pères, 
et  aussi  en  faveur  de  la  sincérité  et  du  courage  de  plusieurs  au 
moins  de  leurs  adversaires  ! 

* 
*  *, 

Si  le  parti  de  la  résistance  pacifique,  de  la  «  débonnaireté  », 
de  là  «  patience  invincible  »  était  alors  celui  de  la  très  grande 
majorité  des  huguenots,  —  et  c'est  ce  qui]explique,  lorsque  l'orage 
éclata,  leur  apostasie  aussi  prompte  et  lamentable  que  passa- 
gère, —  il  yen  eut  aussi  quelques  autres.  Ceux-ci  pensaient  que, 
pour  atteindre  un  résultat,  il  aurait  fallu  se  préparer  à  résister  au 
besoin  par  la  force  et  ne  pas  reculer  devant  l'accusation  de  rébel- 
lion, puisqu'aussi  bien  les  protestants  étaient  traités  de  rebelles 
dès  qu'ils  refusaient  de  se  soumettre  aux  ordonnances  les  plus 

à  la  chute  du  temple  de  Montpellier  d'après  les  deux  arrêts  du  Parlement 
que  m'avait  communiqués  M.  le  pasteur  Ph.  Corbière,  auteur  de  l'Histoire  de 
l'Église  de  Montpellier  publiée  en  1861. 

(1)  Le  mémoire  exposant  ces  faits  se  trouve  dans  le  même  dossier  et  fut 
aussi  envoyé  à  l'Église  d'Alais.  Il  s'agissait  d'une  famille  Dumas. 

(2)  Voy.  celles  qu'il  énumère  pour  l'année  1 G 8 1  (qui  est  celle  des  dragon- 
nades en  Poitou),  et  la  peine  qu'il  se  donne  pour  faire  croire  ensuite  que 
Mlle  de  Saint-Aiïrique  que  l'on  convertit  de  force,  ainsi  qu'il  appert  de  son 
récit,  s'y  résolut  par  suite  d'une  inspiration  d'en  haut. 
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illégales  ou  même  simplement  parce  qu'ils  ne  professaient  pas 
la  religion  de  la  majorité. 

De  ce  nombre  semble  bien  avoir  été,  au  fond,  Isaac  Dubourdieu 
lui-même,  puisque  Daniel  Brousson,le  jeune,  écrit  à  la  suite  de  la 
phrase  que  j'ai  citée  plus  haut  :  «  Ce  (la  soumission  à  tout  prix) 
n'étoit  pas  l'opinion  de  M.  du  Bourdieu,  ministre  de  notre  ville, 
homme  vénérable  par  son  âge,  par  son  savoir  et  par  sa  probité; 
car  un  jour,  ayant  été  consulté  par  mon  père  sur  ce  sujet  : 
«  Mettez-moi,  lui  répondit-il,  en  commande  devant  50  000  hommes 
et  je  vous  prouverai  démonstrativement  que  nous  sommes  en 
droit  de  résister  aux  injustices  qu'on  nous  fait.  »  On  nous  saura 
gré  de  donner  ici  le  portrait,  exécuté  en  Angleterre  après  1682  (1), 
de  ce  pasteur  énergique,  mais  qui,  comme  d'autres  de  ses  col- 
lègues, crut  devoir  se  soumettre  aux  vœux  de  la  majorité  de  ses 
paroissiens.  Après  avoir  exercé  ses  fonctions  à  Montpellier  de 
1650  à  1682,  il  devint,  à  Londres,  pasteur  de  l'Église  française  de 
la  Savoye  où  il  prêchait  encore  à  l'âge  de  quatre-vingt-quinze  ans, 
en  1692,  entre  autres,  à  plusieurs  de  ses  anciens  paroissiens  (2), 
et  où  il  mourut,  âgé  de  plus  de  cent  ans,  en  1699. 

Le  fils  d'Isaac,  Jean  Dubourdieu,  devint  le  collègue  de  son  père 
à  Montpellier  en  1677,  ainsi  que  plus  tard  à  Londres  où  il  mourut 

(1)  Ce  très  beau  portrait  porte  au  bas,  écrit  d'une  main  contemporaine  : 
Le  ministre  Du  Bourdieu,  puis  le  nom  du  graveur  Bloeteling  (?).  La  maison 
que  Dubourdieu  habitait  à  Montpellier,  appartenant  à  M.  Monfaucon,  puis  à 
MM.  Foucard,  fut  achetée  par  les  Capucins  pour  agrandir  leur  établissement. 
On  l'appelait  «  la  maison  du  ministre  »  et  sans  doute  le  consistoire  l'avait 
simplement  louée  et  non  achetée  comme  le  dit  Delort  (I,  26),  autrement  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  l'eût  vendue.  D'ailleurs  les  propriétaires  auxquels  les 
Capucins  l'achetèrent  prétendirent  n'avoir  fpas  su  que  c'était  à  ceux-ci  qu'ils 
l'avaient  vendue. 

(2)  Nous  avons,  à  la  Bibliothèque,  la  copie  d'un  registre  de  l'Église  de  la 
Savoye  (1684-1702).  J'y  ai  relevé  plusieurs  noms  de  fugitifs  montpelliérains 
qui  vinrent  y  faire  amende  honorable  d'avoir  signé  une  abjuration  en  France  : 
14  août  1684,  David  Barthélémy,  24  ans;  —  20  déc.  1685,  Jean-Jacques  Martin; 
—  20  mars  1686,  Jeanne  Agère,  ve  Serval,  47  ans  et  Marie  Cheul,  femme  de 
Gabriel  Guichard,  25  ans;  —  29  août  1686,  Jean  Castanet,  68  ans  et  Isabeau 
sa  fille;  veuve  Jeanne  Du  Val,  53  ans  et  sa  fille  Jeanne;  —  13  mai  1687,  Henri 
Montelay,  17  ans;  —  2  juin  1687,  Pierre  Valette,  43  ans  et  Madeleine  Pelissier, 
23  ans;  —  18  août  1687,  Jacques  Chabaud,  17  ans;  —  12  avril  1688,  Jean 
Morgues,  de  Villemagne  près  Montpellier,  30  ans:  —  30  juin  1688,  Étienne 
Cassan,  26  ans  ;  —  20  juin  1689,  Jacques  Gally,  56  ans  ;  —  15  août  1689,  Antoine 
Bridol,  42  ans;  —29  sept.  1689,  Louis  Saûl,  21  ans;  —24  oct.  1689,  Pierre 
Gasté,  20  ans;  —  3  juillet  1698,  François  Mage,  23  ans;  —  15  nov.  1699, 
Marie  femme  de  Jean  Jonquet,  3  enfants  et  Jeanne  Guimbal,  13  ans;  — 
17  mars  1700,  Antoine  Tendon;  —  21  juillet  1700,  Étienne  Lacroix;  — 
28  juin  1702,  Antoine  Martin,  22  ans.  —  11  y  eut  aussi  des  abjurations  de  per- 
sonnes nées  catholiques  :  15  mars  1688,  Antoinette  Thoulouze,  22  ans  (serait- 
ce  une  parente  catholique  du  brodeur  et  graveur  Guillaume,  dont  le  cadavre  fut 
traîné  sur  la  claie?)  ;  —  9  sept.  1689,  François  Audibert,20  ans  ;  —  8  déc.  1695,, 
Jean  Méric  de  Bincq,  18  ans. 
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en  1720  ;  il  avait  été  auparavant  successivement  chapelain  des  trois 
ducs  de  Schomberg.  Le  cardinal  de  Bonzy,  le  même  qui,  en  1683, 
scandalisa  protestants  et  catholiques  en  faisant  reculer  la  croix 
érigée  sur  la  place  du  grand  temple  pour  dégager  l'entrée  de  l'hô- 
tel qu'il  faisait  construire  pour  Mlle  de  Gévaudan  sa  maîtresse, 
écrivait  à  la  cour  :  «  J'ai  découvert  que  Bordieu  le  fils,  ministre,  a 
icy  des  liaisons  et  des  attachemens  qui  faciliteront  sa  conversion 
si  on  peut  luy  faire  appréhender,  ou  un  exil  fort  éloigné  d'icy,  ou 
un  ordre  pour  sortir  du  royaume.  »  On  fit  même  courir  le  bruit  de 
cette  conversion.  Voici  comment  Jean  Dubourdieu  fit  justice  de 
cette  perfide  manœuvre  : 

«  Si  par  le  terme  de  réunion  on  entend  simplement  un  retour 
à  l'Eglise  romaine  sans  qu'elle  se  réforme  et  se  relâche  en  rien,  il 
est  clair  que  c'est  abuser  des  termes  :  cela  ne  s'appela  jamais 
réunion.  C'est  une  pure  et  simple  abjuration  de  ce  que  vous  appe- 
lez le  schisme  et  l'hérésie...  Il  n'est  pas  impossible,  je  l'avoue,  à 
un  aussi  puissant  roi  qu'est  le  nôtre,  d'extirper  de  ses  États  ce 
qu'on  appelle  le  Calvinisme.  Il  a  déjà  rasé  nos  temples,  dissipé  nos 
troupeaux,  chassé  la  plupart  de  nos  minisires.  La  tentation  a  déjà 
fait  succomber  un  grand  nombre  de  gens  à  qui  vous  faites  l'hon- 
neur de  donner  le  nom  de  Convertis.  Si,  par  vos  conseils  Sa 
Majesté  continue  cette  dure  conduite  à  l'égard  de  sujets  fidèles,  et 
qui  ne  demandent  que  la  gloire  de  leur  souverain  ;  si  le  roi  con- 
traint les  réformés  par  des  enlèvements  d'enfants,  par  des  édits 
rigoureux,  par  des  arrêts  de  mort  et  de  bannissement  à  changer 
de  religion,  les  plus  faibles  rentreront  dans  la  communion  de  Rome, 
mais  ils  la  détesteront  de  tout  leur  cœur.  Ainsi  vous  en  ferez  des 
hypocrites  et  des  profanes.  La  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
auront  de  la  piété  se  retireront  et,  quelque  soin  que  l'on  prenne  à 
fermer  les  portes  du  royaume,  on  n'empêchera  jamais  que  les 
gens  n'échappent  par  la  fenêtre.  C'est  de  cette  manière  que  le  Cal- 
vinisme s'éteindra  en  France.  Mais,  Messieurs,  cela  ne  s'appela 
jamais  réunion,  ce  n'est  pas  apparemment  ce  que  vous  avez  pour 
but  de  faire,  car  c'est  désoler  le  royaume,  c'est  ravir  au  roi  des 
sujets,  c'est  donner  à  l'Église  de  faux  chrétiens,  c'est  faire  à  Jésus- 
Christ  de  faux  membres  (1).  » 

Lorsqu'il  écrivait  ces  lignes  si  justes  et  si  modérées,  le  mal- 
heureux pasteur  songeait  peut-être  à  sa  femme  et  à  ses  deux  filles, 
Anne  et  Elisabeth,  qui  ne  l'avaient  pas  suivi  dans  l'exil.  C'étaient 
là,  sans  doute,  les  «  attachemens  »  dont  avait  parlé  le  cardinal  de 

(1)  Cette  page  est  empruntée  à  une  Lettre  de  quelques  protestants  paci- 
fiques au  sujet  de  la  réunion  des  religions  à  l'assemblée  de  Messieurs  du  clergé 
de  France,  qui  se  doit  tenir  à  Saint-Germain-en-Laye  le....  du  mois  de 
may  1685.  Imprimé  l'an  M.DC.LXXXV.  Cet  opuscule  remarquable  attribué  à 
Jurieu  par  Barbier,  est  de  Jean  Dubourdieu  d'après  une  note  manuscrite  du 
temps.  Cf.  France  prot.,  2'  édit.  V,  561. 
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Bonzy.  Dans  son  testament —  il  mourut  en  1720  —  Jean]  Dubour- 
dieu  n'oublie  pas  ces  deux  filles,  mais  ne  leur  laisse  leur  part,  à 


D.  Firmin  pinx.  P.  pelham  fecit  1723 


Jean  Armand  Dubourdien,  ministre  de  la  Savoye  etc. 

elles  ou  à  leurs  enfants,  qu'en  cas  de  retour  au  protestantisme  et 
en  Angleterre. 

De  cette  famille  qui  fournit  à  ce  pays  du  Refuge  une  série 
d'hommes  remarquables,  le  plus  célèbre  fut  Jean  Armand  Dubour- 
dieu,  aussi  pasteur  de  l'Église  de  la  Savoye  en  même  temps  que 
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Jean  Dubourdieu  dont  il  fut,  semble-t-il,  le  neveu  (1).  Le  portrait 
qu'on  trouvera  ici  de  lui  a  été  exécuté  en  1723,  c'est-à-dire  trois 
ans  avant  sa  mort.  C'est  lui  qui,  le  31  décembre  1706,  en  pleine 
chaire,  osa  comparer  l'orgueil  de  Louis  XIV  à  V orgueil  de  Nebu- 
cadnelzar  abattu  de  la  main  de  Dieu,  et,  dans  la  préface  de  ce 
sermon,  reprocher  à  ses  compatriotes  leur  soumission  sous  ce 
«sceptre  de  fer  »  : ...  «  Auriez-vous  souffert  si  longtemps  la  désola- 
tion de  votre  patrie  si  vous  aviez  eu  autant  de  courage  pour  revendi- 
quer votre  liberté  que  vous  en  avez  fait  paraître  pour  attaquer  la 
'liberté  des  autres  peuples,  si  vous  aviez  eu  autant  de  générosité 
pour  défendre  l'innocence  opprimée  que  vous  avez  témoigné  de 
valeur  pour  soutenir  les  crimes  et  les  usurpations  de  votre 
prince...  »  —  Ce  sont  là  des  paroles  vengeresses  qu'on  comprend 
si  on  ne  les  approuve  pas  et  qui,  d'ailleurs,  provoquèrent  de  la  part 
du  duc  d'Aumont,  ambassadeur  de  France,  des  plaintes  au  nom 
de  son  glorieux  maître. 

Au  temple  de  la  rue  Maguelonne 
les  8  et  9  Novembre  1913. 

Nous  voicHoin,  semble-t-il,  de  l'assemblée  générale!  Bien  au 
Contraire.  Tout  ce  que  nous  y  avons  entendu  —  et  qu'en  partie 
on  va  lire  —  tournait  autour  de  la  Révocation.  Il  fallait  donc  mon- 
trer d'abord  de  quel  esprit  était  animé  le  consistoire  de  Montpel- 
lier et  donner  une  idée  des  graves  questions  qu'y  souleva  cette 
calamité  nationale,  —  calamité  qu'à  Montpellier  nous  ne  pouvions 
passer  sous  silence,  car  tout  l'y  rappelle,  jusqu'à  la  prétention  de 
M.  l'abbé  Rouquette  de  la  réduire  à  des  proportions  insignifiantes. 

N'est-ce  pas  là  que  pendant  un  tiers  de  siècle  résida  le  vrai 
roi  du  Languedoc  qui  fit  d'une  capitale  huguenote  la  Jérusalem 
qui  tue  les  prophètes,  et  des  plus  belles  parties  de  la  province  un 
désert?  —  N'est-ce  pas  au  centre  de  la  ville,  à  la  préfecture,  que 
se  trouvent  tant  de  dossiers  qu'il  feuilleta,  témoins  écrits  d'une 
véritable  campagne  d'extermination  de  tout  un  peuple  —  et  que 
s'élevait  le  grand  temple  dont  la  ruine  est  un  déshonneur  pour  le 
tribunal  qui  l'ordonna?  —  Quand  —  après  avoir  traversé  les  rues 
où,  en  1686,  furent,  pour  n'avoir  pas  voulu  recevoir  l'extrême- 
onction,  traînés  les  cadavres  du  maître  brodeur  Toulouse  et  de 
Madame  Carquet,  femme  d'un  médecin  —  on  gagne  l'Esplanade, 
n'est-ce  pas  là  que  Baville  convoquait  périodiquement  la  foule, 
pour  lui  faire  apprécier  les  conséquences  de  la  Révocation? 

L'impression  laissée  par  les  quatorze  exécutions  qu'il  ordonna, 

(1)  La  France  protestante,  2  éd.,  V,  565,  le  représente  comme  un  fils  de 
Jean  et  petit-fils  d'Isaac,  mais  d'après  son  testament  reproduit  par  Agnew 
(Port,  exiles,  II,  346),  Jean  n'avait  que  deux  fils,  Pierre  et  Armand. 
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à  Montpellier,  en  l'espace  seulement  de  huit  années,  1690-1698  (1), 
—  saisissante  leçon  de  choses  renforcée  par  plus  de  deux  cents 
condamnations  aux  galères,  sans  compter  les  massacres  d'assem- 
blées,— cette  impression  fut,  comme  le  désirait  Bâville,  profonde 
et  durable.  En  voici  une  preuve  bien  frappante,  dans  une  lettre 
écrite  plus  de  soixante  ans  plustardtpar  un  de  ces  «  candidatsà  la 
potence  »,  Simon  Lombard,  jeune  proposant  qui  tenaitalors  des 
assemblées  du  Désert,  pour  Montpellier,  à  "la  Fontette",  et  se 
cachait  en  ville.  Il  écrit,  le  4  septembre  1760,  à  un  de  ses  amis, 
Antoine  Perrier  (2)  : 

«  Il  faut  que  je  te  fasse  part  d'une  autre  démarche  qui  te  fera 
frémir  .  Il  y  a  environ  un  an  qu'étant  logé  à  Montpellier  assez  près 
des  casernes,  je  sortis  sans  rien  dire  pour  voir  arriver  un  régi- 
ment. J'étais  seul,  un  monsieur  protestant,  qui  me  reconnut,  vint 
se  mettre  à  mon  côté  et,  me  touchant  du  coude  sans  me  regarder, 
me  dit  tout  bas:  «  Monsieur,  que  faites-vous  ici;  retirez-vous,  je 
suis  untel,  vous  connaissez  mes  parents  de  Gournonterral.  »  — 
«  Eh  bien,  lui  dis-je,  conduisez-moi  dans  un  lieu  où  je  puisse  voir 
défiler  le  régiment  qui  va  arriver.  »  —  «  Il  est  arrivé,  monsieur, 
il  est  déjà  dans  les  casernes.  »  —  «  Dans  ce  cas,  ayez  la  bonté  de 
me  conduire  à  l'Esplanade,  faites-moi  ce  plaisir.  » 

«  Il  se  rend  à  ma  prière.  Arrivés  à  l'Esplanade,  je  désire  de 
voir  et  je  vois,  en  effet,  la  place  où  nos  bienheureux  confesseurs, 
MM.  Desubas,  Teissier-Lafage,  Bénézet  et  autres  ont  été  marty- 
risés (3). 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Je  désire  de  voir  la  prison  où  ils  ont  été 
détenus.  Mon  conducteur  s'y  refuse.  Enfin  il  se  rend.  En  nous 
avançant  vers  la  citadelle,  il  me  décrit  l'appareil  dans  lequel  nos 
martyrs  ont  été  conduits  et  suppliciés.  Nous  abordons  la  citadelle. 
La  sentinelle  nous  laisse  passer  ;  nous  voilà  dans  la  cour.  Mon 
conducteur,  en  avançant  et  en  me  parlant  d'autre  chose,  me 
donne  de  la  tête  le  signal  convenu  ;  je  fixe  mes  regards  sur  un 

(1)  En  1690,  31  mai,  Jean  Bonijohj,  de  Vialas,  régent,  34  ans;  —  17  juin, 
David  Quet,  de  Recoules,  26  ans;  —  1691,  30  janvier,  Jean  Roussel,  de 
St-Geniès,  17  ans;  —  2  mai,  Gabriel  Picq,  de  St-Germain  deCalberte;  — 

1692,  16  juin,  Etienne  Plan,  des  Escoffins,  30  ans  et  Paul  Plan,  17  ans;  — 

1693,  16  septembre,  Jacques  Guion,  du  Lunés,  61  ans;  —  1695,  8  mars,  Pierre 
Papus  de  la  Verdaugie,  de  Ghaignes,  25  ans;  —  1696,  27  février,  Charles 
Artigue,  du  Collet  de  Dèze,  27-28  ans;  —  22  juin,  Henry  Pourtal,  de  Bour- 
gnole,  30  ans;  —  1697,  15  février,  Piéride  Plan,  des  Escoffins,  23-24  ans;  — 
1698,  4  nov.,  Claude  Brousson,  52  ans. 

(2)  Voy.  une  plaquette  peu  répandue  de  Charles  Dardier  :  La  vie  des  étu- 
diants au  Désert  d'après  la  correspondance  de  l'un  d'eux,  Simon  Lombard 
<1756-1763),  Genève  1893. 

(3)  Lombard  cite  des  prédicants  exécutés  postérieurement  à  ceux  dont  je 
viens  de  parler,  François  Majal  dit  Desubas  exécuté  le  2  février  1746,  François 
Bénézet,  le  27  mars  1754,  Etienne  Teissier-Lafage,  le  17  août  1754. 
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cachot  qui  pouvait  un  jour  devenir  aussi  le  mien.  Après  quoi, 
Iranquillement,  nous  retournons  à  la  ville  où  je  vais  me  renfermer 
jusqu'au  soir. 

«  Je  sens,  mon  ami,  qu'en  tout  cela  j'ai  manqué  de  prudence, 
comme  lorsque  je  voulais  aller  visiter  nos  prisonnières  de  la  Tour 
de  Constance,  à  quoi  mon  père  s'opposa. 

«  Je  ne  sais  ce  que  le  Seigneur  fera  de  moi;  mais,  relativement 
aux  dangers  de  notre  état,  je  n'ai  pas  encore  connu  la  crainte. 
Il  est  pourtant  certain  que,  tout  disposés  que  nous  sommes  à 
donner  notre  vie,  si  le  Seigneur  nous  y  appelle,  il  ne  faut  pas 
nous  exposer  sans  nécessité  ». 


L'entrée  de  C  Esplanade  en  49 1  A. 

Le  même  pèlerinage  que  décrit  ici  Simon  Lombard  et  qu'il  fit 
au  risque  d'être  reconnu  et  de  partager  le  sort  de  ceux  dont  la 
mort  le  hantait,  je  l'ai  fait  dans  des  conditions  bien  différentes, 
avant  d'aller,  le  samedi  soir  8  novembre,  au  temple  de  la  rue 
Maguelonne,  parler  sur  Claude  Brousson. 

L'Esplanade  a  naturellement  beaucoup  changé  d'aspect  de- 
puis 1698  et  même  depuis  1760,  mais  historiquement,  cette  place 
n'en  a  pas  moins  été,  par  les  souvenirs  les  plus  émouvants  qu'elle 
évoque,  consacrée  en  quelque  sorte  à  la  lutte  sanglante  pour  la 
liberté  de  conscience  qui,  nulle  part  en  France  dans  un  temps  déjà 
très  éloigné  des  bûchers  du  xvic  siècle,  n'a  réclamé  un  plus  grand 
nombre  de  plus  pures  victimes.  On  m'a  affirmé  qn'on  ne  pouvait 
plus  retrouver  le  cachot  visité  par  le  jeune  candidat  de  21  ans  — 
et  j'ai  regretté  que  personne  n'ait  eu  l'idée  de  laisser,  dans  les 
archives  de  l'Église  réformée  de  Montpellier,  une  trace  précise 
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des  lieux  de  détention,  d'exécution  et  d'ensevelissement  de  ceux 
qui  consentirent  à  périr  ainsi  pour  qu'elle  ne  pérît  point. 

Un  nombreux  auditoire  s'était  rassemblé  à  huit  heures  et  demie 
pour  entendre  raconter  la  vie  et  la  mort  de  l'avocat  Nîmois,  frère 
cadet  du  marchand  de  Montpellier.  Je  me  suis  efforcé  de  montrer,  — 
en  laissant  la  parole  aux  faits,  assez  significatifs  par  eux-mêmes,  — 
cette  belle  âme,  enthousiaste,  pure,  désintéressée,  victime,  non 
seulementde  conceptions  religieuses  et  légales  barbares,  mais  en- 
core du  conflit  que  j'ai  indiqué  plus  haut  et  qui  fut  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  ruine  du  protestantisme  en  France. 

Jamais  ce  dernier  n'a  su  se  décider  à  l'unanimité  pour  la  résis- 
tance ouverte  et  déterminée  qui  lui  aurait  sans  doute  assuré  une 
existence  moins  précaire.  Lorsqu'au  xvne  siècle  on  lui  reprochait 
de  former  un  État  dans  l'État,  ce  qui  n'était  qu'un  prétexte  pour 
le  dépouiller  des  garanties  de  l'édit  de  Nantes,  il  ne  comprit  pas 
que  la  chute  de  ses  places  de  sûreté  le  livrerait,  pieds  et  poings 
liés,  à  un  ennemi  qui  avait  juré  sa  perte. 

Brousson  fut  du  petit  nombre  de  ceux  qui  comprirent,  mais 
trop  tard,  qu'il  aurait  fallu  résister.  Mais  lui  encore  s'imagina 
qu'une  résistance  pacifique  ferait  de  l'impression  sur  un  gouver- 
nement inféodé  à  l'Église  catholique,  décidé  à  ne  respecter  l'édit, 
pour  la  forme,  qu'aussi  longtemps  que  le  souvenir  des  consé- 
quences de  ses  trahisons  auxvr3  siècle  resterait  vivant  et  qui  allait 
lancer  la  soldatesque  à  la  conquête  des  consciences  lorsqu'il  fut 
assuré  qu'on  ne  la  combattrait  pas. 

Comme  Dubourdieu  qui  reprochait  aux  gens  de  Saint  Hippolyte 
leurs  «  partialités  »,  Brousson  voyait  dans  les  divisions  des  protes- 
tantsl'une  des  grandes  causes  de  leur  perte...  «Ces  cruels  persécu- 
teurs n'ont  qu'un  même  cœur  et  un  même  conseil...,  cependant, 
comme  s'ils  avaient  aujourd'hui  oublié  l'intérêt  de  leur  propre  con- 
servation, les  protestants  vivent  dans  le  schisme  et  dans  la  discorde 
et  par  là  ils  fournissent  à  leurs  ennemis  l'occasion  de  les  perdre 
séparément  et  sans  peine.  » 

En  réalité,  un  des  principaux  et  des  plus  importants  effets  de  la 
Révocation,  ce  fut  de  faire  comprendre  aux  puissances  protes- 
tantes qu'elles  étaient  solidaires  les  unes  des  autres.  Assurément 
la  politique  joua  un  rôle  prépondérant  dans  la  coalition  de  1689 
contre  Louis  XIV,  mais  au  fond  les  coalisés  sentaient  bien  que  la 
liberté  religieuse  était  la  vraie  garantie  de  leur  liberté  politique. 
Il  est  vraiment  étrange  de  voir  reprocher  à  des  huguenots  comme 
Jurieu,  Brousson,  Gaultier  dejSaint-Blancard  et  d'autres,  del'avoir 
proclamé  et  d'avoir  travaillé  à  abaisser  la  superbe  de  leur  sou- 
verain parjure  —  alors  qu'on  trouve  tout  simple  qu'après  avoir 
trahi  des  serments  solennels,  Louis  XIV  ait  poursuivi  la  ruine  du 
protestantisme  au  delà  de  ses  frontières. 
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Vivent,  devenu,  après  l'infâme  guet-à-pens  que  lui  dressa 
Bâville  en  1687,  le  prototype  des  Camisards,  était  dans  le  vrai.  A 
des  adversaires  sans  foi  ni  loi,  il  fallait  rendre  œil  pour  œil  et  dent 
pour  dent.  Il  suffit  de  voir  l'inquiétude  de  l'impassible  proconsul 
lorsqu'il  comprit  que  le  mouton  huguenot  pourrait  devenir 
enragé,  pour  comprendre  que  si,  au  lendemain  de  la  Révocation  et 
dès  le  déchaînement  des  répressions  sauvages,  le  mouvement  qui 
n'éclata  qu'en  1702  avait  pu  se  produire,  les  effets  de  la  Révocation 
n'auraient  pas  duré  un  siècle. 

Mais  Brousson  ne  fut  que  momentanément  influencé  par 
Vivent,  «  l'homme  de  sang  »,  comme  il  l'appelait.  Il  eut  même 
plus  tard  et  notamment  devant  son  juge,  honte  de  cette  infidélité 
à  ses  premiers  principes  d'obstination  douce  auxquels  nous  devons 
le  spectacle  d'une  mort  aussi  radieusement  émouvante  que  celle 
des  tout  premiers  témoins  de  l'Évangile. 

Qu'à  Bâville  qui  triomphait  hypocritement  de  pouvoir  l'accuser 
de  sédition,  Brousson  ait  répondu  en  invoquant  le  bénéfice  de 
l'amnistie  du  traité  de  Ryswick,  c'était  après  tout  son  droit.  On 
lui  en  voudrait  plutôt  de  n'avoir  pas  hautement  revendiqué  celui 
de  la  «  sédition  »  contre  ceux  qui  la  pratiquaient  en  violant  les 
engagements  les  plus  sacrés. 

Je  ne  voulais  pas  faire  autre  chose  à  Montpellier  qu'exposer 
des  faits  plus  éloquents  que  toutes  les  réflexions.  Mais  malgré 
moi  je  songeais  à  ces  paroles  des  frères  Haag,  ces  modestes 
savants  qui  ont  mieux  [connu  que  personne  notre  histoire  :  «  En 
parcourant  la  correspondance  du  secrétaire  d'État  Saint-Floren- 
tin avec  les  intendants  du  Poitou  et  du  Languedoc,  nous  avons 
acquis  la  conviction  que  l'insurrection  cévenole,  par  les  terribles 
souvenirs  qu'elle  laissa,  a  contribué,  plus  que  le  dévouement 
héroïque  des  pasteurs  du  Désert,  à  sauver  le  protestantisme  en 
France  (l).  » 

* 

■*  * 

Le  lendemain,  dimanche  9  novembre,  le  même  public  vint 
entendre,  le  matin,  une  éloquente  prédication  de  M.  le  pasteur 
Bertrand,  de  Castres,  sur  Prov.  IV,  18,  le  sentier  des  justes  est  comme 
la  lumière,  illustrant  elle  aussi  la  vie  de  Brousson,  puis,  à  deux 
heures  et  demie,  assister  à  notre  assemblée  générale. 

Sur  l'estrade,  sous  la  chaire,  aux  côtés  de  notre  président 
prirent  place  Monsieur  le  pasteur  Ponsoye,  de  l'Église  réformée 
évangélique,  le  général  d'Amboix,  le  sous  signé,  M.  G.  Mercié, 

(1)  Ces  lignes  sont  la.conclusion  de  l'article  qu'ils  consacrèrent  au  camisard 
La  Porte  dit  Rolland,  Finance  prof..,  VI,  326. 
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avocat  à  la  cour  d'appel,  bâtonnier  de  l'ordre,  M.  P.  Gachon,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  Lettres,  M.  E.  Hugues,  préfet  honoraire, 
conservateur  du  Musée  du  Désert,  MM.  Dupont  et  Bentkowski,  pas- 
teursde  l'Église  réformée.  Leur  collègue  M.  le  pasteur  A.  E.  Henry 
avait  assumé,  sur  la  tribune  du  fond,  la  direction  du  chœur  dont  les 
chants,etnotarnmentrexécutionremarquable  des  deux  magnifiques 
Psaumes  79,  Les  ennemis  sont  dans  son  héritage,  et  81,  Chantez  du 


Temple  de  l'Église  réformée. 


Seigneur  la  toute  puissance,  ne  contribuèrent  pas  peu  à  soutenir 
l'attention  et  à  émouvoir  les  âmes,  car  la  séance  devait  se  prolon- 
ger jusqu'à  cinq  heures  et  demie. 

MM.  les  pasteurs  Bellue,  Elisée  Bost,  Caladon,  Gervais,  Sar- 
radon  étaient  aussi  présents,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil 
presbytéral  de  l'Église  réformée,  MM.  MarcBazille,  Léo  Chausse, 
E.  Beaulard  deLenaizan,  H.  Lombard,  Félix  Michel,  Louis  Plan- 
chon.  Avaient  été  invités,  mais  durent  se  faire  excuser,  MM.  les 
pasteurs  Cachard,  de  Montagnac,  Château,  de  Durfort,  Février, 
de  St-Hippolyte-du-Fort,  Mounier  et  Picheral,  de  Nîmes,  Lafont, 
d'Anduze,  et  Ernest  Delon,  conseiller  presbytéral. 

Après  une  lecture  biblique  et  la  prière  prononcée  par  M.  le 
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pasteur  Dupont,  M.  le  pasteur  Bentkowski,  président  du  Conseil 
presbytéral,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président  de  la  Société  de  l'histoire 
du  Protestantisme  français, 

Monsieur  le  Secrétaire, 

Au  nom  du  Conseil  Presbytéral  de  l'Église  Réformée 
de  Montpellier,  soyez  remerciés  d'avoir  bien  voulu  nous 
faire  l'honneur  de  tenir  ici,  cette  année,  votre  assemblée 
générale. 

Soyez  les  bienvenus  dans  cette  Eglise  dont  vous  con- 
naissez mieux  que  nous  les  origines,  son  fondateur 
Guillaume  Mauget,  ses  premiers  pasteurs  Jean  Chassagnon 
et  Olivier  Tardieu,  et  sa  longue  suite  de  martyrs  depuis 
Guillaume  d'Alençon,  brûlé  en  1554,  jusqu'à  Claude 
Brousson,  pendu  en  1698. 

Soyez  les  bienvenus  :  en  vous,  nous  saluons  des 
chercheurs  libres  et  consciencieux.  Vous  n'êtes  en  effet 
ni  des  hagiographes,  ni  des  apologistes,  ni  des  dogma- 
ticiens,  encore  moins  des  épongistes.  Vous  êtes  des  histo- 
riens. Ce  qui  vous  importe  c'est  avant  tout  et  même 
uniquement  d'être  bien  informés  afin  de  pouvoir  raconter 
avec  impartialité.  Connaître,  pour  le  décrire,  le  passé  de 
nos  Églises  tel  que  les  documents  certains  le  permettent, 
voilà  votre  dessein.  Mais  votre  curiosité  n'est  pourtant  pas 
celle  du  greffier  ou  du  dilettante,  ni  votre  impartialité 
celle  du  sceptique  :  il  ne  vous  suffit  pas  de  tourner  des 
pages  et  de  noter  des  dates  et  des  noms.  Vous  n'êtes  pas 
non  plus  de  ceux  qui,  pour  des  raisons  étrangères  aux 
textes,  abaissent  les  tragiques  conflits  de  la  conscience  et 
de  la  force  au  niveau  de  simples  compétitions  politiques 
et  renverraient  volontiers  dos  à  dos  une  Catherine  de 
Médicis  et  un  Gaspard  de  Coligny,  un  Bâville  et  un  Claude 
Brousson.  Exactitude  des  faits,  droiture  et  équité  dans 
les  jugements,  voilà  le  caractère  et  la  marque  de  vos 
travaux  ;  voilà  ce  qui,  depuis  soixante-deux  ans  qu'il  existe, 
donne  à  votre  excellent  Bulletin  l'autorité  dont  il  jouit. 
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Soyez  les  bienvenus,  Messieurs,  pour  une  autre  raison. 
Vous  êtes  des  chercheurs  heureux  :  vos  efforts  et  vos 
labeurs  ont  beau  se  concentrer  sur  un  but;  ils  le  dépassent. 
Partout  où  vous  allez  et  parlez,  partout  où  vous  évoquez 
ce  passé  dont  vous  possédez  presque  tous  les  secrets,  vous 
attirez,  vous  groupez  autour  de  vous  toutes  nos  Églises, 
vous  faites  vibrer  au  fond  de  tous  les  cœurs  protestants 
les  mêmes  sentiments;  vous  nous  révélez  donc  à  tous 
jusqu'à  l'évidence,  non  seulement  la  communauté  de  nos 
origines,  mais  encore  l'identité  persistante  de  nos  aspira- 
tions les  plus  élevées,  et,  en  nous  rappelant  à  tous  et 
vivement  au  prix  de  quels  sacrifices  nos  pères  nous 
ont  passé  le  flambeau  de  l'Évangile  et  de  la  liberté,  vous 
nous  adressez  à  tous  par  la  voix  sacrée  de  nos  morts  les 
mêmes  reproches  et  les  mêmes  sursum  corda.  Qu'est-ce  à 
dire,  sinon  que  vous  nous  unissez  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
profond  en  chacun  de  nous,  par  la  conscience  dans  les 
mêmes  regrets,  par  le  cœur  dans  la  même  pitié  et  la 
même  admiration,  par  la  volonté  dans  la  même  décision 
de  nous  hausser,  autrement  que  pour  le  contempler,  vers 
ce  passé  qui,  s'il  ne  compte  pas  que  des  martyrs  et  des 
héros,  peut  en  montrer  et  de  sublimes. 

Messieurs,  il  vous  suffît  d'être  de  nos  Églises  et  pour 
elles  des  historiens  informés  et  véridiques;  vous  êtes 
aussi  et  en  même  temps  des  semeurs,  et  si,  comme  le 
dit  Agrippa  d'Aubigné  :  «  Les  cendres  des  bruslez  sont 
précieuses  graines  »  n'avons-nous  pas  le  droit  d'espérer 
que  ces  graines,  un  jour,  grâce  à  vous  qui  les  recueillez, 
fleuriront? 

—  Et  vous,  Messieurs,  qui  non  contents  d'honorer 
cette  fête  de  votre  présence,  avez  bien  voulu  nous  pro- 
mettre et  nous  apporter  quelques-uns  des  résultats  de  vos 
recherches  savantes,  professeur  de  notre  Université, 
avocat  de  notre  barreau,  conservateur  du  Musée  du 
Désert,  et  vous  tous,  pasteurs  et  fidèles  qui  êtes  venus  de 
près  et  de  loin  évoquer  avec  nous  un  passé  de  souffrances 
imméritées  et  d'héroïsme  simple,  soyez  aussi  les  bien- 
venus parmi  nous;  vous  êtes  tous  chez  vous  dans  ce 
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temple  élevé  à  l'honneur  et  à  la  gloire  du  Dieu  de  vérité 
et  d'amour. 

M.  Frank  Puaux  remercie  M.  le  Président  du  Conseil  presby- 
téral  des  paroles  de  bienvenue  qu'il  venait  de  prononcer.  En  les 
entendant,  dit-il,  je  me  suis  souvenu  d'une  inscription  gravée  sur 
la  plaque  de  marbre,  placée  dans  la  bibliothèque  de  la  Société  de 
Fhistoire  du  protestantisme  français,  en  souvenir  de  son  éminent 
président,  le  baron  Fernand  de  Schickler  :  L'union  des  cœurs  sur 
le  terrain  de  l'histoire. 

Cette  noble  parole  est  la  vraie  devise  de  notre  Société  et  vous 
nous  la  rendez  plus  chère  en  la  voyant  acceptée  à  Montpellier 
d'une  manière  si  remarquable.  L'appel  que  vous  avez  bien  voulu 
adresser  à  notre  Comité  de  tenir  notre  assemblée  générale  dans 
votre  temple,  a  été  considéré  comme  un  honneur  et  un  privilège. 
Nous  ne  pouvions  oublier  le  grand  passé  de  votre  cité  dans  l'his- 
toire de  la  Réforme  française,  et  nous  sommes  venus  pour  évo- 
quer, avec  vous,  des  souvenirs  dont  nous  avons  le  droit  d'être 
tiers,  en  rappelant  l'héroïsme  et  la  foi  invincible  des  martyrs  et 
des  confesseurs. 

Les  cendres  des  brûlés  sont  précieuses  graines,  avez-vous  dit 
avec  d'Aubigné,  rien  n'est  plus  vrai  et  lacommunionaux  souffrances 
de  nos  pères  doit  créer  entre  nous  des  liens  que  nulle  puissance 
au  monde  ne  pourra  rompre.  A  méconnaître,  ou,  pire  encore,  à 
oublier  le  passé,  on  peut  compromettre  l'avenir,  car  seul  l'arbre 
aux  profondes  racines  peut  braver  les  ouragans.  Rien  ne  nous 
tient  plus  à  cœur  que  de  faire  œuvre  de  paix  et  d'union  dans  nos 
Eglises  pour  le  réveil  de  ces  nobles  souvenirs,  héritage  que  tous 
nous  réclamons  avec  la  ferme  volonté  de  le  maintenir  pour  le  bien 
de  la  patrie  et  de  l'Église.  Au  nom  du  Comité,  je  vous  remercie 
d'un  accueil  dont  nous  ne  perdrons  pas  le  souvenir,  comme  je 
remercie  aussi,  et  d'une  manière  particulière,  les  savants  et  les 
érudits  qui  ont  bien  voulu  donner  à  cette  réunion  le  plus  précieux 
concours,  en  acceptant  de  nous  communiquer  les  résultats  de 
leurs  études  historiques. 

M.  Frank  Puaux  donna  ensuite  lecture  de  son  rapport  sur  le 
dernier  exercice  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme 
français.  Après  lui  M.  GastonMercié,  avocat  à  la  cour  d'appel,  puis 
M.  le  professeur  Paul  Gachon,  enfin  M.  Edmond  Hugues  prirent 
successivement  la  parole  et  nous  firent  entendre  les  communi- 
cations dont  on  trouvera  ci-après  le  texte  que  ces  messieurs  ont 
bien  voulu  rédiger. 
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Rapport  du  Président  sur  l'exercice  1912-1913. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  relisais,  ces  jours  derniers,  les  pages  où  Claude 
Brousson  a  retracé  les  événements  qui  précédèrent  et 
suivirent  la  démolition  du  grand  temple  de  Montpel- 
lier (1).  En  vain  chercherait-on  à  se  prévaloir  de  la  diffé- 
rence des  temps  pour  tenter,  non  de  justifier,  mais  de 
comprendre  les  raisons  d'une  semblable  action  :  il  faudrait 
se  rendre  à  cette  vérité  que  l'on  se  trouve  en  "présence 
d'un  déni  de  justice  presque  sans  exemple. 

Une  jeune  fille,  Isabeau  de  Paulet,  est  accusée,  après 
avoir  abjuré,  d'être  retournée  au  temple  de  Montpeïlier 
et  d'y  avoir  pris  la  communion  des  mains  du  vénérable 
pasteur  Du  Bourdieu.  Qui  pourrait  croire  que  cette  seule 
accusation  ait  permis  d'instruire  un  procès  qui,  dans  cette 
grande  ville  où  les  réformés  se  comptent  par  milliers, 
devait  aboutir  à  l'interdiction  de  leur  culte,  à  l'empri- 
sonnement de  leurs  pasteurs,  et  à  la  démolition  de  leur 
temple? 

Qu'importe  que  le  pasteur  Du  Bourdieu  déclare  qu'il 
lui  était  impossible,  au  moment  de  la  communion,  de 
reconnaître  cette  jeune  fille,  les  femmes  communiant  le 
voile  baissé,  il  ne  sera  tenu  aucun  compte  d'une  si  juste 
remarque.  Plus  encore  :  lorsque  son  acte  d'abjuration, 
signé  de  sa  main,  déclarait-on,  est  présenté  à  Isabeau  de 
Paulet,  elle  saisit  une  plume  et,  par  deux  fois,  elle  écrit  : 
«Je  soutiens  que  ce  seing  n'est  pas  de  ma  main.»  Les  diffé- 
rences d'écriture  sont  si  frappantes  que  les  experts  en  sont 
réduits  à  dire,  sans  se  soucier  du  mouvement  spontané 
de  la  jeune  fille,  qu'elle  a  déguisé  son  écriture. 

Je  me  reproche  de  rappeler  le  souvenir  d'une  si 
navrante  injustice,  mais  cependant  en  pensant  à  cette 
journée  du  4  décembre  1682  quivit  la  fin  de  la  démo- 

(1)  C.  Brousson,  Estât  des  Réformés,  seconde  partie,  p.  348. 
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lition  du  temple  de  votre  ville,  l'un  des  plus  beaux  de 
France,  où  se  trouvaient  les  armoiries  de  Coligny  et  du 
Prince  de  Condé,  je  médisais  que,  répondant  au  frater- 
nel appel  du  vénérable  conseil  presbytéral  de  votre  Église, 
notre  Société  tiendrait  son  assemblée  générale  dans  un 
autre  temple  élevé  par  la  piété  et  la  générosité  des  fidèles. 

Je  compris  mieux  alors  les  paroles  que  le  pasteur 
Bertheau,  de  Montpellier,  prononçait  dans  le  temple  de 
Charenton  aux  fêtes  de  Pâques  de  cette  année  1685  qui 
fut  pour  les  Réformés,  comme  disait  le  célèbre  Du  Bosc, 
a  triste  entre  toutes  les  années  du  monde  (1).  »  Je  les 
ai  trouvées  dans  un  rapport  adressé  à  La  Reynie,  l'inten- 
dant de  police  de  Paris,  je  les  cite  textuellement  : 

a  Berthau  de  Montpellier  prêcha,  avec  beaucoup  de 
force,  au  temps  de  Pâques.  11  parla  de  la  démolition  des 
temples  et  dit,  entre  autres  choses,  que  si  l'on  privait  les 
fidèles  de  ces  temples  matériels,  chacun  d'eux  devait 
faireun  temple  de  son  cœur  et  que  l'on  ne  pourra  détruire 
ces  temples  qu'en  leur  ostant  la  vie.  » 

Lorsque  Bertheau  parlait  ainsi  de  la  démolition  des 
temples,  le  souvenir  des  tristes  jours  qui  avaient  vu  la 
destruction  de  celui  de  Montpellier  dut  inspirer  sa  dou- 
loureuse plainte,  mais  qui  lui  aurait  dit  qu'après  plus 
de  deux  siècles,  sa  parole  d'une  si  rare  beauté  d'images 
et  plus  riche  encore  par  la  beauté  de  la  pensée  :  «  Faites 
un  temple  de  votre  cœur»,  serait  redite  dans  sa  ville 
natale,  dans  le  grand  temple  relevé  de  ses  ruines. 

C'est  ainsi  que  les  recherches  historiques  ont  leur 
récompense  et  me  serais-je  trompé  en  pensant  qu'en  res- 
suscitant pour  vous  ce  précieux  souvenir  d'un  si  lointain 
passé,  je  justifierais  mieux  à  vos  yeux  l'importance  de 
l'œuvre  que  poursuit  la  Société  de  l'histoire  du  protes- 
tantisme français? 

Ne  considérer,  cependant,  l'œuvre  de  notre  Société 

(1)  Charles  Bertheau,  fils  du  pasteur  de  Montpellier  René  Bertheau,  naquit 
dans  cette  ville  en  1660,  fut  appelé  à  servir  l'Église  de  Charenton,  s'expatria 
à  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  et  devint  pasteur  de  l'une  des  Églises 
françaises  de  Londres  où  il  mourut  en  1732. 
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qu'au  seul  point  de  vue  de  l'érudition  est  une  erreur  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  combattre.  Sans  doute  nos  études, 
par  leur  caractère  documentaire,  ont  une  valeur  que  les 
historiens  savent  reconnaître,  mais  nous  n'avons  jamais 
oublié  que  nous  avions  à  défendre  la  Réforme  française 
contre  des  attaques  qui  trop  souvent  dégénèrent  en 
calomnies.  L'importance  de  cette  incessante  défense  n'est 
peut-être  pas  assez  comprise  par  nombre  de  protestants 
qui  se  désintéressent  de  ces  questions  qui  leur  paraissent 
regarder  un  passé  lointain  et,  à  vrai  dire,  disparu.  Ils 
cèdent  à  une  paresse  d'esprit  qui  limite,  à  l'heure  pré- 
sente, le  souci  de  leurs  intérêts.  Mais  c'est  méconnaître 
cet  enchaînement  rigoureux  qui  relie  le  présent  au  passé 
et  détermine  l'évolution  des  idées  et  des  croyances  dans 
les  sociétés.  En  ne  tenant  pas  compte  du  travail  séculaire 
des  anciennes  générations,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils 
s'interdisent  de  bénéficier  du  noble  labeur  de  ceux  qui 
les  ont  précédés. 

Je  ne  dirai  rien  qui  puisse  vous  surprendre  en  rap- 
pelant que  tout  l'effort  de  violentes  polémiques  a  tendu  à 
nier  les  affinités  électives  de  notre  Réforme  protestante 
et  de  l'âme  française.  Il  ne  nous  serait  que  trop  facile 
d'en  donner  de  trop  nombreux  exemples.  Que  de  fois 
n'avons-nous  pas  entendu  affirmer  que  la  Réforme  fran- 
çaise était  d'origine  étrangère.  Autant  dire  qu'un  pays 
comme  la  France  aurait  pu  ne  pas  participer  au  mouve- 
ment réformateur  qui  agita  l'Europe  du  xvie  siècle.  Si  la 
nécessité  des  études  historiques,  pour  réfuter  et  con- 
fondre de  telles  erreurs,  devait  avoir  besoin  de  justifica- 
tion, il  suffirait  de  rappeler  les  paroles  non  d'un  polé- 
miste, mais  de  l'historien  classique  des  séminaires:  «  Les 
huguenots,  a  écrit  Rohrbacher,  étaient  des  Français  rené- 
gats, ils  reniaient  la  France  de  Clovis  et  de  Gharlemagne, 
ils  lui  préféraient  une  religion  suisse  fabriquée  à  Zurich, 
estampillée  à  Berne  et  introduite  en  contrebande  par 
Genève  (1).  »  Depuis  soixante-deux  ans  notre  Société  ne 


(1)  Histoire  de  l'Église  catholique,  XXVI,  363. 
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cesse  de  plaider  la  revision  de  jugements  aussi  odieux  et 
ce  travail  de  foi  et  de  persévérance  a  eu  sa  noble  récom- 
pense. 

11  me  suffira  d'opposer  aux  tristes  paroles  que  j'ai  dû 
citer,  le  jugement  de  l'un  nos  historiens  les  plus  éminents, 
M.  Lavisse.  «  En  ce  qui  concerne  le  protestantisme,  a-t-il 
écrit,  je  suis  assuré  de  pleine  certitude  que  dans  le  mou- 
vement général  de  la  Réforme,  la  France  a  bien  sa  part  à 
elle  et  que  Calvin,  pour  ne  parler  que  de  lui,  est  un 
authentique  Français  de  vieille  France.  Je  sais  de  pleine 
certitude  aussi  les  bienfaisantes  conséquences  de  sa 
Réforme  dans  toute  notre  vie  nationale  (1).  »  Si  ces 
paroles  si  remarquables  ont  pu  être  écrites,  il  est  permis 
de  dire  que  les  études  historiques  publiées  et  inspirées 
par  notre  Société  n'y  sont  pas  étrangères.  Ainsi  nous  ne 
sommes  pas  des  déracinés  dans  notre  patrie. 

On  a  pu  dire  que  la  Réforme  française  avait  été 
vaincue.  11  est  vrai  que  les  persécutions  ont  entravé  son 
développement  et  que  Louis  XIV,  à  la  veille  de  sa  mort, 
se  félicitait  «  d'avoir  aboli  tout  exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  dans  son  royaume  (2)  »,  mais,  malgré  les 
incroyables  malheurs  des  protestants  français,  l'esprit  de 
leur  Réforme  avait  pénétré  si  profondément  dans  notre 
race  que  nulle  puissance  au  monde  n'a  pu  l'anéantir. 
Sans  la  Réforme,  en  effet,  l'édit  de  Nantes  n'eût  pas  placé 
la  France  à  la  tête  des  nations  en  un  temps  où  l'intolé- 
rance régnait  en  souveraine  dans  toute  l'Europe.  Nul  ne 
peut  étudier  ce  célèbre  édit,  malgré  ses  erreurs  et  ses 
lacunes,  sans  une  impression  d'admiration,  car  il  apparaît 
comme  la  première  et  sublime  charte  des  libertés 
modernes.  En  1598  la  France  proclame,  par  une  loi 
déclarée  perpétuelle,  irrévocable,  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  d'enseignement,  l'admission  de  tous  les  Français 
sans  distinction  aux  charges  et  emplois  de  l'État;  nobles 
et  grandes  conquêtes  de  la  Réforme  française,  qui  mar- 


(1)  Revue  chrétienne,  1901,  p.  224. 

(2)  Déclaration  du  Roi,  8  mars  1715. 
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quèrent,  comme  Fa  écrit  Albert  Sorel,  l'apogée  de  la 
royauté  alors  que  la  révocation  de  ces  libertés  commença 
son  déclin. 

Passagère  et  funeste  victoire  que  celle  de  Louis  XIV. 
Le  célèbre  pasteur  Claude,  à  la  veille  de  la  Révocation, 
dédiait  l'un  de  ses  plus  beaux  livres  aux  anciens  de  l'Église 
-de  Charenton  et  écrivait  cette  douloureuse  mais  fîère 
parole:  Veritas  fatigari,  vinci  non  potest,  la  vérité  peut 
être  persécutée,  elle  ne  peut  être  vaincue.  Il  disait  vrai,  la 
victoire  devait  succéder  à  la  persécution. 

Un  siècle  s'écoule,  la  Révolution  française  ébranle  le 
monde,  le  premier  empire  s'effondre  et  Louis  XVIII  monte 
sur  le  trône.  Le  4  juin  1814,  il  donne  à  ses  sujets  la  Charte  : 
l'article  premier  porte  que  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi;  le  troisième  déclare  qu'ils  sont  tous  égale- 
ment admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  le  cin- 
quième proclame  que  chacun  professe  sa  religion  avec 
une  égale  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la  même  pro- 
tection. Et  la  Charte  est  contresignée  par  qui?  par  un  mem- 
bre de  ce  clergé  qui,  aux  jours  de  Louis  XIV,  suppliait  le 
monarque  de  bannir  la  liberté  de  conscience,  par  l'abbé 
de  Montesquiou  (1). 

Ainsi  ceslibertés  fondamentales,  réclamées  et  obtenues 
au  prix  de  tant  de  sacrifices  par  les  huguenots  du 
xvie  siècle,  consacrées  par  l'édit  de  Nantes,  détruites  par 
la  Révocation,  reconquises  par  la  Révolution  et  l'Empire, 
étaient  reconnues  par  l'acte  le  plus  solennel  et  jurées  par 
le  successeur  de  Louis  XIV.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si 
je  redis  encore  une  fois  la  parole  de  l'historien  :  «  Je  sais 
de  pleine  certitude  les  bienfaisantes  conséquences  de  la 
Réforme  dans  toute  notre  vie  nationale.  » 

Si  nous  obéissons  à  un  devoir  en  défendant  ainsi  les 
droits  de  la  Réforme,  ne  nous  lassant  pas,  par  les  travaux 

(1)  «Laliberté  de  conscience  est  regardée  par  tous  les  catholiques  comme  un 
précipice  creusé  devant  leurs  pieds,  comme  un  piège  préparé  devant  leurs 
pieds,  et  comme  une  porte  ouverte  au  libertinage.  Otez-leur,  Sire,  ôtez-leur 
cette  funeste  liberté  et  mettez-les  dans  l'heureuse  nécessité  d'être  toujours 
fidèles.  »  Discours  du  ooadjuteur  d'Arles  à  Louis  XIV  au  nom  de  l'Assemblée 
générale  du  Clergé,  le  17  avril  1675,  Procès-verbaux,  V. 
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les  plus  divers,  de  prouver  son  caractère  français,  en  con- 
formité étroite  avec  le  jugement  de  Brunetière  parlant 
«  de  l'évolution  logique  d'un  protestantisme  exclusivement 
français»,  nous  estimons  aussi  que  nous  devons  travailler 
à  maintenir  le  caractère  protestantque  la  Réforme  a  trempé 
d'une  manière  si  remarquable  (1). 

Il  a  en  effet  son  histoire  et  une  histoire  trop  peu  connue. 
Qu'on  lui  ait  reproché  sa  raideur,  son  inflexibilité,  son 
puritanisme,  nous  ne  pouvons  l'ignorer,  mais  que  de  droi- 
ture, de  sincérité,  de  courage  n'a-t-il  pas  révélé!  A  étu- 
dier et  à  lire  notre  Bulletin,  on  en  trouvera  des  preuves 
multipliées  et  les  leçons  d'héroïsme,  d'énergie,  de  foi,  s'y 
révèlent,  presqu'à  chaque  page,  afin  de  nous  apprendre 
que,  pour  honorer  nos  ancêtres,  nous  devons  fidèlement 
continuer  leurs  traditions  de  conscience  et  de  probité  et 
maintenir  dans  sa  vérité  le  dicton  de  jadis  :  «  honnête 
comme  un  huguenot  ». 

C'était  sous  cette  impression  que  nos  prédécesseurs, 
en  1865,  prirent  l'initiative  de  cette  fête  de  la  Réformation 
que  célèbrent  aujourd'hui  toutes  nos  Eglises,  afin  d'unir 
le  présent  au  passé  et  de  rappeler  aux  protestants  qu'ils 
prendront  ainsi  une  plus  exacte  conscience  de  la  grande 
œuvre  qu'ils  ont  à  poursuivre  dans  notre  patrie.  Nulle 
pensée  de  réaction  vers  le  passé  ne  nous  inspire  et  encore 
moins  nul  désir  de  séparatisme  ne  nous  anime.  Loin  delàf 
mais  nous  croyons  fermement  que,  dans  l'inviolable  res- 
pect des  croyances,  par  la  seule  force  de  la  persuasion, 
avec  notre  caractère,  nos  tendances,  nos  aspirations  et 
surtout  par  notre  foi  religieuse,  nous  pouvons  avoir  la 
légitime  ambition  de  maintenir  et  de  continuer  l'action 
de  la  Réforme  française. 

Si  dans  ce  but  notre  Bulletin,  sous  la  savante  direction 
de  M.  Weiss,  notre  secrétaire,  suit  le  mouvement  des 
études  historiques  relatives  à  la  Réforme,  si  sa  collection 

(1)  «  II  y  a  une  Réforme  purement  française  qui  n'a  rien  dû  à  son  origine  ou 
peu  de  chose  à  la  Réforme  allemande  ou  anglaise.  —  On  peut  suivre  le  pro- 
grès de  l'évolution  logique  d'un  protestantisme  exclusivement  français...  » 
Revue  des  Deux  Mondes  (15  octobre  1900). 
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présente  aujourd'hui  un  ensemble  de  travaux  et  de  docu- 
ments que  nul  historien  de  la  France  ne  peut  ignorer,  nom- 
breux sont  les  ouvrages  qui  ne  cessent  de  paraître  depuis 
que  notre  Société  a  favorisé  la  renaissance  des  recherches 
historiques  concernant  le  protestantisme  français.  C'est 
ainsi  que,  depuis  notre  dernière  assemblée  générale,  ont 
été  publiées  des  études,  d'un  grand  intérêt,  dus  à  des 
membres  de  notre  Comité,  dont  je  veux  moins  apprécier 
la  valeur  que  rappeler  les  titres:  Le  Siège  du  Mas  cV Azil 
en  162o,  par  M.  le  générald'Amboix  de  Larbont,  Le  Paris 
des  Martyrs,  par  M.  le  professeur  Viénot  ;  Sedan  centre 
d  influence  française,  par  M.  Mellon  Nous  devons  à  M.  le 
doyen  Doume~rgue  une  réfutation  victorieuse  des  calom- 
niesdirigées  contre  Calvin,  et  M.  Dufour  a  détruit  la  légende 
relative  à  l'emprisonnement  du  réformateur  parle  chapitre 
de  Noyon. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  le  livre  fut  l'arme 
la  plus  puissante  de  la  Réforme  dans  les  luttes  qu'elle  eut 
à  soutenir  contre  ses  ennemis.  N'est-ce  pas  «  l'Évangile 
translaté  du  latin  en  français  pour  les  pauvres  gens  »  qui 
tout  d'abord  prépara  la  voieaux  Réformateurs?  Aussi  notre 
Société,  dès  son  origine,  a-t-elle  considéré  comme  l'un 
de  ses  premiers  devoirs,  sous  l'inspiration  de  M.  le  baron 
Fernand  de  Schickler,  de  créer  une  bibliothèque.  Pour 
renouveler  les  études  relatives  à  la  Réforme  française, 
pour  répondre  aux  attaques  autant  que  pour  réfuter  les 
accusations  dont  elle  était  victime,  il  était  nécessaire, 
même  au  prix  de  grands  sacrifices,  de  réunir  le  plus  grand 
nombre  d'ouvrages  dus  aussi  bien  à  ses  partisans  qu'à 
ses  adversaires.  Nulle  œuvre  ne  lui  parut  plus  justifiée  et 
les  protestants  français  ne  sauraient  oublier  que,  s'ils 
possèdent  aujourd'hui  l'une  des  plus  riches  bibliothèques 
particulières  de  France,  ils  le  doivent  à  la  générosité  de 
notre  regretté  président  qui  consentit  en  sa  faveur  des 
libéralités  princières. 

Fondée,  en  1865,  dans  une  petite  salle  de  la  Place 
Vendôme  et  ouverte  avec  deux  cents  volumes,  transférée 
en  1885,  dans  le  bel  immeuble  de  la  rue  des  Saints-Pères, 
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elle  compte  maintenant  plus  de  quarante  mille  volumes,  se 
rapportant,  pour  le  plus  grand  nombre,  à  l'histoire  de  la 
Réforme  française.  Non  moins  précieuses  les  collections 
de  manuscrits,  d'autographes,  de  portraits,  de  médailles 
qui  s'y  trouvent  conservées. 

Cette  année  a  marqué,  pour  notre  bibliothèque,  un 
accroissement  de  richesses  que  nous  devons  à  la  générosité 
de  M.  Alfred  André  qui,  par  son  testament,  lui  avait 
réservé  son  admirable  collection  de  livres  protestants. 

Le  nom  et  le  souvenir  de  M.  Alfred  André  sont  restés 
chers  aux  prolestants  français,  car  on  peut  lui  appli- 
quer la  parole  apostolique  :  «  Il  avait  le  souci  des  Eglises.  » 
Homme  politique,  mêlé  aux  plus  grandes  affaires,  aussi 
sage  dans  le  conseil  que  ferme  dans  l'action,  il  réservait 
à  l'Église  le  meilleur  de  son  travail.  Dans  des  jours  de 
liberté  M.  Alfred  André  agissait  comme  l'avocat  Cam- 
bolive  à  Montpellier  dans  des  jours  de  persécution.  Éternel 
honneur  de  notre  Réforme  qui,  en  associant  les  laïques  de 
la  manière  la  plus  étroite  à  la  vie  de  l'Église,  a  brisé,  pour 
toujours  parmi  nous,  le  joug  du  sacerdotalisme. 

Depuis  de  longues  années,  M.  Alfred  André,  dans  le 
culte  de  notre  grand  passé,  recherchait  les  livres  les  plus 
rares  concernant  surtout  la  Réforme  du  xvie  siècle.  Aussi 
comment  pourrai-je  donner  une  juste  idée  de  cette  collec- 
tion, àvrai  dire,  sans  rivale.  Non  seulementles  livres  qui 
la  composent  sont  souvent  de  la  plus  grande  rareté,  quel- 
ques-uns même  d'origine  illustre,  mais  tous,  par  l'extra- 
ordinaire beauté  des  exemplaires,  la  noblesse  des  reliures 
sont  de  vraies  reliques  de  notre  Réforme.  Par  M.  Alfred 
André  nous  sommes  entrés  en  possession  d'un  rarissime 
exemplaire  de  cette  édition  de  Y  Institution  chrétienne  de 
1541  qui  a  fait  de  Calvin,  avec  Rabelais  et  Montaigne,  le 
créateur  de  la  prose  française.  Parlerai-je  d'une  réunion 
unique  des  ouvrages  du  réformateur  Viret,  et,  trésor 
inestimable,  des  premières  éditions  des  traductions  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament  de  Lefevre  d'Etaples, 
d'une  collection  merveilleuse  des  premiers  psautiers  de 
Marot  et  de  Théodore  de  Rèze?  Ne  vous  récriez  pas  contre 
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ces  adjectifs  glorieux,  venus  si  naturellement  sous  ma 
plume  qu'il  n'a  plus  été  en  mon  pouvoir  de  les  écarter. 
Qui  aime  noblement  les  livres  ne  saurait  m'en  faire  un 
reproche  et  qui  pourra  voir  et  apprécier  de  tels  trésors  ne 
manquera  pas  de  les  redire. 

Je  ne  saurais  assez  vous  demander  de  ne  pas  oublier 
la  bibliothèque  de  la  rue  des  Saint-Pères,  si  digne  de  l'at- 
tention de  ceux  qui  savent  donner  à  notre  histoire  l'impor- 
tance qu'elle  mérite. 

Le  pèlerinage  dont  le  Musée  du  Désert  est  devenu 
l'objet  récompense  les  travaux  de  ceux  qui  ont  eu  à  cœur 
de  perpétuer  le  souvenir  des  jours  où  nos  Églises  étaient 
sous  la  croix.  Je  parlerais  de  cette  création  de  notre 
Société,  qui  a  déjà  conquis  de  si  précieuses  sympathies, 
si  nous  ne  devions  pas  avoir  le  privilège  d'entendre 
M.  E.  Hugues,  le  dévoué  conservateur  du  musée,  nous 
parler  aussi  bien  du  passé  que  de  l'avenir  d'une  œuvre  à 
laquelle  il  a  donné  tant  de  son  cœur  et  de  sa  pensée. 

Il  est  une  parole  de  Guizot  dont  ma  tâche  de  président 
m'a  déjà  révélé  la  douloureuse  vérité  :  «  Je  suis  las,  disait 
l'illustre  historien,  de  voir  mourir.  »  Le  sentiment  de  tris- 
tesse est  d'autant  plus  grand  que  les  morts  sont  préma- 
turées. Nous  l'avons  éprouvé  en  perdant  cette  année  M.  le 
pasteur  Fonbrune-Berbinau. 

En  l'appelant  à  faire  partie  de  notre  Comité,  nous 
savions  que  nous  trouverions  en  lui  un  collaborateur  aussi 
dévoué  qu'érudit.  Il  avait  accepté  cette  nomination  avec 
une  reconnaissance  qui  marquait  l'intérêt  que,  de  longue 
date,  il  prenait  à  nos  travaux.  Il  ne  devait  siéger  parmi 
nous  qu'une  seule  et  unique  fois.  Tombé  sérieusement 
malade,  nous  pûmes  croire  un  moment  qu'il  se  relèverait, 
une  rechute  l'enleva  à  notre  affection  ;  il  n'avait  que  cin- 
quante-trois ans.  Au  cours  de  ses  études,  à  la  Faculté,  il 
s'intéressait  déjà  à  notre  histoire  et  il  les  couronna  par  sa 
thèse  sur  le  célèbre  pasteur  réfugié  Daniel  de  Superville. 
Elle  révélait  déjà  des  qualités  qui  devaient  se  développer 
d'une  manière  remarquable.  La  recherche  persévérante 
des  documents  et  leur  mise  en  valeur  par  une  critique  faite 


32 


CINQUANTE-SIXIÈME  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 


de  droiture  et  d'impartialité  donnèrent  à  ses  nombreux 
travaux,  que  publia  le  Bulletin  de  notre  Société,  une  auto- 
rité que  chacun  reconnaissait.  M.  Fonbrune-Berbinau 
ne  redoutait  pas  les  tâches  les  plus  longues  et  les  plus 
lassantes.  Nous  n'oublierons  jamais  qu'il  accepta  de 
reviser  et  de  classer  les  fiches  innombrables  destinées  à 
établir  la  table  générale  des  cinquante  premières  années 
du  Bulletin.  Si  une  telle  œuvre  réclamant  la  plus  vaste 
érudition  et  exigeant  une  méthode  de  classement  des  plus 
difficiles  à  établir,  a  pu  être  menée  à  bonne  fin,  nous  le 
devons  à  son  zèle  comme  à  son- dévouement. 

Mais,  entre  tous  ses  travaux,  il  n'en  était  aucun  qui  lui 
tînt  plus  à  cœur  que  celui  qu'il  avait  consacré  aux  nobles 
galériens  pour  la  foi.  Sans  aucun  doute,  son  étude  sur 
Daniel  de  Superville  le  lui  avait  inspiré.  Car,  parmi  tous  les 
pasteurs  du  Refuge,  nul  n'avait  aimé  les  forçats  pour  la 
foi  et  n'avait  cherché  à  les  soulager  dans  leur  long  et 
cruel  martyre,  avec  plus  d'affection  que  Superville.  M  .  Fon- 
brune-Berbinau hérita  de  cette  sainte  compassion  et 
voua  un  véritable  culte  à  la  mémoire  de  ces  illustres 
confesseurs.  C'est  grâce  à  lui  que  fut  établie  la  première 
liste  des  galériens  qui  parut  dans  la  seconde  édition  de  la 
France  protestante .  «  Je  ne  saurai  que  bien  faiblement 
vous  remercier,  lui  écrivait  M.  Henri  Bordier,  de  l'appui 
tout  à  fait  éminent  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter, 
j'ai  conservé  avec  soin  toutes  les  épreuves  de  votre  pro- 
bissimi  laborïs.  »  Depuis  1887,  époque  où  parut  ce  savant 
travail,  M.  Fonbrune  n'avait  pas  cessé  de  le  compléter  et 
de  le  reviser,  et  nous  avions  le  droit  d'espérer  qu'il 
pourrait  consacrer  un  livre  définitif  aux  galériens;  une 
lois  de  plus  nous  avons  du  dire  tristement  :  Pendant  opéra 
interrupta.  Le  commerce  le  plus  sûr,  une  rare  bienveil- 
lance, le  concours  le  plus  dévoué,  avaient  gagné  à  notre 
collègue  les  sympathies  de  tous;  aussi  resterons-nous 
fidèlement  attachés  à  son  souvenir. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  professeur  Allier  de  rem- 
placer M.  Fonbrune-Berbinau  dans  notre  Comité.  Le 
savant  auquel  nous  devons  des  études  sur  la  célèbre  Com- 
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pagnie  du  Saint-Sacrement  qui  furent  de  véritables  révé- 
lations et  dont  nous  connaissions  rattachement  à  nos 
traditions  protestantes,  avait  sa  place  désignée  parmi 
nous. 

Nous  continuerons,  avec  l'aide  de  Dieu,  l'œuvre  com- 
mencée il  y  a  déjà  de  lointaines  années,  en  demandantaux 
protestants  français  leur  active  sympathie,  ne  cessant  de 
leur  rappeler  qu'une  Eglise  sans  histoire  risque  de  rester 
une  Église  sans  avenir. 

Fidèles  à  la  tradition  biblique  de  la  Réforme,  nous 
avons  placé  notre  Société  sous  la  protection  d'une  parole 
apostolique  :  «  Souvenez-vous  de  vos  conducteurs  qui  vous 
ont  annoncé  la  parole,  et,  considérant  quelle  fut  l'issue  de 
leur  vie,  imitez  leur  foi.  »  Nous  nous  souvenons  et  nous 
rappelons  que  «  la  victoire,  par  laquelle  le  monde  est 
vaincu,  c'est  notre  foi  ». 

Ainsi  l'histoiredenos  Eglises  est-elle  créatrice  d'énergie 
et  de  foi,  et  le  protestant,  qui  la  connaît  et  qui  l'aime,  ne  se 
décourage  jamais,  assuré  que  malgré  les  erreurs  et  les 
fautes  des  hommes,  cette  histoire  est  révélatrice  de  l'action 
divine,  proclame  que  Dieu  règne,  et  que  la  Réforme  doit 
continuer  dans  notre  patrie  son  œuvre  sainte  de  progrès 
et  de  liberté. 
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Études  Historiques 


ETIENNE  CAMBOLIVE 

La  Bibliothèque  municipale  de  Montpellier  possède  un 
petit  livre  très  rare,  dont  deux  ou  trois  exemplaires  seu- 
lement sont  connus.  Il  a  pour  titre  : 

«  Histoire  de  divers  événements,  contenant  en  abrégé  les 
persécutions  exercées  en  France,  les  moyens  diaboliques 
dont  on  s'est  servi  pour  détruire  les  Protestants,  plusieurs 
jugements  de  Dieu  sur  quelques-uns  des  persécuteurs,  des 
faits  nouveaux  fort  curieux,  les  moyens  de  faux  contre  le 
Pape,  les  Jésuites,  les  Moines,  les  Religieuses  et  ÏEglise 
Romaine,  avec  une  ardente  prière  pour  les  persécutés, 

par  Etienne  Gambolive, 

Docteur  et  Avocat  au  Parlement  de  Toulouse. 

L'ouvrage  est  imprimé  à  Amsterdam,  chez  Isaac  du 
Main,  en  1698;  il  est  précédé  d'une  épître  dédicatoire  à 
Mgr  de  Bentinck,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Nous  laisserons  de  côté  dans  cette  étude  toute  la  par- 
tie de  l'ouvrage  qui  s'occupe  de  controverses  religieuses, 
pour  ne  retenir  que  le  récit  des  événements  auxquels  Cam- 
bolive  a  été  mêlé,  et  les  réflexions  que  ces  événements  lui 
suggèrent. 

Gambolive  réside  à  Montpellier;  il  nous  parle  tout  spé- 
cialement des  faits  qui  ont  précédé  en  Languedoc  la  Révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes.  Sa  devise  résume  cette  his- 
toire: <(  Il  n'y  a  rien  de  plus  fort  que  la  vérité.  » 

Avant  d'arriver  à  l'année  1683,  Gambolive  recherche 
dans  le  passé  l'origine  de  ces  persécutions  contre  les  protes- 
tants, et  il  la  trouve  dans  une  assemblée  secrète  qui  se 
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tint  à  Paris  en  1619,  dans  le  couvent  des  Augustins.  Là, 
nous  dit-il,  Jésuites  et  moines  se  réunirent,  et  plusieurs 
projets  furent  étudiés  pour  supprimer  les  protestants.  Les 
massacrer,  c'était  difficile,  car  ils  possédaient  des  places 
de  sûreté.  Il  parut  plus  opportun  de  les  séduire  par  dons 
ou  promesses.  C'est  ainsi  qu'à  Montpellier,  le  clergé  et 
les  États  firent  un  fonds  pour  l'achat  des  consciences.  On 
payait  aux  nobles  et  aux  avocats,  qui  sont  sur  le  même 
rang,  300  livres  :  aux  bourgeois  et  marchands  100  livres  ; 
aux  artisans  50  livres.  Ces  sommes  furent  imposées  sur  la 
province  ;  «  de  cet  argent,  dit  Cambolive,  les  protestants 
payaient  leur  portion  et  en  étaient  achetés  ». 

Un  maître  tailleur  d'habits,  le  sieur  Tinel,  de  Mont- 
pellier, était  le  courtier  des  consciences.  Le  notaire,  Me  Ber- 
trand, dressait  les  promesses  d'abjurations,  et  sur  le  cer- 
tificat du  grand  vicaire,  le  payeur  Delmas  versait  les  fonds 
promis.  Le  trafic  allait  même  jusqu'aux  criminels,  qui 
recevaient  de  l'argent  et  étaient  absous  des  peines  que 
leurs  crimes  méritaient;  et  de  là  vint  qu'un  papiste 
étant  en  prison  avec  un  protestant  pour  un  même  crime, 
le  protestant,  abjurant  la  vérité,  fut  absous;  et  le  papiste 
puni,  en  sortant  de  la  prison,  la  hart  au  cou,  s'écria:  «  Je 
suis  bien  malheureux  de  n'être  pas  né  huguenot.  » 

Mais  on  ne  se  contenta  pas  d'user  seulement  de  dons 
ou  de  promesses  vis-à-vis  des  protestants.  A  partir  de 
l'année  1662  les  éditset  déclarations  du  roi  se  succèdent, 
chacun  enlevant  aux  protestants  un  droit  ou  une  liberté  ; 
peu  à  peu  ils  sont  écartés  de  toutes  les  fonctions  qu'ils 
occupaient  :  les  écoles,  les  temples  sont  fermés  ou  détruits 
l'un  après  l'autre,  et  les  pasteurs  contraints  de  s'éloi- 
gner; il  semble  qu'un  cercle  de  fer  les  enveloppe,  et  se 
resserre  progressivement  pour  les  écraser. 

Montpellier  possédait  deux  temples  ;  déjà  en  1670  le 
petit  temple  avait  été  démoli  :  des  lettres  patentes 
d'Henri  IV  en  avaient  permis  la  construction  en  1600  sur 
l'emplacement  delà  Place  Saint- Corne  actuelle  ;  mais  à  la 
revision  des  permissions  accordées,  il  n'avait  pas  trouvé 
grâce  devant  les  commissaires  royaux.  Restait  le  grand 
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temple,  édifié  en  1583,  sur  les  bâtimenls  de  l'ancienne 
cour  du  Baile,  à  remplacement  de  l'hôtel  de  la  Préfecture 
actuel.  Cambolive,  fervent  huguenot,  nous  en  a  conservé 
la  description  détaillée  : 

«  Le  couvert  était  porté  par  un  arc  d'une  longueur 
extraordinaire  fort  dégagé,  que  tous  les  étrangers  admi- 
raient et  disaient  être  le  plus  beau  de  l'Europe;  sur  la 
pierre  qui  était  au  milieu  de  l'arc,  qu'on  appelait  clef,  il 
y  avait  les  armoiries  de  l'amiral  de  Châtillon,  et  la  date 
de  la  construction  (1583);  du  côté  de  la  grande  porte  une 
galerie  construite  aux  dépens  du  prince  Palatin  avec  ses 
armoiries  ;  et  du  côté  de  la  chaire  à  main  droite,  sur  les 
vitres,  celles  du1  prince  de  Condé,  qui  pour  lors  était  pro- 
testant. » 

La  perte  de  ce  temple  était  préméditée;  on  n'attendait 
plus  qu'une  occasion.  Or  il  y  avait  à  Montpellier  un  mi- 
nistre révolté,  nous  dit  Cambolive,  c'est-à-dire  un  ministre 
qui  a\ait  abandonné  la  religion  protestante,  et  s'était  fait 
nommer  conseiller  au  présidial.  Sa  fille,  Isabeau  Paulet, 
avait  abjuré,  disait-on,  et  son  abjuration  fut  signifiée  au 
consistoire.  Il  était  donc  interdit  aux  pasteurs  de  laisser 
cette  jeune  fille  pénétrer  dans  le  temple,  et  de  l'admettre 
à  participer  aux  exercices  du  culte,  sous  peine  de  voir 
le  temple  rasé  fédit  de  juin  1680).  Cambolive  s'indigne 
contre  ce  moyen  tyrannique  et  infâme  :  «  Attendu  qu'il 
était  impossible,  dansune  ville  peuplée  de  14àl5000  protes- 
tants, d'empêcher  un  papiste  d'entrerdans  la  foule,  vumême 
qu'on  faisait  quatre  prédications  le  dimanche,  et  que  les 
jours  de  communion  on  y  allait  devant  le  jour,  et  souvent 
dans  la  saison  d'hiver  on  sortait  la  nuit.  »  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  la  longueur  des  cérémonies  du  culte  à  cette 
époque  :  déjà,  un  siècle  auparavant,  deux  étudiants  bâlois, 
les  frères  Félix  et  Thomas  Platter,  signalaient  la  longueur 
des  sermons;  et  plus  tard,  au  Désert,  sous  la  pluie,  la  neige 
et  le  vent,  le  pasteur  ou  le  prédicant  pourra  parler  pen- 
dant plusieurs  heures,  sans  jamais  lasser  l'attention,  mal- 
gré la  présence  des  dragons  dans  les  environs. 

Ce  qui  est  plus  étonnant,  c'est  le  nombre  des  protes- 
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tanls  de  Montpellier;  en  1682,  ils  étaient  14  à  15000,  dit 
Cambolive  :  un  document  de  la  même  époque  mentionne 
le  chiffre  de  12000.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  tenir  pour 
certain  que  les  protestants  représentaient  une  fraction  im- 
portante de  la  population  de  Montpellier,  le  tiers  envi- 
ron. Cambolive  ajoute  qu'avant  la  construction  du  grand 
temple  les  protestants  se  réunissaient  dans  les  locaux  de 
la  cour  du  Baile,  et  plus  anciennement  à  la  grande  maison 
des  Trésoriers  de  France,  qui  au  xvie  siècle  appartenait 
à  une  famille  réformée. 

La  démolition  du  grand  temple  entraînait  le  départ 
des  pasteurs  (édit  du  13  juillet  1682).  Un  seul,  le  pasteur 
Bertheau,  fut  laissé  àMontpellier  pour  baptiser  les  enfants. 
Quant  aux  fidèles,  ils  durent  se  rendre  à  Cournonterral, 
à  Pignan  et  Saint-Jean  de  Védas,  où  survivaient  encore  des 
temples;  mais  ces  édifices  étaient  insuffisants  pour  les 
recevoir.  C'est  alors  que  le  consistoire  de  Montpellier 
s'assembla,  et  désigna  quelques  personnes  pour  faire  des 
prières,  lire  des  sermonsau  peuple,  et  consoler  les  malades. 
Cambolive  fut  choisi  pour  ce  rôle,  «  qu'il  accepta  de  bon 
cœur,  nous  dit-il,  quelque  danger  qu'il  y  eût  »  (1683).  Le 
voilà  au  premier  plan. 

Essayons  de  tracer  un  portrait  de  Cambolive  : 

Au  physique  il  nous  est  inconnu.  Les  archives  dépar- 
tementales de  l'Hérault  conservent  les  signalements  de 
nombreux  pasteurs  ouprédicants  :  Olivier,  Viala,#Corteiz, 
Antoine  Court,  Paul  Rabaut,  etc.  Sur  Cambolive  nous  ne 
trouvons  rien.  C'était,  à  coup  sûr,  un  homme  dans  la  force 
de  l'âge  en  1683;  il  a,  en  effet,  une  grande  expérience  de 
la  vie,  et  les  fonctions  qu'il  a  déjà  occupées  sont  très 
importantes;  d'autre  part,  il  lui  a  fallu  uue  activité  phy- 
sique extraordinaire  dans  ses  voyages  à  pied  à  travers  le 
Languedoc;  parfois  même  il  devra,  pour  échapper  à  ses 
ennemis,  sauter  par  une  fenêtre,  escalader  un  mur,  ou 
faire  le  coup  de  poing;  enfin  il  essaiera  de  sortir  du 
royaume  sous  un  costume  de  soldat.  C'était  donc  encore 
un  hommejeune  et  vigoureux. 

Nous  connaissons  mieux  son  être  intellectuel  et  moral. 


38 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


D'abord,  il  avait  une  grande  situation  comme  avocat;  les 
affaires  importantes  qu'il  fut  appelé  à  solutionner,  non 
seulement  auprès  des  États  de  Languedoc,  mais  dans  les 
provinces  voisines,  et  jusqu'en  Béarn,  en  donnent  la 
démonstration. 

Sa  notoriété  s'étendait  au  loin,  et  faillit  lui  jouer  plus 
d'un  mauvais  tour;  car,  proscrit  et  errant  de  village  en 
village,  il  sera  souvent  reconnu  et  interpellé  par  son 
nom. 

Éloquent,  Cambolive  le  fut  probablement  ;  il  est  doué, 
en  tout  cas,  d'un  style  nerveux  et  incisif  et  d'un  beau 
tempérament  de  lutteur,  qu'il  démontrera  à  maintes 
occasions;  toujours  prompt  à  la  riposte,  il  ne  pourra 
s'empêcher  de  prendre  la  parole  dans  les  circonstances 
les  plus  périlleuses  pour  lui,  toutesles  fois  qu'il  entendra 
attaquer  sa  religion. 

Nourri  de  l'Écriture  sainte  et  des  doctrines  des  pères  de 
l'Eglise,  il  saura  manier  les  arguments  avec  une  dextérité 
telle  qu'il  mettra  en  déroute  Jésuites  et  Capucins  envoyés 
pour  le  combattre,  et  il  étonnera  et  irritera  ses  juges,  qui 
ne  trouveront  rien  à  répondre  à  son  argumentation. 

Homme  de  courage  incontestable,  il  a  souvent  vu  le 
danger  de  près,  et  l'a  regardé  en  face  sans  faiblir. 

Croyant  convaincu  enfin  :  nous  pouvons  en  répondre  ; 
un  homme  qui  a  sacrifié  à  ses  convictions  religieuses,  sa 
fortune,  ses  affections  de  famille,  sa  liberté,  et  dont  la 
tête  a  été  mise  à  prix,  a  donné  à  coup  sûr  la  preuve  de  la 
sincérité  de  sa  foi. 

C'est,  en  résumé,  une  figure  attachante  entre  toutes, 
à  cette  époque  où  les  héros  furent  légion. 

Notons  encore  chez  lui  une  mentalité  qui  tient  au 
milieu  et  au  temps  dans  lesquels  vivait  Cambolive;  il  croit 
à  l'action  directe  de  Dieu  dans  les  événements  les  plus 
ordinaires  delà  vie  quotidienne;  il  applique  volontiers  à 
son  époque  la  réalisation  des  prophéties  de  l'Ancien  Tes- 
tament ou  les  visions  de  l'Apocalypse;  un  ouvrier tombe- 
t-il  d'un  échafaudage,  c'est  la  punition  de  Dieu  sur  un 
persécuteur,  Cambolive  —  et  c'est  encore  un  trait  de  son 
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temps  —  s'attarde  aussi  avec  complaisance  à  décrire  des 
pratiques  de  sorcellerie  ;  Dieu  et  le  Diable  interviennent 
souvent  dans  ses  récits. 

Ajoutons  que  cet  homme,  qui  par  ses  connaissances 
théologiques,  sa  foi  et  son  talent  aurait  pu,  comme  son 
confrère  Brousson,  jouer  un  rôle  de  pasteur  ou  de  pré- 
dicant,  n'a  jamais  voulu  garder  que  le  simple  titre  de 
délégué  du  consistoire  pour  exhorter  le  peuple  à  la  persé- 
vérance. Nous  verrons  que  ses  juges  lui  feront  l'honneur 
de  le  traiter  comme  un  pasteur. 

* 

•  Le  voici  maintenant  à  l'œuvre.  Dans  sa  maison,  il 
préside  des  réunions.  Aussitôt  les  consuls  interviennent; 
et  Cambolive  précise  tout  de  suite  le  but  poursuivi  par 
lui  :  «  Dieu,  dit-il,  m'ordonne  dans  ses  Écritures  saintes 
de  l'invoquer  et  de  lui  rendre  un  culte  religieux  avec  mes 
frères  »,  et  il  ajoute  que  l'assemblée  n'est  nullement  sus- 
pecte au  roi,  puisqu'on  prie  Dieu  pour  lui.  Cambolive  se 
pose  en  fidèle  sujet  du  roi;  en  lui  aucune  pensée  de 
révolte  contre  l'autorité  royale  ;  il  n'a  jamais  songé  à  porter 
atteinte  de  près  ou  de  loin  au  régime  établi,  ou  à  faire  un 
appel  quelconque  à  l'étranger.  11  ne  demande  qu'une 
chose, prier  Dieu  à  saguise  en  France.  Il  se  défend  même 
de  faire  du  prosélytisme,  et  quand,  sur  la  demande  des 
Jésuites,  il  est  une  première  fois  cité  en  justice,  il  affirme 
qu'il  ne  va  «  que  chez  les  protestants  pour  les  consoler  ». 

Un  jour,  il  entend  prêcher  un  capucin  dont  toute 
l'allocution  consiste  à  inviter  chacun  de  ses  auditeurs  à 
prier  son  ange  gardien.  «  S'il  y  a  tant  d'hérésies,  disait  le 
capucin,  c'est  que  l'ange  gardien  n'est  pas  invoqué  suffi- 
samment. » 

Cambolive  ne  riposte  pas  sur  l'heure,  mais,  à  la  pre- 
mière réunion  chez  lui,  il  combat  le  sermon  du  capucin; 
il  exhorte  ses  frères  à  invoquer  Dieu  seul.  On  le  menace  de 
faire  raser  ses  maisons  ;  il  n'en  tient  pas  compte,  et  con- 
tinue ses  fonctions;  jusqu'en  avril  1684.  A  cette  date, 
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quatre  abbés  éloquents  vinrent  de  Paris  à  Montpellier 
pour  convaincre  les  protestants  de  leurs  erreurs.  Cambo- 
live était  dans  l'assemblée;  on  le  reconnaît  :  aussitôt  les 
abbés  lui  font  beaucoup  d'amabilités  et  lui  demandent  sur 
quel  point  il  veut  disputer.  Toujours  prêt,  il  répond  : 
«  Sur  le  point  qu'il  vous  plaira,  à  la  charge  que  le  silence 
soit  observé  etque chacun  parle  à  son  tour.  »  Ils  choisirent 
la  question  de  la  manducation  du  corps  du  Christ  au 
sacrement  de  l'Eucharistie.  L'avantage  resta  à  Cambolive; 
car  le  duc  de  Noailles,  fort  peu  satisfait  de  ce  tournoi, 
renvoya  les  abbés  à  Paris.  Cette  fois,  la  mesure  était 
comble;  Cambolive  avait  amassé  trop  de  haines  sur  sa  tête; 
on  va  le  lui  faire  sentir. 

Un  soir,  tandis  qu'il  rentrait  de  la  campagne,  il  fut 
arrêté  sur  l'ordre  de  l'intendant  Daguesseau  et  conduit 
aux  prisons  du  sénéchal.  On  le  mit  dans  le  grand  arrêt, 
qui  est  la  prison  de  ceux  qu'on  exécute  à  mort,  prison 
puante  et  infecte,  nous  dit-il.  Là  on  excitait  les  prison- 
niers contre  lui;  il  dut  se  défendre  parfois  à  coups  de 
poing  :  il  souffrit  de  la  soif,  et  subit  les  assauts  quotidiens 
des  dames  de  la  Miséricorde,  des  moines,  des  prêtres  et 
même  de  ses  parents,  qui  l'exhortaient  à  abjurer.  Enfin 
il  comparut,  chargé  de  chaînes,  devant  le  tribunal  du  pré- 
sidial. 

Quelques  conseillers  opinèrent  pour  la  mort  ;  il  fut 
condamné,  le  8  mai  1684,  aux  galères,  à  mille  écus  d'amende 
et  aux  dépens. 

La  condamnation  de  Cambolive  était  certaine,  car  le 
délit  d'assemblées  dans  une  maison  particulière  était  incon- 
testable. Mais  le  taux  de  la  condamnation  est  fait  pour 
nous  surprendre.  En  effet,  la  Déclaration  royale  du 
30  août  1682  avait  défendu  aux  protestants  de  s'assembler 
pour  des  prières,  ailleurs  que  dans  les  temples,  et  sans  la 
présence  du  ministre  régulièrement  nommé.  La  peine 
contre  tout  délinquant  était  de  30(10  livres  d'amende,  et 
d'une  peine  corporelle  que  la  Déclaration  du  25  juin  1684 
fixa  plus  tard  au  bannissement  des  bailliages  et  séné- 
chaussées pendant  neuf  ans.  Mais  la  peine  des  galères  ne 
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fut  édictée  que  dans  Fédit  de  Révocation  (octobre  1685) 
et  seulement  contre  les  pasteurs  qui  ne  seraient  pas  sortis 
du  royaume  daus  le  délai  de  quinze  jours,  et  contre  les 
particuliers  du  sexe  masculin  qui  se  seraient  transportés 
à  l'étranger;  contre  ces  derniers  Fédit  d'octobre  1685 
renouvelait  les  ordonnances  du  mois  d'août  1679  et  du 
31  mai  1685.  La  condamnation  de  Cambolive  aux  galères 
pour  faits  d'assemblées  paraît  donc  illégale,  et  c'est  peut- 
être  pour  ce  motif  que  le  parlement  de  Toulouse  modifiera 
cette  sentence. 

Tandis  que  Cambolive  est  dans  sa  prison,  il  apprend 
la  maladie  de  sa  mère,  et  demande  un  sauf-conduit, 
tju'on  lui  accorde.  11  lui  suffisait  de  prononcer  un  mot 
d'abjuration  pour  rester  auprès  d'elle  ;  mais  ce  mot  il  ne 
le  prononcera  pas.  Bien  mieux  il  apostrophe  l'intendant  en 
termes  véhéments  :  «  Vous  m'avez  fait  condamner  injuste- 
ment »,  lui  dit-il.  A  quoi  l'intendant  répond  :  «  Vous  vous 
trompez,  je  ne  suis  pas  votre  juge.  »  En  effet  l'intendant 
n'avait  pas  encore  en  1684  le  droit  de  présider  le  tribunal 
du  présidial  pour  les  affaires  concernant  la  religion.  Mais 
sa  volonté  dirigeait  les  événements  à  son  gré. 

Cependant  Cambolive,  qui  avait  relevé  appel  devant  le 
parlement  de  Toulouse,  était  maintenu  dans  les  prisons 
de  Montpellier.  Pour  se  faire  transférer  à  Toulouse,  il  usa 
du  stratagème  suivant  :  à  l'heure  où  Messieurs  du  pré- 
sidial montaient  au  Palais,  Cambolive,  dans  la  prison  voi- 
sine, chantait  à  tue-tête  des  psaumes  et  cantiques  ;|il  se 
rendit  si  importun  que  son  départ  fut  décidé  :  on  le 
jeta  sur  un  cheval,  et  après  cinq  jours  de  marche,  il 
atteignit  son  gîte,  un  cachot  du  parlement  qu'il  partagea 
avec  un  baron  et  un  prêtre  criminels  :  ceux-ci,  pour  le 
convaincre  d'hérésie,  en  vinrent  à  des  voies  de  fait.  Cam- 
bolive riposta;  et  la  lutte  dura  jusqu'à  l'arrivée  du 
geôlier,  qui,  à  l'aide  de  ses  grosses  clefs,  fît  rentrer  les 
combattants  dans  l'ordre. 

Là  encore  Cambolive  ne  cesse  de  chanter  des  psaumes. 
Le  procureur  général  le  menace  de  le  faire  brûler  vif; 
et,  comme  la  menace  reste  sans  effet,  on  lui  offre  la 
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liberté,  la  remise  en  possession  de  tous  ses  biens  et  une 
pension  annuelle  de  1 500  livres.  Au  grand  vicaire,  porteur 
de  ces  propositions,  Cambolive  fait  cette  réponse  :  «  Je 
souhaite  qu'il  vous  soit  possible  de  résoudre  une  diffi- 
culté qui  me  fait  de  la  peine.  »  Le  vicaire  l'embrassa  et 
lui  dit  :  *  De  tout  mon  cœur.  »  —  «  Monsieur,  ma  difficulté 
est  de  savoir  si  les  avantages  que  vous  me  proposez  et 
l'argent  que  vous  me  promettez  peuvent  sauver  monàme.  » 
A  ces  mots  le  vicaire  le  quitta  brusquement  en  lui  disant 
qu'il  consentait  qu'on  le  pendît  :  après  quoi  on  lui  fit  voir 
le  bourreau.  Et  Cambolive  d'ajouter  :  «  Je  pris  patience, 
et  me  remis  à  la  volonté  de  Dieu.  » 

Un  ordre  du  Conseil  du  Roi,  à  la  sollicitation  de  l'in- 
tendant Daguesseau,  obligea  le  premier  président  à  des- 
saisir la  Chambre  de  la  Tournelle  et  à  faire  passer  l'affaire 
à  la  Grand'Chambre,  où  Cambolive  devait  être  jugé 
comme  criminel  d'État. 

Le  premier  président  s'adressant  à  Cambolive  :  «  Vous 
avez  convoqué  des  assemblées  pour  émouvoir  une  sédition, 
une  révolte,  et  mettre  le  feu  dans  la  province...  Si  vous 
voulez  embrasser  la  religion  catholique,  la  cour  vous  offre 
de  vous  rétablir  dans  vos  biens;  vous-même  ferez  plaisir 
à  son  Eminence  Mgr  le  cardinalde  Bonzy,qui  a  de  l'amitié 
pour  vous,  et  vous  aurez  de  l'emploi  ou  quelque  charge 
honnête.  Conformez-vous  au  sentiment  de  l'apôtre  Saint 
Paul  qui  veut  que  toute  personne  soit  sujette  aux  princes 
pour  la  conscience.  Pourquoi  refusez-vous  d'obéir  au  roi 
suivant  l'Écriture  sainte?  » 

Cambolive  répond  aussitôt  :  «  Je  ne  suis  prévenu  que 
pour  avoir  prié  Dieu  ;  quant  aux  assemblées,  elles  n'étaient 
point  contre  le  service  du  Roy;  on  y  priait  Dieu  pour 
Sa  Majesté.  »  Ainsi  le  prévenu  place  la  question  sur  son 
véritable  terrain,  et  ne  veut  pas  admettre  qu'on  puisse 
voir  en  lui  un  rebelle  ;  puis  il  en  vient  à  l'argument  tiré 
de  l'Écriture  sainte  :  «  Quanta  l'apôtre  Saint  Paul,  votre 
«  Grandeur,  Monseigneur,  l'entend  mieux  qu'elle  ne  le 
«  dit  :  car  l'exhortation  que  l'apôtre  Saint  Paul  fait  aux 
«  Romains,  lorsqu'il  leur  dit  qu'il  faut  être  sujets  à  cause 
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a  de  la  conscience,  ne  regarde  que  le  temporel.  En  effet, 
«  nous  sommes  obligés  d'obéir  parce  que  Dieu  le  corn- 
«  mande;  car  si  cela  s'entendait  du  spirituel,  il  aurait 
«  fallu  que  les  Romains  à  qui  l'apôtre  Saint  Paul  écrivait 
«i  et  qui  s'étaient  convertis  à  la  foi  chrétienne,  eussent 
«  embrassé  la  religion  de  César,  leur  roi  et  empereur,  qui 
«  était  païen.  » 

En  effet,  le  texte  de  Saint  Paul  n'est  pas  douteux,  et 
la  réponse  de  Cambolive  était  sans  réplique.  Le  premier 
présidentle  sentit  et  n'insista  pas.  Mais  un  des  conseillers, 
plus  emporté,  s'écria:  «  Ha,  le  méchant  huguenot,  il  faut 
lui  faire  le  procès  pour  accumulation  de  crimes  »,  c'est-à- 
dire  le  faire  répondre,  non  seulement  sur  le  procès  actuel, 
mais  encore  lui  demander  compte  de  son  administration 
dans  les  divers  emplois  qu'il  a  occupes. 

Singulière  façon  de  comprendre  lajustice  ;  mais  Cam- 
bolive,  qui  n'a  rien  à  craindre,  accepte  le  débat  immédiat. 
Pendant  de  longues  heures  il  est  interrogé  par  chacun  des 
magistrats  ;  les  questions  les  plus  captieuses  lui  sont 
posées;  mais  Gambolive  est  détaille  à  faire  face,  si  bien 
que  le  premier  président  l'interrompant  Lui  dit  :  «  Vous 
avez  raison,  Cambolive,  on  sait  que  vous  êtes  un  homme 
d'honneur,  on  a  recherché  votre  vie,  et  on  n'a  rien  trouvé  à 
dire.  Cependant,  croyez-moi,  faites-vous  bon  catholique.  » 

Il  refuse;  et  après  un  long  délibéré,  le  parlement 
de  Toulouse  prononce  contre  lui  la  peine  du  bannisse- 
ment de  la  sénéchaussée  de  Montpellier  pendant  cinq 
ans.  Ainsi  la  condamnation  était  justifiée  par  le  texte  des 
ordonnances  royales. 

Cambolive  reste  en  prison  jusqu'à  complet  paie- 
ment de  tous  les  frais  de  son  procès;  et  puis  commence 
pour  lui  un  long  et  douloureux  voyage  à  travers  le  Lan- 
guedoc —  nous  ne  pouvons  en  retracer  que  sommaire-  , 
ment  les  étapes,  —  A  Monlauban  d'abord  il  arrive  chez 
le  marquis  de  Régnier,  qu'il  croit  encore  protestant  et. 
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qui  ne  l'est  plus  ;  [il  assiste  à  diverses  réunions  chez  le 
baron  de  Montbeton;  mais  l'un  et  l'autre  le  trouvent 
encombrant,  et  l'engagent  discrètement  à  s'éloigner.  Il 
pousse  une  pointe  sur  le  comté  de  Foix,  à  Mazères,  où  il 
essaie  de  tenir  quelques  assemblées;  mais  là  encore  on 
lui  répond  :  plus  d'assemblées,  c'est  trop  dangereux.  Le 
malheureux  errant  reprend  le  chemin  de  Toulouse,  exhorte 
un  mourant  à  se  maintenir  dans  la  religion  réformée. 
Dénoncé  pour  ce  fait,  il  prend  la  fuite,  s'évade  à 
Caraman,  où  Mme  de  Quinquiry  le  recueille.  Mais  il 
apprend  que  les  protestants  de  Puylaurens  et  de  Revel 
vont  passer  au  catholicisme  :  aussitôt  il  accourt  pour  les 
arrêter  dans  ce  dessein.  Hélas!  il  constate  que  la  plupart 
des  gentilshommes  de  cette  région  ont  déjà  promis  d'ab- 
jurer. Il  exhorte  M.  de  Palleville,  et  sur  la  place  publique 
de  Revel  il  fait  une  très  belle  profession  de  foi.  M.  de 
Tanus  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  nous  avez  troublés;  car 
le  peuple  se  retire,  et  ne  veut  prendre  aucune  délibéra- 
tion; mais  voici  les  dragons  qui  vont  ruiner  cette  pauvre 
ville,  et  vous  en  serez  la  cause.  » 

Gambolive  commence  à  comprendre  l'inutilité  de  ses 
efforts.  Cependant  il  est  décidé  à  ne  lâcher  le  terrain  que 
pied  à  pied  devant  les  dragons,  qui  approchent,  retour 
du  Béarn.  Voici  Cambolive  à  Sorèze,  puis  à  Castres  où  il 
rend  visite  à  plusieurs  confrères;  mais,  dit-il,  tout  y  était 
en  peur;  personne  n'osait  prier  Dieu,  ni  faire  la  moindre 
assemblée.  De  métairie  en  métairie,  il  arrive  à  Lacaune. 
Un  jour,  dans  une  maison,  un  vicaire-convertisseur  par- 
lait. Cambolive,  outré  de  ce  qu'il  entendait,  intervient 
dans  la  discussion,  et  soudain  apparaît  un  auditeur  inat- 
tendu, M,  Barbara,  lieutenant  criminel  de  Castres,  et 
subdélégué  de  l'intendant.  Celui-ci  prend  plaisir  à  la  dis- 
pute théologique  qui  porte  «  sur  la  question  de  la  com- 
munion sous  les  deux  espèces  et  sur  la  présence  réelle  ». 
Un  avocat  de  Castres,  M.  de  Romans,  se  mêle  au  débat, 
et  dit  à  Cambolive  :  «  Après  tout,  ces  questions  ne  vous 
regardent  pas,  laissez-les  à  vos  ministres  ».  — A  quoi  Cam- 
bolive fait  cette  réponse  :  «  Nos  ministres  sont  en  exil  : 
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pour  moi,  j'ai  un  talent  à  faire  valoir,  et  je  le  ferai 
valoir  ».  —  Barbara  le  laisse  partir  :  car  jadis,  à  Montpel- 
lier, Cambolive  avait  eu  l'occasion  de  lui  rendre  service. 

Nous  le  retrouvons  ensuite  à  Vabre,  où  tout  le  peuple 
était  protestant;  on  attend  les  dragons;  il  exhorte  les 
habitants  à  la  persévérance. 

De  là  il  passe  à  Brassac,  puis  à  Castelnau  de  Brassac  : 
Un  de  ses  confrères  de  Castres,  Me  Verdeillan,le  consulte  : 
ce  confrère  a  des  propriétés  importantes  dans  le  pays,  et 
il  veut  les  sauver  ;  on  ne  lui  demande  pour  cela  qu'une 
signature  au  bas  d'une  déclaration  par  laquelle  il  pro- 
mettrait d'abjurer  les  hérésies  de  Calvin.  Or,  disait-il, 
Calvin  n'ayant  point  d'hérésies,  je  n'abjure  rien. 

Mais  Cambolive  lui  répond  tout  net  :  «  Cette  déclaration 
trompera  peut-être  les  hommes;  je  ne  sais  pas  si  elle 
arrivera  à  tromper  Dieu  ».  Et  Me  Verdeillan  le  met  poli- 
ment à  la  porte. 

Il  erre  à  travers  champs,  arrive  dans  une  ferme,  où 
mourant  de  faim,  il  demande  un  morceau  de  viande;  or 
c'était  précisément  un  vendredi.  Le  voilà  encore  obligé 
de  s'enfuir. 

A  Anglès,  il  prend  copie  d'une  ordonnance  royale 
du  3  septembre  1685  qui  disait  en  substance  :  Les 
femmes  étant  les  plus  obstinées,  il  faudra  les  enfermer 
dans  les  couvents,  pour  y  être  instruites,  et  les  maris, 
pères  et  frères  seront  tenus  de  les  dénoncer. 

A  travers  mille  difficultés  il  se  dirige  alors  vers  Saint- 
Pons,  obtenant  avec  peine  un  secours  et  un  abri  :  car  les 
ordres  de  l'intendant  sont  formels  :  défense  est  faite  à 
toute  personne  de  recevoir  et  de  nourrir  le  passant  qui 
ne  justifierait  pas  appartenir  à  la  religion  catholique. 

Quand  il  franchit  la  porte  de  la  ville  de  Saint-Pons 
par  le  chemin  qui  descend  de  la  Salvetat,  il  se  sent 
observé  :  c'est  l'heure  des  vêpres;  alors,  pour  déjouer  les 
soupçons,  car  il  ne  veut  pas  entrer  à  l'Eglise,  il  aborde 
un  groupe  de  promeneurs,  et  s'adressant  à  celui  qui  lui 
paraît  le  plus  important,  il  le  salue  à  haute  voix  d'un 
«  bonjour,  mon  cousin  ».  —  Puis  il  se  perd  dans  la  foule, 
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traverse  la  ville,  se  joint  à  des  jeunes  gens  qui  vont  pro- 
mener aux  environs,  et  comme  à  chaque  carrefour,  il  ne 
veut  pas  se  découvrir  devant  la  croix  qui  se  dresse  au 
bord  des  chemins,  il  s'arrange  pour  rester  en  arrière. 
Ainsi  il  atteint  une  maison  isolée,  dont  l'hôtesse  lui 
annonce  qu'elle  est  native  de  Montpellier,  parce  que, 
remarque  Cambolive,  «  elle  connut  à  la  prononciation  de 
quelques  mots  que  j'étais  moi  aussi  de  Montpellier  ».  Puis 
il  traverse  une  rivière,  laisse  Saint-Chinian  à  droite,  et 
arrive  à  Béziers.  Mais  là  tous  ses  amis  ont  abjuré.  Décou- 
ragé, il  continue  sa  marche,  et  franchit  l'Hérault  à  la 
nage  ;  c'est  à  Pézénas,  où  il  comptait  retrouver  des  parents 
et  des  amis  dévoués,  qu'il  apprend  la  publication  de 
l'édit  de  Révocation. 

On  s'attendait  ici  à  une  protestation  contre  cet  édit: 
mais  Cambolive  ne  fait  aucune  réflexion  ;  on  dirait  qu'il  a 
jugé  inutile  de  s'indigner,  et  qu'un  sentiment  de  décou- 
ragement s'est  emparé  de  lui;  il  note  simplement  que 
partout  ses  parents  et  ses  amis  lui  témoignent  beaucoup 
de  froideur.  L'un  d'eux  alla  jusqu'à  lui  dire  :  «  C'est  vous- 
même  qui  avez  voulu  vous  perdre;  il  fallait  temporiser, 
attendre  un  meilleur  temps,  au  lieu  de  s'exposer  comme 
vous  avez  fait,  et,  en  vous  exposant,  vous  avez  déshonoré 
tous  vos  parents.  »  A  ces  mots,  Cambolive  ne  se  sent  plus 
maître  de  lui;  il  traite  son  interlocuteur  de  coquin  et  de 
lâche,  et  menace  de  le  jeter  dans  le  fossé;  mais  l'autre 
ameute  la  foule,  en  criant  à  l'assassin,  et  Cambolive  est 
obligé  de  quitter  Pézénas  en  toute  hâte  ;  il  passe  par  Mon- 
tagnac,  où  il  lient  quelques  petites  assemblées;  on  le 
dénonce  et  sa  tête  est  mise  à  prix  ;  il  court  de  Villeveyrac 
à  Saint-Pargoire,  où  il  évite  avec  peine  les  dragons  lancés 
à  sa  poursuite,  puis  à  Cournonsec;  et  c'est  à  Cournon- 
terral  seulement  qu'il  trouve  un  abri  chez  Mme  de  Vi- 
gnoles,  veuve  d'un  président  de  la  Chambre  de  l'Édit.  Il 
y  prend  un  mois  de  repos  bien  gagné,  jusqu'au  jour  où 
les  dragons  s'avancent  pour  s'emparer  de  Mme  de  Vi- 
gnoles  et  de  sa  fille,  qui  doivent  être  internées  dans  un 
couvent. 
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Cambolive  reprend  alors  sa  marche   errante  vers 
Gignac,  puis  Canet,  dans  le  diocèse  de  Lodève,  et  Saint- 
André  enfin.  Là  il  a  l'impression  que  tout  effort  est  désor- 
mais inutile,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  tenter  de  sortir 
du  royaume.  Mais  comment  sortir?  Un  capitaine  qui  lui 
veut  du  bien  lui  promet  de  l'enrôler,  et  lui  donne  rendez- 
vous  à  Nîmes.  Cambolive,  avant  de  s'éloigner  de  France, 
a  le  désir  de  revoir  son  pays  natal.  En  traversant  Pignan, 
où  il  est  reçu  par  M.  de  Ricard,  il  s'achemine  vers  Mont- 
pellier; c'était  une  suprême  imprudence  ;  s'il  est  reconnu, 
il  paiera  cher  cette  visite  :  mais  rien  ne  l'arrête;  il  passe 
une  nuit  dans  sa  maison  rue  de  la  Peyre,  aujourd'hui  rue 
de  la  Loge,  à  deux  pas  de  l'hôtel  du  duc  de  Noailles,  et 
quand  les  dragons  se  présentent  pour  cerner  sa  maison, 
il  est  déjà  reparti,  après  avoir  touché  d'un  débiteur  protes- 
tant, qui  mit  à  se  libérer  une  bonne  volonté  édifiante, 
l'argent  nécessaire  à  son  lointain  voyage. 

A  Castres,  il  évite  une  patrouille  de  soldats,  et  arrive 
enfin  à  Nîmes,  où  il  trouve  le  moyen  de  tenir  quelques 
réunions  de  prières.  Là  se  termine  Fapostolatde  Cambolive. 

Désormais  il  est  soldat  du  roi,  sous  l'uniforme.  Le 
capitaine  emmène  sa  troupe,  qui  se  grossit,  chemin  fai- 
sant, de  nouvelles  recrues,  d'abord  à  Uzès,  puis  à  Pont- 
Saint-Esprit.  Cambolive  avait  été  reconnu  sur  la  route 
par  le  fils  d'un  magistrat;  aussi  le  capitaine  décrda-t-il, 
pour  lui  éviter  des  ennuis,  que  Cambolive  ne  passerait 
pas  la  revue  devant  le  commissaire  royal;  il  se  cache 
donc  chez  un  de  ses  anciens  clients.  Puis  la  marche  con- 
tinue en  remontant  le  Rhône  par  Montélimar  et  Loriol, 
où  se  trouvait  un  second  commissaire  inspecteur.  Celui-ci 
examine  longuement  chaque  soldat,  trouvant  les  uns  trop 
vieux,  les  autres  trop  jeunes;  et  il  recherche  parmi  les 
soldats  Cambolive,  qu'il  ne  reconnaît  pas;  car  le  fugitif  est 
enrôlé  sous  un  faux  nom;  à  Vienne,  nouvelle  étape;  la 
troupe  atteint  enfin  Lyon,  où  le  capitaine  déclare  à  Cam- 
bolive qu'il  serait  trop  imprudent  pour  lui  de  passer  en 
Franche-Comté;  et  il  le  licencie  en  lui  disant  :  «  Ici  vous 
trouverez  facilement  des  guides  pour  Genève  ». 
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C'est  la  dernière  étape  du  voyage,  et  non  la  moins 
périlleuse.  Trahi  par  ses  guides  à  plusieurs  reprises,  il  fut 
sur  le  point  d'être  emprisonné  une  fois,  et  assassiné  une 
autre.  Pour  se  sauver,  il  dut  lutter  corps  à  corps  avec  un 
bandit,  charger  le  pistolet  au  poing  sur  des  paysans  qui 
lui  barraient  la  route  ;  enfin,  il  mit  le  pied  sur  la  terrede 
Savoie  ;  en  terre  étrangère  il  pouvait  désormais  prier  Dieu 
à  sa  guise. 

Nous  savons  que  Cambolive  séjourna  quelque  temps 
en  Suisse  ;  à  Genève,  l'ambassadeur  de  France  voulut  le 
faire  arrêter  :  mais  les  Suisses  ne  le  permirent  pas  ;  de  là 
Cambolive  passa  en  Hollande,  et  probablement  en  Angle- 
terre. Et  puis,  nous  perdons  sa  trace:  il  rentre  dans  la 
nuit  du  passé. 

* 

Cambolive  a-t-il  existé?  Est-ce  un  personnage  réel, 
ou  bien  le  héros  d'une  histoire  imaginaire,  comme  on  s'est 
plu  à  en  écrire  de  ce  temps-là,  et  dans  laquelle  un  auteur 
a  promené  sa  fiction  à  travers  des  événements  vraisem- 
blables? 

Il  faut  dire  que  les  archives  de  l'Hérault  qui  renferment 
des  centaines  de  procédures  contre  les  protestants  du  Lan- 
guedoc ne  contiennent  aucun  dossier  Cambolive;  d'autre 
part,  sur  les  registres  du  présidial,  ce  nom  ne  figure  pas  ; 
et  pas  davantage  on  ne  le  trouve  sur  les  listes  des  fugitifs 
et  de  ceux  sur  la  tête  de  qui  les  biens  furent  confisqués. 

Sans  doute  toutes  ces  présomptions  ne  sont  pas  con- 
cluantes; car  nous  n'avons  certainement  pas  les  listes 
complètes  des  fugitifs,  et  les  registres  criminels  du  prési- 
dial de  Montpellier  font  défaut. 

Mais  voici  qui  tranche  la  question  :  Sur  les  registres 
d'abjuration  conservés  à  la  Tour  des  Pins  figure  le  nom 
d'une  dame  Cambolive,  qui  abjura  en  1685,  et  dont,  à 
cette  époque,  le  fils,  resté huguenot ,  était  mentionné  comme 
absent.  Or  nous  savons  qu'en  1685,  après  sa  condamnation, 
Cambolive  errait  dans  le  Languedoc.  De  plus,  le  nom  de 
Cambolive,  avocat,  figure  dans  certains  actes  del'époque, 
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retenus  aux  minutes  des  notaires  de  Montpellier.  Le  5  juil- 
let 1670  il  preud  à  bail  certaines  redevances  de  l'hôpital 
Saint-Lazare  ;  le  15  septembre  1 670,  il  reçoit  procuration  : 
en  1677  il  achète  une  vigne. 

L'existence  de  Cambolive  et  sa  profession  d'avocat  sont 
donc  certaines. 

A-t-il  bien  vu  ce  qu'il  raconte?  Il  faut  le  présumer, 
étant  donnée  sa  situation,  qui  lui  a  permis  de  voir  et  de 
bien  voir  ;  et  cette  présomption  est  confirmée  par  ce  fait 
que  tous  les  événements  dont  il  parle  sont  véridiques,  et 
que  tous  les  personnages  mentionnés  ont  joué  le  rôle  qu'il 
leur  attribue.  De  plus,  les  réflexions  qui  font  escorte  au 
récit  sont  justes  :  nous  pouvons  maintenant  nous  en 
rendre  compte,  puisqu'il  nous  est  permis  à  distance 
d'embrasser  tous  ces  événements  d'un  coup  d'œil  d'en- 
semble. 

Ceci  nous  amène  à  une  dernière  question  :  Pourquoi 
Cambolive,  tel  que  nous  le  connaissons,  homme  de  cou- 
rage et  de  foi,  a-t-il  préféré  quitter  la  France?  Son  devoir 
n'était-il  pas  de  rester  à  son  poste,  et  de  résister  ouverte- 
ment aux  attentats  contre  la  liberté  de  conscience? 

Il  faut,  pour  juger  ce  point  délicat,  ne  pas  perdre  de 
vue  la  situation  des  protestants  en  France  en  1685,  et  les 
impressions  qu'avait  recueillies  Cambolive  dans  son  itiné- 
raire à  travers  le  Languedoc.  Pour  Cambolive,  —  et  cette 
opinion  paraît  exacte,  —  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  en 
1685;  sous  la  menace  de  l'orage  qui  s'approchait,  les  pro- 
testants d'alors  s'étaient  abandonnés  ;  la  plupart  s'étaient 
soumis  en  apparence  ;  les  autres  ne  voulaient  rien  faire  et 
rien  dire;  tous  attendaient  et  espéraient  encore  des  jours 
meilleurs.  On  comprend  alors  fort  bien  que  Cambolive, 
sentant,  comme  il  le  disait,  que  tout  était  à  la  peur,  ait 
considéré  son  rôle  comme  terminé  et  soit  allé  chercher  au 
dehors  ce  qui  lui  manquait  en  France  ;  voilà  pourquoi  il  est 
sorti  le  cœur  navré  ;  mais  il  est  parti,  parce  qu'il  n'avait 
plus  d'espoir. 

Et,  en  effet,  après  la  Révocation  seulement,  quand  il 
fut  bien  certain  pour  tous  les  protestants  qu'ils  ne  devaient 
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compter  que  sur  eux-mêmes,  et  sur  leur  fidélité  à  leurs 
croyances,  un  sursaut  se  produisit  en  eux,  et  la  flamme 
qu'on  croyait  éteinte  s'élança  soudain  en  flambée  magni- 
fique :  de  toutes  parts  surgirent  des  hommes  qui  prêchè- 
rent et  prièrent  en  public  ;  et  ce  renouveau  étonna  les 
contemporains,  qui  croyaient  exacte  l'affirmation  de  l'édit 
révocatoire  portant  que,  faute  de  protestants  en  France, 
l'édit  de  Nantes  était  devenu  inutile.  —  C'est  là  l'excuse 
de  Cambolive. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  pourquoi  n'est-il  pas  rentré 
en  France  plus  tard,  comme  ont  fait  quelques  autres,  comme 
Brousson?  Ici  il  paraît  difficile  de  répondre;  car  nous  ne 
savons  rien  de  la  vie  de  Cambolive,  après  qu'il  a  eu  fran- 
chi la  frontière  de  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Cambolive  reste  une  grande  figure 
du  protestantisme  français  au  xvne  siècle.  A  ce  titre,  son 
exemple  méritait  d'être  rappelé.  Ce  rappel  n'est  pas  fait 
pour  raviver  des  souvenirs  douloureux  à  tous  points  de 
vue  et  pour  tous,  pour  prolonger  de  vieilles  haines,  sur 
lesquelles,  pourrait-on  dire,  il  vaudrait  mieux  jeter  le  voile 
de  l'oubli.  Eh  bien,  non  ;  mieux  vaut  parler  parfois  de  ce 
passé  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  de  faire  appel  aux  pas- 
sions mauvaises,  il  n'est  pas  défendu  de  faire  de  l'histoire, 
impartiale  et  sereine. 

A  cette  évocation  nous  gagnons  ceci  :  c'est  qu'à  la  géné- 
ration actuelle  s'offrent  ainsi  de  magnifiques  exemples  de 
courage  et  de  foi,  qu'il  est  bon  de  montrer  de  temps  en 
temps,  comme  on  montre  un  drapeau  aux  soldats;  et  puis 
s'affirme  en  même  temps  cette  vérité  éternelle  que  la  vio- 
lence n'a  jamais  eu  raison  de  la  conscience,  dont  les  droits 
sont  imprescriptibles,  et  contre  laquelle  il  est  aussi  inu- 
tile qu'odieux  de  tenter  des  coups  de  force. 

C'est  la  double  conclusion  que  dans  un  esprit  de 
charité,  il  convient  de  tirer  de  cette  étude  ;  car  nul  de  nous 
ne  veut  oublier  que,  si  à  l'heure  actuelle  il  y  a  dans  notre 
pays  plusieurs  religions,  il  n'existe  en  somme  et  en  tout 
qu'une  seule  France. 
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L'ŒUVRE  DE  COMBAT  DE  BAVILLE  EN  LANGUEDOC  (*) 

Mesdames,  Messieurs, 

L'honneur  de  parler  dans  ce  temple,  construit  par  la 
piété  des  fidèles  protestants  sur  un  sol  jadis  enlevé  à  leur 
Église  et  qui  lui  est  revenu,  ramène  tout  naturellement 
la  pensée  vers  cette  crise  où  leur  culte,  comme  leur  vie 
religieuse,  parut,  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle, 
succomber  sous  la  répression  dirigée  contre  leurs  cons- 
ciences et  leurs  personnes,  dans  notre  ville  et  dans  le 
Languedoc,  par  le  plus  intelligent  et  le  plus  résolu  des 
agents  du  roi  unitaire,  de  Louis  XIV  :  l'intendant 
Lamoignon  de  Bâville. 

Et,  en  même  temps,  s'impose  à  l'esprit,  avec  le  sou- 
venir d'une  douloureuse  résistance,  celui  de  la  victoire 
remportée  enfin  sur  les  puissances  d'oppression  tradi- 
tionnelle, le  sentiment  de  l'indépendance  enfin  conquise 
par  l'affirmation  obstinée  de  la  liberté  de  croire. 

C'est  le  conflit  de  ces  deux  forces  qui  nous  retiendra 
quelques  instants,  non  dans  ses  détails,  car  ces  instants 
seraient  loin  d'y  suffire,  mais  dans  sa  conclusion  qui 
implique  un  enseignement.  La  Réforme  ne  justifierait  pas 
son  nom  glorieux,  si  les  effets  de  sa  discipline  morale,  de 
sa  critique,  de  son  instinct  de  liberté  ne  s'étendaient  pas 
au  delà  de  sa  période  militante. 

I 

Lorsque,  vers  la  fin  de  septembre  4  685,  M.  de  Bâville 
dut  s'installer  dans  l'hôtel  bas  et  assez  mesquin  que  nous 

(  I.)  Nous  prenons  la  liberté  de  recommander  au  lecteur  une  autre  étude  de 
M.  le  professeur  P.  Gachon,  complétant  en  partie  celle-ci.  Elle  a  paru  dans 
les  Annales  du.  Midi  de  juillet  1913,  sous  le  titre:  Les  biens  des  Églises  protes- 
tantes en  1685  et  les  œuvres  pies.  Là  encore,  comme  pour  certaines  dispo- 
sitions de  l'édit  de  Révocation,  M.  P.  Gachon  prouve  que  Bâville  intervint 
directement.  (Réd.) 
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rappelle  le  nom  de  notre  rue  actuelle  de  la  Vieille  Inten- 
dance, entre  la  rue  Puits  des  Esquilles  et  celle  de  Y  Uni- 
versité (ancienne  Blanguerie),  l'œuvre  de  réaction  depuis 
longtemps  entreprise  approchait  de  sa  sanction  logique 
et  inique.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  s'annonçait 
dans  l'exode  accru  de  jour  en  jour  des  protestants  que 
des  arrêts  successifs  et  précipités  avaient  chassés  de  la 
vie  civile,  comme  de  la  vie  religieuse;  dans  les  mesures 
de  police  et  les  ordonnances  d'occupation  militaire;  dans 
la  surveillance  des  campagnes  où  se  réfugiait  déjà  le  culte 
huguenot  errant  et  traqué  partout. 

Des  deux  cent  mille  religionnaires  de  Languedoc,  la 
plupart  attendaient  inquiets,  entourés  d'une  hostilité  de 
moins  en  moins  dissimulée,  l'effet  de  ces  volontés  souve- 
raines et  lointaines  que  leurs  consistoires  et  leurs  pasteurs 
avaient  en  vain  essayé  d'éclairer. 

La  plupart,  de  beaucoup,  allaient  faiblir;  on  s'en  est 
étonné  parfois.  Comment  un  groupe  si  nombreux,  si 
riche  en  énergies,  une  fois  l'épreuve  venue,  fut-il  si  docile 
à  son  approche,  parut-il  même  si  résigné,  dans  son 
ensemble,  pendant  quelque  temps?  On  oublie  que  ce 
groupe  n'était  plus  un  parti;  qu'il  était  depuis  longtemps 
découronné  de  sa  noblesse  militaire,  attirée  à  la  cour; 
que  sa  part  dans  les  cours  de  justice  et  les  offices  de 
judicature  lui  avait  été  retirée;  que  ses  corps  de  métier 
eux-mêmes,  dans  les  centres  urbains,  avaient  été  usés, 
dissous  par  une  méthodique  et  incessante  procédure;  que 
jusque  dans  les  villages  et  les  campagnes,  sur  lesquels 
avaient,  depuis  longtemps,  cessé  de  sonner  les  cloches  de 
leurs  temples  ruinés,  tout  point  de  ralliement  manquait 
aux  fidèles  épars.  Sans  doute  restait-il  le  fonds  populaire 
de  l'ancien  parti  huguenot  avec  sa  conscience  intègre,  sa 
forte  discipline  familiale,  sa  foi  encore  intacte  :  paysans 
des  Gévennes  et  du  Lauraguais,  ouvriers  de  Nîmes,  de 
Montpellier,  des  basses  Cévennes,  de  Castres,  de  Mazamet, 
tisserands  battant  métier  pour  laine  ou  pour  soie;  restait 
aussi  sa  bourgeoisie  d'industrie,  de  commerce  ou  de  robe, 
avec  ses  mœurs  austères  et  sa  vie  réservée;  la  petite 
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noblesse  rurale,  plus  réservée  encore,  économe  et  pieuse, 
se  défendant  mal  contre  les  exigences  du  rang  et  les 
tracasseries  du  fisc. 

Mais  tous  ces  éléments  sont  dispersés,  exclus  des 
conseils  de  ville,  des  assemblées  diocésaines  et  provinciales, 
de  tous  les  milieux  où  une  influence  pouvait  être  exercée. 
Les  paysans  surtout,  plus  isolés,  moins  instruits,  en  leur 
labeur  borné  à  l'horizon  de  leur  paroisse,  des  nouvelles 
courantes,  continuèrent  à  vivre  selon  la  tradition  locale, 
se  laissèrent  même,  pour  la  plupart,  gagner  par  un  orage 
qu'ils  pouvaient  croire  passager.  On  n'a  qu'à  voir  sur 
cette  opinion  quelques  endroits  des  Plaintes  des  Protes- 
tants de  France  du  pasteur  Claude  et  de  la  Dernière  Requête 
rédigée  par  lui  que  M.  le  pasteur  Frank  Puaux  a  éditée 
•  avec  tant  de  science  et  d'émotion.  Le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux,  attaché  au  sol,  sans  avances  pour  une  émi- 
gration coûteuse,  fournira  le  plus  fort  contingent  à  l'abju- 
ration forcée.  Ils  ne  se  soulèveront,  sur  un  point  du 
territoire,  qu'au  moment  où  leur  sera  fermé  l'asile  de  la 
conscience  individuelle  et  des  libertés  élémentaires; 
quand  il  verront  jusque  chez  eux  méconnaître,  dans 
l'emportement  du  zèle  convertisseur,  et  le  respect  de  la 
pudeur  et  le  respect  de  la  vie  humaine;  quand  ils  verront 
aussi  des  portions  de  leurs  biens  de  famille,  la  portion 
des  exilés,  passer  entre  des  mains  étrangères  ou  qu'ils 
jugeront  impures;  le  champ  héréditaire,  la  vigne,  le  pré, 
le  bois  d'oliviers  profiter  aux  agents  d'une  régie,  aux 
acquéreurs  de  terres  que  l'arbitraire  administratif  aura 
rendues  vacantes,  aux  parents  déloyaux  qu'une  orthodoxie 
intéressée  a  institués  héritiers  des  martyrs  et  des  fugitifs  ; 
quand,  enfin,  ils  seront  chassés  de  leurs  chaumières,  le 
toit  enlevé,  et  qu'ils  ne  sauront  plus  où  vivre,  où  travailler, 
où  prier,  où  se  faire  ensevelir.  Et,  alors,  ce  sera  le  soulève- 
ment spontané  des  laboureurs,  des  bûcherons  et  des 
petits  artisans  dans  les  Cévennes;  ce  sera  la  guerre 
Camisarde. 

D'ailleurs,  pendant  des  années,  M.  Weiss  vous  l'a  dit 
fortement  hier  soir,  ces  pauvres  gens  avaient  fait  confiance 
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à  la  parole  de  leurs  rois,  l'édit  de  Nantes  ayant  été 
affirmé,  sous  la  signature  royale,  perpétuel  et  irrévo- 
cable. 

En  face  de  ces  populations  désarmées,  loyalistes  et 
laborieuses;  de  ce  parti  mué  en  troupeau  qui,  selon  le 
mot  de  Mazarin,  «  paît  de  mauvaises  herbes,  mais  ne 
s'écarte  pas  du  droit  chemin  »,  l'intendant  résumait  et 
tenait  en  ses  mains  ce  que  la  monarchie  centralisée 
pouvait  mettre  de  forces  au  service  d'une  idée  devenue 
passion  chez  le  roi  :  établir  l'unité  confessionnelle.  Selon 
le  mot  de  Saint-Simon,  le  souverain,  de  dévot,  s'était 
exalté  en  apôtre  et  voulait,  dans  son  royaume,  l'unité  de 
croyance.  Il  la  voulait  sincèrement,  pour  des  raisons  de 
foi  personnelle.  11  la  voulait  aussi  pour  des  raisons  d'un 
autre  ordre,  des  motifs  d'administration  et  de  politique  1 
intérieure,  enfin  pour  un  expédient  fiscal  :  la  mainmise 
sur  les  bien  des  Églises  hérétiques.  Et  il  donna  les  moyens 
de  la  réaliser;  ce  devoir  effaçait  à  ses  yeux  tous  les  autres, 
même  celui  de  charité  et  d'humaine  compassion,  car  on 
ne  peut  supposer  chez  un  souverain  si  soigneux  et  curieux 
du  détail  en  matière  de  police  confessionnelle  une  igno- 
rance complète  des  faits. 

Il  avait  donc  donné  à  son  mandataire  licence  d'agir. 
Aux  pouvoirs  ordinaires  de  l'intendant  qui,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle  vis-à-vis  des  ministres,  gardait  la 
haute  direction  de  la  justice,  de  la  police  et  des  finances 
dans  sa  généralité  (la  province),  ainsi  que  le  recrutement 
des  milices  et  la  surveillance  des  cultes  hétérodoxes, 
avait  été  ajoutée  une  juridiction  exceptionnelle,  celle  qui 
concernait  les  délits  des  hérétiques,  soustraits  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  s'il  lui  convenait,  instruits  et  jugés 
par  lui  avec  tels  assesseurs  qu'il  lui  conviendrait.  Et,  à 
côté  de  lui,  nuls  pouvoirs  effectifs  :  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  province  disciplinée;  un  clergé  qui  s'asso- 
ciait à  l'œuvre  de  répression,  après  l'avoir  provoquée; 
une  magistrature  confinée  dans  sa  juridiction  habituelle; 
un  lieutenant  du  roi  qui,  malgré  sa  qualité,  devait 
s'entendre  avec  le  représentant  civil  du  roi;  par-dessus 
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tout  la  correspondance  directe  et  permanente  avec  les 
secrétaires  d'État. 

L'homme  choisi  pour  assurer  l'exécution  de  la  volonté 
royale  en  Languedoc  dépassait  le  niveau  commun.  Tous 
les  contemporains,  même  ceux  qui  lui  sont  hostiles,  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  «  Bâville  était  un  beau  génie  », 
dit  Saint-Simon  qui  n'aime  pas  ce  tout-puissant  admi- 
nistrateur, issu  d'une  famille  de  robe,  «  un  esprit  supé- 
rieur, très  éclairé,  très  actif,  très  laborieux.  C'était  un 
homme  rusé,  artificieux,  implacable,  qui  savait  parfaite- 
ment servir  ses  amis  et  se  faire  des  créatures  ;  un  esprit 
surtout  de  domination  qui  brisait  toute  résistance  et  à 
qui  rien  ne  coûtait  parce  qu'il  n'était  arrêté  par  rien  sur 
les  moyens  ». 

Ce  paraît  être  définitif.  Mais  nous  connaissons  aujour- 
d'hui Bâville  mieux  encore  que  ne  le  pouvait  connaître 
Saint-Simon,  lequel  pouvait  à  peine  l'avoir  entrevu,  car 
ce  «  roi  et  tyran  du  Languedoc  »,  comme  l'appelle 
ailleurs  l'écrivain,  ne  parut  plus  à  la  cour,  de  1685 
jusqu'à  sa  retraite  en  1718;  —  et  ce  fut  sa  plaie  secrète. — 
Nous  le  connaissons  mieux  parce  que  nous  avons,  avec  ses 
mémoires,  la  plus  grande  partie  de  sa  correspondance, 
de  ses  comptes,  de  ses  notes  rapides,  des  interrogatoires 
qu'il  fit  subir  à  ses  justiciables,  ou  à  ses  victimes.  Ces 
documents,  dont  beaucoup  sont  publiés,  se  conservent  à 
la  Bibliothèque  Nationale,  aux  Archives  Nationales,  dans 
nos  riches  Archives  de  l'Hérault,  ailleurs  encore;  et,  de 
ces  papiers  jaunis  où  court  son  écriture  penchée,  rapide 
et  nerveuse,  monte  au  cœur  de  qui  les  étudie,  avec 
l'étonnement  laissé  par  le  prodigieux  travail,  le  respect 
et  la  pitié  pour  les  humbles  croyants  et  les  défenseurs 
plus  connus  de  leur  foi  religieuse  aux  prises  avec  une 
casuistique  meurtrière. 

11  faut  cependant  rendre  une  justice  due  :  quand  on 
considère,  en  dehors  des  dossiers  de  procès  criminels, 
l'œuvre  de  l'administrateur,  l'impression  est  puissante 
et  favorable.  L'élève  de  Colbert  sut  gouverner,  avec  les 
erreurs  de  son  temps,  sans  doute,  mais  avec  une  clarté, 
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un  à-propos  et  une  décision  de  jugement  dignes  de  tout 
éloge,  une  admirable  conscience  de  sa  tâche,  une  région 
qui  comprend  bien  près  de  huit  de  nos  départements 
actuels,  et  cela,  à  une  époque  où  le  réseau*  des  routes 
(qu'il  étendit)  et  l'état  des  communications  étaient  rudi- 
mentaires.  Le  livre  si  judicieux  et  si  informé  de  M.  Mooin 
le  prouve. 

III 

Ces  qualités  éminentes  et  surtout  le  peu  de  scrupules 
«  sur  le  choix  des  moyens  »  le  servirent  à  son  arrivée  en 
Languedoc.  Il  y  fut  l'artisan  du  miracle  désiré  pour  jus- 
tifier la  Révocation:  les  conversions  en  masse.  Comment 
obtenues?  Sous  le  sabre. 

Son  prédécesseur  Daguesseau,  le  père  du  chancelier 
de  ce  nom,  avait,  aux  yeux  de  la  cour,  agi  mollement, 
donné  l'impression  d'un  regret  de  mesures  trop  rigou- 
reuses. Ce  Janséniste  avait  pourtant  su,  comme  d'autres 
Jansénistes,  être  persécuteur  des  Réformés,  malgré  les 
affinités  des  doctrines  réformées  et  jansénistes  sur  la 
Grâce.  11  avait  savamment  développé,  dans  la  pratique,  la 
procédure  hostile  formulée  en  Languedoc  par  le  P.  jésuite 
Meynier  et  le  juge  Bernard.  C'est  que  les  Jansénistes, 
malgré  leur  hérésie,  tenaient  obstinément  à  l'unité  de 
l'Église  romaine,  se  refusaient  à  en  être  séparés.  D'autre 
part,  Daguesseau  était  serviteur  du  roi  dont  il  connaissait 
la  pensée.  Il  ne  vit  dans  les  religionnaires  que  des  héré- 
tiques, et,  peu  à  peu,  des  rebelles.  Il  les  plaignit  et  les 
frappa,  sans  distinguer  assez  ce  qui  lui  paraissait  illégal 
de  ce  qui,  selon  les  cas,  pouvait  être  légitime.  Les  services 
rendus  à  l'État  par  cet  honnête  homme  indécis  qui,  plus 
tard,  abandonna  beaucoup  de  ses  préventions,  sont,  d'ail- 
leurs, hors  de  doute. 

Bâville  était  d'une  autre  école,  et  d'un  autre  tempé- 
rament, comme  il  était  d'une  autre  origine.  Fils  du  pre- 
mier président  de  Lamoignon  qui  fut  l'un  des  membres 
les  plus  influents  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement, 
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de  la  Cabale  des  Dévots  dont  M.  Allier  a  écrit  l'intéres- 
sante histoire,  il  avait,  sans  doute,  conservé  avec  les  sur- 
vivants dispersés  de  cette  association  des  relations  qui 
l'avaient  initié  à  leur  «  grand  dessein  »,  la  lutte  contre 
la  Réforme.  11  était  dans  les  meilleurs  termes  avec  les 
«  gros  bonnets  »  de  l'Ordre  de  Jésus,  comme  on  disait 
alors;  c'est  l'un  d'eux,  le  P.  La  Rue,  qui  négociera,  sans 
l'obtenir  d'ailleurs,  son  retour  à  Versailles.  Louis  XIV 
n'aimait  point  la  Cabale  des  Dévots  et  la  connut  mal,  bien 
que  son  confesseur  fût  un  Jésuite...  ou  parce  que.  Mais 
Bâville  avait  accès  auprès  du  confesseur,  le  P.  La  Chaise  ; 
—  on  ne  s'expliquerait  pas  autrement  qu'il  eût  eu  con- 
naissance, avant  tous  autres,  de  la  destination  que  le  roi, 
brusquement,  résolut,  pour  les  biens  des  Églises  protes- 
tantes dix  joursaprèsl'actede révocation  del'éditde Nantes. 

Un  mois  environ  auparavant,  dès  son  arrivée  en  Lan- 
guedoc, il  avait  brillamment  justifié  sa  réputation  de  con- 
vertisseur du  Poitou.  C'est  ce  que  voulaient  la  cour  et 
Louvois.  Tous  les  hérétiques  convertis,  l'édit  de  Nantes 
n'avait  plus  raison  d'être. 

lit  alors  s'ouvre  la  marche  triompale  de  ville  en  ville 
où  le  miracle  des  conversions,  laborieusement  machiné, 
s'étale  devant  les  soldats  qui  logeaient  par  étapes,  depuis 
Castres  et  Milhau  jusqu'à  Montpellier,  Nîmes  et  les  Cévennes. 

La  dragonnade  contre  les  réfractaires,  en  usage  déjà 
en  Béarn  et  dans  le  Poitou,  ne  commença  officiellement  à 
Montpellier  que  le  20  octobre  1685,  deux  jours  après  la 
signature  de  l'édit  de  Révocation  que,  d'ailleurs,  les  cour- 
riers ne  pouvaient  avoir  encore  notifié  dans  les  provinces. 
Mais  Bàville  savait  et  avait  averti  le  lieutenant  du  roi, 
M.  de  Noailles. 

ïl  savait  d'autant  mieux  qu'il  venait  de  prendre  une 
part  indirecte,  mais  très  effective  et  très  marquée,  à  la 
rédaction  de  l'instrument  officiel  de  l'acte  qui  consacrait 
la  Révocation.  Des  documents  récemment  publiés  (^prou- 
vent, en  effet,  que  son  envoi  à  Louvois  et  son  commentaire 
des  mémoires  de  deux  pasteurs  apostats  de  Nîmes  ame- 

(1)  Annales  du  Midi,  juillet  1913. 
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nèrent  dans  cette  rédaction  deux  articles  que  la  volonté 
personnelle  du  roi  y  fît  passer,  deux  mesures  de  rigueur 
qui  sont  parmi  les  plus  douloureuses  au  cœur  des  hugue- 
nots :  le  rasement  de  tous  les  temples  et  le  bannissement 
des  pasteurs  irréductibles.  La  seconde,  particulièrement, 
ajoutait  la  maladresse  à  la  cruauté.  En  l'absence  des  pas- 
teurs exilés,  la  direction  des  consciences  protestantes  et  la 
prédication  allaient  passer  aux  «  inspirés  »,  gens  de  cœur 
et  de  foi,  mais  ignorants  et  parfois  violents,  d'autant  plus 
puissanls  sur  la  classe  populaire.  Mais  Bâville  ni  personne 
ne  pouvaient  prévoir  cette  force  interne  de  la  confession 
proscrite;  et,  d'ailleurs,  la  double  rigueur  aidait  à  la  mis- 
sion, soit  par  la  suppression  d'une  controverse  redoutée, 
soit  par  l'appât  de  bénéfices  escomptés. 

Et  l'œuvre  alors  la  plus  chère  au  roi,  c'est  la  mission. 
Bâville  en  est  instruit  et  semble  avoir,  par  le  même  moyen 
de  rapports  envoyés  en  cour  et  commentés,  décidé  l'attri- 
bution à  la  mission  de  la  part  encore  disponible  sur  les 
biens  des  consistoires  protestants  réservée  jusque  là  aux 
hôpitaux.  Il  se  hâte  d'organiser  en  Languedoc  ce  vaste 
transfert  de  biens  au  profit  des  ordres  religieux,  des 
milices  pontificales,  se  réservantla  surveillance  des  moines 
itinéran  ts,  des  escouades  de  missionnaires,  au  préjudice  de 
l'ordinaire  épiscopal. 

Puis,  après  cette  action  de  portée  générale,  il  revient  à 
l'affaire  plus  prochaine,  urgente  et  apparente  :  les  conver- 
sions forcées  par  la  dragonnade.  Les  procédés  en  étaient 
connus. Louvois voulait  «  faire  peur».  Tout  permis,  toutes 
les  variétés  d'humiliation  et  de  torture  contre  les  réfrac- 
taires,  sauf  de  faire  mourir  sur-le-champ  ;  et  le  cas  se  pro- 
duisait souvent,  ne  fût-ce  quepar  inadvertance.  Vrai  musée 
des  supplices.  Inutile  d'insister;  ces  faits  sont  dans  toutes 
les  mémoires  depuis  le  sévère  et  probe  historien  de  l'édit 
de  Nantes,  le  pasteur  contemporain  Elie  Benoît,  «  qui  n'a 
jamais  pu  être  démenti  (1)  ».  Ils  sont  la  marque  et  la  honte 
d'une  époque. 

(1)  Cf.,  sur  l'ensemble  des  faits,  l'admirable  chapitre  de  M.  A.  Rébelliau, 
dans  l'Histoire  de  France  de  Lavisse:  Les  embarras  protestants  du  Roi. 
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Mais  Bâville  qui  était  de  son  époque  est  enchanté  du 
résultat;  ces  foules  qui  se  pressent  à  la  porte  d'églises  trop 
petites  et  qu'il  faudra  élargir  le  ravissent.  Saint-Simon 
vous  adittout  à  l'heureque  l'intendant n'éiaitpas  scrupu- 
leux sur  le  choix  des  moyens.  Moinsencore  que  lui  l'étaient 
ces  «  bourreaux  ambulants  »,  rudes  officiers  formés  au 
pillage  des  frontières,  les  Saint-Ruth,  les  La  Trousse,  les 
Tessé  qui  furent  ses  collaborateurs  appréciés. 

Les  premières  lettres  au  Contrôleur  général  (qui,  alors, 
avait  dans  ses  attributions  partie  des  pouvoirs  dévolusau- 
jourd'hui  au  ministre  de  l'Intérieur)  respirent  cet  enthou- 
siasme. Elles  datent  d'avant  même  la  publication  de  l'édit 
de  Révocation  :  «  Je  crois  pouvoir  vous  mander  présen- 
ce tement  la  conversion  de  tout  le  Languedoc;  du  moins  les 
«  Cévennes  sont  entièrement  converties.  11  n'y  a  pas  un 
«  lieu  un  peu  considérable  où  je  n'aie  esté  avec  M.  le  duc 
«  de  Noailles,  et  tout  s'est  converti  à  son  arrivée.  Il  n'y  a 
«  point  aussi  de  paroisse  qui  n'ayt  esté  bien  nettoyée...  » 
Puis,  comme  il  est  psychologue  et  expérimenté,  un  doute 
le  prend:  «  Voilà  un  grand  ouvrage;  mais,  en  vérité,  il 
«  ne  faut  pas  encore  le  croire  entièrement  consommé.  Il 
«  demande  bien  des  soins.  Il  est  question  de  gagner  les 
«  cœurs...  »  Il  parle  enfin  des  églises  de  campagne  mal 
tenues  et  étroites,  du  clergé  rural,  trop  rare,  trop  ignorant, 
parfois  débauché.  Le  tout  se  termine  par  une  demande 
d'argent.  Ce  ne  sera  pas  la  dernière;  l'œuvre  coûtera  beau- 
coup. 

Bâville  avait-il,  dès  ce  moment,  devant  les  yeux  ces 
«  millions  de  sacrilèges»,  produit  des  fausses  conversions 
dont  nous  parle  Saint-Simon  encore,  dont  Mme  de  Main- 
tenon  a  eu  la  sensation,  comme  l'archevêque  primat  de 
Languedoc,  Mgr  de  Bonzi,  sans  que,  d'ailleurs,  ils  s'en 
soient  longtemps  préoccupés  l'un  et  l'autre? 

Bâville  non  plus;  il  doit  oublier  cette  pensée,  s'il  l'a  eue, 
L'indulgence  serait  une  faute  de  service.  Et  il  se  remet  à 
organiser  les  missions,  la  police,  où  le  secondent  ses  délé- 
gués dans  les  divers  coins  de  sa  province,  et,  mieux  encore, 
les  évêques  et  les  curés;  les  écoles  confessionnelles  où  il 
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s'agit  d'assurer  l'avenir  ;  la  liquidation  desbiens  des  con- 
sistoires, en  attendant  celle  des  biens  privés  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  aux  mains  des  réfractaires  ou  des  convertis 
douteux.  Et  cette  dernière  opération  avait  un  double  avan- 
tage: elle  coupait  toutes  ressources  au  culte  clandestin; 
elle  augmentait  celles  du  culte  officiel.  Car  ce  n'est  pas, 
alors,  une  séparation  d'une  Eglise  d'avec  l'Etat;  c'est  une 
suppression  d'Église  par  l'État,  suppression  violente  et  trop 
souvent  sanglante. 

111 

Tout  à  coup,  l'intendant  a  une  surprise  :  cette  foi 
qu'il  croyait  morte  prouve  sa  vie  ou  sa  résurrection.  A 
défaut  des  pasteurs  exilés,  des  inconnus,  des  paysans  igno- 
rants le  plus  souvent  tiennent  des  réunions,  des  assem- 
blées dans  des  chambres  secrètes  de  villes  ou  en  plein 
champ,  sous  le  ciel.  C'est  l'Église  du  Désert  qui  com- 
mence. Une  inspiration  éparse  et  puissante  semble  sortir 
du  sol  languedocien,  depuis  la  Montagne  Noire  jusqu'aux 
pentes  cévenoles  inclinées  vers  le  Rhône  et  la  mer.  Puis 
quelques  pasteurs  rentrent,  malgré  l'ordonnance  terrible 
rendue  contre  eux  le  1er  juillet  1687.  Et,  le  8,  Fulcrand 
Rey  est  martyrisé. 

L'intendant  ressaisit  ses  armes  légales,  d'une  légalité 
d'arbitraire.  11  traite  sommairement,  comme  ferait  une 
cour  martiale,  avec  ou  sans  assesseurs,  les  délits  d'assem- 
blée et  envoie,  sans  se  lasser,  d'abord,  soit  au  gibet,  soit 
aux  galères,  soit  aux  prisons  d'État,  soit  aux  «  lies  »  loin- 
taines et  redoutées  ceux  des  fidèles  qu'on  a  relevés  blessés 
dans  les  bois  après  la  charge  des  dragons,  ou  qu'ont  dénon- 
cés de  faux  frères.  Six  cents  cadavres,  hommes  et  femmes, 
sont  restés  à  terre  en  une  de  ces  rencontres.  Les  réfrac- 
taires, écrit  Louvois,  doivent  a  être  abîmés  ».  C'est  le 
moment  où  les  galères  du  roi  regorgent  de  rameurs  qui  ne 
coûtent  rien,  les  Turcs  et  les  prisonniers  écumés  sur  les 
côtes  barbaresques  étant  un  peu  chers. 
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Et  pendant  des  années  va  se  continuer  cette  épopée  de 
la  foi  protestante,  cette  action  des  prédicants  qui  circule 
à  travers  l'attachant  livre  de  M.  le  pasteur  Bost,  si  plein 
•du  sentiment  de  leur  œuvre  et  de  leur  vie. 

Ce  qui  étonne  le  plus  l'intendant,  c'est  la  mentalité 
religieuse  de  ces  gens-là.  Les  interrogatoires  en  font  foi. 
Sur  leslèvres  des  plus  simples,  des  adolescents,  des  femmes, 
toujours  la  même  réponse  à  la  question  :  «  Qui  vous  a 
poussé  là?  »  —  «  L'esprit  de  Dieu,  la  volonté  de  Dieu.  » 

—  Et  par-dessus  tout,  la  défense  des  prédicants.  Bâville, 
juriste  savant,  qui  a  fait  ses  études  en  Sorbonne,  s'est 
mis  au  courant  de  la  Discipline  protestante ,  c'est-à-dire  des 
règles  qui  gouvernent  les  Eglises,  le  culte,  consacrent  le 
caractère  du  pasteur.  Il  demande  au  prédicant  Colognac, 
l'un  des  compagnons  de  Vivent  :  «  Qui  l'a  fait  prédicant?  » 

—  «  Dieu  et  ceux  qui  l'ont  entendu  prêcher.  »  (C'est  la 
tradition  de  l'élection  parles  fidèles,  celle  de  la  primitive 
Église  et  la  marque  de  l'esprit  démocratique  qui  est  au 
fond  du  protestantisme.)  —  «  Il  a  prêché  sans  mission, 
quoique  la  discipline  de  la  R.  P.  R.  le  défende? —  Il  a  eu 
une  mission  extraordinaire  dans  un  temps  extraordinaire 
comme  celui-ci  .» 

Puis,  l'intendant  dépouillant  les  correspondances 
pouvait  rencontrer  des  lettres  de  paysannes,  comme  celle 
de  la  mère  du  prédicant  Gavanon  à  sonfilsdans  sa  prison, 
lui  recommandant  d'être  «  ferme  et  constant,  de  quelle 
mort  qu'on  voulût  le  faire  mourir  ».  Elle  ne  le  verra  plus, 
mais  «  son  père  le  viendra  voir  encore  une  fois  qui  sera 
le  dimanche  suivant  si  l'on  ne  l'a  pas  conduit  à  Montpel- 
lier ».  (Le  voyage,  long  et  cher,  dépassait  les  ressources 
des  pauvres  gens.) 

Qu'avaient  donc  ces  «  fols  que  l'on  arrête  »  (c'est  le 
terme  de  Bâville),  pour  s'exposer  à  de  tels  châtiments 
«  sans  nécessité  »  ?  Et  l'on  voit  le  descendant  de  cette 
famille  de  Lamoignon  arrivée  aux  plus  hautes  charges  par 
la  bonne  économie  d'un  mérite  correct,  trouvant  dans  la 
religion  un  règlement  et  une  discipline  d'existence  bien 
ordonnée,  avec  assurance  prise  sur  la  vie  future,  devant 
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ces  âmes  pieuses  et  neuves,  quasi  enfantines.  Ce  sont,  en 
effet,  des  fols,  d'une  folie  que  Bâville  ne  peut  comprendre  : 
la  folie  de  la  croix.  Ceci  diminue  sa  responsabilité. 

Il  connaissait  pourtant  ses  auteurs  ecclésiastiques  et 
ses  Actes  des  Saints.  Ce  sont  nos  Saints,  à  nous.  Faut-il 
dire  qu  ils  ont  trouvé  leurs  Bénédictins, mais  peu  de  fidèles? 

Ils  ont  pourtant  sauvé  le  protestantisme,  ces  humbles 
et  ces  vaillants,  qu'ils  aient  eu  l'âme  violente  d'un  Vivent, 
ou  l'âme  tendre  et  héroïque  d'un  Brousson,  et,  avec  le  pro- 
testantisme, ses  principes  de  liberté. 

Et  cette  œuvre,  c'est,  pour  la  plupart,  ici,  à  Montpellier, 
siège  de  l'intendance  qu'ils  en  ont  trouvé  le  terme,  soit 
aux  abords  de  la  croupe  alors  buissonneuse  du  Peyrou, 
soit  sur  les  grands  espaces  de  l'Esplanade.  Là,  leurs  yeux 
mourants  pouvaient,  avant  de  se  clore,  recevoir  une  fois 
encore  l'impression  de  ces  horizons  de  montagne  où  s'était 
exercé  leur  apostolat  ;  de  ces  sommets  forestiers  où  avait 
retenti  leur  voix  avec  le  chant  des  psaumes  ;  de  ces  plaines 
qu'ils  avaient  ensemencées  des  «  paroles  de  vie  ».  Mais 
sans  doute  leur  vision  était-elle  plus  haute,  vers  ces 
demeures  suprêmes  que  leur  foi  leur  figurait. 

La  litanie  si  longue,  si  uniforme  de  leurs  condamnations 
semble  ne  pas  fatiguer  leur  juge  ;  à  peine,  de  temps  en  temps 
et  sur  le  tard,  quelques  signes  de  lassitude  et  de  dégoût. 
En  1702,  par  exemple  :  «  Croyez,  Monseigneur,  écrit-il  à 
l'évêque  de  Nîmes,  le  bel  esprit  Fléchier  qui  avait  su  autre- 
fois raconter  en  style  badin  les  horreurs  des  Grands  Jours 
d'Auvergne,  croyez  que  c'est  un  métier  bien  ennuyeux, 
surtout  quand  on  l'exerce  depuis  dix-sept  ans.  »  Mais 
c'était  le  service  du  Roi  et  de  l'Église.  Il  a  aussi  quelques 
expressions  de  pitié,  mais  inspirées  surtout  par  l'état 
économique  du  pays  que  troublent  toutes  ces  affaires. 
Moins  simpliste  que  Noailles  qui  proposa  un  moment  de 
dépeupler  les  Cévennes  «  pour  en  améliorer  l'esprit  »,  il  y 
établit  des  bureaux  de  charité.  Ne  fallait-il  pas  empêcher 
les  sujets  du  roi  de  mourir  de  faim  dans  leurs  paroisses 
ruinées?  Il  se  souviendra  pourtant  plus  tard  de  l'idée  de 
Noailles,  essaiera  de  l'appliquer  dans  le  haut  pays. 
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Car  sa  rigueur,  qu'il  croit  de  devoir  religieux  et  sur- 
tout administratif,  ne  se  tempère  point,  même  quand  un 
souffle  plus  humain  semble  un  moment  toucher  la  cour. 
On  le  vit  dans  l'affaire  de  1698-99  où  le  Conseil  royal, 
après  la  déception  provoquée  parmi  les  protestants  par 
les  clauses  de  la  paix  de  Ryswick  et  la  perte  des  espérances 
conçues  dans  les  rangs  de  leur  élite,  put  cependant  cons- 
tater que  les  réfractaires  demeuraient  fermes  en  leur  foi 
et  que  les  Nouveaux  Convertis  eux-mêmes  employaient 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  éluder  l'assistance  à 
à  la  messe,  l'acte  décisif  et  le  symbole  en  lequel  vivait  et 
dogmatisait  l'Église  ennemie. 

Consultés  officiellement  sur  la  question  de  l'assistance 
à  la  messe  par  contrainte,  les  instructions,  les  missions, 
la  violence  même  ayant  donné  des  mécomptes,  lesévêques 
de  Languedoc,  sauf  un  seul,  se  prononcent  pour  l'emploi 
de  la  contrainte.  Et  nous  savons  — les  preuves  en  ont  été 
fournies  —  que  Bâville  les  a  inspirés,  a  été  derrière  eux. 
Sous  sa  pression  qu'ils  furent,  d'ailleurs,  loin  de  récuser, 
après  des  siècles,  sur  la  terre  classique  des  Albigeois, 
revenait  l'esprit  de  l'Inquisition  pour  hanter  la  conscience 
et  diriger  l'action  du  clergé  catholique. 

L'intendant  alla  encore  plus  loin  que  ce  groupe  qui 
n'osait  pas,  même  en  des  écrits  assurés  du  secret,  hausser 
son  zèle  unitaire  jusqu'à  se  faire  ouvertement  le  contem- 
porain intellectuel  des  primitifs  Dominicains  :  non  seule- 
ment il  suggère  au  Conseil  royal  des  concessions  à  l'auto- 
rité du  Concile  de  Trente  jusqu'alors  repoussé  de  France, 
mais  ilpousse  sa  cruelle  logique  jusqu'à  écrire  dans  un  de 
ses  mémoires  adressés  à  la  Cour  :  ï  effet  de  ï Inquisition 
a  été heureux ■,  puisque  ï  hérésie  a  été  éteinte  par  ce  moyen. 
Et  il  est  d'un  intérêt  parfois  douloureux  de  voir,  sur  cette 
thèse,  l'opposition  qui  se  révèle  entre  le  représentant  du 
pouvoir  civil,  l'intendant,  et  le  théoricien  le  plus  illustre 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


de  l'autorité  religieuse  à  ce  moment  :  Bossuet.  Leur  corres- 
pondance, comme  le  mémoire  de  l'évêque  de  Meaux,  en 
font  foi. 

Celui-ci  ne  veut  du  roi  qu'une  ordonnance  générale 
enjoignant  à  tous  ses  sujets  indistinctement  l'assistance 
au  service  public;  à  l'Église  seule  le  droit  de  les  en 
chasser  pour  indignité.  C'est  l'interdiction  que  son 
ministre  lui  réserve,  comme  gardien  de  l'intégrité  des 
rites  et  delà  pureté  de  la  foi,  compromis  par  eux,  s'ils  ne 
les  acceptent  dans  leur  cœur.  Et  si  l'on  réfléchit,  la  solu- 
tion n'est  pas  moins  dure  aux  contrevenants  ;  en  l'état  de 
la  législation,  c'est  leur  exclusion  de  la  société  civile 
comme  de  la  société  religieuse,  sans  violence  déclarée, 
mais  sans  recours. 

Bâville,  lui,  tient  pour  la  légitimité,  la  nécessité  d'une 
autorité  qui  assure  l'unité  confessionnelle,  donc  l'emploi 
du  bras  séculier.  Bâville,  c'est  encore  la  théologie,  mais 
la  théologie  armée. 

Et  la  persécution  recommença.  Elle  devait  aboutir  en 
Languedoc  à  la  guerre  des  Camisards.  Nous  n'y  entrerons 
point,  les  limites  de  cette  rapide  étude  ne  le  permettant 
pas,  sinon  pour  remarquer  qu'elle  fut  l'aboutissement 
logique  des  principes  appliqués.  L'excès  de  la  misère  en 
pays  cévenol,  où  les  dévastations  méthodiques  empêchaient 
chaque  année  la  formation  des  avances  nécessaires  à  ces 
populations  de  paysans  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'année  suivante,  les  jetait  à  une  révolte  que  leur  état 
d'esprit  préparait  sourdement. 

Plus  de  moyen  de  vivre  que  par  la  prise  d'armes.  La 
désertion  forcée  du  petit  atelier  de  village  s'y  ajoutait 
avec  la  crise  économique  atteignant,  par  les  ruines,  les 
fuites  à  l'étranger  et  les  bannissements,  le  travail  indus- 
triel des  villes.  Et  l'intendant  s'en  plaint  à  plusieurs 
reprises  dans  sa  correspondance  avec  le  Contrôleur  géné- 
ral. La  confiscation  qui  s'est  élargie,  des  biens  de  consis- 
toires, aux  biens  privés  des  réfractaires,  la  disparition 
des  maisons  de  prière  et  des  cimetières  confessionnels  et 
des  tombes  de  famille  où  s'attachait  autrefois  la  tradition 
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huguenote  ont  fait,  d'une  communauté  religieuse,  des 
groupes  épars  et  clandestins,  toujours  sous  la  surveillance, 
l'espionnage  etla  terreur.  Ainsi  se  soulevèrentdes  gensqui, 
pour  laplupart,  tombaienten  priant  Dieu  d'éclairer  leur  roi. 

Par-dessus  tout,  les  causes  morales,  l'exaltation  qui 
grandit  avec  le  désespoir.  Et  l'on  vit  bien  alors  l'effet  de 
cette  rigueur  maladroite  qui  avait  privé  ce  peuple  de  ses 
pasteurs.  A  leur  enseignement  avait  succédé  la  véhé- 
mence des  prédicants  et  parfois  des  «  prophètes  »,  dont 
le  fonds  commun  est  surtout  l'inspiration  biblique,  non 
point  la  mansuétude  des  préceptes  évangéliques,  le  souffle 
pur,  grandiose  et  doux  qui  traverse  le  Sermon  sur  la 
Montagne,  mais  les  visions  et  les  images  terribles  de  l'An- 
cien Testament,  cette  farouche  histoire  des  fléaux  de  Dieu. 
Et  elles  étaient  dans  leur  cadre,  au  milieu  de  ces  paysages 
bibliques,  lumineux  et  austères  que  les  Cévennes  dérou- 
lent sur  leur  pentes  entre  les  Causses  et  la  Méditerranée. 
Les  fidèles  y  figuraient,  selon  la  méthode  du  grand  Jurieu, 
leurs  luttes,  leurs  souffrances,  leur  délivrance  finale  dans 
l'histoire  du  Peuple  Élu,  dans  les  chroniques  d'Israël. 

Quand  on  s'arrête  au  village  de  Mialet,  lieu  de  nais- 
sance de  Laporte,  dit  Rolland,  l'âme  intelligente  et  orga- 
nisatrice du  mouvement  de  1702,  et  à  ce  mas  Soubeiran, 
où  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français  a  eu 
l'idée  pieuse  de  fonder  son  Musée  du  Désert,  on  est  frappé 
à  l'aspect  des  habitations  surbaissées,  tassées  l'une  contre 
l'autre,  comme  si  elles  se  défendaient  ainsi  par  leur  con- 
tact contre  l'hiver  des  Cévennes,  de  ces  demeures  où  la 
propagande  intime,  exaltée  au  cours  des  persécutions, 
gagna  ainsi  qu'une  épidémie  les  paroisses  rurales.  Peu 
d'ouverture,  à  cette  époque,  de  ce  cirque  fermé  de  collines 
vers  le  reste  du  monde.  Nulle  échappée  que  vers  le  ciel. 

C'est  là  que  Laporte,  dit  Rolland,  le  soir,  lisait  sa  Bible, 
à  la  lueur  de  ces  lampes  qui  ont  gardé  la  forme  primitive 
des  luminaires  trouvés  aux  catacombes  romaines,  et  la 
Bible  restée  longtemps  dans  sa  famille,  conservée  aujour- 
d'hui par  les  soins  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestan- 
tisme français,  porte  encore,  très  visibles,  l'usure  et  la 
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marque  des  doigts  rudes  qui  l'ont  feuilletée.  Les  traces 
apparaissent  surtout  au  bas  des  pages  qui  appellent  l'ire 
de  Dieu  sur  les  Ninive  et  les  Babylone,  persécutrices  d'Is- 
raël, soulignent  les  cris  d'Isaïe,  d'Esdras  et  des  petits 
prophètes,  violents  entre  tous. 

Un  autre  fait  est  pour  attirer  encore  l'attention  :  l'in- 
surrection a,  pour  principale  source  de  recrutement,  la 
jeunesse  des  villages,  et  des  rapports  de  l'intendant  et  de 
ses  subdélégués  le  disent.  Où  cette  jeunesse  s'était-elle 
instruite  à  la  foi,  le  culte  étant,  depuis  1685,  supprimé  et 
les  préclicants  ne  pouvant  atteindre  tous  les  fidèles?  On 
n'avait  donc  pas  «  éteint  l'hérésie  »  par  le  rasement  des 
temples  et  le  bannissement  des  pasteurs,  pas  plus  que  par 
les  supplices.  On  en  avait  simplement  rendu  les  foyers 
plus  vivants  par  l'enseignement  domestique,  l'enseigne- 
ment des  parents,  resté  d'autant  plus  puissant  qu'il  était 
anxieux  et  secret,  donné  avec  plus  de  sollicitude  et  de 
ferveur  à  l'enfant,  soucieux  de  conserver,  au  creux  de 
l'âtre  familial,  la  flamme  incertaine  sous  le  vent  des  per- 
sécutions. 

Car  leur  religion  était  tout  pour  ces  pauvres  âmes,  la 
seule  force  éducatrice  et  consolatrice;  et  les  fidèles  lui 
restaient  attachés,  dans  leur  horizon  borné,  comme  à  leur 
seule  raison  d'être  par  l'espérance  qu'ils  en  recevaient. 

C'est  pourquoi  les  précautions  prises  contre  un  soulè- 
vement à  la  fin  prévu  par  l'intelligent  et  dur  intendant 
servirent  de  peu,  et  les  forts  qui,  par  Nîmes,  Alais, 
Saint-Hippolyte  devaient  tenir  en  échec  les  Cévennes,  et 
même  les  soixantes  routes  qui  devaient  porter  au  cœur 
des  montagnes  les  milices  avec  les  bombes;  ni  la  dispro- 
portion bientôt  atteinte  entre  l'effectif  des  troupes  royales 
et  une  poignée  d'insurgés.  L'audace  des  Camisards,  leur 
science  des  raccourcis  en  un  pays  fort  boisé  alors  firent 
d'eux  pendant  près  de  deux  ans  les  vainqueurs  d'un  lieu- 
tenant royal  et  d'un  maréchal  de  France  et  rendirent  près 
de  deux  ans  inutile  la  sauvagerie  de  la  répression.  Il  y 
fallut  les  talents  de  Villars  et  surtout  sa  diplomatie,  non 
exempte  de  quelque  supercherie. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


Le  mouvement  était  arrêté  et  les  Cévennes  à  moitié 
désertes;  le  protestantisme  semblait  anéanti  sur  notre  sol. 
Mais  l'Eglise  du  Désert  allait  renaître,  de  cette  renaissance 
si  heureusement  mise  en  lumière  par  M.  Edm.  Hugues. 
Contre  elle  s'étaient  armées  toutes  les  puissances  du  temps, 
l'administration,  la  justice,  le  clergé,  l'armée,  le  roi  lui- 
même.  On  avait  pour  quelques  années  fait  la  solitude, 
non  l'obéissance. 

Que  la  paix  du  passé  descende  sur  ces  souvenirs  !  Le 
principe  du  protestantisme  est  actif,  ne  s'attarde  pas  à  la 
mort.  Bien  des  épreuves  l'attendaient  encore.  11  les  a 
surmontées.  Car,  s'il  puise  clans  ses  traditions  l'attache- 
ment aux  énergies  défuntes,  il  sait  que  l'avenir  est  fait  de 
foi  et  de  raison  en  même  temps. 

Quand  le  tout  puissant  Bâville,  vieux,  affaibli  et  sourd 
obtint  sa  retraite  en  1718  et  revint  à  Paris,  c'était  lui,  le 
vaincu,  et,  avec  lui,  dans  l'avenir,  le  principe  de  l'into- 
lérance. 

L'expérience  manquée  de  l'unitarisme  violent  valait, 
d'ailleurs,  pour  un  enseignement  plus  général  et  plus  haut 
que  ne  le  commande  le  respect  de  tout  dogme  et  de  toute 
pratique  sincères,  mais  transitoires  et  passagers  de  leur 
nature.  Elle  valait  et  porta  plus  tard  témoignage  pour  les 
droits  permanents  de  la  conscience  et  de  la  pensée. 


Allocution  de  M.  Edmond  Hugues. 
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Mesdames,  Messieurs, 

Hier,  Claude  Brousson.  Aujourd'hui,  Cambolive.  Le 
pasteur  et  l'avocat.  Mais  tous  les  deux,  par  leurs  origines, 
appartenant  à  cette  forte  race  de  juristes  pour  qui  le  Droit 
seul,  est  déjà  une  religion.  L'un  et  l'autre  marchant,  la 
tête  haute,  sous  la  persécution,  le  premier  jusqu'à  la  mort 
et  le  second  jusqu'à  l'exil.  Enfin,  vous  venez  d'entendre, 
il  y  a  quelques  instants,  avec  la  hauteur  d'esprit  et  l'impar- 
tialité qui  sont  la  marque  de  l'historien,  quelle  fut  l'œuvre 
d'impitoyable  répression  de  l'intendant  Bâville  dans 
notre  province  du  Languedoc. 

Ne  croyez  pas  que  cette  répression  ait  été  isolée.  Elle 
fut  la  même  dans  tout  le  royaume.  Les  instructions  de 
la  cour  étaient  uniformes.  Tous  les  intendants  furent  en 
France  des  Bâville. 

Depuis  la  Révocation  jusqu'à  l'édit  de  Tolérance,  —  un 
siècle  —  on  compte  plus  de  300  assemblées  du  Désert 
surprises  et  dispersées  par  les  soldats;  —  plus  de  100 pré- 
dicants,  ou  pasteurs,  mis  à  la  question,  roués,  brûlés  vifs, 
ou  pendus;  —  plus  de  60  prédicants  condamnés  aux 
galères;  —  un  nombre  considérable  de  religionnaires 
condamnés  à  mort  et  pendus,  comme  leurs  conducteurs 
spirituels;  67  cadavres  traînés  sur  la  claie  et  jetés  à  la 
voirie;  — plus  de  4 000 de  vos  pères  envoyés  aux  galères  ; 
—  des  centaines  d'enfants  arrachés  à  leurs  parents  et  enfer- 
més dans  les  couvents;  et  l'on  vit  toutes  les  routes  du 
royaume  couvertes  de  fugitifs,  et  toutes  les  prisons,  — 
toutes,  —  remplies  de  prisonniers  et  de  prisonnières. 

Quel  est,  Messieurs,  le  parti  philosophique,  religieux 
ou  même  politique  qui,  sur  notre  sol  de  France,  labouré 
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par  tant  de  luttes,  ait  jeté  une  semence  et  fait  lever  une 
telle  moisson  de  héros?  Quel  est  le  parti  qui  ait  plus  souf- 
fert que  le  nôtre,  dans  son  cœur  et  dans  sa  chair,  qui  ait 
témoigné  de  plus  de  constance  dans  ses  desseins,  décou- 
rage pour  leur  réalisation,  et  qui  ait  versé,  avec  plus  de 
résignation,  son  sang  généreux  pour  sa  foi  et  pour  le  tri- 
omphe de  la  liberté? 

Protestants  !  permettrez-vous  que  les  noms  de  nos  mar- 
tyrs demeurent  ensevelis  dans  la  poussière  des  archives? 
Permettrez-vous  que  tout  ce  qui  reste  d'eux,  pauvres  et 
rares  reliques  d'un  grand  passé,  soient  dispersés  par  le 
temps  ou  disparaissent  par  l'incurie  des  hommes? 

Le  croire,  ce  serait  vous  faire  injure. 

Vous  avez  tous  lu  le  conte  de  l'écrivain  anglais,  où 
revient,  comme  une  instante  prière  contre  l'ingratitude 
filiale,  cette  phrase  :  «  Seigneur,  conservez-nous  la 
mémoire  »  I  Et  vous  êtes,  certainement,  de  ceux  qui,  au 
plus  profond  de  leur  cœur,  portent  cet  impérieux  besoin 
qui  jette  les  foules  dans  les  nécropoles  et  les  inclinent 
devant  les  tombes  ou  devant  les  monuments  du  Souvenir. 

Sur  les  premières  pentes  des  Basses-Cévennes,  au  bord 
de  l'un  des  gardons  qui  descendent  de  la  haute  montagne, 
entre  Anduze  et  ce  village  de  Mialet,  dont  un  jour,  Bâville 
fit  enlever  et  transporter  la  totalité  des  habitants,  se  dresse 
sur  un  piton,  un  pauvre  hameau  de  quelques  feux  :  le 
mas  Soubeyran.  Maisons  rares  et  grises,  construites  sur  le 
roc,  serrées  et  tassées  l'une  contreF autre,  dans  l'enchevê- 
trement que  créèrent  l'étroitesse  de  ce  plateau  et  l'augmen- 
tation des  familles,  et  dont  la  construction  même  raconte 
la  vie  de  ceux  qui  les  habitèrent,  et  cet  ancien  esprit  de 
famille  qui  voulait  que  l'on  vécut  à  côté  de  ceux  qui  y  vieil- 
lissaient, maisons  qui  s'agrandissaient,  selon  les  besoins, 
enjambant  les  unes  sur  les  autres,  ou  séparées  par  des 
courettes  sombres,  ou  des  ruelles  où  deux  hommes  ne 
peuvent  marcher  de  front  et  que  relient  entre  elles  des 
passages  en  planches  ou  des  arceaux  bas  en  pierres 
décharnées.  Tout  autour  du  hameau,  surplombent  les 
montagnes  autrefois  couvertes  de  chênes  verts,  de  len- 
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tisques  et  d'arbousiers.  Il  n'y  a  plus,  aujourd'hui,  que  des 
chênes.  Les  sommets  sont  déjà  déboisés  et  les  orages 


d'automne  les  ont  zébrés  de  calanques  blanches.  De  ci,  de 
là,  dans  les  plis  du  terrain,  quelques  mauvaises  parcelles 
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de  terre  sont  âprement  cultivées,  et  d'épaisses  murailles 
de  pierre,  dont  un  effort  que  rien  ne  rebuta  purgea  le  sol 
arable,  en  marquent  les  limites.  Des  sentiers,  des  raidillons, 
d'étroits  chemins  cloutés  à  la  romaine,  servent  à  l'exploi- 
tatiou  des  bois.  Paysage  austère,  solitaire  et  mélancolique. 
Il  faut  le  soleil  et  les  souvenirs  de  l'histoire  pour  le  trans- 
former en  beauté. 


LE    MAS  SOUBEYRAN 


Saluez,  Messieurs.  C'est  ici,  dans  ce  hameau,  que 
vécut  toute  une  famille  de  héros,  et  que  naquit  en  1680, 
Pierre  Laporte,  celui  qui  illustra  le  nom  de  Laporte, 
Roland,  le  grand  chef  camisard. 

Et  c'est  dans  une  de  ces  pauvres  maisons  que  M.  le 
président  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme 
français,  M.  Frank  Puaux,  a  formé  le  projet  de  créer  un 
Musée,  en  me  donnant  la  joie  de  m'associer  à  la  réalisa- 
tion de  son  dessein.  Un  musée  !  Le  musée  du  Désert  de 
France!  Le  musée  de  nos  deuils  et  de  nos  gloires,  où 
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seraient  recueillis,  mis  à  l'abri,  et  montrés,  comme  un 
vivant  exemple,  lès  souvenirs  de  ces  temps  tragiques,  où 
nos  pères,  soldats  de  la  justice,  luttaient  et  mouraient 
pour  la  liberté  de  conscience. 

Les  admirateurs  des  hommes  de  génie  qui  charmèrent 
ou  émurent  nos  cœurs  n'ont-ils  pas  réuni,  dans  les  mai- 
sons où  ils  vécurent,  les  chères  reliques  qu'ils  avaient 
laissées?  L'Angleterre  n'a-t-elle  pas  In  maison  de  Shakes- 


LE    MUSÉE    DU  DÉSERT 


peare,  et  l'Allemagne  celle  de  Gœthe,  la  France  celle  de 
Lamartine  ou.de  Hugo? 

Les  peuples  n'ont-ils  pas  voulu,  telle  la  Suisse, 
conserver  le  souvenir  des  héros  de  leur  indépendance? 
Les  Etats-Unis  ne  viennent-ils  pas  d'inaugurer  un  temple 
de  granit  sur  l'emplacement  de  la  pauvre  maison  de  bois 
où  naquit  Lincoln?  La  Hollande  ne  conserve-t-elle  pas  sur 
les  étagères  d'une  vitrine,  placée  dans  la  cellule  où  fut 
enfermé  Cornelis  de  Witt  et  d'où  il  ne  sortit  que  pour 
aller  à  la  mort,  les  quelques  objets  qui  ont  appartenu  à 


LE    MUSÉE  DU  DÉSERT 


73 


cette  noble  victime  des  intrigues  politiques  et  des 
passions  populaires?  Dans  nos  écoles,  où  se  conserve 
toujours  allumé  le  culte  de  la  patrie,  n'a-t-on  pas  réuni, 
accrochés  aux  murs  des  salles  d'honneur,  les  souvenirs 
qu'ontlaissés  —  croix  d'honneur,  épaulettes,  sabres  brisés 
—  ceux  qui  moururent  pour  elle?  A  Paris  n'a-t-on  pas 
groupé  dans  l'un  de  nos  musées  tout  ce  qu'une  reine, 
plus  illustre  par  sa  (in  tragique  que  par  sa  vie,  a  aimé,  a 
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touché,  a  tenu  dans  ses  mains,  et  a  laissé  à  la  vénération 
émue  de  ceux  que  son  infortune  a  groupés  dans  un  même 
culte  du  souvenir?  (t) 

Pourquoi,  serions-nous,  Protestants,  moins  fiers  et 
moins  soucieux  de  notre  grand  et  tragique  passé? 

(1)  Dans  un  ordre  parallèle  d'idées,  la  France  entière,  comme  l'Allemagne, 
la  Suisse,  la  Suède,  a  fondé  et  fonde,  chaque  jour,  de  nombreux  musées  de 
la  tradition  régionale  où  se  conservent  les  vieux  usages,  les  costumes  locaux, 
les  métiers  et  les  différents  cadres  entre  lesquels  s'est  écoulée  l'existence  des 
aïeux.  La  Provence  a  ouvert  la  voie  avec  son  Museon  Arlaten,  dû  à  l'initia- 
tive de  Mistral.  La  Champagne  a  son  musée  régional  de  Reims.  La  Lorraine 
fonde  le  sien  à  Nancy.  A  Strasbourg  se  trouve  le  musée  Alsacien.  Citons 
encore  les  musées  de  Quimper,  et  de  Keriolet,  ceux  de  Niort,  de  Brive,  de 
Périgueux,  de  Ronfleur,  et  le  château  féodal  de  Gaston  Phébus  à  Mauvezin- 
de-Bigorre.  , 
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La  grandeur  durable  d'un  peuple  se  mesure  au  culte 
qu'il  a  de  ses  souvenirs.  Les  souvenirs  sont  des  morts 
dont  il  serait  impie  de  jeter  la  poussière  au  vent.  Et  je 
m'approprie  cette  phrase  d'uu  de  nos  écrivains.  C'est  là 
que  se  prépare  «  l'héritage  des  vertus  dont  il  faudra  qu'à 
notre  tour,  sous  peine  de  déshonneur,  nous  transmettions 
à  nos  (ils  le  vivace  dépôt.  » 

Vous  venez  d'entendre  parler,  hier,  de  Claude  Brousson. 
Qui  ne  voudrait  posséder,  voir,  toucher,  comme  les  plus 
précieux  objets  de  vénération,  les  livres  qui  se  trouvaient 
dans  sa  valise  au  moment  de  son  arrestation?  Et  de  quelle 
émotion  n'est-on  pas  saisi  lorsqu'aux  archives  de  Montpel- 
lier, dans  le  fonds  de  l'Intendance,  on  retrouve  le  rabat  de 
pasteur,  jauni,  reprisé,  attribué  à  ce  grand  Juste,  ou,  de 
toute  façon,  si  on  le  conteste,  ayant  appartenu  à  un  de 
nos  prédicants  condamné  à  mort  ! 

,  Armes  des  Camisards,  —  livres  plus  forts  que  les 
armes  ;  —  Bibles  et  psautiers  de  nos  aïeuls,  —  Com- 
plaintes diverses  des  martyrs,  —  Gravures,  —  Chaires 
du  Désert,  —  Méreaux,  —  Nappes  et  Coupe>  de  Commu- 
nion, —  Actes  de  l'Etat  civil,  —  Croix  huguenotes,  — 
Premiers  sermons  du  désert,  —  l'épée  de  Cavalier,  la  Bible 
de  Roland  «  Serviteur  de  Dieu  »...  nous  avons  voulu  sauver 
de  la  destruction  ou  de  l'oubli,  et  réunir  dans  un  même 
local,wréputé  déjà  par  lui-même,  tout  ce  que  nous  possédons 
et  retrouverons  de  cette  glorieuse  histoire,  et  les  présenter, 
dans  un  cadre  historique,  à  la  filiale  piété  des  héritiers  de 
cette  longue  procession  de  martyrs. 

0  peuple,  n'oublie  pas  ce  que  tes  yeux  ont  vu  ! 

Mais  notre  projet,  Messieurs,  est  devenu  plus  grand. 

Si  l'histoire  est  un  témoignage,  elle  doit  être  aussi  un 
hommage  des  vivants  à  ceux  qui  sont  morts. 

Un  peuple  s'honore  en  honorant  ses  héros.  Une  reli- 
gion s'honore  en  honorant  ses  martyrs. 

Dans  ces  montagnes  cévénoles,  centre  de  la  résistance 
morale  d'un  peuple,  foyer  toujours  allumé  des  plus  rares 
vertus,  pépinière  des  prédicants  et  des  pasteurs  qui  n'ont 
cessé,  depuis  la  Révocation,  de  se  répandre  sur  le  sol  de 
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Ja  patrie  pour  y  maintenir  la  Réforme  française,  nous 


voulons  élever  un  monument,  non  pas  digne  de  nos  mar- 
tyrs, car  ils  étaient  des  modestes,  des  simples]  et  des 
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humbles,  mais  digne  de  notre  filiale  reconnaissance. 

Toutes  les  patries  ont  leurs  Panthéons.  Toutes  les  places 
publiques  du  monde  civilisé  sont  ornées  de  statues  et  de 
temples,  juste  hommage  que  la  postérité  élève  à  ceux  qui 
ont  agrandi  par  leur  génie  ou  leurs  vertus  le  patrimoine 
des  hommes.  Et  sur  les  arcs  de  triomphe, 

Monceau  de  pierre  assis  sur  un  monceau  de  gloire, 
l'histoire  a  gravé  les  noms  des  héros  dont  se  glorifient 
les  peuples. 

Les  héros  de  la  foi  marchent  au  premier  rang  avec 
ceux  de  la  patrie!  Cependant,  que  voyons-nous?  Calvin, 
dont  la  grande  figure  domine  son  siècle  n'a  pas  de  statue 
sur  la  place  de  la  Sorbonne.  Sur  la  maison  où  est  né,  à 
Villeneuve-de-Berg,  Antoine  Court,  le  restaurateur  du 
protestantisme,  il  n'y  a  pas  même  une  plaque  de  marbre 
qui  rappelle  les  dates  de  la  naissance  et  de  la  mort  de  ce 
grand  homme.  Nîmes  n'a  pas  élevé  un  monument  aux 
Rabaut.  Dans  toute  la  France  protestante,  on  ne  connaît 
qu'à  Paris,  au  chevet  de  l'oratoire  du  Louvre,  la  statue  de 
ce  grand  français,  Coligny. 

«  C'est  le  malheur  du  protestantisme  en  France,  écri- 
vait un  jour  le  prince  de  Broglie,  d'y  être  toujours  comme 
un  étranger  récemment  naturalisé.  » 

Voulez-vous  continuer  de  justifier  cette  affirmation? 

Relevez-donc  enfin  la  tête,  protestants  français,  vous 
qui  avez  donné  à  la  France  le  plus  populaire  de  ses  rois,  et 
qui  lui  avez  conquis  au  prix  de  tant  de  souffrances  et  tant  de 
sang  la  première  de  ses  libertés,  la  liberté  de  conscience? 

Nous  ne  portons  aucun  défi.  Nous  ne  rêvons  pas  non 
plus  d'élever  un  Panthéon.  Nous  voulons  simplement, 
aujourd'hui,  comme  il  convient  à  notre  trop  grande 
modestie,  édifier  quatre  salles,  l'une  à  la  mémoire  de  nos 
prédicants  martyrs  —  elle  est  terminée,  Messieurs,  — 
l'autre  à  la  mémoire  des  prisonnières  du  Désert,  —  la 
troisième  à  la  mémoire  de  nos  quatre  mille  galériens  et  la 
quatrième  à  la  mémoire  de  nos  réfugiés. 

Je  connais  les  objections.  Quand  M.  Bersier  projeta 
d'élever  un  monument  à  Coligny,  «  on  s'étonne,  s'écriait- 
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il,  que  nous  voulions  honorer  sa  mémoire  et  lui  élever 
une  statue  !  Il  ne  faut  s'étonner  que  d'une  chose,  c'est  que 
la  France  ait  si  longtemps  tardé  à  l'ériger  ». 

Ce  sont  aujourd'hui  les  mêmes  objections. 

A  ceux  qui  craignent,  ou  qui  fontsemblant  de  craindre 
que  l'on  ravive  de  vieilles  blessures,  nous  répondrons  que 
deux  siècles  de  pardon  pèsent,  de  tout  leur  poids,  sur  le 
passé. 

A  ceux  qui,  les  yeux  fixés  sur  les  charges  matérielles 
et  les  besoins  journaliers  de  notre  Eglise,  objectent  que 
les  vivants  ont  plus  besoin  d'eux  que  les  morts,  nous 
répondrons  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'exalter  l'âme 
huguenote  —  témoin  ces  immenses  assemblées  qui  depuis 
trois  ans  se  réunissent  périodiquement  au  Désert  —  et 
que  cette  âme  élargie,  purifiée,  fière  de  ses  origines  et 
consciente  de  son  avenir,  sentira  alors  avec  plus  de  force 
les  devoirs  que  nous  imposent  les  exigences  du  présent. 

Quant  à  ceux  dont  l'égoïsme  satisfait  et  l'indifférence 
oppose  d'inutiles  paroles  et  se  masque  de  vaines  raisons, 
pourquoi  répondre?  La  caravane  passe.  L'idée  suit  son 
chemin. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  nous  donner,  sans 
marchander,  votre  concours. 

Marchez  avec  nous.  11  faut  que  notre  œuvre  soit  l'œuvre 
du  protestantisme  tout  entier,  l'œuvre  de  toutes  les  Eglises. 
Apportez-nous  votre  obole  :  l'intention  grandira  l'offrande 
Hommes  d'affaires,  agriculteurs,  commerçants,  hommes 
de  robe  et  d'épée,  savants,  lettrés,  parlementaires,  vous 
tous,  fidèles  de  notre  glorieuse  église  de  France,  rappelez- 
vous  votre  dette  aux  ancêtres  qui  ont  souffert  et  qui  sont 
morts  pour  faire  de  vous  ce  que  vous  êtes.  Apportez  votre 
pierre  au  monument  que  doit  élever  notre  gratitude!  Il  faut 
que  sur  le  fronton  de  l'édifice,  l'histoire  puisse,  bientôt, 
inscrire  en  lettres  d'airain  sur  le  granit  : 

A  LA  MÉMOIRE 
DES  MARTYRS  DU  DÉSERT 
LES  PROTESTANTS  DE  FRANGE 
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A  la  chapelle  de  l'Église  évangélique,  rue  Brueys. 

Le  dimanche  soir  une  nombreuse  assemblée  remplit  de  nouveau 
la  vaste  chapelle,  encore  toute  neu  ve,  qui  a  été  élevée  naguère  pour 
cette  congrégation,  rue  Brueys.  M.  le  pasteur  E.  Ponsoye,  entouré 
de  son  collègue,  M.  G.  Atger,  et  des  membres  de  son  Conseil, 
MM.  Jules  Atger,  Charles  Benner,  Adrien  Burnand,  Dr  André  Castan, 
Gaston  Menier,  Eugène  Leenhardt,  Henri  Parlier,  Alphonse  Tissié, 
Charles  Warnery,  reçoit  le  Comité.  M.  le  pasteur  Ponsoye  monte 
en  chaire  et  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  Conseil  presby  téral  de  notre  Église  réformée 
évangélique,  je  viens  exprimer  une  très  cordiale  et  très 
fraternelle  bienvenue  à  Messieurs  les  membres  de  la 
Société  de  l'histoire  du  Protestantisme  français  et  à  nos 
frères  de  l'Église  réformée  de  Montpellier. 

Messieurs  les  membres  de  la  Société  d'histoire,  vous 
avez  déjà  accompli  une  grande  œuvre.  Les  62  volumes  de 
votre  Bulletin  en  sont  le  témoignage.  Ils  constituent  une 
mine  inappréciable  de  documents  et  de  faits.  Pour  cette 
œuvre  considérable,  vous  avez  droit  à  toute  notre  recon- 
naissance. 

Mais  vous  n'avez  pas  borné  votre  activité  à  un  travail 
d'intérêt  purement  documentaire.  Le  passé  de  nos  Églises 
est  grand  et  glorieux  :  mais  il  ne  gît  pas  tout  entier 
sous  la  poussière  des  bibliothèques.  C'est  une  force 
vivante,  une  tradition  qui  se  continue.  Vous  êtes  donc 
sortis  de  la  tour  d'ivoire  et,  à  maintes  reprises,  vous  vous 
êtes  faits  les  défenseurs  du  Protestantisme.  Contre  Bru- 
netière  à  propos  de  Calvin,  contre  Frédéric  Masson  à  pro- 
pos des  édifices  religieux,  contre  Emile  Faguet  à  propos  de 
l'affaire  Calas,  vous  avez  revendiqué  la  vérité  protestante. 

Et  maintenant  vous  allez  plus  loin.  Par  votre  musée  du 
Désert  par  vos  assemblées  générales  tenues  l'an  dernier 
au  Masd'Azil,  cette  année  à  Montpellier,  vous  vous  mêlez 
à  la  vie  même  de  nos  Églises,  vous  vous  faites  les  colla- 
borateurs de  ceux  qui  travaillent  au  réveil  de  l'esprit  pro- 
testant. 

Pour  cette  œuvre  aussi,  Messieurs,  nous  vous  renier- 
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cions.  Nous  avons  tant,  besoin  d'apprendre  à  nouveau 
l'histoire  du  Protestantisme.  Nous  la  savons  si  peu.  Nous 
la  savons  si  mal.  Et  elle  a  tant  de  choses  à  nous  dire! 

Le  prêtre  Jean  Bion,  aumônier  des  galères,  qui,  devant 
la  constance  et  la  piété  denosmartyrs,  devait  se  convertir 
au  Protestantisme,  dit  que  les  plaies  des  forçats  pour  la 
foi  furent  autant  de  bouches  qui  lui  annoncèrent  la 
Vérité,  a  Leur  sang  prêchait;  je  me  sentis  protestant.  » 

Messieurs,  montrez-nous  la  grande  blessée,  l'Église 
réformée  de  France.  Montrez-nous-la,  persécutée,  traquée, 
agonisante.  Découvrez-nous  ses  plaies,  par  lesquelles  son 
sang,  jadis,  s'est  épanché  à  grands  flots.  Et  que  ce  sang 
prêche  à  nouveau.  Qu'il  nous  incite  à  plus  de  fidélité,  de 
consécration  et  d'héroïsme,  pour  le  réveil  de  nos  Églises 
et  pour  la  gloire  de  Dieu  dans  notre  patrie. 

M.  Frank  Puaux  remercie  M.  le  Président  d'avoir  prononcé  des 
paroles  d'un  caractère  si  élevé,  si  remarquable,  qui  ne  pouvaient 
que  toucher  profondément  ceux  auxquels  elles  étaient  adressées.  Il 
veut  redire  à  la  Chapelle  ce  qu'il  a  dit  au  Temple.  L'œuvre 
poursuivie  par  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français 
est  celle  de  l'union  entre  les  protestants  dans  la  fidélité  aux  sou- 
venirs de  leurs  Églises.  Rien  ne  peut  nous  encourager  plus  à 
défendre  une  cause  si  juste,  que  l'accueil  que  vous  nous  avez 
réservé.  Vous  nous  avez  fait  comprendre  que  le  long  et  persévé- 
rant travail  de  notre  Société  devait  avoir  sa  récompense,  par  le 
réveil  de  l'esprit  protestant.  Nous  croyons,  en  effet,  que,  dans  les 
temps  difficiles  que  nous  devons  traverser,  si  l'esprit  protestant, 
fait  de  droiture,  de  fidélité,  de  haute  spiritualité  chrétienne,  ins- 
pire nos  pensées  et  dirige  nos  actes,  de  même  que  dans  le  passé 
il  a  rendu  nos  ancêtres  victorieux  de  la  persécution ,  de  même  dans 
le  présent  il  nous  permettra  de  remporter  la  victoire  sur  l'incré- 
dulité et  l'indifférence.  Nous  vous  aurons  dû  des  impressions 
dont  le  souvenir  ne  saurait  se  perdre,  et,  pour  nous  remettre  au 
travail  qui  nous  est  confié,  celui  delà  défense  de  la  Réforme  fran- 
çaise, votre  approbation  si  autorisée  nous  est  le  plus  précieux  des 
encouragements,  et  nous  tenons  à  vous  en  exprimer  toute  notre 
gratitude. 

Dans  la  conférence  qu'il  prononça  ensuite,  M.  Frank  Puaux 
montra  le  pasteur  du  Désert  commençant  la  lutte  séculaire  contre 
l'intolérance  avec  une  foi  invincible  alors  qu'à  vues  humaines  tout 
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annonçait  qu'il  serait  vaincu.  Il  opposa  à  la  puissance  sans  bornes 
des  persécuteurs  ayant  à  leur  commandement  l'armée,  le  clergé, 
les  parlements,  la  situation  désespérée  du  pauvre  pasteur,  pour- 
suivi, traqué,  sous  la  menace  du  gibet  et  des  galères.  Il  devient 
martyr  mais  déjà  triomphe  sur  l'échafaud.  Dans  un  rapide  tableau 
le  conférencier  évoqua  les  jours  de  misère  et  de  douleur  qui  sui- 
virent la  Révocation  où  les  pasteurs,  pauvres  et  nobles  prédicants, 
errant  de  lieu  en  lieu,  relevaient  les  faibles  et  adjuraient  les  persé- 
cutés d'être  fidèles  jusqu'à  la  mort.  Aux  jours  delà  guerre  des 
Cévennes,  il  les  montra  priant  à  la  tête  des  Camisards  avant  la 
bataille,  louant  Dieu  après  la  victoire  et  mourant  souvent  avec 
leurs  soldats.  Lorsque  la  persécution  atténue  ses  rigueurs,  le 
pasteur  du  Désert  réorganise  les  Églises  atin  d'assurer  leur  résis- 
tance à  l'ennemi;  c'est  lui  qui  convoquera  les  synodes,  vraies 
citadelles  de  la  Réforme.  Après  avoir  évoqué  le  souvenir  de 
l'admirable  Claude  Brousson,  M.  Frank  Puaux  met  en  lumière 
l'action  d'Antoine  Court,  le  premier  ouvrier  de  la  restauration  du 
protestantisme  au  xvme  siècle.  Il  montra,  malgré  les  luttes 
incessantes,  le  pasteur  du  Désert  ne  se  décourageant  jamais  et, 
comme  le  coureur  antique  mourant,  transmettant  le  flambeau  de 
vie  au  coureur  qui  atteindra  le  but.  Rien  de  plus  émouvant  que 
ce  combat  entre  le  fort  qui  ne  s'appuie  que  sur  sa  force  et  le 
faible  convaincu  que  Dieu  sait  choisir  les  choses  faibles  pour 
confondre  les  fortes.  Un  siècle  s'est  écoulé,  la  Révolution  fran- 
çaise est  commencée  et  M.  F.  Puaux  montre,  à  la  tribune  des 
États  généraux,  le  pasteur  du  Désert  Rabaut  Saint-Étienne  vain- 
queur de  l'intolérance  et  assurant  le  triomphe  de  la  liberté  de 
conscience.  L'histoire  du  pasteur  du  Désert  est  une  véritable 
épopée  dont  les  protestants  français  doivent  conserver  pieuse- 
ment le  souvenir.  En  terminant  M.  Puaux  rappelle  que  la  pensée 
d'élever  un  monument  à  la  mémoire  des  pasteurs  du  Désert 
rencontra  à  Montpellier  le  plus  sympathique  accueil  et  que, 
d'une  manière  très  particulière,  M.  E.  Leenhardt,  l'éminent  archi- 
tecte, s'y  associa  en  préparant  les  plans  de  la  salle  des  prédicants. 
Aussi  tient-il  à  lui  exprimer  toute  sa  reconnaissance. 

M.  le  pasteur  Bentkowski,  par  une  fervente  prière,  termina 
celte  réunion  et  la  soirée  s'acheva  dans  les  salons  hospitaliers  de 
M.  le  docteur  de  Rouville  qui  avait  eu  la  gracieuse  pensée  de  réunir 
autour  d'une  tasse  de  thé  et  pour  leur  permettre  de  faire  plus 
ample  connaissance,  ceux  qui,  au  cours  de  cette  journée,  n'avaient 
guère  eu  que  le  temps  de  s'entrevoir. 
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M.  le  pasteur  A. -P.  Henry  avait  invité  ceux:  qui  désiraient, 
par  une  leçon  de  choses,  fixer  le  souvenir  de  ce  qu'ils  avaient 
entendu,  à  faire,  sous  sa  direction,  un  pèlerinage  à  Aigues-Mortes. 
Une  quarantaine  de  personnes  s'étaient  inscriles  au  temple  de  la 
rue  Maguelonne  et  se  retrouvèrent  le  lundi  matin  10  novembreà  la 
gare,  pour  gagner,  à  travers  les  vignobles  dépouillés,  par  un  pâle 
soleil  d'automne,  la  cité  de  Saint-Louis,  restée  à  peu  de  chose 
près,  ce  qu'elle  était  lorsqu'on  y  internait  les  saintes  femmes  qui 
donnèrent  à  la  tour  de  Constance  sa  renommée  symbolique.  Il 
était  plus  de  midi  lorsqu'après  avoir  changé  de  train  à  Lunel  et  à 
Aimargues,  nous  atteignîmes  les  fameux  remparts,  véritable 
apparition  du  moyen-âge,  où,  grâce  à  l'invincible  héroïsme  de 
quelques  pauves  cévenoles,  devait  apparaître  à lafindu  xviii6  siècle, 
l'aurore  des  libertés  modernes. 

Un  modeste  déjeuner  nous  réunit  d'abord  autour  de  la  table 
du  grand  hôtel  Saint-Louis.  Je  ne  dirai  rien  des  toasts  inséparables 
de  toute  réunion  de  ce  genre.  Aussi  bien  nous  avions  hâte  de 
commencer  notre  visite  de  la  célèbre  tour.  M.  le  pasteur  Henry  qui 
la  connaît  à  fond  et  aussi  l'histoire  de  tous  ceux  qui  y  furent 
détenus,  nous  dirige  et  nous  donne,  chemin  faisant,  toutes  les 
explications  désirables.  Arrivés  tout  en  haut  sur  la  plateforme  de 
la  lanterne  qui  la  surmonte  et  qui  servait  de  phare,  nous  voyons 
à  nos  pieds  la  petite  cité  telle  qu'elle  est  représentée  sur  le  cliché 
ci-joint  exécuté  d'après  une  aquarelle  de  1830.  Nous  nous  grou- 
pons finalement  tous  dans  la  célèbre  salle  des  prisonniers  où 
Mlle  Lombard  a  situé  son  émouvant  tableau,  et  là,  autour  de  la 
margelle  du  puits  qui  communique  avec  les  parties  inférieures  de 
la  tour,  en  face  de  la  célèbre  inscription  qu'on  a  entourée  d'un 
cadre  de  fer,  nous  écoutons  l'émouvante  allocution  que  nous 
adresse  M.  Henry  et  qu'il  a  bien  voulu  rédiger  pour  que  nous 
puissions  la  relire  et  la  méditer  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Là  une  fenêtre,  ici  une  pierre  gravée.  Par  cette  baie 
ouvrant  sur  la  grande  plaine,  dix-huit  camisards,  au 
nombre  desquels  Abraham  Mazel,  s'enfuirent  le  27  juillet 
1705,  pour  s'en  retourner  vers  la  liberté  et  vers  la  mort. 

Sur  cette  margelle,  où  vous  pouvez  encore  lire  l'inscrip- 
tion célèbre,  vinrent  s'asseoir  pendant  les  longues  heures 
de  leur  captivité,  les  pauvres  prisonnières  huguenotes  dé- 
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tenues  pour  crime  d'assemblée  ou  de  mariage  au  désert. 

Fenêtre  et  pierre  résument  en  une  saisissante  leçon 
de  choses  les  deux  formes  de  la  résistance  protestante  au 
xvnie  siècle.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer  hautement, 
ces  deux  formes  furent  également  légitimes.  Oui,  quand 
un  monument  de  droit  public,  solennellement  juré, 
déclaré  irrévocable,  perpétuel,  et  faisant  partie  intégrante 
de  la  bonne  foi  publique  est  renversé,  ruiné,  foulé  aux 
pieds  par  celui  qui  a  l'honneur  d'en  être  le  gardien,  l'in- 
surrection est  un  devoir  sacré.  L'insurgé,  alors,  n'est  ni 
Cavallier,  ni  Rolland,  ni  Abraham  Mazel.  Ce  n'est  pas 
dans  les  gorges  sévères  des  Cévennes  qu'il  faut  le  cher- 
cher, mais  à  Versailles,  dans  le  palais  et  sur  le  trône  royal. 
Le  révolté,  c'est  Louis  XIV.  De  tout  notre  cœur  de  Réfor- 
més, nous  sommes  avec  ceux  que  la  langue  des  persécu- 
teurs appelait,  en  1702-1705,  les  «  scélérats  attroupés  en 
armes  dans  les  Cévennes  ». 

Arrêtons-nous  maintenant  devant  cette  autre  forme 
de  la  résistance  huguenote  que  je  vous  indiquais  tout  à 
l'heure.  Celles  qui  furent  enfermées  dans  cette  vaste  salle, 
et  qui  y  consumèrent  une  grande  partie  de  leur  vie,  étaient 
de  simples  femmes  du  peuple,  à  la  foi  profonde  et  au 
courage  invincible.  Nous  contemplons  en  elles,  non  pas 
l'héroïsme  momentané  du  guerrier  qui  combat,  qui  tue 
et  qui  meurt,  mais  l'obstination  admirable,  la  résistance, 
douce  et  prête  à  tout,  de  la  conscience  qui  ne  veut  pas 
plier.  Isabeau  Menet,  Marie  Durand,  cette  dernière  restée 
36  ans  captive,  quelles  figures  touchantes  dans  leur  lent 
martyre,  pieusement  accepté,  courageusement  subi  ! 

Je  lisais,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dans  un  beau  livre 
sur  la  Camargue,  qu'un  jour,  le  grand  Mistral  vint  visiter 
la  vieille  forteresse  avec  quelques  dames  appartenant  à 
la  société  protestante  de  Nîmes.  Comme  le  poète  les 
voyait  émues  jusqu'aux  larmes,  il  voulut  savoir  la  cause 
de  leur  émotion,  Alors  quelqu'une  lui  raconta  ce  poème 
incomparable  de  la  fidélité...  «  Ces  femmes,  ô  poète,  lui 
dit-elle,  ce  sont  nos  Saintes  Maries  à  nous!  » 

Mesdames  et  Messieurs,  dans  un  temps  comme  le 
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nôtre  où  nous  voyons  avec  tristesse  un  si  grand  fléchisse- 
ment des  consciences,  un  si  criminel  oubli  d'un  passé  qui 
fut  très  grand,  c'est  ici,  devant  cette  pierre,  qu'il  faudrait 
conduire  tout  le  protestantisme  contemporain,  pour  qu'il 
se  repente  et  se  ressaisisse,  pour  qu'enfin  le  cœur  des 
enfants  soit  ramené  vers  les  pères. 

Je  n'oublie  pas  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
m'entourent  aujourd'hui  appartient  au  protestantisme 
montpelliérain.  Aussi  leur  citerai-je  parmi  les  captives, 
une  montpellieraine,  la  veuve  Verchant,  qui  fut  incarcérée 
ici,  pour  avoir  reçu  chez  elle  le  culte  étrange  de  la  secte 
des  Multipliants  en  1723.  C'était,  on  vous  l'a  dit,  le  dernier 
terme  de  l'évolution,  ou  si  vous  préférez,  de  la  décadence 
du  prophétisme  cévénol.  Une  autre  tour  de  l'enceinte 
d'Aiguës  Mortes,  la  tour  des  Masques,  reçut  à  quelque  temps 
de  là,  un  des  représentants  attardés  de  ce  singulier  phé- 
nomène religieux,  Maroger  de  Nages.  Il  voulut  s'enfuir, 
mais  la  corde  qu'il  avait  fabriquée  avec  ses  draps  de  lit 
cassa  pendant  la  descente,  et  Maroger  fut  retrouvé,  le 
lendemain,  les  reins  brisés,  au  pied  de  la  muraille. 

A  quel  régime  étaient  soumises  les  prisonnières  de  la 
Tour  de  Constance?  Comme  elles  n'appartenaient  pas  à  la 
classe  des  puissants  de  ce  monde  et  que  les  frais  de 
procédure  avaient  épuisé  le  peu  de  bien  qu'elles  pouvaient 
avoir,  elles  étaient,  comme  on  disait  alors,  au  pain  du 
Roy.  Les  prisonniers  de  droit  commun,  ou  les  jeunes 
gens  de  mœurs  légères,  —  ceux-ci  entretenus  sur  des 
fonds  versés  par  leur  famille,  —  trouvaient  bien  dur  le 
régime  des  prisons,  et  les  détenus  de  Brescou,  de  Fer- 
rières,  de  Beauregard  et  de  Carcassonne  se  plaignaient 
amèrement.  Si  vives  furent  leurs  réclamations,  que  l'In- 
tendant fit  procéder,  en  1758,  à  une  visite  générale  des 
prisons.  Le  carton  C.  122  des  Archives  de  l'Hérault  a  con- 
servé cette  enquête  d'une  façon  très  complète.  Vous  ne 
serez  pas  surpris  de  m'entendre  dire  que  j'ai  cherché 
avidement  ce  qui  avait  trait  à  nos  prisonnières  d'ici.  Leur 
liste  est  là,  elles  ont  été  interrogées,  elles  aussi,  mais 
pas  une  plainte,  pas  une  réclamation  n'est  sortie  de  leurs 
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lèvres.  Que«  le  pain  du  Roy  »  soit  bon  ou  mauvais, 
abondant  ou  rare,  elles  acceptent  cela  comme  le  reste. 
Nos  héroïques  huguenotes  sont  au-dessus  des  plaintes. 
En  toutes  circonstances,  elles  gardent  leur  indéfectible 
sérénité.  La  paix  de  l'âme  dans  le  sacrifice  accepté  suffit  à 
tout.  Et  cependant,  il  y  eut  quelqu'un  qui  se  plaignit  parmi 
ces  captives.  C'était  une  catholique,  quelque  intrigante, 
enfermée  là  par  erreur,  pour  un  tour  de  Scapin  joué  de 
compte  à  demi  avec  un  abbé.  Elle  représenta  aux  commis- 
saires qu'à  vivre  ainsi  avec  «  les  femmes  calvinistes  »  son 
âme  courait  de  grands  périls,  qu'elle  était  privée  d'en- 
tendre la  messe.  Aussitôt  les  commissaires  d'en  écrire  à 
Mgr  l'Intendant,  et  celui-ci  de  prendre  des  mesures,  car 
on  ne  peut  sans  péché  laisser  cette  blanche  brebis  dans 
un  aussi  dangereux  bercail! 

Je  ne  voudrais  pas  finir  cette  allocution  déjà  trop 
longue  sans  rappeler,  en  ce  lieu  même,  un  des  plus  nobles 
traits  de  l'histoire  du  xvme  siècle.  En  1769,  le  prince  de 
Beauvau  visite  le  donjon  où  nous  sommes  aujourd'hui,  et 
touché  de  la  misère  et  de  la  fidélité  des  pauvres  prison- 
nières, sans  se  soucier  des  conséquences  qui  pouvaient  en 
résulter  pour  lui,  il  donna  l'ordre  d'ouvrir  cette  sombre 
cage.  Beauvau  était  un  de  ces  nobles  du  siècle  brillant  et 
frivole,  tout  imprégné  de  l'esprit  de  Y  Encyclopédie.  Siècle 
à  qui  il  sera  beaucoup  pardonné,  car  il  a  achevé  l'œuvre 
de  nos  pères  et  brisé  à  jamais  le  prestige  et  le  pouvoir  de 
l'Église  persécutrice  et  du  despotisme,  son  serviteur. 

Recueillons-nous,  Mesdames  et  Messieurs,  et  dans  ce 
sanctuaire  delà  patience  etde  l'énergie  réformées,  unis  par 
les  liens  du  cœur  à  ceux  qui  résistèrent  par  les  armes,  à 
celles  qui  persévérèrent  dans  les  larmes,  faisons  monter 
vers  Dieu  notre  pensée  pleine  de  reconnaissance  :  «  Non 
pas  à  nous,  Seigneur,  mais  à  ton  nom  soit  la  gloire  !  » 
Pour  l'épée  vengeresse  de  Cavallier,  pour  la  ténacité  héro- 
ïque de  Rolland,  pour  le  courage  calme  et  indomptable 
de  ces  saintes  femmes,  laits  Deo! 

M.  Massip,  le  pasteur  de  la  petite  congrégation  protestante 
d'Aigues-Mortes,  débris  d'une  Église  balayée  par  la  Révocation, 
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prononce  une  fervente  prière  et  nous  fait  ensuite  visiter  le  petit 
temple  situé  en  dehors  de  l'enceinte  et  qui  fut  inauguré  le 
3  novembre  1897.  Nous  profitons  de  celte  occasion  pour  recom- 
mandera nos  coreligionnaires  de  se  procurer  une  charmante  etinté- 
ressante  brochure  qui  conserve  le  souvenir  de  cette  inauguration. 
Le  soir  est  venu  et,  pendant  que  dans  l'obscurité  et  le  silence  s'es- 
tompent les  immenses  murailles,  témoins  muets  de  tant  d'événe- 
ments, de  drames,  de  prières  et  de  délivrances,  nous  regagnons  la 
gare,  etaprès  les  deux  transbordements  de  rigueur,  la  ville,  encore 
animée  sous  l'éclairage  électrique,  de  Montpellier.  —  Espérons 
que  les  souvenirs  évoquéspendant  cestrois  journées,  inséparables 
pour  chacun  d'entre  nous  de  celui  d'une  hospitalité  aussi  cordiale 
que  bienfaisante,  ne  s'effaceront  pas.  Espérons  même —  ce  n'est 
certes  pas  trop  demander  —  que  les  protestants  languedociens 
du  xxe  siècle  tiendront  à  honneur  de  marquer,  ne  serait-ce  que 
par  une  inscription  à  la  place  de  l'Esplanade  —  où  elle  serait  plus 
justiliée  que  celle  consacrée  à  Jeanne  d'Arc —  et  sur  les  murs 
de  la  Tour  de  Constance,  le  service  rendu  à  notre  patrie,  par  nos 
martyrs  (I).  ' 

N.  Weiss. 
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1 8  novembre  i9  1 3. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  G.  Bonet-Maury,  E.  Chatoney,  J.  Pannier,  R.  Reuss,  E.  Rott 
et  N.  Weiss.  M.  Fabre  se  fait  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  Comité  accepte  à  l'unanimité  le  legs  de  la  Bibliothèque 
Alfred  André  et  décide  que  le  bureau  transmettra  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  les  documents  réclamés  par  l'adminislration.  Le  pré- 
sident rend  compte  des  réunions  tenues  au  temple  de  l'Église 
réformée,  à  la  chapelle  de  l'Église  réformée  évangélique  de 
Montpellier  et  à  la  Tour  de  Constance  d'Aiguesmorfes  à  l'occasion 
de  l'assemblée  générale  de  notre  Société.  Outre  le  président  et  le 
secrétaire,  notre  collègue  le  général  d'Amboix  avait  tenu  à  être 
des  nôtres,  et  M.  le  pasteur  Bertrand,  de  Castres,  pour  laprédication 
du  dimanche  matin  au  temple  de  la  rue  Maguelonne.  Le  public 

(lj  Voir  pour  les  compte-rendus  de  nos  journaux  religieux,  entre  autres, 
celui  d'Evangile  et  Liberté  du  23  novembre  1914. 
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est  venu  très  nombreux,  tant  à  la  conférence  du  samedi  soir  qu'à 
la  prédication  du  dimanche  matin  et  à  la  conférence  du  président 
à  la  chapelle  le  dimanche  soir.  La  séance  du  dimanche  après-midi 
au  temple  a  réalisé  l'union  des  coeurs  huguenots  sur  le  terrain 
de  l'histoire  et  a  été  suivie  sans  défaillance  pendant  trois  heures. 
Les  psaumes  68,  74  et  81  ont  été  chantés  avec  beaucoup  d'entrain 
et  ont  produit  un  très  grand  effet.  Nous  devons  des  remerciements 
au  pasteur  Henry  qui  en  a  dirigé  l'exécution  ainsi  qu'à  M.  le  doyen 
Gachon,  M.  l'avocat  Mercié  et  M.  E.  Hugues  pour  leur  participation  à 
cette  séance.  L'excursion  du  lendemain  lundi  à  Aiguesmortes,  sous 
la  direction  et  avec  le  concours  très  apprécié  de  M.  le  pasteur  Henry 
et  de  M.  Massip  pasteur  à  Aiguesmortes,  a  réuni  une  quarantaine 
de  participants  dont  quelques-uns  du  Gard.  —  M.  Bonet-Maury  et 
M".  Pannier  regrettent  d'avoir  été  empêchés  de  se  rendre  à  Mont- 
pellier, le  premier  par  des  conférences  qu'il  a  données  à  Liège  et  à 
Gand  sur  Guy  de  Brès,  le  second  par  un  engagement  analogue  à 
Maubeuge.  Enfin  la  création  et  l'organisation  du  Musée  du  Désert 
sont  de  plus  en  plus  appréciées  dans  tout  le  Midi  et  ont  provoqué 
déjà  quelques  dons  importants. 

M.  le  docteur  Malzac,  de  Lasalle  a  été  amené,  grâce  à  ce  Musée, 
à  écrire  un  livre  complétant  celui  de  M.  Ch.  Bost,  sur  les  Cachettes 
huguenotes  des  Cévennes  qu'il  a  pu  retrouver,  dans  la  région  Lasal- 
loise  en  particulier.  Ce  livre  sera  orné  de  plans  et  de  photographies 
et  sera  mis  en  souscription  au  prix  de  °2  francs.  Le  Bulletin  de 
novembre-décembre  en  encartera  le  prospectus  et  le  recomman- 
dera. En  outre  le  président  pense  qu'il  convient  que  nous  contri- 
buions aux  frais  de  publication  pour  une  somme  de  150  francs  à 
reporter  sur  l'exercice  de  1914.  Adopté. 

Avant  la  clôture  de  la  séance  le  secrétaire  informe  ses  collègues 
qu'il  vient  d'apprendre  que  le  dossier  du  legs  Bertin  a  enfin  été 
transféré  au  Conseil  d'État. 

Bibliothèque.  —  M.  le  pasteur  Serfass  a  envoyé  le  fac-similé 
d'une  lettre  autographe  de  Calvin  adressée  à  Vadian  le  24  juil- 
let 1545  dont  l'original  appartient  au  baron  Cari  Carlson  Bonde, 
président  de  la  2e  chambre  suédoise,  au  château  d'Eriksberg. 
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ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


Les  Prédicants  protestants  des  Gévennes 
et  du  Bas-Languedoc  (1681-1700)  (1). 

«  Ces  maudits  persécuteurs  ont  fait  un  procès  à  ces  pauvres 
«  gens  là  pour  les  avoir  trouvés  assemblés  au  nom  du  Seigneur.  » 
Ces  simples  mots  de  Pourtal,  l'un  des  prédicants  que  suscita  dans 
les  Cévennes  et  le  Bas-Languedoc  la  Révocation  de  l'édit  de 
Nantes  résument,  en  leur  naïve  brièveté,  la  crise  traversée  par 
l'Église  protestante  et  la  région  entre  1685  et  1700.  Il  ne  s'agit  là, 
en  effet,  que  d'humbles  croyants  et  d'un  grief  confessionnel  expo- 
sant les  délinquants  à  des  sanctions  très  dures.  Mais  il  se  trouve 
aussi  que  cet  ensemble  de  petits  faits,  ces  drames  épars,  ces 
dévouements  obscurs  à  une  croyance,  la  foi  des  hommes  qui  les 
inspirent  et  les  groupent,  sont  un  des  éléments  importants  de 
notre  histoire  nationale  et  touchent  à  l'histoire  générale.  Sans 
l'héroïque  et  douloureux  entêtement  des  prédicants  et  de  leurs 
fidèles,  le  protestantisme  disparaissait  de  ce  sol  où  il  avait  jeté  de 
si  fortes  racines  et,  avec  le  protestantisme,  ses  principes  de  liberté. 
Et,  d'autre  part,  leur  action  se  mêle  par  instant  à  la  politique 
européenne. 

Il  fallait  donc,  pour  en  écrire  les  annales,  pour  les  situer  dans 
leur  cadre  splendide,  mais  si  varié  et  si  complexe  dans  son  unité, 
un  psychologue  et  un  artiste,  un  critique  informé  et  impartial  — 
car  l'apaisement  n'est  pas  fait  partout  sur  ces  questions  — ,  sym- 
pathique aussi  à  la  cause  des  martyrs  et  à  leur  caractère. 

Ce  qui,  dans  le  beau  livre  de  M.  Ch.  Bost,  impose  d'abord  la 
confiance,  même  à  une  rapide  lecture,  c'est  précisément  cet  accord 
des  qualités  de  critique  impartiale  et  de  sympathie.  L'auteur,  non 
seulement  apporte  la  plus  sévère  méthode  à  la  discussion  des 
sources,  mais  garde  le  scrupule  le  plus  rigoureux  dans  ses  juge- 
ments sur  les  hommes.  Quelle  que  soit  son  admiration  pour  ces 
proscrits  et  ces  suppliciés,  il  ne  dissimule  aucune  de  leurs  fai- 

(l)  Par  Ch.  Bost,  2  vol.  grand  in-8°  de  xx-478  et  668  p.,  Paris,  Champion, 
1912. 
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blesses  qui  furent  souvent  celles  de  leur  temps  ou  l'effet  de  leur 
désespoir,  ne  couvre  pas  d'un  voile  complaisant  les  traces  de 
sangla  où.  elles  apparaissent,  et  va  jusqu'à  établir  les  preuves  avant 
lui  mises  en  doute  d'une  connivence  avec  l'étranger  que  le  plus 
grand  des  prédicants,  le  noble  Brousson,  admit  un  instant  comme 
le  dernier  et  unique  moyen  de  rendre  à  ses  frères  la  liberté  de 
conscience. 

Mais  aussi  conserve-t-il,  par  cette  observance  de  justice  et 
cette  franchise,  le  droit  et  le  pouvoir  de  nous  émouvoir.  Ces 
hommes  qui  s'immolèrent  à  une  croyance  et  â  une  discipline,  il 
les  retrouve,  d'autant  plus  expressifs  qu'il  a  dégagé  leur  physio- 
nomie et  leurs  attitudes  de  la  légende  :  il  les  connaît  un  à  un  et 
leur  profession  à  chacun;  il  les  voit,  il  les  écoute,  même  dans  ce 
dialecte  cévenol  que  son  séjour  en  Gévennes  lui  a  enseigné;  il  les 
suit  aux  prêches  nocturnes,  aux  refuges  forestiers  des  montagnes 
et  aux  âpres  cavernes  où  les  traquent  les  dragons;  il  les  accom- 
pagne sur  les  routes  poudreuses  de  la  plaine,  dans  les  ruelles  des 
villes  et  les  chambres  secrètes  où  les  cache  la  piété  clandestine  et 
anxieuse  des  fidèles,  assiste  à  leurs  supplices  surjes  places  encom- 
brées de  soldats  dont  il  a  parfois  surpris  les  propos,  et  recueille 
leurs  dernières  paroles.  Un  sentiment  intense  de  la  vie  circule  à 
travers  toute  l'œuvre  et  anime  ces  groupes  en  mouvement  que 
domine  l'austère  et  passionnée  figure  de  Brousson. 

Telle  est  la  force  d'évocation  réalisée  par  une  habitude  fami- 
lière du  pays  et  des  sources  d'information.  Que  ces  dernières 
aillent  du  folk-lore  huguenot,  des  livres  et  des  mauuscrits  con- 
temporains du  drame  aux  travaux  les  plus  récents,  M.  Bosta  tout 
exploré,  tout  comparé  et  critiqué  pendant  des  années,  scruté  les 
interrogatoires  et  les  procédures  dans  leurs  minutes  aux  archives 
de  l'Hérault  (série  G,  Intendance) ,  compulsé  les  pièces  de  la  collec- 
tion Antoine  Court,  de  Genève,  les  recueils  de  documents  conser- 
vés par  la  Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme  français,  les 
archives  de  nombreuses  communes  cévenoles.  On  y  doit  sans 
doute  regretter  l'appoint  qu'auraient  pu  fournir  les  Archives  de 
la  Guerre  et  la  série  T  T  des  Archives  Nationales  et  la  contribution 
trop  faible  demandée  à  la  Bibliothèque  Nationale  (fonds  mss), 
tout  en  faisant  observer  que  les  notions  les  plus  abondantes  sur 
ces  affaires  qui  sont  locales  proviennent  surtout  des  instructions 
menées  par  l'intendance  de  Languedoc;  mais  la  connaissance  de 
leurs  rapports  avec  l'histoire  générale  y  eût  sans  doute  gagné 
quelques  précisions. 

Cette  réserve,  qui  ne  touche  d'ailleurs  qu'à  un  complément 
de  l'œuvre,  en  appelle  une  autre  relative,  non  à  son  information, 
mais  à  sa  composition  —  et  peut-être  était-elle  impossible  à  éviter. 
Trop  de  richesses,  d'où  quelque  encombrement  :  les  Acta  de  ces 
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apôtres,  comme  les  gestes  de  leurs  persécuteurs,  se  répètent  en 
leur  multiplicité.  C'est,  dans  le  récit,  une  litanie  uniforme  de 
révolte  et  de  répression,  de  temps  en  temps  coupée  par  l'écho  des 
guerres  aux  frontières.  Et  comme,  pour  la  première  fois  depuis 
les  traités  de  Westphalie,  s'ajoutent  à  ces  démêlés  internationaux 
les  questions  religieuses,  c'est  aussi  le  tableau  fragmenté  des  espé- 
rances qu'elles  suscitent  au  cœur  des  persécutés,  des  mouve- 
ments qu'elles  provoquent.  Pouvait-il  en  être  autrement?  Si  l'ex- 
posé en  est  moins  didactique,  n'est-il  pas  plus  conforme  à  la 
réalité  des  faits  en  cette  triste  époque  où  l'intolérance  suscitait  à 
de  bons  Français  des  ennemis  dans  leur  patrie,  des  amis  au 
dehors?  Et  cet  enchevêtrement  d'héroïsme  villageois  et  de  grandes 
affaires  européennes,  c'est  peut-être  la  vraie  chronique  des  pré- 
dicants  et  de  leurs  auditoires  errants. 

Si  donc  on  suit  l'auteur  on  apprend  d'eux-mêmes  ce  quia  fait 
la  grandeur  de  leur  rôle  qu'en  leur  simplicité  et  leur  désintéres- 
sement ils  n'ont  même  pas  soupçonnée  :  d'abord  leur  conviction 
que  les  «  Assemblées  »  etMe  «  culte  public  »  sont  la  condition 
vitale  de  la  vie  religieuse,  vieux  principe  de  la  primitive  Eglise  et 
de  la  démocratie  huguenote  qui  leur  a  imposé  leur  «  vocation  ». 
Les  pasteurs  sont  en  exil.  Qui  dispensera  au  troupeau  resté  hdèle 
les  «  paroles  de  vie  »?  Et  contre  les  arguties  de  Bâville, théologien 
et  juriste  qui  a  pris  le  soin  de  s'instruire  dans  les  règles  de  la 
«  discipline  »  protestante,  les  règles  d'une  confession  violemment 
supprimée,  ils  trouvent  la  formule  de  justification,  répondent 
avec  l'un  d'entre  eux,  Golognac,  à  la  question  de  l'intendant  : 
«  Qui  t'a  fait  prédicant  »?  —  «  Dieu  et  ceux  qui  l'ont  entendu 
«  prêcher  ».  —  «  11  a  prêché  sans  mission,  quoique  la  discipline 
,  «  de  la R.  P.  R.  le  défende  »?  —  «  Il  a  eu  une  mission  extraor- 
dinaire dans  un  temps  extraordinaire  comme  celui-ci.  » 

11  leur  faut  cette  raison  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  de  leurs  frères, 
de  leur  Dieu.  Car  ils  ont  le  respect  du  sacerdoce,  une  touchante 
timidité,  ces  hommes  hardis,  devant  son  caractère  sacré.  Sur 
cette  conception  du  culte  se  fondera  la  renaissance  des  Eglises  du 
Désert  après  la  guerre  camisarde.  En  l'attente  de  ce  moment,  ils 
sont  bien  les  vrais  pasteurs  de  l'Église,  les  seuls  à  sauver  et  à 
maintenir  ce  qui  reste  de  foi,  à  manifester  la  vitalité  interne  de 
la  confession  proscrite. 

C'est  ensuite  leur  fraternité,  leur  entr'aide  sans  réserve,  leur 
soin  de  se  communiquer  les  instructions, les  prières,  les  sermons 
nécessaires  à  l'édification  des  fidèles,  de  former  des  disciples,  les 
plus  cultivés  enseignant  les  autres;  leur  émotion  à  reconnaître 
chez  les  plus  humbles  les  dons  de  l'Esprit,  l 'esprit  de  iprière  chez 
un  tout  jeune,  Papus  de  la  Verdaugie. 

C'est  enfin  et  surtout  le  haut  exemple  qu'ils  ont  donné  de 
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dévouement  absolu,  d'immolation  de  soi-même  à  une  croyance, 
à  un  idéal,  étroit,  si  l'on  veut,  et  d'un  mysticisme  parfois 
enfantin,  mais  qui  associait  à  tous  les  instants  de  leur  vie  la 
pensée  et  la  vision  cte  l'éternité.  Voilà  pourquoi  passe,  par 
moments,  au  cours  de  leurs  heures  inquiètes,  un  éclair  de  joie, 
d'allégresse  et  d'espérance  à  travers  ces  âmes  religieuses  et 
neuves.  Il  y  a,  ça  et  là,  de  bien  belles  études  psychologiques  dans 
leur  histoire  et  de  curieux  exemples  de  la  prise  qu'un  dogme 
peut  avoir  sur  l'humaine  nature. 

Tous  ces  frères  se  ressemblent.  Leur  historien,  qui  connaît  la 
famille,  a  établi  pourtant  entre  eux  des  catégories,  surtout  deux 
groupes  successifs.  Le  premier  en  date  est  celui  des  violents 
qui,  sous  les  exécutions  sommaires,  les  cruautés  inattendues, 
rapides  et  répétées,  ont  voulu,  aux  occasions,  rendre  coup  pour 
coup,  celui  de  Vivent  et  de  ses  compagnons,  Pourtal,  Gay,  La 
Rouvière,  Couderc,  les  Plan,  Gavanon,  d'autres  encore  (1688- 
1693).  Il  a  tristement  démontré  l'erreur  initiale  commise,  entre 
autres,  dans  l'acte  de  Révocation  :  le  bannissement  des  pasteurs, 
qui  laissait  à  des  volontés  incultes  et  par  là  même  parfois  dange- 
reuses l'action  à  exercer  sur  les  classes  populaires.  Lorsque 
Vivent,  si  cruellement  trompé  par  Bâville,  se  laisse  aller  à  sa 
colère,  avec  ses  compagnons,  il  croit  sa  vengeance  d'ordre  divin, 
en  trouve  la  justification  et  la  figuration  dans  les  pages  de  l'Ancien 
Testament  et  les  châtiments  inspirés  par  le  Dieu  jaloux  du  vieil 
Israël.  Ils  se  commit,  de  ce  côté,  des  meurtres  pour  répondre  à 
des  massacres. 

Mais  combien  est  attachant  le  second  groupe  qui,  de  bonne 
heure  se  forma  sous  l'inspiration  de  Brousson,  autour  de  lui,  et 
comprit  même  quelques-uns  des  farouches  révoltés  des  premiers 
temps.  Il  est  peu  de  crises  morales  aussi  émouvantes  que  celle  de 
Brousson  après  la  mort  du  rude  Vivent.  C'est  un  apostolat  nou- 
veau de  cette  haute  conscience  qui  s'attriste  et  s'indigne  devant 
le  sang  répandu,  fût-ce  pour  la  défense  de  la  foi;  c'est  le  sacer- 
doce «  sans  épée  et  sans  autres  armes  »,  «  sans  autre  glaive  que 
la  parole  de  Di'eu  »,  le  sacrifice  désormais  accepté  en  paix,  de  sa 
vie  à  sa  mission.  Et  «  une  nouvelle  période  religieuse  commence 
pour  les  Cévennes  ».  L'action  et  la  pensée  de  Brousson  traversent 
ainsi  tout  le  livre  qui  en  reçoit  une  unité  supérieure. 

Mais,  pur  de  toute  violence,  bien  qu'il  ait  été  d'abord  entouré 
d'un  groupe  séditieux,  Brousson  ne  fut-il  pas  coupable  d'avoir 
comme  Vivent  et  d'autres,  «  travaillé  à  l'entrée  des  ennemis  en 
France  »?  D'avoir  préparé  par  ses  conseils  et  ses  indications  les 
voies  aux  armées  de  la  coalition  qui,  autour  de  Guillaume 
d'Orange,  combattait  l'absolutisme  du  roi  de  France,  inquiétant 
hors  du  royaume,  persécuteur  au  dedans?  Ici  la  franchise  et  la 
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sincérité  de  M.  le  Pasteur  Bost  sont  à  relever  autant  que  l'étendue 
et  la  sûreté  de  son  érudition.  Contre  l'opinion  professée  jusqu'à 
lui  par  les  historiens  protestants  et  qu'expliquent,  en  dehors 
même  de  leur  sympathie  pour  leur  coreligionnaire,  les  relations 
contemporaines  des  événements,  il  a  établi  la  réalité  du  fait,  la 
connivence  de  Brousson  avec  les  coalisés,  sur  des  documents 
authentiques,  comparés  et  critiqués  sans  faiblesse.  La  vérité  a 
ses  droits  imprescriptibles.  Charge-t-elle  le  héros  du  livre  d'un 
irrémissible  crime,  en  un  temps  où  l'exaspération  des  cons- 
ciences a  pu  voiler  un  instant  l'image  de  la  patrie?  Et  cette 
trahison  de  Brousson  que  les  polémistes  se  plaisent  à  rappeler, 
exempte  de  toute  visée  personnelle,  moyen  extrême  de  déli- 
vrance pour  ses  frères,  qu'il  a  voulu  oublier  dès  1692,  qu'il  n'a 
pourtant  pas  désavouée  devant  le  supplice,  ne  s'abaissant  point 
à  mentir,  est-elle  comparable  à  d'autres  faiblesses  qui  datent,  par 
exemple  de  la  Fronde  et  poussent  dans  les  rangs  espagnols,  les 
armes  à  la  main,  un  Turenne  et  un  Condé?  Leur  ambition  était 
moins  pure,  à  ces  grands  seigneurs,  proches  ou  loinlains  cousins 
du  roi,  et  leurs  intérêts  de  tout  autre  nature.  Et  Bossuet,  pour- 
tant, a-t-il  été  sans  miséricorde  pour  Condé?  Les  panégyristes  de 
Turenne,  sans  complaisance  pour  le  révolté,  transfuge  à  l'en- 
nemi en  temps  de  guerre? 

Ces  relations  des  prédicants  avec  l'étranger  ouvrent  large- 
ment l'œuvre  de  M.  Bost  sur  les  affaires  générales  de  l'Europe,  de 
1686  à  1693  et  y  font  apparaître,  avec  l'inlassable  propagande  de 
Jurieu  et  les  délibérations  plus  incertaines  et  divergentes  des 
Comités  de  pasteurs  réfugiés,  les  tentatives  d'intervention  du 
marquis  de  Miremont  et  du  duc  de  Savoie,  les  négociations 
auprès  de  Schomberg  et  de  Guillaume  III,  les  espérances  si  cruel- 
lement déçues  qu'avaient  fait  naître  le  traité  de  Kyswick  chez 
ces  Protestants  ne  cherchant  plus  que  dans  les  conditions  de  la 
paix  les  garanties  de  leur  liberté  de  conscience,  et  finalement 
abandonnés  par  l'égoïsme  des  princes  alliés. 

Ils  avaient  pourtant  obtenu,  ces  malheureux  délaissés,  qu'on 
se  préoccupât  d'eux,  à  la  cour  de  France,  où  un  moment,  ils 
avaient  été  redoutés.  Ce  fut  pour  être  invités,  avec  quelques 
ménagements  passagers,  après  un  nouvel  et  infructueux  essai  de 
dragonnades,  à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église  ennemie.  Cet 
essai  de  «  réunion  »  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  échec  (1698-1 699"). 
Non  moins  que  le  secret  attachement  des  «  Nouveaux  Con- 
vertis »  à  la  foi  de  leurs  pères,  l'actif  enseignement  des  prédicants 
y  avait  pourvu. 

Car,  et  c'est  là  le  résultat  le  plus  important  de  leur  ministère 
que  M.  Bost  rappelle  pour  le  démontrer  avec  une  originale  évi- 
dence, ils  avaient  maintenu  la  piété  au  foyer  domestique  et 
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dressé  le  culte  de  famille  contre  l'école  confessionnelle  où  la 
police  de  l'Église  refoulait  les  enfants  des  «  Nouveau*  Con- 
vertis ». 

Les  pasteurs  en  fuite  et  les  temples  démolis,  les  assemblées 
publiques  des  Réformés  écrasées,  semblait-il,  à  jamais,  toute 
manifestation  de  leur  culte  interdite  par  cette  cour  martiale  en 
permanence  qu'était  le  tribunal  de  l'intendant,  il  resta  encore  un 
enseignement  protestant,  clandestin,  anxieux  et  d'autant  plus 
prenant,  celui  du  père  et  de  la  mère,  des  aînés  groupés  le  soir 
autour  de  l'àtre  familial  ;  renseignement  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  reçu  du  prédicant  errant  et  qu'ils  transmettaient  à  l'en- 
fant comme  un  dépôt  sacré. 

Et  quand,  après  le  supplice  de  Brousson,  après  1698,  les  pré- 
dicants  se  dispersent  par  la  mort,  les  galères  ou  l'exil,  ils  ont 
déjà  créé  cette  jeunesse  protestante  dont  parlent  les  rapports  des 
agents  de  Bâville  et  qui  a  traversé  la  tempête  de  la  guerre  cami- 
sarde,  a  rendu  possible  la  reconstruction  de  l'Église  huguenote 
après  1704,  avec  Pierre  Gorteiz,  puis*  Antoine  Court.  Ils  avaient 
interrompu  la  prescription  de  l'apostasie,  assuré  l'avenir. 

Avec  quelle  théologie,  quelle  méthode,  quelle  discipline? 
M.  Bost  les  dégage  dans  la  dernière  partie  de  son  livre,  comme 
une  conclusion  qu'appuient  les  pièces  justificatives.  Leur  science 
profane  est  courte,  sauf  chez  Brousson,  «  dont  la  valeur  littéraire 
est  en  somme,  médiocre  »  ;  leur  érudition  théologique  est  rudi- 
mentaire,  «  leur  langage  incorrect,  parfois  même  barbare  ;  ». 
Mais  ils  parlent,  comme  ils  agissent,  avec  le  cœur,  établissent 
comme  loi  la  vieille  discipline  de  la  Réforme,  et  leurs  rudes 
exhortations  donnent  un  corps  à  la  protestation  de  la  conscience 
contre  la  contrainte  confessionnelle.  L'épopée  de  ces  humbles  et 
de  ces  ignorants  a  la  valeur  d'une  morale  de  liberté. 

Il  faut  savoir  un  grand  gré  à  M.  le  Pasteur  Bost  pour  l'avoir 
prouvé  avec  tant  de  poésie  et  de  précision  à  la  fois. 


P.  Gachon. 


NÉCROLOGIE 


Le  Pasteur  Auguste  Chenot 
(1850-1914) 

Monsieur  Auguste  Chenot  est  décédé  à  Etupes  (Doubs)  le 
6  janvier  1914  dans  sa  soixante-quatrième  année.  Il  avait  été  suc- 
cessivement pasteur  a  Chenebier  (1874-1879)  à  Héricourt  (1880- 
1892)  et  à  Alger  (1892-1910).  Sans  rien  négliger  des  devoirs  de  sa 
charge  M.  Chenot  consacra  une  partie  de  sa  vie  à  étudier  et  à  racon- 
ter l'histoire  des  Églises  luthériennes  des  seigneuries  de  l'ancienne 
principauté  de  Montbéliard.  Il  avait  formé  le  projet  de  donner  une 
nouvelle  édition  du  «  Précis  historique  de  la  Ré  formation  des  Églises 
Protestantes  dans  Vancien  Comté  de  Montbéliard  »  paru  en  1841.  Il 
n'a  pu  achever  cette  œuvre,  mais  il  laisse  de  nombreuses  notes 
qui  seront  utilisées  par  son  fils,  le  pasteur  d'Etupes. 

Si  M.  Chenot  n'a  pas  retracé  l'histoire  des  Églises  du  comté 
de  Montbéliard,  il  a  pu,  du  moins,  terminer  celle  de  l'Église  d'Héri- 
court  dans  les  études  suivantes  : 

«  Notice  historique  sur  l'introduction  de  la  réforme  Religieuse 
dam  les  trois  seigneuries  souveraines  d' Héricourt,  de  Clemont  et  du 
Chatelot  adjointes  au  comté  Montbéliard.  »  (1881). 

L' Église  d' Héricourt  au  xvne  siècle  (1588-1676)  (1906). 

Charles  Duvernoy,  pasteur  à  Héricourt  et  à  Montbéliard  (1608- 
1676). 

((  L'Église  d'Héricourt  de  167  6  à  4789  »  (1882). 

«  Les  Eglises  des  Seigneuries  de  la  principauté  de  Montbéliard 
pendant  la  Révolution  française  (1889). 

«  Notice  historique  sur  V exercice  des  cultes  dans  V Église  de  Taveg 
(Haute-Saône)  (1565-1885)  »  (1885). 

De  l'exercice  des  cultes  dans  l'ancienne  Eglise  d' Héricourt,  dis- 
cours prononcé  dans  l'Église  d'Héricourt  dimanche  29  Avril  1888. 

Plusieurs  de  ces  monographies  furent  couronnées  par  notre 
Société  de  l'histoire  du  Protestantisme  français  et  par  la  Société 
d'Emulation  de  Montbéliard. 

Après  avoir  consulté  les  archives  de  l'Inspection  de  Montbé- 
liard, M.  Chenot  put  retracer  la  constitution  administrative  de  son 
Église  dans  les  deux  opuscules  portant  pour  titres  : 

u  De  l'organisation  administrative  de  l'Église  luthérienne  du 
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pays  de  Montbéliard  antérieurement  à  la  loi  du  i  8  germinal  an  X.  » 
(1885). 

«  De  la  réorganisation  de  VEglise  luthérienne  du  pays  de 
Montbéliard  par  la  loi  du  i  8  germinal  an  X  »  (1889). 

Il  dressa  ensuite  le  tableau  complet  du  personnel  ecclésias- 
tique de  la  principauté  dans  une  série  d'articles  parus  dans  la 
Vie  Nouvelle  (1887-1891),  sous  la  rubrique  le  liore  des  pasteurs 
et  des  paroisses  du  pays  de  Montbéliard.  »  Il  retraça  enfin  dans 
le  même  journal  (1888)  l'activité  des  «  anciennnes  conférences 
ecclésiatiques  du  pays  de  Montbéliard  ». 

Obligé  par  l'état  de  sa  santé  de  quitter  le  pays  de  Mont- 
béliard qu'il  aimait  tant,  M.  Ghenot  appelé  au  poste  de  pasteur 
luthérien  d'Alger  étudia  l'origine  des  Eglises  protestantes  dans 
notre  grande  colonie  africaine  et  publia  successivement  deux 
opuscules,  l'un  sur  «  L'organisation  administrative  des  Églises  pro- 
testantes d'Algérie  »  (1898),  l'autre  sur  «  L Eglise  d'Alger  »  (1903). 
Cette  notice,  ainsi  que  l'écrit  M.  le  pasteur  Paul  Pfender  dans  le 
Témoignage  (1)  «  est  un  véritable  monument  élevé  à  la  mémoire 
du  pasteur  Dùrr  qu'on  a  pu  appeler  l'apôtre  de  l'Algérie.  » 

M.  Chenot  était  un  historien  scrupuleux  et  impartial,  il  indi- 
quait avec  soin  les  sources  consultées  par  lui,  il  citait  les  passages 
les  plus  importants  des  documents  sur  lesquels  s'appuyait  sa 
démonstration,  aussi  ses  travaux  méritent-ils  une  place  d'honneur 
dans  les  bibliothèques  des  érudits  et  des  chercheurs. 

Armand  Lods. 

(1)  N°du  16  janvier  1914.  Consultez  aussi  la  notice  sur  M.  Chenot  parue  dans 
le  Courrier  du  Dimanche,  n°  du  17  janvier  1914.  M.  le  pasteur  Bégou  Bonne- 
fon  juge  ainsi  son  ancien  collègue  :  «  L'abord  réservé,  presque  timide  de 
M.  Chenot,  cachait  un  cœur  chaud  dont  on  sentait  le  rayonnement  bienfaisant, 
à  mesure  qu'on  pénétrait  dans  son  intimité.  Sa  prédication  sobre,  exempte 
d'effets  oratoires,  n'était  cependant  pas  sans  force.  Luthérien  convaincu,  il 
était  aussi  et  surtout  profondément  attaché  â  la  croyance  évangélique .  » 


Le  Gérant  :  Fischbacder. 

Paris.  —  Typ.  Ph.  Renouard,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  3753. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Excursions  organisées  avec  le  concours  de  l'AGENCE  LUBIN 


1°  Sports  d'hiver  en  Dauphiné  et  en  Savoie. 

Départs  de  Paris  les  17  et  31  janvier,  14  et  28  fé- 
vrier 1914.  Durée  :  12  jours.  Prix  en  1"  classe,  au  départ 
de  Paris  :  475  francs. 


2°.  Bords  de  la  Méditerranée 
Carnaval  de  Nice 

Départ  de  Paris  le  18  février  1914.  Durée  12  jours. 
Prix  en  1"  classe,  au  départ  de  Paris  :  420  francs. 
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Études  Historiques 


ÉTUDES  CÉVENOLES  (1) 


L'ASSEMBLÉE  DE  MONTMARS  ET  SES  CONSÉQUENCES 
14  novembre  1751 

L'année  1751,  ouverte  par  la  surprise  manquée  de 
Reynol  (1),  faillit  se  terminer  par  la  capture  du  miuistre 
Combes,  sur  les  hauteurs  de  Montmars,  entre  Saint-Ger- 
main de  Calberte  et  le  célèbre  plan  de  Font-Morte.  Les 
détails  qui  vont  suivre,  probablement  inédits,  puisque  ni 
le  Patriote  français  et  impartial,  ni  les  historiens  protes- 
tants du  siècle  dernier  n'en  font  mention,  sont  empruntés 
au  carton  C.  231  du  fonds  de  l'Intendance  du  Languedoc, 
aux  Archives  de  l'Hérault. 

Le  détachement  du  régiment  de  Lyonnais  avait  été 
relevé  à  Saint-Germain  par  des  troupes  appartenant  au 
régiment  de  Boulonnais,  sous  les  ordres  de  deux  capi- 
taines, MM.  de  Bérat  et  du  Faur,  qui,  pour  la  première 
fois,  prenaient  leurs  quartiers  dans  cette  partie  des 
Cévennes. 

Depuis  l'expédition  de  Belhomme  contre  le  village 
de  Reynol,  les  autorités  militaires  n'avaient  recueilli  aucun 
indice  de  nature  à  les  mettre  sur  la  trace  des  assemblées 


(1)  Voir  Bulletin,  61e  an.  p.  490-499. 
Mars- Avril  1914. 
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ou  des  ministres.  Il  était  cependant  de  notoriété  publique 
que  les  pasteurs  parcouraient  la  contrée  (1) , mais  les  juges, 
les  maires  et  les  consuls,  ainsi  que  la  bourgeoisie  de  la 
petite  ville  de  Saint-Germain,  se  souciaient  peu  d'attirer 
sur  leurs  communautés  les  sévérités  fiscales  de  l'intendant 
au  cas  où  une  assemblée  viendrait  à  être  surprise  sur  leur 
territoire.  Saint- Germain  possédait,  à  cette  époque,  une 
classe  bourgeoise  de  descendance  protestante,  dont  la 
partie  âgée  se  rappelait  qu'elle  avait  porté  les  armes,  aux 
jours  terribles  de  l'insurrection  camisarde,  sous  la  conduite 
de  la  petite  noblesse  du  pays.  Son  plus  grand  désir  était 
de  ne  pas  se  créer  d'affaires,  et  son  intérêt  bien  entendu 
d'éviter  à  ses  fermiers  de  la  campagne  les  lourdes  amendes 
dont  on  frappait  alors  les  nouveaux  catholiques  des 
paroisses  compromises  par  la  tenue  des  assemblées. 
D'autre  part,  restée,  dans  le  fond,  huguenote  (2),  bien 
qu'assez  tiède  (3),  elle  penchait  naturellement  du  côté  de 
la  tolérance.  Puisque  la  masse  du  peuple,  surtout  dans  les 
campagnes,  courait  invinciblement  aux  prêches  du  désert, 
ne  valait-il  pas  mieux  fermer  les  yeux  et  laisser  faire,  que 
de  ruiner  le  pays,  déjà  très  pauvre,  par  des  amendes? 
C'était  l'avis  de  Campredon,  le  subdélégué  de  Barre,  juge 
de  Saint-Germain  pour  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Conti,  et 
aussi  l'opinion  d'un  propriétaire  du  pays,  habitant  Alais 
depuis  sa  retraite,  M.  de  Gibertain,  ex-capitaine  d'infan- 
terie. Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  le  juge,  sous 
la  pression  du  sentiment  public,  s'étudier,  comme  clans 
l'affaire  de  Reynol,  à  diminuer  l'importance  des  faits  répu- 
tés délictueux  par  la  législation  du  temps.  Cette  indulgence 
soulevait  bien  la  colère  de  quelques  zélotes  dont  la  plume 
n'était  ni  charitable  ni  fidèle,  au  dire  de  Belhomme,  qui 

(1)  G.  279.  Fiche  d'un  espion  :  «  Dans  toute  cette  contrée  il  y  a  journelle- 
ment des  ministres  ou  prédicans.  Ils  y  baptisent  [font]  des  mariages  journelle- 
ment et  font  les  autres  fonctions  de  la  K.  P.  R.  nommément  le  nommé 
Combes  prédicant.  »  Sans  date,  mais  postérieur  à  1742. 

(2)  En  1751,  il  y  a  à  Saint-Germain  de  Calberte  201  nouveaux  convertis 
contre  11  anciens  catholiques.  G.  231. 

(3)  Les  rebaptisations,  en  1750,  ne  paraissent  pas  avoir  soulevé  beaucoup 
d'émotion  à  Saint- Germain.  Voir  G.  231  la  lettre  Belhomme,  reproduite  au 
cours  du  présent  article. 
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semble  avoir  ressenti  les  effets  de  leurs  rancunes  [{), 
De  leur  côté,  les  religionnaires  de  la  campagne  s'en- 
hardissaient, comme  s'ils  comptaient  sur  un  accord  tacite 
des  «  puissances  »  en  faveur  d'une  sorte  de  tolérance.  Leur 
crainte  de  la  troupe  avait  beaucoup  diminué,  et,  comme  on 
va  le  voir,  on  narguait,  à  l'occasion,  les  soldats  et  leurs 
officiers.  En  1751,  le  sentiment  de  sécurité  est  si  fort  chez 
les  nouveaux  convertis  qu'ils  abandonnent  tout  pour 
courir  aux  prêches.  Les  maisons  restent  à  la  garde  de  Dieu 
pendant  que  leurs  possesseurs  sont  à  l'assemblée.  C'est 
en  voyant  les  habitations  ainsi  vides  de  leurs  habitants 
que  M.  de  Bérat,  le  14  novembre  de  cette  année,  conçut 
des  soupçons  et  se  lança  à  la  recherche  de  l'assemblée  (2). 

Entre  les  montagnes  de  Montmars  et  de  la  Tourette 
c(  sur  le  haut  du  pied  appelé  la  Vavaïre  »  (3),  l'ancienne 
route  de  Saint-Germain  au  Pont  de  Montvert  traversait 
un  petit  plateau  avant  de  lancer  un  embranchement  vers 
Saint-Martin  de  Lansuscle.  Là  se  trouvait  réunie  une 
assemblée  très  nombreuse  autour  du  ministre  Combes  (4), 
et  c'est  vers  cet  endroit,  d'accès  assez  difficile,  que  se  diri- 
geait M.  de  Bérat  et  son  détachement.  Selon  la  tactique  de 
ce  genre  d'opérations,  de  Bérat  divisa  sa  compagnie  en 
cinq  pelotons,  détacha  en  éclaireurle  caporal  Lubin  avec 
cinq  hommes  pendant  que  les  autres  pelotons  s'avançaient 
vers  les  ïourettes  par  différents  chemins  (5).  Le  pays  est 
rude,  les  routes  malaisées  et,  de  plus,  de  son  propre  aveu, 
l'officier  connaît  mal  son  terrain  de  manœuvre.  On  n'en 
arrive  pas  moins  en  vue  de  l'assemblée.  Elle  paraît  consi- 
dérable au  capitaine,  environ  mille  personnes.  De  Bérat 
n'a  aucun  doute  sur  l'identité  du  ministre  :  c'est  Combes, 
dont  tout  le  monde  parle  et  que  les  rapports  de  police 
désignent  comme   le  principal  ministre   des  Hautes- 

(1)  G.  231.  Lettre  Belhomme  publiée  in  extenso  dans  le  présent  article. 

(2)  C.  231.  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Berat,  déjà  citée  dans  Bull.,  61e  ann., 
p.  498,  note  2. 

(3)  Ce  nom,  appliqué  ici  à  un  sommet  du  massif  de  Montmars,  ne  figure 
sur  aucune  carte. 

(4)  Voir  Bull.,  61e  ann.,  p.  390  et  sq. 

(5)  C.  231.  Information  de  Campredon,  juge. 
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Cévennes,  Combes,  jusqu'alors  insaisissable  et  qui,  cette 
fois,  n'échappera  pas  au  sort  qui  l'attend.  Un  vieillard,  le 
nommé  Jacques  Bonnafous,  de  Saint-Martin  de  Lansuscle, 
se  tient  entre  l'assemblée  et  la  troupe.  Lorsqu'il  aperçoit 
les  soldats,  il  essaye  de  se  cacher.  On  le  saisit  :  c'est  la 
«  mouche  »,  c'est-à-dire  la  sentinelle  (1).  Quant  à  l'assem- 
blée, la  vue  cle  la  force  armée  ne  l'impressionne  pas  le 
moins  du  monde.  Des  cris  s'élèvent  de  la  foule,  des  défis 
même  à  l'adresse  du  sous-officier  qui  marche  en  tête  :  «  il 
n'a  qu'à  avancer,  on  l'attend  de  pied  ferme,  et  il  ne  pren- 
dra pas  le  ministre  (2)  » .  Combes,  moins  maître  de  ses  nerfs 
que  ses  auditeurs,  est  tombé  en  défaillance  à  la  vue  des 
uniformes  (3) ,  mais  aussitôt  qu'il  s'est  ressaisi,  profitant  du 
tumulte  et  de  l'étonnement  des  soldats,  il  enfourche  son 
cheval  à  la  hâte  et  s'enfuit,  le  rabat  au  cou  (4),  par  la  route 
du  Pont  de  Monvert.  L'ébahissement  de  l'officier  durait 
encore  qu'un  Cévenol,  perché  sur  quelque  roche,  «  défit 
sa  culotte  et  lui  montra  son  derrière  »  (5).  Puis,  l'assemblée 
se  dispersa,  ne  laissant  entre  les  mains  de  M.  de  Bérat 
désappointé  qu'une  vieille  femme  de  Saint-Frézal  de  Ven- 
talon,  ainsi  que  Jacques  Mazauric,  maçon,  de  Plan,  en 
Saint-Martin  de  Lansuscle,  et  la  veuve  de  Jean  Planque, 
de  Malafosse,  dans  la  même  paroisse.  Ils  furent  conduits 
à  Saint-Germain,  avec  Jacques  Bonnafous,  arrêté  dès  le 
début  de  l'affaire.  À  part  Mazauric,  qui  était  âgé  de  cin- 
quante ans,  tous  les  prisonniers  étaient  des  vieillards,  des 
mendiants  ayant  atteint  ou  dépassé  quatre-vingts  ans. 

Ce  ne  fut  pas  M.  de  Bérat  qui  informa  l'intendant  de 
ce  qui  s'était  passé  àMontmars,  mais  le  chevalier  du  Faur. 
Son  rapport  signala  l'attitude  irrévérencieuse  des  religion- 
naires  ainsi  que  le  geste  par  trop  gaillard  qui  l'avait  accen- 

(1)  C.  231.  Lettre  du  chevalier  du  Faur. 

(2)  C.  231.  Ici. 

(3)  C.  231.  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Bérat  à  M.  Belhomme  :  «  Si  j'avais 
sceu  directement  le  chemin,  je  la  surprenais  en  entier,  et  le  ministre  Combes 
était  pincé  :  il  tomba  en  défaillance  de  nous  appercevoir.  »  (Souligné  dans 
le  texte.) 

(4)  C.  231.  Information  de  Campredon;  déposition  cle  Lubin,  caporal. 

(5)  Lettre  du  chevalier  du  Faur. 
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tuée.  C'est  par  les  données  de  ce  document,  beaucoup 
plus  que  par  les  procédures,  qu'on  peut  restituer  à  l'as- 
semblée du  14  novembre  1751  sa  véritable  physionomie. 
Campredon,  en  effet,  dont  on  va  suivre  maintenant  l'en- 
quête, ne  prit  l'affaire  en  mains  que  quatre  jours  après 
l'événement,  le  18  novembre.  Sa  manière  d'agir  fait  naître 
l'impression  qu'il  a  cherché  à  diminuer  l'effet  produit  par 
la  version  des  militaires,  soit  qu'il  ait  été  en  défiance 
contre  des  exagérations  de  leur  part,  soit  plutôt  qu'il 
cherchât  à  tirer  d'un  mauvais  pas  les  communautés  com- 
promises. Aucun  procès-verbal  n'avait  été  dressé  sur  les 
lieux  mêmes  et  au  moment  de  l'assemblée.  Campredon 
commença  son  enquête  en  se  rendant,  le  18  novembre, 
avec  huit  soldats  et  un  caporal,  sans  doute  choisis  parmi 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'expédition  du  14,  au  terroir 
de  Montmars.  Arrivé  «  sur  le  haut  du  pied  appelé  La  Va- 
vaire  »,  près  des  Tourettes,  il  releva  les  traces  d'une  assem- 
blée peu  importante,  à  son  appréciation,  puisqu'on  ne 
pouvait  voir  aucune  empreinte  de  chevaux  ou  de  mulets. 
Ainsi,  dès  cet  acte  initial  de  sa  procédure,  le  juge,  raison- 
nant sur  des  constatations  faites  quatre  jours  après  l'évé- 
nement, affirmait  l'insignifiance  d'une  assemblée  évaluée 
parles  témoins  oculaires  à  environ  mille  personnes.  N'est- 
il  pas  permis  de  voir,  dans  ce  verbal  de  Campredon,  l'in- 
tention de  dégager  les  communautés  les  plus  éloignées  de 
Saint-Germain,  et  de  réduire  la  participation  des  plus 
proches  à  la  présence  de  quelques  pauvres  hères  sur  la 
place  de  l'assemblée  ? 

Le  lendemain  19  novembre,  Campredon  interrogea 
les  prisonniers.  Leur  défense  est  celle  que  les  gens  surpris 
aux  assemblées  présentent  tous,  à  de  rares  exceptions 
près  :  c'est  le  hasard  qui  a  mis  une  assemblée  sur  leur  che- 
min ;  eux,  ils  allaient  ailleurs.  Ainsi  Jacques  Bonna- 
fous,  82  ans,  mendiant  de  profession,  allait  au  Pradal 
chercher  une  carte  de  millet  noir.  Il  vit  des  soldats,  s'ef- 
fraya, et  de  peur  d'être  accusé  d'avoir  vu  une  assemblée 
{sic) ,  il  s'est  caché.  Il  n'a  donc  pas  joué  le  rôle  de  sentinelle. 
Izabeau  Rauzier,  veuve  de  Jean  Planque,  85  ans,  allait 
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voir  deux  nièces,  l'une  à  laFare,  l'autre  au  mas  de  la  Flan- 
donneyre.  Pourquoi  a-i-elle  couru  en  voyant  la  troupe? 
Elle  répond  naïvement  que  c'était  pour  éviter  les  soldats. 
Naturellement  elle  n'a  rien  vu  et  ne  sait  rien.  La  vieille 
femme  de  Saint-Frézal  (80  ans)  avait  avoué,  au  moment  de 
son  arrestation,  être  venue  àl'assemblée  pour  y  demander 
l'aumône.  Elle  se  rétracte  devant  le  juge  :  la  peur  l'avait 
fait  parler.  Le  maçon  de  Nogaret,  Mazauric,  était  en  route 
pour  le  Pradal  où  il  allait  réparer  une  maisonnette  appar- 
tenant à  M.  de  Corbière,  de  Saint-Germain.  Voilà  pour- 
quoi il  se  trouvait  à  Montmars,  avec  du  pain  et  une  ome- 
lette dans  sa  poche.  Campredon  lui  objecte  que  toutes  les 
religions  prohibent  le  travail  du  dimanche,  et  Mazauric  de 
répondre  qu'il  s'était  mis  en  route  le  dimanche  pour  être 
plus  tôt  rendu  sur  place  le  lundi  niatin.  Il  produit,  d'ail- 
leurs, un  certificat  de  M.  de  Corbière,  attestant  qu'il  était 
bien  chargé  de  réparer  la  maisonnette.  Au  fond  le  juge 
ne  s'y  trompe  pas  (1),  mais  il  n'a  pas  de  preuves  décisives. 
Il  en  pourrait  trouver  dans  la  déposition  des  soldats  :  on 
ne  les  interrogera  cependant  que  si  l'intendant  le  désire  (2). 
La  lettre  accompagnant  l'envoi  du  verbal  et  des  inter- 
rogatoires est  rédigée  de  manière  à  atténuer  le  mauvais 
effet  produit  par  celle  du  chevalier  du  Faur.  Elle  conclut 
à  relaxer  les  prisonniers,  de  pauvres  vieillards  caducs  «  qui 
ne  pourront  supporter  la  prison  dans  cette  saison  et  dans 
un  pays  aussi  froid  que  celluy  sy  ».  C'est  la  «  charité  » 
qui  oblige  le  juge  à  en  avertir  l'intendant.  Quant  au  ma- 
çon, Mazauric,  peut-être  est-il  coupable,  mais  on  ne  sau- 
rait en  administrer  la  preuve.  Enfin  Saint-Germain  est 
pauvre,  sa  population  bien  intentionnée  et  sa  conduite 
louable  pendant  la  guerre  des  Camisards  (3). 

La  sentence  de  l'intendant  ne  se  fit  pas  attendre.  Ses 

il)  C.  231.  Le  certificat  donné  par  Corbière  à  Mazauric  est  du  jour  même 
de  la  comparution  de  ce  dernier  devant  Campredon.  Le  juge,  dans  sa  lettre 
à  l'intendant,  exprime  sa  conviction  que  Mazauric  peut  bien  avoir  été  à 
l'assemblée,  mais  que  les  preuves  manquent.  On  était  plus  facile  à  la  preuve 
en  1686. 

(2)  C.  231.  Lettre  de  Campredon  à  l'intendant. 

(3)  C.  231.  Id. 
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bureaux  établirent  rapidement,  d'après  les  rôles  de  la 
capitation  de  J  751  et  sur  les  relevés  de  la  population  nou- 
velle catholique,  la  répartition  des  amendes  dont  on  allait 
frapper  trois  communautés  des  Cévennes.  Au  bas  de  la  mi- 
nute, on  lit  Tordre  d'élargir  les  prisonniers  avec  la  recom- 
mandation de  ne  pas  faire  mention  d'eux  dans  le  juge- 
ment (1).  Le  30  novembre,  les  nouveaux  convertis  de 
Saint-Germain  de  Calberte,  de  Saint-Etienne  de  Valfran- 
cesque  et  de  Saint-Martin  de  Lansuscle  étaient  condamnés 
à  payer  1228  /.  10  s.  d'amende.  La  part  de  Saint-Ger- 
main, pour  ses  201  protestants  s'élevait  à  642  /.  \  s. 
§d.  Saint-Etienne  (219  religionnaires)  était  imposé  à  474 /. 
9  s.  11  d.  Saint-Martin  devait  payer  212  /.  1  s.  2  d.  à 
répartir  sur  ses  100  non-catholiques,  amendes  écrasantes 
pour  un  pays  d'aussi  peu  de  ressources. 

MM.  d'Ârgenson,  de  Saint-Florentin  et  le  maréchal  de 
Richelieu  furent  avisés  dès  le  1er  décembre  de  l'assemblée 
de  Montmars.  L'intendant,  imitant  dans  ses  rapports 
avec  Versailles  la  modération  de  Campredon,  insista 
sur  l'insignifiance  de  l'assemblée.  11  réserva  sa  sévérité 
poiir  les  Céveuols.  Les  habitants  de  Saint-Germain  de  Cal- 
berte avaient  présumé  l'indulgence  de  l'intendant  par  celle 
du  juge.  Aussi  fut  grande  leur  désillusion  lorsqu'ils  se  virent 
condamnés  à  une  lourde  amende.  D'obtenir  une  décharge 
complète,  il  ne  fallait  pas  y  penser,  mais  on  pouvait  tou- 
jours solliciter  une  modération  de  peine.  Leur  attention 
se  tourna  vers  un  ancien  officier,  d'origine  protestante, 
ayant  abjuré  aux  conversions  générales,  et  qui,  retiré  du 
service,  partageait  son  temps  entre  Alais,  sa  résidence 
habituelle,  et  Saint-Germain,  son  pays  natal,  où  il  possé- 
dait terres  et  château.  Il  s'appelait  M.  de  Gibertain,  et 
son  nom  revient  de  temps  en  temps  dans  les  récits  de  la 
guerre  des  Camisards.  Peut-être  quelques  détails  sur  ce 
gentilhomme  et  sa  famille  ne  seront  pas  déplacés  ici. 

Entre  Saint-Germain  de  Calberte  et  le  Mazel  Rozade, 
au  milieu  des  bois  qui,  accrochés  à  la  lauze,  surplombent 


(1)  C.  23 i.  Minute  sommaire  du  jugement. 
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le  Gardon  de  ïhonas,  se  dresse  encore  aujourd'hui  le 
vieux  manoir  du  Gibertain.  A  l'époque  de  la  Révocation, 
le  château  et  les  terres  qui  en  dépendaient  étaient  la  pro- 
priété familiale  de  Louis  de  Valotte  (1),  homme  d'assez 
peu  d'esprit  et  sans  grand  courage.  Aux  conversions 
générales,  il  abjura  ainsi  que  son  jeune  fils,  pour  pouvoir 
rester  en  France  à  jouir  tranquillement  de  ses  revenus. 
Sa  femme,  emmenant  avec  elle  les  six  enfants  qui 
n'avaient  pas  abjuré,  alla  se  fixer  à  Lausanne  (2). 
Louis  Giberne,  Sr  de  Valotte,  resta  donc  seul,  avec  son 
dernier  fils,  de  Gibertain,  dans  sa  terre,  auprès  de  Saint- 
Germain  de  Galberte.  11  se  sentait  suspecté  et  sur- 
veillé. Dès  avant  la  Révocation  les  espions  abondaient  qui 
fournissaient  à  la  police  des  renseignements  sur  les  reli- 
gionnaires.  Une  «fiche  »  d'avant  1685  s'exprimait  ainsi 
sur  le  compte  de  Louis  Giberne  :  «  Dans  la  parroisse  de 
Saint-Germain  de  Calberte,  il  y  a  deux  petits  châteaux  de 
peu  de  conséquence.  Tous  deux  à  M1'  de  Valotte,  qui  a 
trois  fils  et  six  filles,  —  l'aîné  des  garçons  et  l'aînée  des  filles 
sont  hors  du  royaume,  tout  le  reste  est  fort  mal  élevé 
dans  la  religion,  cet  homme  est  riche,  a  peu  d'esprit,  beau- 
coup d'intrigues  dans  les  pais  estrangers,  semeur  de  mau- 
vaises nouvelles,  mal  converti  et  dangereux.  11  y  a  aussi 
dans  cette  même  parroisse  de  Saint-Germain  un  certain 
Teissonière  autrefois  Nre,  vif,  entreprenant,  aisé  de  bien, 
authorisé,  mal  converti  et  dangereux,  il  y  a  de  grandes 
liaisons  avec  Mr  de  Valotte  (3) .  » 

Le  délateur  inconnu  auquel  on  doit  ces  renseignements 
et  qu'on  doit  probablement  chercher  dans  le  nid  d'espions 
qui  entouraient  le  curé  de  l'endroit  (4),  n'a  certes  pas 

(1)  C'est  à  tort  que  La  France  protestante  (t.  V,  p.  259)  donne  à  Giberne 
Sr  de  Valotte  un  prénom  commençant  par  N.  Il  signe  généralement  Louis 
de  Vallosfe. 

(2)  Sur  le  Sr  de  Valotte,  voir  Louvreleul,  Le  fanatisme  renouvelle,  t.  III  , 
p.  28-30.  La  France  protestante,  V,  p.  259. 

(3)  C.  274. 

(4)  Sur  les  espions  catholiques  de  Saint-Germain  de  Calberte,  à  l'époque 
de  la  Révocation,  et  dans  les  années  qui  suivent,  voir  C.  184,  des  Archives 
de  l'Hérault.  Outre  le  curé  Boissière,  il  y  a  encore  les  frères  Bancilhon.  et 
Jean  Gelly,  cardeur,  de  la  Liquière. 
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calomnié  Louis  Giberne  en  le  qualifiant  comme  il  le  fait 
au  point  de  vue  intellectuel.  S'il  eût  ajouté  que  l'homme 
était  un  irrésolu  et  un  trembleur,  il  n'eût  dit  que  la  stricte 
vérité.  A  une  époque  où  il  fallait  avoir  du  caractère, 
ce  fut  précisément  le  caractère  qui  fît  défaut  au  sr  de 
Yalotte.  Il  vécut,  apeuré,  exagérant  son  zèle  pour  plaire 
à  son  curé,  prêt  à  tout  pour  avoir  la  paix.  On  relèvera 
cependant  à  son  crédit  son  intervention  en  faveur  des 
jeunes  filles  de  Belcastel,  fugitives  de  Mauguio,  saisies 
dans  la  tragique  surprise  de  l'assemblée  du  Clauzelet. 
Louis  de  Giberne  les  recueille  dans  son  château  de  Giber- 
tain,  les  fait  soigner  par  un  médecin  de  Saint-Germain 
et  leur  épargne  l'épreuve  des  prisons  de  Saint-Étienne 
ou  d'Alais(l).  Ce  qui  donne  à  penser  que  jusqu'en  février 
1690,  il  conserve  de  réelles  sympathies  pour  la  foi  de  ses 
pères,  et  que  ses  anciens  coreligionnaires  ne  le  consi- 
dèrent pas  comme  perdu  pour  eux,  c'est  que  Pierre 
Sautier,  l'émissaire  des  pasteurs  Dautun,  Durand  et 
Bonnemère,  va  jusqu'à  Nîmes  pour  le  mettre  au  courant 
de  la  rentrée  de  ces  ministres  et  de  leurs  desseins  à  la 
fois  politiques  et  religieux  (2). 

A  en  croire  son  curé,  qui  n'est  autre  que  le  fameux 
Louvreleul,  bien  renseigné  sur  son  paroissien,  la  conver- 
sion de  Louis  Giberne  n'offrait  pas  des  garanties  suffi- 
santes de  sincérité,  puisque  son  directeur  spirituel  lui 
imposa  un  délai  de  dix-huit  mois  avant  de  l'entendre  en 
confession  générale  et  de  l'admettre  à  la  communion  (3). 
La  lecture  des  «  bons  livres  »,  toujours  au  dire  de  Lou- 
vreleul, détermina  le  néophyte  aux  pratiques  de  la  dévo- 
tion intensive  (4).  Le  voilà  donc,  en  1700,  courant  les 
sanctuaires  de  la  Provence,  voyageant  toujours  à  pied 
pendant  ces  pieuses  randonnées,  et  rapportant  à  son 
curé  des  attestations  en  bonne  et  due  forme  de  sa  présence 

(1)  C.  164.  Voir  le  détail  dans  Ch.  Bost,  Les  Prédicants  protestants  des 
Cévennes  et  du  Bas-Languedoc,  t.  1,  p.  132  et  sq. 

(2)  Charles  Bost,  op.  laud.,  1. 1,  p.  371,  dans  le  texte  et  en  note. 

(3)  Louvreleul,  loc.  cit. 

(4)  Id.,  id. 
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aux  pèlerinages  (1).  Au  début  de  1701,  année  jubilaire, 
Giberne  est  à  Mende,  en  train  de  gagner  les  pardons. 
Enfin,  «  pour  se  retirer  des  compagnies  mauvaises  et  des 
occasions  dangereuses  »,  il  loue,  à  une  demi-lieue  de 
Beaucaire,  une  maison  à  proximité  de  l'ermitage  de  Saint- 
Sixte,  où  il  pense  trouver  le  recueillement  loin  du  monde 
et  de  ses  agitations.  Qu'est-ce  que  Louvreleul  entend 
donc  par  compagnies  mauvaises  et  occasions  dangereuses'! 
N'y  a-t-il  là  qu'un  ornement  de  style,  dans  la  manière 
éminemment  sacerdotale  du  curé  de  Saint-Germain? 
Les  mauvaises  compagnies  ne  sont  autres  que  les  religion- 
naires  du  pays,  ou,  pour  mieux  dire,  les  propriétés,  les 
inspirés,  ceux  qui  vont  devenir  les  Camisards  (2).  La 
contrée  en  est  infestée  et  les  occasions  ne  manquent  pas 
de  les  rencontrer,  ne  les  chercherait-on  pas.  L'ermitage 
de  Saint-Sixte  ne  sera  pas  un  asile  sûr  pour  le  s1  de 
Valotte.  On  voit  très  souvent  venir  chez  lui  un  Cévenol 
qui  prétend  aller  à  Aymargues  alors  qu'il  se  rend  à  Saint- 
Sixte,  et  dans  la  chambre  du  solitaire,  on  entend  la  nuit 
des  chuchotements  (3).  M.  de  Rochefort-Brancas  fait  enfin 
arrêter  le  mystérieux  Cévenol  :  c'était  un  prophète,  Jean 
Astruc,  d'Alais,  plus  connu  sous  le  nom  de  Mandagout. 
Le  camisard,  tout  en  s'occupant  ostensiblement  des  vers 
à  soie,  achetait  en  réalité  des  armes  pour  les  attroupés 
des  Cévennes.  Et  c'est  dans  une  compagnie  de  ce  genre 
que  le  dévot  ermite  de  Saint-Sixte  s'apprêtait,  si  l'on  en 
croit  un  propos  de  la  femme  de  Mandagout,,  à  quitter  sa 
retraite  pour  aller  se  soigner  à  Balaruc  (4)  !  Ce  mélange 
de  piété  et  de  fréquentations  louches  ne  pouvait  qu'éveiller 
la  méfiance  de  l'intendant.  «  Je  connois  f(or)t  M.  Yalot. 
Je  vous  prie  d'examiner  de  prez  et  secrettem(ent)  sa  con- 
duite »,  écrivait  Bâville  sur  la  lettre  de  M.  de  Rochefort- 
Brancas.  Gêné  par  cette  surveillance  et  craignant  d'être 


(1)  Louvreleul,  loc.  cil . 

(2)  IL,  ici. 

(3)  Louvreleul,  loc.  cil.  La  France  protestante,  loc.  cil.,  et  C.1S2.  Lettre  de 
M.  de  Rochefort-Brancas  à  Bâville,  du  27  juillet  1702. 

(4)  G.  1S2.  Lettre  de  Rochefort-Brancas  à  Bàville,  déjà  citée. 
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compromis,  le  s1  de  Valotte  se  réfugia  à  Marseille.  Com- 
ment l'idée  vint-elle  à  ce  timide  de  se  mêler  des  affaires 
des  camisards?  D'après  Louvreleul,  il  aurait  été  touché 
des  malheurs  de  son  pays  d'origine,  et  il  se  serait  décou- 
vert tout  d'un  coup  l'étoffe  d'un  négociateur  (1).  Il 
choisissait  bien  mal  le  moment  de  son  intervention. 
L'incendie  systématique  des  Hautes-Cévennes  n'était  pas 
une  mesure  propre  à  pacifier  les  esprits;  il  montrait,  au 
contraire,  qu'on  était  décidé  aux  pires  moyens  pour  en 
finir  avec  l'insurrection.  Que  le  s1  de  Valotte  ait  été  animé 
d'intentions  excellentes,  c'est  très  possible,  puisque, 
précédemment,  on  a  pu  le  voir  user  de  compassion  vis-à- 
vis  de  ses  ex-coreligionnaires.  Quoi  qu'il  en  ait  pu  être  de 
ses  desseins  profonds,  de  Valotte  quitta  Marseille,  s'en 
vint  à  Nîmes  et,  dans  une  calèche  de  louage,  prit  osten- 
siblement la  route  de  Montpellier.  Dès  qu'il  eut  dépassé 
Uehaud,  il  tira  un  pistolet  de  dessous  sa  robe,  et  obligea 
son  conducteur  à  suivre  un  sentier  qui  le  menait  au  camp 
de  Jean  Cavallier  (2).  Aussitôt  qu'il  eut  pris  contact  avec 
les  camisards,  il  paya  son  voiturier  et  le  renvoya.  La 
démarche  que  tentait  en  ce  moment-là  Louis  Giberne 
était  plus  qu'une  imprudence,  mais  une  insigne  folie.  Ne 
portait-il  pas  un  habit  détesté?  N'était-il  pas  un  apostat  et 
son  fils  ne  servait-il  pas  encore  dans  les  rangs  catho- 
liques? Cavallier  ne  voulut  voir,  dans  l'ermite  de  Saint- 
Sixte,  qu'un  renégat,  ce  qui  n'était  que  trop  vrai,  et  un 
espion,  ce  qu'on  ne  saurait  dire  avec  certitude.  Le  sr  de 
Valotte,  qui  avait  fait  tout  au  monde  pour  éviter  d'être 
troublé  par  les  catholiques  et  par  les  protestants,  fut 
passé  par  les  armes  dans  le  camp  des  «  Enfants  de 
Dieu  »  (3). 

Son  fils,  dont  les  habitants  de  Saint-Germain  récla- 
maient l'intervention  auprès  de  M.  de  Saint-Priest,  portait 
le  nom  de  la  terre  où  s'élevait  le  château  paternel,  et  se 
faisait  appeler  M.  de  Gibertain.  Dès  le  début  de  la  guerre 


(1)  Louvreleul,  loc.  cil. 

(2)  Louvreleul,  loc.  cit. 

(3)  Louvreleul,  loc.  cit.,  Lu  France  protestante. 
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camisarde,  il  se  mit  à  la  tête  des  quarante  soldats  de 
bourgeoisie  fournis  par  sa  petite  ville,  et  prit  part  à  toutes 
les  opérations  qui  se  déroulèrent  dans  la  région  de  Saint- 
Germain,  de  Barre  et  du  Pont  de  Montvert.  Au  Champ- 
Doumergue,  il  combat  aux  côtés  du  capitaine  Poul. 
Grièvement  blessé  de  deux  coups  de  mousquet  à  la  hanche 
et  à  l'épaule  en  même  temps  que  six  de  ses  hommes 
tombaient  sur  le  champ  de  bataille,  il  fut  récompensé  de 
sa  conduite  valeureuse  par  le  grade  de  lieutenant  de 
dragons  (1).  Plus  tard,  au  commencement  du  combat  de 
Val  de  Bane  (11  janvier  1703),  il  est  envoyé  en  recon- 
naissance parle  maréchal  de  Broglie,  découvre  les  cami- 
sarcls  de  Bavanel  et  de  Catinat  près  du  mas  de  Gaffarel, 
et  signale  leur  présence  à  l'armée  royale.  Les  Cévennes 
pacifiées,  le  lieutenant  de  Gibertain  partit  pour  l'armée 
d'Italie,  et  on  ne  le  retrouve  qu'en  1723,  dans  le  Gévau- 
dan,  où  il  commande  une  partie  des  forces  employées  au 
cordon  sanitaire  contre  la  peste  qui  ravageait  alors  cette 
province  (2).  Il  se  retira  de  l'armée  avec  le  grade  de 
capitaine  et  partagea  son  temps  entre  Saint-Germain,  son 
pays  natal,  et  Alais,  la  résidence  de  son  choix.  On  ne  peut 
reprocher  au  capitaine  de  Gibertain  d'avoir  jamais  pris 
l'attitude  ambiguë  qui  fit  le  malheur  de  son  père.  11  fut  un 
soldat,  sans  plus.  Tel  était  l'homme  en  qui  les  habitants 
de  Saint-Germain  faisaient  résider  leur  dernier  espoir. 

M.  de  Gibertain  écrivit  aussitôt  : 

Alais,  ce  18  janvier  1752. 

Je  ne  puis  refuser  aux  habitans  de  S.  Germain  de  Calberte  de 
vous  Certilier  quils  ce  sont  toujour  distingués  par  leur  obéissance 
aux  ordres  du  Roy,  la  Communauté  à  la  vérité  vient  de  recevoir 
une  tache  au  moyen  d'une  assemblée  illicite  tenue  dans  les  extré- 
mités de  son  territoire,  mais  j'ose  vous  assurer,  Monsieur,  que  les 

(1)  Louvkeleul,  op.  laiid.,  t.  [,  p.  09  ;  rappelé  dans  la  lettre  insérée  ci- 
dessus. 

(2)  G.  592.  Accusé  de  réception  par  l'intendant  d'une  dépêche  de  la  Cour 
(26  91,re  1723),  et  communiquée  à  MM.  de  La  Devèze,  l'abbé  d'Angles  et  de 
Gibertain. 
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principaux  habitans  n'y  ont  nulle  part,  cela  regarde  les  misé- 
rables. 

Le  témoignage  de  M.  de  Belhomme  capitaine  au  Régiment  de 
lionois  qui  les  a  observés  de  bien  près,  est  une  preuve  de  ce  que 
j'ay  l'honneur  de  vous  dire  à  ce  sujet. 

Je  dois  encore,  Monsieur,  leur  rendre  une  justice  qui  leur  est 
deue,  en  l'année  1702  je  marchais  contre  les  camisars  à  la  teste 
de  40  habitans  delà  paroisse  presque  tous  religionaires,  nous 
eûmes  le  bonheur  de  les  battre,  d'en  tuerbon nombre  et  de  mener 
des  prisonniers,  et  ce  fut  là,  Monsieur,  où  moy  et  six  de  ma  troupe 
furent  blessés. 

Osairai-je  vous  supplier  d'accorder  une  modération  d'amende 
à  une  paroisse  où  je  suis  né,  et  où  j'ay  mon  petit  patrimoine  et 
de  plus,  Monsieur,  j'ay  l'honneur  d'y  commander  par  ordre  du 
Roy. 

Je  suis  avec  un  profond  Respect,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Gibertain  (1). 

M.  de  Saint-Priest  refusa  tout  net  la  modération  de 
peine  sollicitée  par  le  vieil  officier  : 

A  M.  de  Gibertain,  ancien  capitaine  d  Infanterie  à  Alais  (2). 
Le  .25  janvier  11 52 . 

J'ay  lieu  de  croire  M.  que  vous  n'Estiés  pas  informé  des  Cir- 
constances de  l'assemblée  tenue  dans  L'arrond*  de  S*  Germain  de 
Calberte,  Lorsque  vous  m'aves  f.  l'h.  de  m.  votre  lettre  du  18  de 
ce  mois  en  faveur  deshans  N.C.  de  cette  commte.  Les  religres  dont 
cette  assemblée  étoit  composée,  se  révoltèrent  ouvertement  contre 
les  troupes  du  Roy,  Et  les  défièrent  d'avancer  avec  des  menaces, 
vous  Jugez  bien  M.  que,  bien  loin  de  leur  accorder  la  grâce  qu'ils 
sollicitent,  ils  méritent  un  Châtiment  plus  sévère  que  celui  qui 
leur  a  été  imposé,  c'est  surquoy  je  n'ay  point  encore  pris  de  dernier 
party,  et  la  conduite  qu'ils  tiendront  déterminera  la  mienne  à  leur 
égard.  J'ay  lh.  d'être,  Etc. 

Cette  lettre,  dont  la  dernière  phrase  faisait  appréhen- 
der une  sévérité  plus  grande,  émut  fortement  M.  de  Giber- 
tain. Se  sentant  compromis  pour  avoir  soutenu  des  rebelles, 
il  crut  nécessaire  de  se  défendre  et  de  se  faire  défendre. 
Aussi,  le  30  janvier  1752,  deux  lettres  partaient  d'Alais, 
destinées  l'une  et  l'autre  à  l'intendant.  M.  de  Gibertain 

(1)  Cette  lettre  et  celles  qui  suivent  figurent  dans  C.  231. 

(2)  C.  231.  Minute. 


110 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


protestait  de  son  dévouement  aux  ordres  du  roy  et  M.  Bel- 
homme,  tout  en  rappelant  ses  services,  plaidait  la  cause 
des  religionnaires  de  Saint-Germain: 

A  Alais,  ce  30  janvier  1752  (1). 

Monsieur, 

Vous  me  rendrés  justice  de  croirque  j'ay  iegnoré  la  conduite 
des  N.  G.  de  rassemblée  tenue  dans  l'arrondissement  de  S1  Ger- 
main, j'ay  en  horreur  le  crime  de  Révolte  plus  que  personne, 
et  quoy  que  MM.  vos  prédécesseurs  mait  tous  hoérés  de  leur 
protection,  je  n'ay  jamais  demandé  de  grâces  pour  gens  de 
l'espèce  de  ceux  dont  il  est  question,  et  je  m'en  tiendray  la. 

Jay  Escrit  Monsieur  aux  consuls  de  S1  Germain  pour  les 
exorter  à  découvrir  les  coupables,  et  sy  Ton  vous  avoit  mal 
informé  de  ne  rien  négliger  pour  vous  faire  connoitre  l'inocence 
des  habitans  quand  à  la  révolte,  et  que  c'est  déjà  trop  d'estre 
coupable  de  s'assembler  au  préjudice  des  ordres  du  Roy. 

Je  me  flatte  Monsieur  que  vous  ne  désaprouverés  pas  qu'une 
paroisse  qui  c'est  toujours  distinguée  pour  le  Service  du  Roy, 
veuille  ce  laver  d'une  tache  pareille  à  celle  qu'on  luy  impute, 
Elle  dont  le  Chef  lieu  au  fort  des  troubles  des  camisars,  non 
seulement  repoussa  les  Rebelles  de  ces  barièrres,  mais  leur  courut 
sus  dans  touttes  les  occasions. 

M.  de  Belhomme  a  Esté  aussy  surpris  que  moy  quand  je  lui 
ay  montré  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'escrire, 
car  depuis  la  tenue  de  l'assemblée  en  question,  il  a  esté  passer 
quelques  jours  à  S*  Germain  sans  avoir  entandu  parler  d'aucune 
révolte. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Gibertain. 

-,  / 
Voici  maintenant  la  lettre  que  Belhomme  écrivit  à 
l'intendant. 

D'Alais  ce  30  janvier  1752  (2). 

Feu  M.  le  Brun,  m'ayant  fait  l'honneur,  appres  la  mort  de 
M.  le  nain,  de  me  donner  un  petit  détail  en  cevennes,  dont  je 
scai  qu'on  vous  a  informé  ;  j'ose  me  flatter  que  vous  voudrés  bien 
recevoir  le  témoignage  que  je  vous  rendrai  de  ce  pais. 

J'ay  été  employé  àS*  Germain  de  Calberte  pendant  treize  mois, 
où  j'ay  fait  exécutter  des  ordres,  qui  dans  le  commencement, 


(1)  C.  231. 

(2)  C.  231. 
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m'ont  fait  regarder  comme  un  homme  extraordinaire,  ayant  été 
le  seul  officier  chargé  de  pareille  comission,  disoient-ils,  trop 
aveugle,  tant  accause  de  tous  les  enfans,  qu'on  a  porté,  sans 
résistence,  à  l'église,  au  nombre  de  300  en  quinze  jours  pour  les 
faire  baptiser,  dont  il  yen  avoit  âgés  de  dix  ans,  que  les  assemblées 
dont  ils  se  sont  abstenus  :  il  n'y  en  aeupasune  dans  cet  arrondis- 
sement, qui  soit  venu  à  ma  connoissance,  la  seulle  dont  j'ay 
entendu  parler  et  rendu  compte-  à  M.  le  comte  de  Moncan  le 
5  8re  dernier,  et  que  je  n'ai  pu  constatter,  ayant  été  tenue  sur 
les  terres  du  colet,  j'ay  eu  des  espions,  et  a  examiné,  très  exac- 
tement leur  conduitte  et  puisque  le  premier  de  l'an  1751,  peu 
s'en  fallut,  que  je  n'arrêtasse  un  ministre  à  qui  cette  journée  a 
pensé  lui  coûter  la  vie,  une  fuitte  précipitée  lui  ayant  occasioné 
une  fluxion  de  poitrine. 

On  les  a,  cependant,  mal  notés  auprès  de  vous,  ce  que  j'ay 
appris  par  une  lettre  que  vous  aves  écrit  à  M.  de  Gibertain  :  vous  lui 
marqués  que  les  relligionnaires,  dont  cette  assemblée  étoit  com- 
posée se  révoltèrent  ouvertement  contre  les  troupes  du  Roy,  et 
les  défièrent  d'avancer  avec  des  menaces. 

On  ne  peut  être  plus  surpris,  qu'il  ne  l'a  été  aussi  bien  que 
moy,  j'ay  été  sur  les  lieux  depuis  le  procès-verbal  fait  :  j'ay  sceu 
de  M.  de  Berat  même,  qui  est  l'officier  qui  m'y  a  relevé,  que 
quand  son  avant  garde,  composée  d'un  caporal  et  de  quatre 
hommes,  rencontra  l'assemblée,  elle  se  disperça,  il  m'en  fit  dès 
le  temps,  un  détail  dans  une  lettre  que  j'ay,  dont  j'ay  l'honneur  de 
vous  envoyer  la  copie. 

Je  scai  qu'il  y  a  dans  le  pais  quelques  écrivains  dont  la  plume 
n'est  ny  charitable  ni  lîdelle  :  ils  ont  compromis  M.  de  Gibertin, 
qui  ne  vous  aurait  pas  demandé  de  grâce  s'il  n'avoit  sceu  les  cir- 
constances, et  moy  qui  n'eusse  pas  donné  de  certificat  de  leur 
soummission  si  je  ne  m'y  fusse  cru  obligé. 

Prenés  la  peine,  Monsieur,  de  vous  en  faire  rendre  un  nouveau 
compte  ;  s'ils  méritent  d'être  punis,  vous  êtes  trop  juste  pour 
qu'on  ose  vous  en  demander  grâce  :  si,  aussi,  ils  ont  eu  de  faux 
accusateurs,  ayés  la  bonté  de  vous  rappeller  leur  obéissance,  peut 
être  seront-ils  assés  heureux,  pour  que  vous  leur  fassiés  voir,  et  à 
toute  la  province,  le  cas  que  vous  en  faittes. 

J'ay  l'honneur  d'être  avecrespect  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Belïïomme,  cap1  au  regt  de  lyonnois. 

Peine  perdue.  L'intendant  répondit  au  capitaine  Bel- 
homme  en  lui  citant  les  termes  mêmes  de  la  lettre  du 
chevalier  du  Faur.  Il  n'examina  même  pas  la  proposition 
qui  lui  était  faite  d'une  enquête  complémentaire  : 


112 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


M.  Belhomm  Capne  au  Reg1  de  Lyonnois  à  Alais  (1). 

Je  ne  scais  M.  comment  concilier,  ce  que  vous  m'avez  f.  lh.  de 
me  marquer  au  sujet  de  l'assemblée  tenue  au  mois  de  9bre  dans 
larron1  de  S1  Germain  de  Galberte,  avec  ce  que  M.  le  Ghev.  du 
faur  a  mandé  le  14  du  même  mois,  il  a  marqué  pozitiv1  qu'un  de 
ses  détachts  ayant  dit  au  religres  assemblés  de  se  séparer,  ils  répon- 
dirent à  celuy  qui  étoit  à  la  tête  qu'il  n'avoit  qu'à  avancer,  qu'ils 
l'attendoit  de  pied  ferme,  qu'il  ne  prendront  pas  le  ministre  et 
qu'enfin,  un  d'eux  défit  sa  culotte  et  luy  monlra  son  derrière. 
Je  ne  vous  parle  point  de  ce  qui  résulte  de  la  procédure  mais  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  regarder  cette  conduite  de  la  part  desx 
N.  C.  comme  une  marque  de  soumission  et  de  respect  pour  les 
troupes  du  Roy. 

j'ay  lh.  d'être,  etc. 

On  ne  saurait  dire  que  l'intendant  se  trompait  dans 
son  appréciation  de  la  conduite  des  religionnaires  assem- 
blés à  Montmars.  On  pouvait  essayer  de  diminuer  l'im- 
portance de  l'assemblée,  d'en  faire  retomber  toute  la 
responsabilité  sur  les  «  misérables»,  mais  le  rapport  du 
chevalier  du  Faur  restait,  et  les  détails  fournis  par  ce 
document,  surtout  le  geste  ultra-réaliste  du  Cévenol, 
n'étaient  pas  de  ceux  qu'on  invente.  Les  huguenots  des 
montagnes  s'enhardissaient,  conscients  de  leur  nombre 
et  du  fléchissement  delà  persécution.  L'année  1752  allait 
se  charger  de  faire  tomber  leurs  illusions,  en  leur  appor- 
tant de  nouvelles  épreuves. 


APPENDICE 

Jean  Astruc  et  le  sieur  de  Valotte. 

La  lettre  qui  suit  et  qui  se  trouve  aux  archives  de 
l'Hérault  (C.  182)  concerne  à  la  fois  un  camisard  de 
second  ordre,  Jean  Astruc,  dit  Mandagout,  et  le  sieur  de 
Valotte  dont  il  a  été  question  plus  haut  dans  l'étude  sur 
l'assemblée  de  Montmars  (1751). 

(1)  C.  23!. 
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A  Beaucaire  le  27e  juillet  1702. 

Je  connois  fr.  M.  Valol.  Je 
vous  prie  d'examiner  de  prez 
et  secrettem  sa  conduite  (1). 

Monsieur, 

Depuis  que  j'ayfaict  arresterle  nommé  Mandagout  (u2),  il  m'est 
revenu  qu'il  rodoit  dans  ce  pays-cy.  Depuis  quelque  temps  qu'il 
iaisoit  des  vers  à  soye  dans  une  métairie  de  ce  terroir,  qu'il  s'ab- 
sentoit  quelques  Ibis  la  nuict  disant  qu'il  alloit  à  Eymargues  (3) 
qu'il  fréquentoit  un  certain  Mr  de  Valotte  ches  qui  il  alloit  très 
souvent,  mesmes  avant  qu'il  se  fût  fixé  à  faire  des  vers  à  soye.  Ce 
Mr  de  Valotte  (4)  est  un  gentilhomme  à  ce  qu'il  dit  nouveau  con- 
verti dont  la  femme  et  les  enfants  sont  fugitifs;  il  est  du  diocèse 
de  Mende  cogneu  de  vous  à  ce  qu'il  dit  ;  on  m'a  asseuré  qu'il  avoit 
esté  deux  ou  trois  fois  en  prison,  (5)  fort  en  peine  de  rendre 
compte  de  sa  conduitte.  Cet  homme  c'est  retiré  depuis  quelque 
temps  à  une  solitude  qui  est  à  un  quart  de  lieu  d'icy  (6)  sous  pré- 
texte de  dévotion  (7)  avec  deux  solitaires  (8)  dont  l'un  loge  dans 
un  hermitage  séparé,  l'autre  loge  dans  une  métairie  avec  le  d.  sieur 
de  Valotte  sans  beaucoup  de  fréquentation,  ayant  un  apartement 
séparé;  il  m'est  encore  revenu  que  led.  sieur  de  Valotte  depuis 
quelque  temps  ne  manque  point  de  venir  à  la  ville  et  qu'il  en  rap- 
porte luy  mesme  des  vivres  plus  qu'il  n'en  fault  pour  un  hom  seul, 
que  l'on  entend  souvent  parler  bas  dans  sa  chambre  plusieurs  per- 
sonnes et  autres  pareilles  choses  ;  il  m'est  encore  revenu  que  le 

(1)  La  note  en  italique  est  de  Bàville  lui-même. 

(2)  Sur  Jean  Àstruo  dit  Mandagout  et  ses  relations  avec  le  Sr  de  Valotte, 
voir  Louvkeleul,  Fanatisme  renouvelle,  t..  III,  p.  2N-30.  Sur  la  fin  de  Man- 
dagout, Louvrelel'u  op.  laud.,  t.  I,  p.  81  :  «  Mandagout  fameux  prédicant,  fut 
de  ce  nombre  [des  pendus  d'Alais]  pour  avoir  acheté  à  la  Foire  de  Beaucaire 
six  charges  de  fusils,  et  pour  les  avoir  distribué  en  divers  lieux  suspects  de 
Fanatisme.  11  é toit,  né  à  Alais,  hors  du  sein  de  l'Eglise,  mais  les  remonstrances 
du  Révérend  P.  Milhet  Supérieur  des  Jésuites,  animées  d'une  grâce  efficace  de 
Dieu  l'y  firent  rentrer  avant  que  de  mourir.  »  Le  jugement  est  du  13  septembre 
1102  (C.  192) 

(3)  Lire Aimargues  (Gard). 

(4)  Sur  de  Valotte,  voir  l'étude  sur  l'assemblée  de  Montmars,  cy-dessus. 

(5)  Ce  n'est  qu'un  bruit  dont  Rochefort-Brancas  se  fait  l'écho.  Ni  le  délateur 
de  C.  ni  Louvreleul,  bien  renseigné  sur  son  paroissien,  ne  savent  rien  d'une 
ou  de  plusieurs  captivités  du  >Sr  de  Valotte. 

(6)  lls-'agit  de  l'ermitage  de  Saint-Sixte. 

(1)  D'après  Louvreleul,  ce  serait  bien  par  dévotion,  après  lecture  d'ouvrages 
de  piété. 

(8)  Ces  solitaires  auraient  été  de  grands  personnages,  ayant  occupe  des 
charges  de  cour,  et  retirés  dans  la  solitude  pour  y  faire  leur  salut  Louvre- 
leul, loc.  cit.) 
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nommé  Mandagout  menoist  après  luy  une  femme  qu'il  disoit  estre 
son  espouse  et  qui  n'estoit  rien  moins  que  cela.  Cette  femme  a 
dit  icy  dans  un  cabaret  que  le  nommé  Mandagout  devoit  aller  faire 
un  voyage  à  Balarucavec  led.  de  Valotte  qui  y  alloit  pourincomo- 
dité  et  qui  l'avoit  prié  de  l'y  accompagné;  elle  a  encore  dit  que 
Mandagout, |en  la  laissant  l'autre  jour  à  Nismes  où  il  manqua  d'estre 
arresté,  luy  avoit  dit  en  partant  qu'il  la  quittoit  pour  venir  à  la 
foire  de  Beaucaire,  que  si  il  y  estoit  pris  elle  ne  devoit  plus  comp- 
ter sur  luy.  Si  ceste  femme  est  encore  icy,  je  la  fairay  arrester;  j'ay 
des  gens  après,  mais  je  la  crois  évadée.  Qd  à  M1  de  Valotte  vous  en 
ordoneresce  qu'il  vousplaira,  je  tiendray  l'œilau  guet  (1)  ;  en  atten- 
dant vos  ordres  que  je  vous  prie  de  me  donner  là  dessus  si  vous  juges 
que  tout  ce  que  je  vous  envoy  méritte  attention  et  que  vous  me 
trouvies  propre  à  les  exécuter,  je  vous  répons  là  dessus  de  l'exac- 
titude, de  la  promptitude  et  du  secret  que  vous  ne  trouvères  pas 
ailleurs;  je  suis,  Monsieur,  en  attendant  avec  beaucoup  de  res- 
pect, Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  Comte  de  Rochefort-Brancas. 

Cette  lettre,  inédite,  confirme  dans  ses  détails  essen- 
tiels la  narration  du  curé  de  Saint-Germain  de  Calberte 
sur  la  capture  de  Mandagout  et  aussi  sur  les  motifs  qui  for- 
cèrent le  sr  de  Valotte  à  quitter  sa  solitude  de  Saint-Sixte. 
Ce  gentilhomme  recevait-il  de  son  plein  gré  les  visites  du 
prophète  camisard,  ou  bien  la  peur  l'obligeait-elle  à  sup- 
porter ses  démarches  compromettantes?  C'est  ce  qu'on  ne 
peut  dire  avec  un  homme  d'un  caractère  comme  celui  de 
M.  de  Valotte.  Peut-être  essayait-il  déjà  d'entrer  en  rela- 
tion avec  les  camisards  par  l'intermédiaire  du  pro- 
phète... On  sait  quelle  issue  tragique  eut  sa  rencontre 
avec  Jean  Cavallier. 

A.  B.  Henry. 

(1)  La  surveillance  ne  fut  pas  tellement  discrète  que  de  Valotte  ne  s'en  aper- 
çût. Aussi  s'empressa-t-il  de  s'enfuir  à  Marseille.  Mandagout  ne  paraît  pas 
l'avoir  chargé,  puisqu'il  ne  fut  pas  autrement  inquiété,  dans  un  temps  où  être 
suspect,  c'était  être  condamné. 


L'ÉVOLUTION  DES  THÉORIES  POLITIQUES 

du  Protestantisme  français  pendant  le  règne 
de  Louis  XIV  (1) 

VIII 

Il  était  difficile  de  défendre  la  doctrine  du  pouvoir 
absolu  dans  les  Provinces-Unies  qui,  depuis  de  longues 
années,  en  avaient  rejeté  noblement  le  joug.  Aussi  les 
écrivains  les  plus  éminents  du  Refuge,  et  à  leur  tête  Elie 
Benoit,  se  prononcèrent-ils  en  faveur  des  théories  poli- 
tiques défendues  par  Jurieu. 

Elie  Benoit,  ancien  pasteur  de  l'Église  d'Alençon, 
maintenait,  en  exil,  les  traditions  de  science  dont  les 
Églises  de  Normandie  se  glorifiaient.  Son  nom  s'unit  à 
ceux  des  Bochart,  des  Morin,  des  Du  Bosc,  des  Basnage 
dont  les  ouvrages  faisaient  autorité.  Par  la  publication  de 
Y  Histoire  de  l  Edit  de  Nantes  Elie  Benoit  s'est  placé  au 
rang  des  meilleurs  historiens,  car  la  critique  a  dû  recon- 
naître la  précision  de  son  information  et  l'impartialité  de 
son  jugement.  Dans  l'examen  des  questions  politiques  il  se 
montra  plus  jaloux  de  servir  la  vérité  que  de  défendre 
une  cause  et  sa  pensée,  toujours  réfléchie,  s'affirma  avec 
autant  de  modération  que  de  fermeté. 

Dans  la  préface  du  premier  volume  de  Y  Histoire  de 
FEdit  de  Nantes,  il  n'avait  pas  voulu  faire  l'apologie  de 
ses  sentiments  sur  l'autorité  des  rois  et  sur  les  devoirs 
des  sujets.  Il  en  donnait  la  raison  en  écrivant:  «  que  la 
discussion  de  cette  matière  était  devenue  celle  de  toutes 
les  conversations,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  àlamode 
que  de  traiter  ce  sujet,  mais  que  jamais  on  n'avait  eu, 
peut-être,  une  plus  belle  occasion  d'estimer  que  cette 
question  difficile  était  décidée.  Toute  l'Europe,  disait-il, 
a  pris  parti  et  tous  les  États,  hormis  la  France,  ayant 
approuvé  les  révolutions  de  la  Grande  Bretagne,  ont  pro- 
noncé par  conséquent  en  faveur  des  peuples  contre  les 


(1)  Voir  Bulletin,  LXII,  p.  386. 
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prétentions  des  souverains  (1).  La  liberté  a  gagné  sa 
cause  et  le  pouvoir  arbitraire  est  généralement  condamné. 
Les  droits  des  sujets  sont  éclaircis  et  les  usurpations  des 
puissances  sont  désapprouvées.  Les  lois  des  Etats  sont 
remises  dans  leur  vigueur  et  le  pouvoir  souverain  est  réduit 
à  ses  bornes  légitimes.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  je 
m'engage  à  donner  icy  des  raisons  de  mes  sentiments 
puisque  toutel'Europelespublie  pour  moi  etque,  d'ailleurs, 
je  serai  obligé  d'en  parler  exprès  dans  un  autre  lieu.  » 

E.  Benoit  n'avait  pu  écrire  sans  douleur  le  récit  des 
persécutions  qui  avaient  enlevé  aux  réformés  les  libertés 
que  l'édit  de  Nantes  leur  avait  reconnues.  Il  avait  raison 
de  croire  que  la  postérité  ne  s'expliquerait  pas  plus  l'ar- 
deur du  clergé  à  détruire  une  Église  déjà  si  malheureuse 
qu'elle  ne  pouvait  rien  entreprendre  contre  sa  puissance 
que  cette  véritable  folie  d'un  souverain  qui  l'entraînait  à 
se  priver  de  l'affection  et  des  services  de  sujets  aussi 
dévoués  à  leur  roi. 

Les  réformés  ne  s'étaient-ils  pas  mis  au  premier  rang 
de  ces  Français  qui  avaient  eu  le  plus  de  souci  de  la  gloire 
de  leur  pays  et  qui,  par  leurs  actions,  faisaient  le  plus 
d'honneur  a  l'État?  «  Je  ne  puis  taire,  écrivait-il,  que, 
dans  le  temps  même  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
les  deux  plus  grands  capitaines  qui  fussent  au  service  de 
la  France  étaient  réformés,  Le  célèbre  maréchal  de  Schom- 
berg  avait  porté  la  réputation  des  armes  de  son  maître 
aussi  loin  qu'elle  pouvait  aller.  Le  marquis  Du  Ouesne, 
qui  commandait  les  forces  maritimes  de  la  France  depuis 
la  mort  de  l'amiral  De  Huyter,  n'avait  plus  personne  qui 
lui  disputât  le  premier  rang  dans  celte  profession.  » 

Mais  qu'importaient  aux  ennemis  des  réformés  les 
preuves  éclatantes  de  leur  dévouement  à  la  royauté.  Pour 
les  perdre  ils  n'hésitaient  pas  à  les  accuser  de  porter  par- 
tout un  esprit  inquiet,  brouillon,  factieux,  d'être  ennemis  de 
k  monarchie  et  défenseurs  des  idées  républicaines.  Ainsi 
prétendaient-ils  justifier  la  politique  cléricale  de  Louis  XiV 

(1)  Louis  XIV  n'avait  pas  voulu  reconnaître  Guillaume  III  et  ne  s'y  décida 
qu'après  la  signature  du  traité  de  Ryswick  (1697i. 
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qui  avait  été  la  cause  de  la  ruine  des  Églises  réformées. 

E.  Benoit  devait,  pour  leur  répondre,  traiter  les  ques- 
tions controverséesde  la  légitimité  de  la  résistance  et  de  la 
souveraineté  du  peuple  (1).  Par  la  nature  même  de  son 
esprit  et  le  sérieux  de  son  caractère,  sa  discussion  s'ins- 
pire des  sentiments  de  modération  et  d'impartialité  qui 
caractérisent  l'historien  digne  de  ce  nom. 

Pour  retrouver  les  origines  du  pouvoir  absolu  des 
souverains  dans  les  Etats  chrétiens,  il  fallait,  à  son  avis, 
remonter  aux  origines  mêmes  du  christianisme.  Persé- 
cutés, accusés  d'être  les  ennemis  du  souverain,  les  pre- 
miers chrétiens  en  furentréduits  àoutrer  leurs  sentiments 
et,  dès  ces  temps  anciens,  tirant  leur  politique  de  l'Écri- 
ture sainte,  ils  tranférèrent  aux  empereurs  la  puissance 
sans  bornes  des  rois  d'Israël.  Mais  |après  la  conversion 
de  Constantin,  le  clergé,  pour  conserver  la  faveur  et  la 
protection  du  Prince,  lui  reconnut  ce  même  pouvoir  en 
lui  sacrifiant  l'indépendance  des  peuples.  Au  cours  des 
siècles  la  puissance  de  l'Église  ne  cessant  de  grandir,  les 
papes  s'élevèrent  au-dessus  des  rois,  mais  maintinrent  leur 
pouvoir  absolu  en  exigeant  d'eux  la  reconnaissance  de 
l'autorité  du  Saint-Siège. 

Cette  alliance  des  deux  pouvoirs  suffît  à  expliquer  que 
les  droits  du  peuple  n'aient  trouvé  que  de  rares  défenseurs. 
«  11  n'y  a  rien  à  gagner,  écrivait  E.  Benoit,  en  soutenant 
ce  parti  et  même  on  y  hazarde  beaucoup.  Ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  dispose  des  pensions  et  des  grâces,  et  souvent 
il  n'y  a  point  d'autre  fruit  à  espérer  des  services  qu'on  lui 
rend  qu'une  vie  misérable  ou  qu'une  mort  honteuse.  Aimer 
la  liberté,  dans  un  État  où  elle  commence  à  déchoir; 
faire  quelque  effort  pour  la  retenir  quand  elle  échappe; 
parler  pour  elle  quand  le  plus  fort  viole  ses  privilèges, 
c'est  être  séditieux  et  perturbateur  du  repos  public,  c'est 
mériter  les  dernières  peines.  » 

Aussi  des  questions  si  sérieuses  ne  relèvent-elles  pas  de 
l'autorité  des  docteurs  et  des  écrivains  que  leurs  pas- 


(1)  Dans  la  préface  du  deuxième  volume  de  l'Histoire  de  VÉdit  de  Nantes. 
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sions,  ou  religieuses  ou  politiques,  font  légitimement 
récuser;  pour  les  discuter,  se  réclamer  du  droit  naturel 
est  le  devoir. 

Quelle  est,  en  effet,  la  raison  première  delà  formation 
des  sociétés,  sinon  la  conservation  de  ceux  qui  en  font 
partie.  Le  principe  est  d'une  évidence  certaine.  Un  État, 
il  est  vrai,  peut  devoir  son  origine  à  la  violence,  mais  que 
l'oppresseurvienne  à  perdre  son  pouvoir,  la  liberté  rentre 
dans  ses  droits  et  l'usurpation  perd  ses  conquêtes.  A  ceux 
qui  prétendront  qu'un  État  ainsi  constitué  est  dans  l'ocre 
de  la  Providence,  car  toute  puissance  vient  de  Dieu,  sui- 
vant la  parole  apostolique,  E.Benoit  répondra  que  jamais 
on  n'a  pu  démontrer  que  Dieu  approuvait  le  désordre  et 
l'injustice.  Que  la  bonne  foi  soit  l'âme  de  tous  les  gouver- 
nements, nul  ne  peut  le  contester  au  même  titre  que,  dans 
toutes  les  relations  qui  existent  entre  les  hommes,  une 
réciprocité  est  nécessaire. 

Sans  doute  ces  relations  sont  très  différentes  et  en 
rapport  avec  les  diverses  constitutions  politiques,  mais 
cependant  elles  peuvent  se  ramener  à  deux  caractères,  à 
vrai  dire,  invariables.  Lepremier  est  que,  dans  les  États  où 
laliberté  est  la  plus  privilégiée,  le  devoir  des  sujets  est  d'une 
plus  grande  étendue;  le  second  que,  dans  les  États  où  la 
liberté  est  la  plus  restreinte,  la  soumission  des  sujets  ne 
peut  jamais  aller  jusqu'à  se  laisser  détruire  par  devoir  et 
par  conscience. 

Ce  qui  est  vrai  des  sujets  ne  l'est  pas  moins  des  souve- 
rains dont  le  pouvoir,  si  limité  qu'il  puisse  être,  ne  laisse 
pas  cependant  d'être  infini  si  l'on  songe  que  sa  fin  dernière 
est  le  bien  public.  Mais  si  ce  pouvoir  est  absolu,  cependant 
il  se  trouve  limité  par  l'intérêt  du  peuple  qui  demeure  la 
souveraine  loi. 

La  conclusion  s'impose  d'elle-même  :  Le  Prince  tra- 
vaille-t-il  à  détruire  le  peuple,  sans  cause  légitime,  la 
résistance  n'est  pas  criminelle.  Il  n'y  a,  écrit  E.  Benoit, 
«  ni  lois  divines,  ni  raisons  humaines  qui  puissent  ôter 
aux  sujets  le  droit  de  se  défendre.  C'est  un  droit,  né  avec 
tous  les  hommes  dont  rien  n'est  capable  de  les  dépouiller  » . 
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Mais  qui  décidera  du  moment  où  ce  droit  pourra  être 
justement  exercé?  La  question  n'est  pas  de  celles  qu'une 
discussion  résoudra,  car  quelle  est  l'autorité  qui  pourrait 
prononcer?  L'historien  en  appelle  encore  au  droit  naturel 
en  écrivant  :  «  Il  n'appartient  à  personne  mieux  qu'à  celui 
qui  voit  sa  vie  en  danger  de  juger  s'il  court  risque  de  la 
perdre]  en  laissant  faire  l'agresseur.  La  nature  parle 
d'elle-même  et  tient  lieu  de  docteur  et  de  magistrat.  » 
Une  telle  maxime,  dira-t-on,  ne  peut  que  favoriser  les 
révoltes  et  les  séditions  ;  mais  est-il  vérité  au  monde  qui 
ne  comporte  des  inconvénients,  sans  que  les  droits  de 
cette  vérité  puissent  être  contestés?  La  doctrine  du  pou- 
voir sans  bornes  est-elle  donc  moins  dangereuse?  Élie 
Benoit  serait  disposé  à  en  convenir,  si,  comme  il  l'écrit, 
il  pouvait  arriver  deux  choses  :  «  l'une  qu'un  Prince  fût 
toujours  homme  de  bien  et  vrai  père  de  ses  sujets; 
l'autre  que,  quand  même  il  serait  tel,  il  n'eût  jamais 
auprès  de  lui  que  des  gens  de  bien,  sans  ambition,  sans 
déguisement,  par  qui  il  fût  bien  servi  et  bien  conseillé. 
On  peut  voir  et  on  voit  souvent  en  effet  le  premier,  mais  le 
second  est  fort  rare,  ou  pour  parler  mieux  il  est  impossible  ». 

La  solution  du  «  bon  tyran  »  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés, laissait,  à  l'avis  de  E.  Benoît,  les  choses  en  l'état. 
Mais  était-il  vrai  de  dire  que  le  droit  du  peuple  à  recouvrer 
ses  libertés  présentait  de  si  redoutables  dangers?  Avait-il 
besoin,  en  vérité,  de  rappeler  que  les  peuples,  pour  l'ordi- 
naire, sont  mal  servis,  faciles  à  diviser,  à  lasser,  à 
éblouir,  et  que  les  princes  ont  sur  eux  l'avantage  de  la 
force  pour  les  attaquer  ou  de  l'argent  pour  les  corrompre? 
Aussi  l'historien  doit-il  constater,  avec  tristesse,  que  ce 
droit  n'est  le  plus  souvent  pour  le  peuple  «  qu'une  vérité 
de  spéculation  toute  pure  »  et  n'est-il  pas  arrivé  qu'en 
voulant  défendre  ses  libertés,  il  ne  les  ait  complètement 
perdues  ? 

La  loi  des  monarchies  laisse  grandir  le  pouvoir  du 
souverain  aux  dépens  des  droits  des  sujets.  La  France,  à 
cette  date,  en  donnait  la  preuve  la  plus  forte;  jamais  le 
roi  n'avait  possédé  une  autorité  aussi  absolue,  jamais  le 
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peuple  n'avait  consenti  à  un  abandon  aussi  complet  de 
ses  droits. 

Le  peuple  devait-il  prendre  conscience  de  sa  servitude 
pour  résister  à  la  tyrannie  de  son  roi  et  reconquérir  ses 
libertés  perdues?  Pour  l'exilé,  la  réponse  n'était  pas  dou- 
teuse, mais  il  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  l'issue  delà 
lutte  eu  opposant  à  la  faiblesse  du  peuple  asservi  la  puis- 
sance sans  bornes  du  monarque.  Cependant  le  devoir 
était  de  jeter  un  cri  d'alarme  en  révélant  aux  Français  les 
dangers  qui  menaçaient  le  royaume  livré  à  la  discrétion 
du  plus  absolu  des  pouvoirs;  les  réfugiés  ne  devaient  pas 
se  refuser  à  livrer  ce  combat  pour  la  défense  des  libertés 
du  royaume. 

IX 

Quelques  mois  après  la  Révocation,  le  comte  d'Avaux, 
ambassadeur  de  France  à  La  Haye,  sur  les  ordres  de  la 
Cour,  avait  fait  des  recherches  pour  connaître  le  nombre 
des  protestants  français  qui  s'étaient  exilés,  pour  cause 
de  religion,  dans  les  Provinces  Unies.  Après  d'exactes 
informations,  il  fixait  à  soixante-quinze  mille  le  chiffre  des 
réfugiés,  chiffre  qui  du  reste  ne  cessa  pas  de  grandir,  car 
l'émigration,  pour  être  moins  nombreuse,  ne  s'arrêta  pas 
dans  les  années  qui  suivirent.  En  1689  la  Hollande  était 
devenue  l'asile  de  plus  de  cent  mille  Français  victimes  de 
l'intolérance  religieuse.  v 

Si  l'on  ne  veut  pas  oublier  que  l'élite  du  protestan- 
tisme français  avait  passé  la  frontière,  l'on  ne  s'étonnera 
pas  de  l'intérêt  passionné  avec  lequel  étaient  suivies  les 
discussions  dont  la  souveraineté  du  peuple  et  le  droit  de 
résistance  étaient  les  objets. 

Il  n'était  pas  de  mois  qui  ne  vît  paraître  quelque 
pamphlet,  écrit  dans  les  douloureux  loisirs  de  l'exil,  où 
ne  fût  abordée  l'étude  de  ces  graves  questions.  Ces 
libelles,  qui  exaspéraient  Bayle  et  indignaient  les 
ministres  du  roi,  sont  révélateurs  de  l'état  d'esprit  des 
Réfugiés.  La  haine  contre  Louis  XIV,  violateur  de  la 
parole  royale,  s'y  manifeste  sans  cesse,  mais  la  revendi- 
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cation  des  libertés  de  la  nation  y  est  toujours  affirmée. 

Entre  tant  de  publications,  tombées  depuis  longtemps 
dans  l'oubli,  nous  voudrions  cependant  faire  connaître  l'une 
d'elles,  dont  l'auteur  est  demeuré  inconnu,  mais  qui  donne 
une  juste  idée  des  sentiments  des  exilés  hostiles  au  pou- 
voir despotique  et  résolus  à  n'accepter  aucune  transaction 
qui  pût  laisser  croire  à  l'abandon  de  leurs  principes  sur 
la  souveraineté  du  peuple. 

Curieux  est  son  titre  :  Les  sept  sages  de  France  à  leur 
roi  Louis  XIV sur  les  moyens  de  paix  (1).  «  Vous  ne  pos- 
sédez pas  les  habitants  de  France  comme  on  acquiert  des 
esclaves,  car  ils  ont  plutôt  acheté  leurs  rois  qu'ils  n'ont,  été 
achetés  »,  telle  est  la  première  déclaration  des  sept  sages 
prenant  la  défense  des  droits  de  la  nation.  Répondre  aux 
vœux  légitimes  du  peuple  est  de  stricte  justice.  «  Serait-il 
possible,  disent-ils,  que  S.  M.  voulût  se  faire  un  honneur 
d'être  inexorable  à  un  pauvre  peuple  qui  n'est  malheureux 
que  pour  avoirtout  donné  quand  vous  avez  tout  demandé.  » 
Que  le  roi  sache  la  vérité  et  qu'il  apprenne  que  trop  sou- 
vent les  paysans  de  son  royaume  en  sont  réduits  «  àman- 
ger  les  herbes  des  murailles,  les  orties  des  chemins  et 
les  chardons  des  champs  ». 

A  l'adulation  du  courtisan  de  Versailles  s'oppose  la 
fière  parole  des  exilés.  «  Sire,  faites-vous  justice  à  vous- 
même,  nous  plaidons  pour  vous  et  devant  vous.  Devant 
Dieu,  juste  juge,  vous  ne  serez  plus  Majesté,  vous  ne 
pourrez  être  que  sujétion,  vous  ne  serez  plus  roi,  mais 
serviteur  qui  doit  rendre  compte  de  sa  commission.  » 

Si  audacieuse  que  paraissent  leurs  plaintes,  ils  ne 
veulent  pas  être  accusés  d'avoir  perdu  volontairement  tout 
respect  pour  leur  roi  naturel,  mais  il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  d'oublier  les  affreuses  persécutions  dont  étaient 
victimes  des  milliers  et  des  milliers  de  Français  «  naturel- 
lement braves  et  injustement  chassés  de  leur  patrie  ». 

Ainsi  se  légitiment  leurs  revendications,  ainsi  sont-ils 
les  représentants  de  cette  tradition  de  liberté  qu'aucun  des- 


(1)  Publié  à  Rotterdam  chez  Abraham  Moetjens,  48  p.  1692. 
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potisme  n'a  jamais  pu  détruire  danslecœur  des  vrais  Fran- 
çais. Si  la  paix  doit  être  signée,  ce  ne  peut  être  qu'à  la 
condition  d'assurer  aux  réformés  pleine  et  entière  liberté 
de  conscience. 

À  ceux  qui,  en  réponse  à  de  si  justes  revendications, 
déclarent  hautement  qu<;  la  vraie  maxime  de  gouvernement 
se  résume  dans  ces  paroles  :  Régis  est  regere  nonregi  (1), 
au  roi  seul  appartient  h  pouvoir,  ils  déclarent  qu'il  n'en 
existe  point  de  plus  détestable  et  que  seuls  la  proclament 
«  les  esprits  violents  dont  le  règne  étant  déréglé  ne  peut 
durer  longtemps  ». 

Rétablir  les  États  du  royaume  dans  leurs  anciennes 
libertés,  tel  est  le  premier  devoir  afin  que  le  clergé,  la 
noblesse  et  le  tiers-état  soient  remis  en  possession  de 
leurs  légitimes  privilèges.  Le  roi  doit  être  dans  l'obli- 
gation sacrée  «  de  faire  assembler  lesdits  États  quand  il 
voudra  avoir  de  l'argent  sans  le  consentement  desquels 
ils  n'en  pourront  servir  en  quelque  matière  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 

La  fortune  publique  ne  doit  plus  être  à  la  merci  du 
Prince,  car  les  impôts  qu'il  décrète  ruinent  la  France  ; 
aussi  indiquent-ils  comme  devant  être  abolis  à  perpétuité, 
un  nombre  infini  d'impôts  de  maltote.  Pas  de  sécurité 
pour  le  citoyen,  sansjustice:  «  Que  le  roi  rende  aux  Parle- 
ments leur  autorité  afin  qu'ils  puissent  librement,  sans 
crainte  et  selon  leur  conscience,  rendre  justice  à  un  cha- 
cun. » 

Persuader  les  exilés  de  la  vérité  politique  de  la  souve- 
raineté du  peuple  ne  pouvait  suffire,  il  fallait  en  appeler 
aux  Français  pour  les  convaincre  qu'il  était  de  leur  droit, 
autant  que  de  leur  devoir,  de  rentrer  en  possession  d'un 
pouvoir  que  le  despotisme  leur  avait  enlevé.  Si  audacieuse 
que  parût  l'entreprise  elle  devait  cependant  être  tentée  et, 
là  encore  nous  allons  retrouver  Jurieu  au  premier  rang 
des  adversaires  du  droit  divin  des  rois. 


(1)  «  Le  propre  du  roi  est  de  gouverner  et  non  d'être  gouverné.  » 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


123 


X 

Seul  le  triomphe  de  la  Révolution  d'Angleterre  peut 
faire  comprendre  l'espérance  des  Réfugiés  de  voir  se  pro- 
duire en  France  un  mouvement  révolutionnaire  qui  aurait 
amené  l'abdication  de  Louis  XIV  en  faveur  de  son  fils  le 
grand  Dauphin  dont  ils  se  plaisaient  à  louer  les  rares 
qualités.  Jurieu  partageait  et  propageait  de  si  naïves  illu- 
sions et  se  montrait  aussi  partisan  de  l'héritier  légi- 
time de  la  couronne  qu'ennemi  ardent  et  passionné  de 
Louis  XIV.  Il  lui  avait  déclaré  une  guerre  implacable  et 
rien  ne  put  le  désarmer.  «  Ce  nous  était  assurément  un 
grand  honneur,  écrivait-il,  d'être  les  sujets  d'un  si  grand 
prince.  Mais  le  roi  nous  a  jugés  indignes,  il  nous  a  exilés, 
chassés,  mis  à  l'interdit  et  nous  a  forcés  de  chercher  la 
paix  de  notre  conscience  ailleurs.  Les  sujets  ne  sont  pas 
comme  étaient  autrefois  les  esclaves  qu'on  avoit  droit  de 
répéter  par  tout  où  on  les  trouvait...  Nous  sommes  sous 
d'autres  souverains  à  qui  nous  avons  prêté  serment.  » 

Les  exemples  sont  malheureusement  trop  nombreux 
dans  notre  histoire  de  France  de  ces  antagonismes  entre 
le  souverain  et  le  sujet  pour  qu'il  soit  permis  d'identifier 
la  trahison  envers  la  patrie,  telle  que  nous  la  comprenons 
et  la  flétrissons  aujourd'hui,  à  la  révolte  contre  le  prince 
telle  qu'elle  se  manifesta  si  souvent  pendant  le  règne  de 
Louis  XIV.  On  avait|vu,  aux  jours  de  la  Fronde,  le  peuple 
de  Bordeaux  acclamer  l'arrivée  des  frégates  espagnoles 
dans  leur  port.  Le  20  avril  1650,  à  Stenay,  Turenne  et 
Madame  de  Longueville  n'avaient-ils  pas  signé  un  traité 
avec  les  Espagnols  ?  Et  cependant,  un  an  plus  tard,  M.  le 
maréchal  de  Turenne  revint  à  la  Cour  après  avoir  séjourné 
et  communiqué  pendant  quatre  ou  cinq  mois  entiers  avec 
les  Espagnols  ;  <<  il  ne  laissa  pas  d'être  présenté  à  leurs 
Majestés  et  d'être  admis  à  leur  rendre  ses  devoirs  comme 
s'il  n'eût  point  porté  les  armes  contre  la  France  (1)  ». 

Quelle  conduite  que  celle  du  cardinal  de  Bouillon, 

(1)  Journal  de  Jean  Val  lier,  II,  121,  156.  354. 
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chevalier  de  l'ordre,  grand  aumônier  de  France,  se  met- 
tant en  relation  avec  son  neveu  le  Prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne qui  avait  déserté  à  l'ennemi,  pour  qu'il  vînl,  avec  un 
peloton  de  cavalerie,  le  chercher  près  d'Arras  et  le  con- 
duire au  camp  des  Alliés  qui  assiégeaient  Douai!  Dès  son 
arrivée  «  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Marlborough  le 
vinrent  saluer  et  lui  présentèrentl'élite  de  l'armée.  Ils  lui 
demandèrent  l'ordre  ;  il  le  leur  donna  et  ils  le  prirent,  en 
un  mot,  ils  lui  rendiren  t  et  lui  firent  rendre  les  plus  grands 
honneurs  ».  Louis  XIV  se  montra  très  fâché  de  «  l'extra- 
vagance du  cardinal  »,  ses  revenus  furent  saisis,  le  procès 
qui  lui  fut  intenté  a  tomba  de  faiblesse,  écrit  Saint-Simon, 
et  s'exhala  pour  ainsi  dire  par  insensible  transpiration  (1)». 

Il  semblerait  qu'on  ne  pût  imaginer  trahison  plus  cri- 
minelle que  celle  de  ce  cardinal  qui,  pour  se  venger  d'une 
disgrâce,  passe  à  l'ennemi  ayant  envahi  la  France  et, 
sans  honte,  donne  le  mot  d'ordre  à  son  armée;  cepen- 
dant, sigrand  que  fût  l'éclat,  l'indignation  fut  moindreque 
l'étonnement.  Rien  de  plus  nécessaire  que  de  ne  jamais 
oublier  de  tenir  compte  de  cette  différence  des  temps  dans 
l'histoire  des  mouvements  religieux  et  politiques. 

Jurieu,  comme  le  cardinal  de  Bouillon,  avait  passé  à 
l'ennemi,  maissur  la  terred'exil,  car  jamais,  si  LouisXlV 
ne  l'avait  persécuté  en  violentant  sa  conscience,  il  n'eût 
cessé  d'être  le  plus  dévoué  de  ses  sujets.  Il  avait  pour 
combattre  le  grand  roi  une  arme  redoutable,  sa  plume,  il 
savait  s'en  servir. 

Le  10  août  1689,  un  siècle  presque  jour  pour  jour 
avant  la  Révolution  française,  paraissait  en  Hollande  un 
mémoire  portant  ce  titre  :  Les  soupirs  de  la  France  esclave 
qui  aspire  après  la  liberté.  Quinze  mémoires  se  succé- 
dèrent ainsi  jusqu'au  15  octobre  1690  (2). 

Jurieu,  en  les  écrivant,  n'est  plus  le  controversiste 

(1)  Reyssik,  Le  Cardinal,  de  Bouillon,  p.  13. 

(2)  Les  Mémoires  furent  réunis  en  un  volume  qui  eut  en  1689  et  en  1690 
diverses  éditions  in  4°  et  in  8°.  Les  exemplaires  de  ce  livre,  dès  le  commen- 
cement du  xvme  siècle,  achetés  ou  détruits  par  ordre  du  gouvernement, 
étaient  devenus  si  rares  qu'en  1772  à  une  vente,  le  chancelier  Maupeou  en 
fit  acheter  un,  sur  l'enchère  du  duc  d'Orléans,  jusqu'à  cinq  cents  livres. 


ÉTUDES   HISTORIQUES.  123 

aux  prises  avec  Bossuet,  c'est  un  Français  déclarant  à  ses 
compatriotes  que  celui  qui  soupire  après  la  liberté  partage 
la  pesanteur  de  leurs  fers.  «  La  France,  le  plus  beau  pays 
de  l'Europe,  la  plus  noble  partie  du  monde,  se  voit  assu- 
jétie  à  une  domination  cruelle,  tyrannique  et  à  une  puis- 
sance qui  ne  se  donne  pas  de  borne.  » 

C'est  par  un  cri  de  douleur  que  s'ouvre  ce  livre 
célèbre  :  «  Je  regarde  avec  compassion  la  cruelle  tempête 
dont  ma  pair  vie  est  menacée,  je  pleure  la  désolation  de 
ses  villes  et  la  perte  de  ce  que  la  tyrannie  de  son  gouver- 
nement lui  a  laissé  de  reste.  »  Parlements,  Eglise,  noblesse, 
villes,  campagnes,  ont  perdu  privilèges  et  libertés  et  la  Cour 
met  tout  en  œuvre  pour  maintenir  cet  asservissement  de  la 
nation.  »  À  ce  lamentable  speclacle  Jurieu  opposera  les 
antiques  libertés  du  royaume,  affirmant  avec  lierté  que 
(desjprivilèges  des  peuples  ne  souffrent  point  de  prescrip- 
tion et  ne  périssent  point  par  l'usurpation  des  princes  ». 
Il  aura  atteint  son  but  en  montrant  que  cette  liberté  per- 
due peut  et  doit  être  reconquise. 

Jamais  l'indignation  de  Jurieu  ne  trouva  de  paroles 
plus  amères,  jamais  son  courroux  n'éclata  avec  plus  de 
violence.  A  l'heure  où  il  écrit,  La  Feuillade  s'est  incliné 
humblement  devant  la  statue  du  maître  érigée  par  sa  dé- 
votion et  les  courtisans  commentent,  dans  l'admiration, 
l'inscription  digne  de  la  Rome  payenne,  Vivo  immorlali. 
Lesprèlres  déclarent  que  Louis  leGrand,  «en  qui  Ton  voit 
reluire  des  linéaments  delà  très  Sainte-Trinité,  est  un  pro- 
dige de  la  grâce  de  Dieu  dont  la  sagesse  est  un  argument 
qui  tout  seul  suffit  pour  convaincre  les  athées  ». 

«  Je  frémis,  je  tremble,  j'ai  de  l'horreur,  en  rappor- 
tant ces  blasphèmes,  écrivait  le  pasteur  Mathurin,  et  ne 
pouvant  plus  m'arrêter  sur  un  sujetoù  mon  Dieuest  si  fort 
outragé,  je  m'écrie  contre  cette  société,  par  une  raison  plus 
forte  que  Tibère  contre  le  sénat  :  Oh  lies  grands  esclaves  !  (4  )  » 

Ainsi  pensait  Jurieu  car,  pour  lui,  Louis  XIV  était  une 
idole  qu'il  fallait  renverser.  Il  n'est  plus  à  ses  yeux  ce  roi 

(1)  Les  Feuilles  de  Figuier,  etc.  La  îlaye.,  1.687,  p.  170. 
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que  la  flatterie  de  sa  Cour  proclame  «  roi  très  chrétien, 
toujours  auguste,  toujours  victorieux,  ayant  commencé  de 
vaincre  aussitôt  que  de  régner  » . 

«  Peut-être,  écrit-il,  se  trouvera-t-il  quelque  jour  quel- 
qu'un qui  arrachera  le  masque  et  qui  fera  voir  que  toutes 
ces  grandes  qualités  du  roi  se  réduisent  à  un  souverain 
amour-propre,  à  une  fierté  qui  n'a  point  d'égale,  à  un 
amour  extrême  pour  la  grande  réputation,  à  une  con- 
science épouvantée  par  la  grandeur  de  ses  péchés,  de  ses 
fornications  et  de  ses  adultères,  de  ses  violences  et  qui 
essaye  d'apaiser  Dieu  en  gardant  les  dehors  de  la  religion 
et  en  outrant  le  faux  zèle.  Le  roi  veut  paraître  tout  faire; 
si  on  l'en  croit,  il  ne  se  laisse  pas  gouverner.  Et  il  n'y 
eut  jamais  -au  monde  prince  plus  esclave  de  ses  mi- 
ni s  très  » 

Défendant  les  droits  de  la  nation  contre  le  roi,  Jurieu 
montre  ce  qu'est  devenue  la  France  sous  le  despotisme  du 
bon  vouloir  et  du  bon  plaisir.  Audacieux,  il  met  au  défi 
les  esclaves  de  la  Cour  et  les  ministres  de  ses  violences  de 
lui  marquer  une  seule  de  ses  affirmations  qui  puisse  être 
taxée  de  fausseté.  Sa  parole,  âpre  et  ardente,  ne  reculera 
devant  aucune  révélation  car  il  s'indigne  du  joug  qui  pèse 
sur  le  peuple,  joug  dont  la  dureté  dépasse  toute  imagina- 
tion. 

Seule  subsiste  Fautorité  sans  contrôle  d'un  seul  homme. 
Les  mystères  eux-mêmes  dépendent  absolument  du 
souverain.  Qui  donc  pourrait  oublier  la  destruction  de 
Port-Royal,  ne  pas  se  souvenir  de  ses  savants  docteurs 
chassés  et  exilés  et  de  ses  saintes  religieuses  violentées  et 
dispersées?  Qui  tente  de  s'opposer  au  roi  s'expose  à  l'exil, 
à  la  prison,  même  à  la  mort!  Que  dira-t-on  de  la  Cour 
poursuivant,  avec  une  sorte  de  fureur,  la  traduction  du 
Nouveau-Testament  de  Mons  et  faisant  jeter  dans  les  pri- 
sons les  prêtres  qui  la  reçoivent?  Que  faudra-t-il  penser 
de  l'Église  gallicane  soutenant  la  révolte  du  Prince  contre 
le  pape  et  devenue  l'humble  servante  de  la  volonté  royale? 


(1)  «  Louis  XIV  avait  l'aird'un  grand  roi,  il  fut  dupe  de  tout  ce  qui  joue  le 
Prince,  les  ministres,  les  femmes,  les  prêtres.  »  (Montesquieu.) 
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Ainsi  nul  ne  s'approche  du  roi,  sinon  pour  être  brisé,  du 
moins  pour  être  abaissé. 

Quant  aux  calvinistes,  ils  sont  poursuivis  sans  pitié, 
condamnés  comme  des  criminels  aux  galères,  déportés 
aux  îles  lointaines,  traqués  comme  des  bêtes  fauves  quand 
ils  veulent  célébrer  leur  culte,  leurs  pasteurs  pendus 
au  gibet  comme  des  bandits.  Par  la  plus  odieuse  des 
profanations  ils  sont  contraints  à  une  communion  que  le 
prêtre  leur  impose.  Mais  ainsi  le  veut  le  roi  et  les  ordres 
en  sont  donnés  partout.  Désormais  il  n'y  a  plus  d'asile 
inviolable  en  France. 

Qui'osera  parler  des  Parlements,  autrefois  l'honneur 
du  pays,  aujourd'hui  compagnies  sans  autorité  et  quasi 
sans  honneur,  condamnées  à  des  bassesses  et  à  des  injus- 
tices pour  plaire  à  la  Cour?  Toutes  les  charges  sont  deve- 
nues vénales,  le  peuple  est  consumé  par  des  procédures 
sans  fin  et  la  lettre  de  cachet  a  remplacé  le  vieux  droit 
français. 

Le  faste  de  Versailles  a  réduit  la  noblesse  à  la  plus  hon- 
teuse des  mendicités,  et  si  elle  se  soutient  encore,  c'est 
grâce  aux  charges  que  daigne  accorder  le  Maître. 

Qu'estjdevenu  ce  corps  des  nobles,  «  le  plus  illustre  qui 
fût  au  monde,  si  célèbre  par  sa  bravoure  »  ?  Il  est  réduit 
à  un  petit  nombre  et  ce  qui  reste  est  gueux  et  misérable. 
«  11  ne  se  faut  point  flatter,  il  n'y  a  que  le  changement  de 
gouvernement  qui  puisse  faire  remonter  l'ancienne 
noblesse  à  ce  point  de  gloire  où  elle  était  autrefois.  » 

Le  roi,  par  sa  politique,  rend  la  noblesse  misérable 
afin  qu'elle  ne  puisse  vivre  sans  lui  et  reste  dans  la  dépen- 
dance de  la  Cour  où  se  distribuent  charges  et  pensions. 
Ainsi  tout  s'abaisse  devant  ce  pouvoir  sans  bornes. 

Qui  ne  sait  ce  qu'est  la  vénalité  ou,  pour  mieux  dire,  «  le 
brigandage  des  charges  ?  »  Que  d'excès,  que  de  violences 
et  d'injustices  dans  la  levée  des  impôts,  tout  pâtit  devant 
les  malversations  des  maltôtiers.  11  faut  entendre  la  dou- 
loureuse plainte  de  l'homme  du  peuple  qui  dénonce,  avec 
Jurieu,  «  cette  grande  armée  de  scélérats  qu'on  appelle 
archers  de  la  gabelle  brisant  la  cruche  du  paysan  qui  a 
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demandé  à  la  mer  le  sel  nécessaire  à  son  pauvre  foyer  ». 
Ecoutez  ce  cri  de  désespoir  :  «  Aujourd'huy  mille  canaux 
sont  ouverts  par  lesquels  on  tire  le  sang  du  peuple  pour  le 
faire  couler  dans  l'abîme  de  la  cupidité  insatiable  et  de 
l'ambition  démesurée  du  Prince.  » 

Les  paysans  sont  contraints  de  vivre  de  la  manière  la 
plus  misérable,  aussi  sont-ils  «  noirs  et  bazanés  comme 
les  esclaves  de  l'Afrique  et  tout  ce  qui  est  en  eux  parle  de 
leur  misère,  on  ne  voit  plus  d'autre  argent  que  celui  qui 
roule  pour  aller  dans  les  coffres  du  Roy  ». 

Mais  ne  fallait-il  pas  édifier  le  palais  de  Versailles?  Le 
Louvre,  Fontainebleau,  Saint-Germain  étaient  trop  petits, 
dira-t-il  ironiquement,  pour  loger  un  tel  prince.  Mais  que 
l'on  ne  s'y  trompe  point,  malgré  les  splendeurs  de  Ver- 
sailles, le  crédit  du  pays  est  atteint,  le  commerce,  un 
moment  relevé  par  l'énergie  de  Colbert,  dépérit  de  jour  en 
jour  par  l'abus  des  monopoles  et  des  privilèges.  Les  secrets 
et  la  supériorité  des  industries  nationales  ont  été  dévoilés 
aux  nations  étrangères  par  les  huguenots  chassés  par  la 
persécution. 

«  On  ne  pense  pas,  écrit  Jurieu  devançant  son  temps, 
que  l'âme  du  commerce  c'est  l'argent  et  que  la  vie  de  l'ar- 
gent est  dans  le  mouvement,  le  commerce  ne  s'entretient 
que  par  le  mouvement  qui  se  fait  de  l'argent  d'un  pays  à 
l'autre.  Loin  que  la  défense  des  marchandises  ait  bien 
tourné  pour  le  commerce,  au  contraire  c'est  ce  qui  l'a 
ruiné.  » 

A  quelles  causes  faire  remonter  cet  abaissement  de  la 
France,  sinon  à  l'arbitraire  du  pouvoir  sans  bornes  que 
Louis  XIV  exerce  impérieusement.  Nulle  loi  pour  mettre 
une  limite  à  sa  puissance;  maître  absolu  il  prétend  dispo- 
ser de  la  liberté,  de  la  vie,  même  de  la  conscience  de  ses 
sujets.  Quelle  douloureuse  comparaison  à  établir  entre  le 
passé  et  le  présent!  Autrefois  on  ne  parlait  que  des  inté- 
rêts de  l'Etat,  du  service  de  l'État,  de  la  conservation  de 
l'État,  aujourd'hui,  à  parler  ainsi, on  risquerait  d'être  accusé 
du  crime  de  Lèse-Majesté.  Le  roi  a  pris  la  place  cie  l'Etat. 
Il  n'est  plus  question  que  du  service  du  Roi,  de  l'intérêt  du 
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Roi,  de  la  gloire  du  Roi.  «  Le  Roi  est  tout  et  l'État  n'est 
plus  rien.  » 

La  plainte  est  douloureuse  car  celui  qui  la  fait  entendre 
ne  sait  pas  se  consoler  des  malheurs  de  la  France.  «  Qui 
ne  verserait  des  larmes,  dit-il,  en  voyant  tant  de  millions 
d'hommes  réduits  à  une  si  profonde  misère  pour  satisfaire 
les  caprices  d'un  seul  homme.  » 

Par  milliers  et  milliers  les  Français  sont  morts  sur  les 
champs  de  bataille  pour  la  gloire  du  roi  toujours  enfiévré 
de  guerre.  La  Cour  est-elle  turque  ou  chrétienne?  Le 
grand  Seigneur  transforme  en  un  acte  religieux  l'obéis- 
sance qu'il  réclame.  Louis  XIV  a  exalté  à  un  si  haut  point 
sa  puissance  que  la  soumission  qu'il  exige  est  devenue  un 
devoir  de  la  religion.  Jurieu  disait  vrai,  à  son  service  le 
grand  roi  avait  :  théologiens,  jurisconsultes,  prédicateurs 
qui  déclaraient  à  l'envi  que  les  princes,  vivantes  images 
de  Dieu,  élevés  au-dessus  des  lois,  ne  pouvaient  leur  être 
assujettis  et,  tenant  leur  puissance  de  Dieu,  n'avaient  à 
répondre  de  leurs  actes  qu'à  lui  seul  (1). 

Puissancedespotique,mais  coupable  usurpation,  écrira 
Jurieu,  car  la  royauté  autrefois  devait  compter  avec  les 
États  généraux  ;  aussi  à  l'asservissement  des  Parlements 
il  oppose  la  noble  résistance  des  anciennes  cours  souve- 
raines se  refusant  à  enregistrer  les  édits  injustes  des  rois. 
La  puissance  absolue,  pourra-t-il  affirmer,  était  autrefois 
«  un  monstre  inconnu  en  France  ». 

Madame  de  Staël  dira  plus  tard  dans  ses  Considéra- 
tions sur  la  Révolution  française  :  «  En  France,  c'est  la 
liberté  qui  est  ancienne  et  le  despotisme  qui  est  nouveau.  » 
On  objectait  à  Jurieu  qu'un  royaume  ne  pouvait  grandir 
que  si  les  sujets  faisaient  le  sacrifice  de  leurs  libertés  et 
que  par  ce  sacrifice,  pour  en  donner  un  illustre  exemple, 
le  nom  de  France  avait  été  rendu  grand  et  redoutable 

(1)  «  Gomme  le  Prince  est  la  plus  vive  image  de  Dieu  sur  la  terre,  il  doit 
être  semblable  à  Dieu  qui  gouverne  le  monde  par  des  voies  inconnues  aux 
hommes  et  qui  nous  fait  tous  les  jours  sentir  les  effets  de  sa  bonté  et  de  sa 
justice  sans  nous  découvrir  les  desseins  de  sa  sagesse  »  .Bouhours,S.  J.  Entre- 
tiens cl' Arts  te  et  d'Eugène,  1671,  p.  181;  de  semblables  citations  pourraient 
être  multipliées. 
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dans  toute  l'Europe.  A  quel  prix,  répondait-il,  notre  peuple 
a-t-il  donc  acheté  sa  gloire  et  par  quel  abaissement  a-t-il 
payé  la  grandeur  qui  s'attache  au  nom  de  son  roi? 

La  France  n'est-elle  pas  couverte  aujourd'hui  de  troupes 
et  ces  armées  ne  peuvent-elles  pas  devenir  entre  les 
mains  du  roi  le  plus  funeste  instrument  de  la  tyrannie  et 
renouveler  les  violences  des  cohortes  prétoriennes  de  Rome? 
<(  Le  roi,  disait-il,  ne  saurait  devenir  plus  puissant,  chers  et 
malheureux  compatriotes,  que  nous  ne  devenions  plus 
misérables.  Le  roi  a  tout,  le  peuple  n'a  rien.  » 

Ainsi  avait-il  voulu  faire  naître  clans  le  cœur  des 
Français  un  ardent  désir  de  reconquérir  leur  liberté  ravie 
en  dévoilant  les  excès  du  despotisme  comme  en  évoquant 
le  souvenir  des  anciennes  libertés  du  royaume.  Il  était  de 
son  devoir  de  montrer  par  quels  moyens  la  monarchie 
pourrait  perdre  son  caractère  despotique.  Il  avait  déjà 
formulé  nettement  sa  pensée  en  écrivant  :  «  C'est  dans 
les  Etats  généraux  uniquement  qu'on  pourrait  trouver  du 
remède  à  nos  maux  »,  quand  l'ouvrage  se  trouva  subite- 
ment arrêté  par  les  événements  qui  marquèrent  la  fin  de 
l'année  1690.  Après  avoir  présagé  les  malheurs  qui 
devaient  fondre  sur  la  France,  il  était  contraint  de  cons- 
tater les  victoires  de  Louis  XIV.  En  vain,  disait-il,  loin 
de  regarder  ces  événements  comme  des  présages  de 
notre  grandeur,  je  les  regarde  plutôt  comme  des  présages 
de  notre  perte  prochaine;  il  avait  annoncé  des  défaites,  il 
lui  était  répondu  par  des  victoires,  c'en  était  assez  pour 
compromettre  la  cause  qu'il  défendait.  Mais,  un  siècle  plus 
tard,  Les  Soupirs  d  e  la  France  esclave  seront  publiés,  non 
plus  en  Hollande,  mais  en  France,  sous  ce  titre  :  Les 
Vœux  d'un  Patriote  (1).  «  Le  lecteur,  écrivait  l'éditeur 
dans  sa  préface  est  prié  de  se  transporter  au  temps  où 
ces  Mémoires  ont  été  faits,  et  il  ne  saurait  être  trop 
attentif  à  ne  pas  perdre  de  vue  cette  observation,  car  la 
plus  grande  partie  des  abus  se  sont  tellement  perpétués 
jusqu'à  présent  qu'on  est  toujours  tenté  de  croire  que  ces 


(1)  Les  Vœux  d'un  Patriote,  un  vol.Jn-8,  xiv  et  282  p.  1788. 
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Mémoires  sont  l'ouvrage  d'un  auteur  contemporain  qui 
a  pris  une  date  de  cent  ans  pour  dépayser  les  curieux  ou 
les  malvoulans.  »  Bossuet  se  riait  de  Jurieu  qui,  disait-il, 
((ajoute  à  tous  ses  titres  celui  de  prophète  par  la  témérité 
de  ses  prédictions  ».  Ce  titre,  que  le  proscrit  ne  réclama 
jamais,  pourrait  vraiment  être  décerné  à  un  auteur  qui 
écrivant,  en  1689,  pouvait,  un  siècle  plus  tard,  être  consi- 
déré comme  un  auteur  contemporain.  Le  fait  est  trop 
rare  pour  ne  pas  être  relevé  et  reste  à  l'honneur  de  Jurieu, 
énergique  défenseur  des  libertés  et  des  droits  de  la  nation. 

Au  cours  des  années  qui  suivirentles  Réfugiés  purent 
croire  cependant  qu'une  ère  nouvelle  se  produirait  et 
qu'ils  seraient  remis  en  possession  des  libertés  qui  leur 
avaient  été  si  injustement  ravies. 

XI 

La  grande  erreur  de  Louis  XIV,  devenu  dévot,  fut 
de  vouer  sa  politique  au  triomphe  du  catholicisme,  non 
seulement  en  France,  mais  en  Europe.  Son  dessein  s'était 
révélé  si  ouvertement  que  Daniel  de  Cosnac,  évêque  de 
Valence,  lui  présentant,  le  14  juillet  1685,  les  vœux  de 
l'Assemblée  générale  du  Clergé  de  France,  lui  disait  : 
«  Qu'il  n'avait  voulu  conquérir  de  nouvelles  provinces  que 
pour  y  rétablir  les  prélats,  les  cultes  et  les  autels,  que 
l'Allemagne  et  la  Hollande  n'avaient  servi  de  théâtre  à 
ses  victoires  que  pour  y  faire  triompher  Jésus-Christ; 
que  l'Angleterre,,  étant  sur  le  point  de  lui  offrir  une  des 
plus  glorieuses  occasions  qu'il  pût  désirer,  il  ne  manquerait 
pas  de  donner  une  protection  digne  de  lui  au  roi  de  la 
Grande  Bretagne  dans  le  besoin  où  il  se  trouverait  du 
secours  et  de  l'appui  de  ses  armes  pour  se  maintenir  dans 
la  religion  catholique  (1).  »  L'ambassadeur  de  France  à 
Londres,  Barillon,  qui  ne  cessait  pas,  comme  il  l'écrivait  à 
Louis  XIV,  «  de  fortifier  autant  qu'il  le  pouvait  les  résolu- 
tions qui  se  prenaient  en  faveur  de  la  religion  catholique  », 


(1)  L'abbé  Laroque,  Mémoires  du  Clergé,  p.  358. 
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avait  été  obligé  de  l'avertir  que  «  les  protestants  zélés  se 
servaient  des  termes  de  cette  harangue  pour  faire  appréhen- 
der au  peuple  la  destruction  delà  religion  protestante  (1)  ». 

Si  Ton  veut  chercher  les  causes  profondes  de  la  forma- 
tion de  la  Ligue  d'Augsbourg,  la  politique  sectaire  de 
Louis  XTV  les  révélera.  Bebenac,  ambassadeur  à  Berlin, 
écrivait  :  «  quelasource  ordinaire  du  chagrin  de  M.  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  est  l'affaire  de  la  religion.  On  lui 
fait  comprendre  que  si  V.  M.  se  contentait  de  défendre 
dans  son  royaume  l'exercice  de  la  religion,  on  ne  pourrait 
en  tirer  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  reste,  mais 
qu'employant  son  autorité  et  ses  forces  pour  l'abolir  même 
dans  les  pays  étrangers,  c'est  l'effet  d'une  résolution  prise 
de  ne  plus  la  vouloir  souffrir  en  aucun  endroit...  (2). 
C'est,  Sire,  un  raisonnement  dangereux  que  les  Impériaux 
et  ceux  qui  sont  jaloux  de  la  gloire  de  V.  M.  font  avec 
beaucoup  d'avantages.  »  Il  ajoutait  que  les  protestants 
d'Allemagne,  renonçant  à  toutes  leurs  traditions  d'alliance 
avec  la  France,  «  voulant  mettre  leur  créance  en  sûreté T 
disent  que  tout  est  renversé,  qu'ils  doivent  prendre  de  nou- 
velles mesures  et  qu'ils  sont  dans  un  temps  où  il  ne  reste 
que  des  partis  d'extrémité  (3)  ». 

Les  protestants  allemands  firent  cause  commune  avec 
la  maison  d'Autriche  pendant  la  longue  guerre  qui,  de 
1688  à  1697,  amena  la  ruine  de  l'ancienne  politique  de 
la  France  en  Europe.  Tel  fut  l'un  des  plus  déplorables 
résultats  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  dont  les 
courtisans  avaient  proclamé  la  nécessité  en  glorifiant 
Louis  XIV  d'être  l'auteur  d'une  aussi  merveilleuse  action. 
Il  est  peu  d'exemples  dans  l'histoire  d'une  condamnation 
aussi  décisive  d'une  politique  mettant  le  pouvoir  au  ser- 
vice d'uneÉglise  dans  l'oubli  coupable  de  l'indépendance 
absolue  de  la  conscience  dans  l'ordre  civil. 

La  persécution  fît  des  théologiens  et  des  pasteurs  du 

(1)  Archives  des  Affaires  Étrangères,  Angleterre,  156,  p.  182,  et  158,  p.  123. 

(2)  Louis  XIV  avait  mis  en  demeure  le  duc  de  Savoie  de  dragonnerles  val- 
lées Vaudoises  du  Piémont,  mettant  dans  ce  but  ses  troupes  à  sa  disposi- 
tion. 

(3)  Archives  des  Affaires  Étrangères.  Berlin,  26,  p.  55. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


133 


Refuge  des  politiques  qui,  pour  la  combattre,  montrèrent 
de  rares  aptitudes  et  un  zèle  remarquable.  Jurieu  en  avait 
donnélapreuve,  mais  on  ne  sauraitoublier  que,  le  premier, 
il  avait  dénoncé  les  dangers  si  grands  que  la  politique 
catholique  de  Louis  XIV  faisait  courir  à  l'Europe  protes- 
tante. Avant  la  signature  de  l'Édit  de  révocation,  mais 
déjà  en  1685,  en  même  temps  qu'il  dédiait  son  grand 
ouvrage  :  Préjugés  légitimes  contre  le  papisme  à  l'Électeur 
du  Brandebourg,  lui  demandant  d'être  le  protecteur  de 
la  cause  qu'il  défendait,  il  y  ajoutait  un  Avis  aux  protes- 
tants de  V Europe.  Il  les  conjurait  de  prendre  conscience 
de  la  gravité  de  leur  situation  et  de  ne  pas  douter  que  la 
Réforme  ne  fût  près  de  sa  perte,  si  ne  mettant  pas  fin  à 
leurs  divisions  ils  ne  faisaient  pas  front  contre  l'ennemi 
commun.  «  Le  papisme,  soutenu  par  Louis  XIV,  en  veut 

à    tous  les  protestants  ,  quand  ce    qu'on  appelle 

le  calvinisme  sera  ruiné,  le  parti  papiste  se  trouvera 
dans  une  telle  grandeur  que  le  parti  luthérien  ne  se  trou- 
vera plus  en  état  de  lui  résister.  Quand  même  les  Luthé- 
riens et  les  Calvinistes  seraient  assez  opposés  pour  se 
regarder  comme  ennemis,  encore  se  devraient-ils  tenir 
unis  contre  un  ennemi  commun.  Cette  maxime  est  connue 
de  tous  ceux  qui  savent  les  premiers  éléments  de  la  poli- 
tique. Le  clergé  protestant  devrait  se  rendre  médiateur 
pour  la  réunion  des  princes  protestants  et  pour  les  faire 
ren  trer  dans  leurs  véritables  intérêts  afin  qu'ils  travaillent 
de  concert  à  la  conservation  de  la  religion  et  de  la  liberté 
des  Réformés  dans  toute  l'Europe.  »  Ainsi  préparait-il  la 
formation  de  la  ligue  d'Augsbourg,  favorisant  l'entente 
entre  le  grand  Électeur,  le  roi  d'Angleterre  et  le  grand 
pensionnaire  Fagel  (1).  Par  son  intolérance  Louis  XIV 
avait  transformé  les  pasteurs  exilés  de  son  royaume  en 
diplomates  qui  savaient  oublier,  comme  ils  le  disaient, 
la  raideur  des  formes  «  trop  consistoriales  »  dans  la  rédac- 
tion des  nombreux  mémoires  qu'ils  adressaient  aux  sou- 


(1)  Ch.  Bost,  Les  Prédicants  protestants.  II,  280.  Voir  aussi  notre  Essai 
sur  les  négociations  des  Réfugiés  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  religion 
réformée  au  traité  de  Ryswick.  Bulletin  XVI,  p.  257. 
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verains  alliés  pour  la  défense  de  la  cause  protestante. 

L'histoire  de  ces  négociations  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  cette  étude,  mais  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent permettent  de  connaître  les  réformes  que,  dans  leur 
espérance,  la  victoire  des  Alliés  devait  faire  accorder  aux 
Réformés  français. 

Ils  ne  mettaient  pas  en  doute  que  les  Alliés  n'eussent 
le  strict  droit  d'exiger  du  roi  de  France  la  révocation  des 
mesures  persécutrices  dont  les  protestants  avaient  été  et 
étaient  encore  les  victimes.  Louis  XIV  lui  même  n'avait- 
il  pas  ordonné  au  comte  d'Avaux  de  déclarer  aux  États- 
Généraux  de  Hollande,  le  9  septembre  1688,  que  «  Sa 
Majesté,  informée  desmouvements  qui  se  formaient  sur  la 
frontière  de  l'électorat  de  Cologne  contre  le  cardinal  de 
Furstemberg  et  contre  le  chapitre,  elle  était  résolue  de 
maintenir  le  cardinal  et  le  chapitre  dans  leurs  droits  et 
privilèges  contre  tous  ceux  qui  les  voudraient  troubler  ». 
Cependant  le  cardinal  de  Furstemberg  et  le  chapitre  de 
Cologne  étaient  sujets  de  l'Empire.  La  France  les  prend 
sous  sa  protection  et  déclare  la  guerre  à  l'empereur  et  à  ses 
alliés,  a  Pourquoi  les  alliés  ne  travailleront-ilspas,  par  la 
force  de  leurs  armes,  si  on  ne  le  peut  autrement,  à  rétablir 
les  privilèges  des  pauvres  Français  réformés  (1).  » 

Le  comité  chargé  de  la  défense  des  intérêts  des  exilés 
etqui  comptait  au  nombre  de  ses  membres,  Jurieu,  Brous- 
son,  Benoit,  s'inspira  des  théories  politiques  que  ces 
hommes  éminents  avaient  défendues  en  formulant  les 
revendications  qu'il  demandait  aux  Alliés  de  faire  insérer 
dans  le  traité  de  paix  qui  devait  être  signé  à  Ryswik.  Nous 
citerons  les  principales  et  en  première  ligne  :  La  liberté 
de  conscience.  «  Il  faut,  est-il  écrit  dans  le  Mémoire  sur 
le  sujet  du  rétablissement  des  Eglises  de  France,  la  présup- 
poser appartenant  à  l'homme  par  un  droit  naturel  et 
divin,  régler  bien  premièrement  son  étendue  et  tenir 
chacun  exempt  de  participer  à  quoi  que  ce  soit  où  elle 
puisse  être  blessée.  »  La  liberté  d'habitation  et  d'exercice 


(1)  Manuscrits  Court,  t.  48,  1,  u»  Vil. 
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par  tout  le  royaume  indifféremment,  de  même  que  la  li- 
berté du  culte  public  sont  aussi  réclamées,  de  même  que 
celle  de  publier  des  livres.  Pas  une  seule  page  de  ce  re- 
marquable mémoire  où  n'apparaisse  ce  grand  mot  de 
Liberté,  celle  des  Académies,  collèges  etécoles,  aussi  bien 
que  celle  des  sépultures  et  des  hôpitaux.  Mais  en  même 
temps  s'affirme  la  revendication  des  droits  naturels  et 
civils  «  dont  les  canons  de  l'Église  romaine  déclarent 
déchus  ceux  qu'elle  a  dénoncés  hérétiques  »,  droit  d'exer- 
cer toute  sorte  de  charges,  offices,  emplois,  commissions, 
professions,  arts  et  métiers,  jouissance  libre  et  égale  de 
tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à  chaque  genre  de 
vie,  équitable  participation  sans  surcharge  ni  oppression 
aux  charges  du  peuple. 

Les  exilés  demandent  la  promulgation  d'un  édit  nou- 
veau mais  entouré  des  plus  sérieuses  garanties.  Qu'il  soit 
donné  en  forme  de  traité,  car  les  traités  sont  plus  solides 
que  les  édits  procédant  du  propre  mouvement  des  prin- 
ces. C'est  la  nation  qui  s'engage  et  la  nation  demeure 
alors  que  le  prince  meurt.  «  Il  faudrait,  lisons-nous  dans 
le  Mémoire,  que  l'Edit  fût  reçu  dans  une  assemblée  d'États- 
Généraux  ou  au  moins  dans  les  chambres  de  la  noblesse 
et  du  Tiers-État.  Le  faire  jurer  au  clergé  semblait,  en  effet, 
presque  sinonimpossible,  mais  par  des  mesures  préserva- 
toireson  pourrait  du  moins  lui  imposer  son  observation  (1). 

Non  moins  remarquables  les  déclarations  que  nous 
relevons  dans  un  autre  Mémoire  et  qui  méritent  d'être 
conservées. 

«  Il  n'y  a  rien  qui  soit  plus  contraire  à  la  raison  que 
de  s'attribuer  le  droit  de  faire  rendre  compte  aux  hommes 
de  ce  qu'ils  pensent,  quand  il  n'y  a  rien  dans  les  dehors 
de  leur  vie  qui  les  rende  suspects  de  mauvais  desseins. 
Ce  qui  est  d'autant  plus  vrai  que  cette  contrainte  qu'on 
veut  faire  souffrir  aux  pensées  ne  produit  presque  jamais 
autre  chose  que  de  fausses  déclarations  et  des  déguise- 
ments de  ce  qu'on  pense. 

«Quoique  la  religion  soit  indépendante  delà  politique 

(1)  Manuscrits  Court,  t,  48,  p.  xvi. 
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en  ce  qu'il  n'appartient  qu'à  Dieu  d'en  connaître,  il  est 
néanmoins  de  la  sage  politique  de  ne  pas  laisser  les 
sujets  sans  religion,  parce  que  la  religion  leur  apprenant 
à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  ils  apprennent  d'elle 
les  devoirs  de  la  sujétion  et  l'obligation  de  rendre  le 
respect,  l'obéissance,  le  tribut  à  ceux  à  qui  Dieu  a  mis  en 
mains  l'autorité  souveraine. 

((Mais,  parla  même  raison,  la  sage  politique  demande 
qu'on  laisse  à  chacun  la  liberté  de  suivre  les  mouvements 
de  la  conscience  parce  qu'eutre  l'irréligion  et  la  conver- 
sion forcée,  il  y  a  peu  de  différence  et  que  la  contrainte 
qui  accoutume  quelqu'un  à  faire  profession  de  ce  qu'il  ne 
croit  pas,  d'un  côté  le  dispose  à  ne  croire  rien  du  tout  et 
de  l'autre  le  rend  suspect  de  n'être  pas  plus  sincère  dans 
la  profession  de  l'obéissance  civile  que  dans  celle  d'une 
religion  qu'il  déteste  dans  son  cœur. 

«  Rendre  donc  aux  peuples  la  liberté  de  servir  comme 
ils  sont  persuadés  qu'ils  le  doivent,  outre  que  c'est  un 
acte  de  raison  et  de  justice,  c'est  aussi  un  moyen  de  re- 
nouveler dans  les  cœurs  les  liens  d'amour  qui  les  attachent 
à  leur  patrie  (1).  » 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  réflexions,  dont  la 
vérité  s'impose  si  fortement  aujourd'hui  que  la  pensée 
même  de  la  combattre  ne  saurait  être  admise,  il  faut 
savoir  se  reporter  aux  temps  où  elles  furent  publiées.  On 
ne  saurait  oublier,  en  effet,  que  l'impiété  de  la  contrainte 
d'aller  à  la  messe  et  de  la  communion  forcée  était  sanc- 
tionnée par  des  peines  légales  et  que  ]es  cadavres  des  nou- 
veaux catholiques,  revenus  dans  ;  leur  agonie  à  leurs 
anciennescroyances,  étaient, ^d'ordre  royal,  traînés  à  la  voi- 
rie par  une  ignominieuse  profanation.  Réclamer  les  droits 
imprescriptibles  de  la  conscience  était  alors  un  acte  de 
courage  civique  et  une  noble  protestation  contre  la  sou- 
veraineté absolue  du  prince  se  proclamant  maître  de  la 
eligion  de  ses  sujets. 

Le  traité  de  Ryswick  fut  signé,  mais  Louis  XIV  se 


(1)  Mémoire  touchant  le  traitement  fait  en  France,  ci-devant  aux  Réformés 
et  celui  qu'on  devrait  leur  faire  à  l'avenir.  Manuscrit,  Court.  T.  48. 
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refusa  à  accorder  la  moindre  concession  aux  Réfugiés  ; 
plus  que  jamais  il  voulait  régner  impérieusement  sur  les 
consciencesde  sessujetsetl'odieuse  persécutionne  cessade 
grandir.  Cinq  ans  plustard  le  désespoir  armaitles  Cévennes 
et  commençait  une  guerre  dont  Michelet  a  pu  dire  que  «  rien 
de  semblable  ne  s'est  vu  dans  l'histoire  du  monde  et  que 
nulle  part  la  France  n'est  plus  grande  et  plus  terrible  ». 

Fidèle  à  ses  principes  Jurieu  avait  approuvé  la  résis- 
tance des  camisards,  aussi  retrouvons-nous  clans  le  Mani- 
feste des  Habitants  des  Cévennes  sur  leur  prise  d armes, 
publié,  sans  doute  sous  son  inspiration,  en  Hollande,  les 
raisons  qu'il  avait  exposées  dans  ses  Lettres  pastorales. 
«  Puisqu'on  employait  la  force  des  armes  pour  nous 
détruire  sans  que  nous  eussions  été  coupables  d'aucun 
crime,  dit  le  Manifeste,  nous  avions  aussi  un  droit  incon- 
testable d'employer  les  armes  pour  notre  légitime  défense 
et  d'opposer  la  force  à  la  force  qui  est  un  droit  de  la 
nature  autorisé  par  les  lois  divines  et  humaines.  » 

Les  Cévenols  se  défendent  d'être  des  révoltés  et  des 
rebelles,  ils  ont  toujours  été  des  sujets  soumis  et  fidèles, 
mais, ne  voyant  plus  partout  que  violence  et  injustice, 
«  nous  ne  savons  plus,  disent-ils,  qui  sont  ceux  qui  gou- 
vernent la  France,  nous  n'y  comprenons  plus  rien  ».  C'est 
un  gouvernement  militaire  qui  n'estréglé,  ni  de  la  justice, 
ni  de  la  raison,  ni  même  de  l'humanité  et  que  tous  les  bons 
Français  sont  obligés  de  s'y  opposer  jusqu'à  ce  que  la  jus- 
tice et  la  paix  soient  entièrement  rétablis  dans  le  royaume  » . 

Les  camisards  ne  soulevèrent  pas  la  question  de  la 
souverainetédu  peuple,  mais  celle  du  droit  de  résistance, 
et  c'est  à  ce  titre  que  nous  avons  rappelé  les  termes  de 
leur  manifeste. 

Au  lendemain  de  l'échec  des  négociations  du  traité  de 
Ryswick,  Basnage  pouvait  écrire  :  «  L'Océan  a  ses  abîmes 
comme  la  politique  a  les  siens.  Nous  voulons  aujourd'hui 
éteindre  toutes  nos  espérances  du  côté  des  hommes,  l'es- 
pérance rend  l'âme  chancelante  entre  le  bien  qu'elle  at- 
tend et  le  mal  qui  la  menace.  Attendez- vous  à  Dieu  (1).  » 

(1)  Basnage,  Deuxième  lettre  pastorale,  1698. 


138 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


Les  hommes  furent  vaincus,  mais  les  principes  qu'ils 
défendaient  devaient  demeurer  victorieux. 

XII 

A  l'exposé  de  ces  controverses  d'un  lointain  passé, 
nous  ajouterons  un  épilogue  qui  montrera  avec  quelle 
précision  ces  Français,  si  injustementexilés,  formulèrent 
sous  le  règne  de  Louis  XIV  les  principes  qui  sont  aujour- 
d'hui à  la  base  des  constitutions  politiques  des  peuples 
civilisés. 

A  la  stupéfaction  de  l'Europe,  un  vol  d'aigle,  comme 
l'écrivait  Mme  de  Staël,  avait  ramené  Napoléon  de  l'île 
d'Elbe  à  Paris.  Le  22  mars  1815,  le  Conseil  d'État  s'était 
réuni  en  assemblée  solennelle  pour  discuter  les  termes  de 
l'adresse  qui  devait  être  présentée  en  son  nom  à  l'Empereur. 

Les  conseillers  voulurent  rappeler  les  principes  cons- 
titutifs du  gouvernement  impérial  et  déclarèrent  «  que 
la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  et  qu'il  est  la  seule 
source  légitime  du  pouvoir  ».  En  1688  Jurieu  avait  écrit: 
«  La  souveraineté  est  dans  le  peuple  comme  dans  sa 
source  et  la  seule  autorité  légitime  est  dans  les  peuples.  » 

L'adresse  déclarait  qu'en  1789,  la  nation  avait  recon- 
quis ses  droits  depuis  longtemps  usurpés  et  méconnus. 
Jurieu  avait  proclamé  ce  que  les  droits  des  peuples  ne  se 
prescrivent  pas  ». 

L'adresse  affirmait  que  tous  les  actes  du  gouvernement 
de  la  Restauration  étaient  illégaux  parce  que  ce  régime 
n'avait  pas  été  soumis  à  l'acceptation  du  peuple.  Jurieu 
avait  écrit  en  propres  termes  :  «  Il  u'est  point  admissible 
qu'un  peuple  se  livre  sans  conditions.  » 

L'Empereur  reçut  le  Conseil  d'État,  le  26  mars,  et, 
répondant  à  l'adresse,  dit  :  «  Les  princes  sont  les  premiers 
citoyens  de  l'État,  leur  autorité  est  plus  ou  moins  étendue 
selon  l'intérêt  des  nations  qu'ils  gouvernent.  La  souve- 
raineté elle-même  n'est  héréditaire  que  parce  que  l'in- 
térêt des  peuples  l'exige  ;  hors  de  ces  principes,  je  ne 
connais  pas  de  légitimité.  » 
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«  Le  peuple  est  celui  qui  fait  les  rois,  avait  écrit  Jurieu, 
la  souveraineté  appartient  originalement  et  radicalement 
au  peuple,  il  la  donne  comme  bon  lui  semble  ou  entière 
et  saus  réserve  ou  avec  des  réserves  et  des  privilèges  qu'il 
retieut  pour  borner  la  puissance  de  ses  rois.  » 

La  seule  légitimité  que  reconnaisse  Napoléon  est  celle 
qui  vient  de  la  nation,  le  droit  divin  des  rois  n'existe  plus 
et  la  politique  de  Bossuet  a  vécu. 

11  n'aurait  pas  été  difficile  de  faire  d'autres  rapproche- 
ments d'un  non  moindre  intérêt,  mais  il  nous  a  paru  plus 
probant  de  rappeler  le  souvenir  d'une  délibération  solen- 
nelle à  laquelle  avaient  pris  part  les  jurisconsultes  les  plus 
éminentsdu  premier  Empire  et  que  Napoléon,  malgré  son 
esprit  dictatorial,  fut  obligé  de  confirmer  sans  réserve. 

Jurieu  avait  succombé  dans  la  lutte,  le  silence  s'était 
fait  et  la  persécution  avait  continué  son  œuvre  de  misère 
et  de  ruine.  Mais,  du  moins,  par  une  claire  vision  de 
l'avenir,  il  avait  opposé  au  dogme  alors  triomphant  du 
droit  divin  des  rois  le  principe  delà  souveraineté  du  peuple 
auquel  devait  appartenir  la  victoire  dernière.  C'est  assez 
pour  venger  sa  mémoire  des  injures  et  des  calomnies  de 
ses  ennemis,  assez  aussi  pour  laisser  tomber  dans  l'oubli 
ses  erreurs  et  ses  fautes,  car  on  ne  saurait  lui  dénier  la 
gloire  d'avoir  été  l'un  des  plus  éloquents  précurseurs  de 
la  Révolution  française  par  sa  ferme  revendication  des 
libertés  politiques  et  religieuses  de  la  nation. 

A  son  nom  s'unissent  ceux  de  ses  compagnons  de 
lutte  et  d'exil  qui,  avec  la  même  ardeur,  soutinrentla  même 
cause  aujourd'hui  victorieuse. 

Aussi  peut-on  redire  des  Réfugiés  de  la  Révocation  ce 
qui  avait  été  écrit  de  leurs  ancêtres  du  xvie  siècle  :  «  Chose 
admirable  que  le  monde  ne  recognoist  point,  c'est  que  ces 
huguenots  perdoyent  toujours  les  batailles  et  toutefois  obte- 

noyent  la  victoire  de  leur  cause        tellement  que  on  les 

pourroitdire  vainqueurs,  alors  qu'ils  ont  esté  vaincus  (1).  » 

Frank  Puaux. 


(1)  Le  Réveille-Matin  des  François,  1574, Dialogue  I,  p.  21. 
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CALVIN  EN  ANGLETERRE 

1.  Un  portrait  inédit  du  Réformateur. 

Les  relations  entre  Calvin  et  l'Angleterre  furent  très 
étroites.  L'on  peut  même  dire  qu'au  point  de  vue  doctri- 
nal et  littéraire  l'influence  du  réformateur  genevois  fut 
prépondérante,  au  milieu  du  xvie  siècle,  dans  lapatrie  du 
duc  de  Somerset,  un  de  ses  correspondants.  Elle  y  succé- 
dait, il  ne  faut  pas  l'oublier,  à  celle,  considérable  et  plus 
conservatrice,  de  l'alsacien  Martin  Bucer  dont,  à  certains 
égards,  Calvin  était  lui-même  le  disciple,  mais  elle  fut  plus 
profonde  et  plus  durable.  Ses  ouvrages  viennent  d'ailleurs 
en  tête  de  ceux  qui  furent  traduits  du  français  —  ou  du 
latin  —  en  anglais  (1). 

L'attention  a  été  appelée  naguère  sur  ce  fait  par 
deux  livres,  l'un  américain,  l'autre  anglais,  dont  le 
Bulletin  a  rendu  compte  en  1912  (p.  375),  mais  la  ques- 
tion n'a  pas  encore  été  traitée  à  fond.  Voici  deux  docu- 
ments qui  pourront  s'ajouter  au  dossier  de  cet  intéressant 
sujet.  Le  second,  dont  M.  Ch.  Bastide  a  bien  voulu  se 
charger,  nous  renseigne  sur  la  traduction  anglaise  de  Y  Ins- 
titution. Le  premier,  qui  lui  servira  d'introduction,  est 
une  reproduction  de  l'unique  portrait  ancien  de  Calvin 
jusqu'ici  signalé  en  Angleterre. 

Une  personne  qui  me  tient  de  près  visita,  il  y  a  deux 
ans,  auxenvirons  de  Londres,  lecélèbre  musée  connusous  le 
nom  de  Dulwich  Gallery  et  m'y  signala  la  présenced'un  petit 


(1)  Voy.  A.  H.  Upham,  The  frenck  influence  in  eîiglish  lilerature,  New-York, 
1908,  p.  411,  Appendix  A. 
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panneau  représentant  Calvin.  Ce  tableau  porte  dans  le 
catalogue  le  n°  370.  Tous  mes  efforts  pour  en  obtenir  une 
photographie  échouèrent  devant  la  consigne  qu'il  était 
interdit  de  photographier  les  tableaux  de  cette  collection. 
Je  fus  assez  heureux,  en  m'àdressant  au  directeur, 
M.  Yates  Thompson,  d'obtenir  que  cette  consigne  fut 
levée  en  ce  qui  concerne  cette  peinture,  et  j'en  remercie 
ici  publiquement  l'obligeant  directeur. 

L'original  dont  nous  donnons  une  reproduction  d'après 
une  photographie  de  même  grandeur  que  cette  dernière, 
mesure  27  centimètres  environ  sur  34  et  la  figure  du  réfor- 
mateur s'y  détache  sur  un  fondfverdàtre.  On  y  lit  encore 
assez  facilement  en  haut  à  droite  le  nom  de  Caluin  et  en- 
dessous  la  date  de  1564  qui  est  celle  de  sa  mort. 

11  suffit  de  regarder  attentivement  cette  reproduction 
pour  se  convaincre  que  le  peintre  était  anglais  et  pas  très 
habile  ainsi  que  le  prouve  son  dessin  de  la  main.  Il  est 
vrai  que  le  visage  a  été  traité  avec  beaucoup  plus  de  soin 
et  même  de  savoir-faire  que  la  main.  —  Ce  portrait  a-t-il 
été  exécuté  par  un  Anglais  à  Genève  —  ce  qui  n'aurait 
rien  d'impossible  ni  de  surprenant  —  ou  en  Angleterre, 
d'après  une  esquisse  ou  un  dessin?  On  serait  tenté  de 
pencher  pour  la  première  hypothèse,  le  peintre  ayant  eu 
l'intention  évidente  dé  faire:  ressortir  l'extraordinaire 
clarté  et  pénétration  du  regard,  et  y  ayant,  après  tout, 
réussi.  11  y  a,  dans  ce  profil ,  comme  la  révélation  d'une  vision 
personnelle.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse.  La  peinture 
parait  bien  contemporaine  de  la  date  qui  y  est  inscrite  et 
l'on  ne  sait  rien  actuellement  sur  son  origine.  M.  Yates 
Thompson  pense  qu'elle  fit  partie  des  peintures  données 
par  le  fondateur  du  Musée, M.  Edward  Alleyn. 


N.  Weiss. 
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2.  La  traduction  anglaise  de 
V  «  Institution  chrétienne  » 

Dès  le  XVIe siècle,  1! Institution  chrétienne  de  Calvin  fut  tra- 
duite en  italien,  en  allemand,  en  flamand,  en  espagnol.  La 
traduction  anglaise  achevée,  comme  la  traduction  italienne, 
du  vivant  même  du  réformateur,  parut  à  Londres  en  1561. 
La  première  édition  —  un  in-folio  de  dimensions  respecta- 
bles—  porte  le  titre  suivant:  The  Institution  of/  Christian 
Religion  wrytten'm  La-/  Une  by  maister  Ihon  Caluin,  and 
transla-/ted  into  Englysh  accordingjto  the  au-/  thors  last 
édition[|.  Seen  and  allowed  according  to  the  order  appoin- 
ted  in  the/  Quenes  maiesties  ini une t ions. ||  Imprinted  at 
London  by/  Reinolde  Wolfe  and  Richarde  Harison/Anno 
1561. ||  Cum  prinilegio  ad  imprimendum  solum. 

La  pagination  laisse  entrevoir  les  conditions  dans  les- 
quelles l'impression  a  dû  être  faite.  Le  premier  livre 
compte  70  folios,  le  deuxième  et  le  troisième  269,  le  qua- 
trième 171,  au  total  510  folios,  soit  1020  pages.  L'intro- 
duction et  la  table  ne  sont  pas  paginées.  La  pagination 
du  premier  livre,  celle  des  deux  suivants  et  celle  du  qua- 
trième sont  distinctes;  ou  bien  les  imprimeurs  se  pro- 
posaient de  mettre  l'ouvrage  en  vente  en  trois  volumes 
ou,  ce  qui  est  plus  probable,  étant  pressés  par  le  temps, 
ils  se  sont  mis  à  composer  simultanément  les  trois  parties. 
A  part  l'introduction  et  quelques  notes  marginales,  l'im- 
pression tout  entière  est  en  caractères  gothiques  [black 
letter,  comme  disent  les  Anglais).  La  dernière  page  porte 
la  mention  suivante  :  Imprinted  at  London/  in  Paules 
Churcheyard  by  Reynolde/  Wolfe  and  Richard  Haryson/ 
The  yeare  of  our  Lord/  1561/  The  6  day  of  Maye/  Cum 
priuilegio  ad  imprimendum  solum. 

Quelques  détails  sur  l'œuvre  sont  fournis  par  un  avis 
au  lecteur  que  nous  traduisons. 

«  Les  imprimeurs  aux  lecteurs.  D'aucuns  ayant  pensé  et  raconté 
que  c'est  par  faute  et  négligence  de  notre  part  que  la  publication 
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de  ce  livre  —  œuvre  si  profitable  pour  vous  —  a  été  si  longtemps 
retardée,  puisque  maître  Jean  Dawes  avait  achevé  sa  traduction  et 
nous  l'avait  remise  en  mains  il  y  a  plus  de  douze  mois  :  entendez 
pour  notre  excuse  à  cet  endroit  que  nous  ne  pouvions  faire  l'im- 
pression plus  tôt.  Car  nous  avons  été,  par  diverses  causes  aux- 
quelles nous  ne  pouvions  nous  soustraire,  obligés  de  demander  à 
un  autre  de  nos  amis  de  traduire  le  livre  entièrement  à  nouveau. 
Cette  traduction,  j'espère  que  vous  l'approuverez.  Car  le  traduc- 
teur lui-même  n'a  pas  seulement  fidèlement  rendu  le  texte,  mais 
sa  traduction  a  été  tout  entière  revue  par  des  hommes,  dont  tous 
les  savants  pieux  de  l'Angleterre  connaissent  et  estiment  le  juge- 
ment et  le  crédit.  Mais  puisqu'elle  a  enfin  paru,  nous  vous  prions 
de  l'accepter  et  de  vous  en  servir.  Si  quelques  fautes  nous  ont 
échappé  par  mégarde,  nous  vous  supplions  d'être  patients  envers 
nous  comme  nous  avons  été  obligeants  envers  vous.  » 

Dès  1559,1a  version  anglaise  de  Y  Institution  était  prête 
et  on  en  attendait  la  publication  avec  impatience. 

Les  éditions  suivantes,  cinqau  moins avantle  xvne  siè- 
cle, révèlent  le  nom  du  second  traducteur.  Avocat,  député 
aux  communes,  Thomas  Norton  compte  par  sa  piété 
active  et  son  admiration  pour  Calvin  parmi  les  an- 
cêtres immédiats  des  puritains  du  Long  Parlement.  L'in- 
térêt qu'il  portait  à  la  poésie  et  au  théâtre  le  rattache 
au  contraire  à  la  Renaissance.  Trois  des  cinq  actes  de 
Gorboduc,  la  première  tragédie  qui  ait  été  écrite  en  anglais, 
sont  sortis  de  sa  plume.  Il  a  collaboré  à  la  version  des 
psaumes  de  Sternhold  et  Hopkins. 

Ce  fut  peut-être  une  erreur  de  Norton  de  préférer  le 
texte  latin  de  Y  Institution  à  la  version  française,  autre- 
ment vigoureuse  et  vivante.  C'est  l'édition  de  1559,  dis- 
posée en  quatre-vingts  chapitres  qu'il  a  suivie. 

Les  citations  qui  suivent  donneront  une  idée  de  sa 
traduction. 

Ch.  Bastide 


Texte  latin 
Éd.  1559. 
Verum  quum  pers- 
picerem   usque  eo 
quorumdam  impro- 


Traduction  française 
Éd. 1557. 
Mais  voyant  que  la 
fureur  d'aucuns  ini- 
ques s'estoit  tant  es- 


Traduction  anglaise 
Ed.  1561. 
But  when  Ipercei- 
ved,  that  the  furious 
rage  of  some  borum 
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furorem  invaluisse 
inregnotuo,  utnullus 
sanse  doctrinse  sit 
istic  locus  :  facturus 
mihi  opéras  pretium 
visus  sum  si  eade  m 
opéra  et  institu- 
tionem  iis  darem,  et 
confessionemapudie 
ederem  unde  discas 
qualis  sit  doctrina  in 
quara  tanta  rabie 
exardescunt  furiosi 
illi,  qui  ferro  et  igni- 
bus  regnum  tuum  ho- 
die  turbant. 

(Ad  RegemGall.) 


Ced  cujus  (animi 
tui)  gratiam  recolli- 
gere  non  posse  confi- 
dimus  si  hanc  nos- 
tram  confessi  on  em, 
quam  pro  defensione 
apud  tuam  majesta- 
tem  esse  volumus, 
placidus  compositus- 
que  semel  legeris.  Sin 
vero  ita  aures  tuas 
occupant  malevolo- 
rumsusurri  ut  nullus 
sitreisprose  dicendi 
locus:  importunas 
vero  illse  l'urias,  te 
conni vente,  semper 
vinculis,flagris,equu- 
leis,  sectionibus,  in- 
cendiis  sseviunt:  nos 
quidem,  velut  oves 
mactationi  desti- 
natse,  ad  extrema 
queeque  rédige  mur; 


levée  en  vostre  Ro- 
yaume,qu'elle  n'avoit 
laissé  lieu  aucun  à 
toute  saine  doctrine: 
il  m'a  semblé  estre 
expédient  de  faire  ser- 
vir ce  présent  livre, 
tant  d'instruction  à 
ceux  que  première- 
ment j'avoye  délibéré 
d'enseigner,  qu'aussi 
de  confession  de  Foy 
envers  vous:  dont 
vous  cognoissiez 
quelle  est  la  doctrine, 
contre  laquelle  d'une 
telle  rage  sont  enflam- 
bez  ceux  qui  par  feu 
et  par  glaive  troublent 
aujourd'huy  vostre 

Royaume  

J'espère  que  nous 
pourrons  regagner  sa 
grâce  (de  vostre  cœur) 
s'il  vous  plaist  une 
fois  hors  d'indigna- 
tion et  courroux,  lire 
ceste  nostre  confes- 
sion, laquelle  nous 
voulons  estre  pour 
défense  envers  vostre 
majesté:  mais  si  au 
contraire  les  détrac- 
tions des  malveillans 
empeschent  telle- 
ment vos  aureilles 
que  les  accusez 
n'ayent  aucun  lieu  de 
se  défendre,  d'autre 
part,  si  ces  impé- 
tueuses furies,  sans 
que  vous  y  mettiez 
ordre,  exercenttous- 
jours  cruauté  par  pri- 
son, fouets,  géhennes, 


wycked  men  hath  so 
farre  prevailed  in 
your  reaime,  that  init 
there  is  no  roome  for 
sounde  doctrine  :  I 
thought  I  should  doo 
a  tbyng  vvorthe  my 
travayle,  ail  in  one 
worke  bothe  to  geve 
an  instruction  for 
them,  and  to  déclare 
a  confession  to  you  : 
wherby  ye  may  learne 
what  maner  of  doc- 
trine that  is,  agaynst 
wich  those  furious 
men  burne  in  so 
great  rage,  who  at 
this  day  trouble  your 
reaime  with  sweard 

and  fyer  

We  trust  that  we 
shall  be  able  to  re- 
cover  the  favor  tber- 
of  (your  minde),  if 
you  shall  ones  have 
without  displeasure 
and  troublous  affec- 
tion red  over  this  our 
confession,  which  we 
will  to  be  in  stede  of 
a  defence  for  us  to 
your  maiestie.  But  if 
the  whisperynges  of 
the  malicious  do  so 
possess  your  eares, 
that  there  is  no  place 
for  accused  men  to 
speake  for  themsel- 
ves:  and  if  those  ou- 
tragious  furies  doo 
slill  with  your  win- 
kyng  at  them,  exer- 
cise crueltie  wilh  pri- 
sonning,  tormenting 

10 
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sic  tamen,  ut  in  pa- 
tientia  nostra  possi- 
deamus  animas  nos- 
tras,  et  manumDomi- 
ni    fortem  exspec- 
temus  :  quse  indubie 
tempore    aderit,  et 
sese  armata  exseret 
tum  ad  pauperes  ex 
afflictione  eruendos, 
tum  etiam  ad  vindi- 
candos,  qui  tanta  se- 
curitate  nunc  exsul- 
tant,  contemptores. 

(Ibid.) 


Verum  utcumque 
ipsa  hominum  facta 
censeantur,  Dominus 
tamen  per  ea  suum 
eeque  opus  exeque- 
batur,  quum  sangui- 
naria    regum  inso- 
lentium  sceptra  con- 
fringeret,  ac  intole- 
randas  dominationes 
everteret.  Audiant 
principes,  et  terrean- 
tur.    Nobis  autem 
intérim  summopere 
cavendum,  ne  illam 
plenam  venerandae 
majestatis  magistra- 
tuum  authoritatem, 
quam  Deus  gravissi- 
mis   edictis  sanxit, 
etiamsi   apud  indi- 
gnissimos  resideat, 
et  qui  eam  suanequi- 


couppeures,  bru- 
leures:  nous  certes, 
comme  brebiz  dé- 
vouées àlaboucherie, 
seronsjettez  en  toute 
extrémité:  tellement 
neantmoins  qu'en 
nostre  pacience  nous 
posséderons  nos 
ames,  et  attendronsla 
main  forte  du  Sei- 
gneur, laquelle,  sans 
doute,  semontreraen 
sa  saison,  etapparois- 
tra  armée,  tant  pour 
délivrer  lespovres  de 
leur  affliction,  que 
pour  punir  les  con 
tempteurs    qui  s'es 
gayent  si  hardiment  à 
ceste  heure. 


Or  combien  que  ces 
actes  quant  à  ceux 
qui     les  faisoyent, 
fussent  bien  divers 
toutesfois  Nostre  Sei- 
gneur, tant  par  les 
uns  que  par  les  au 
très,  exécutoit  pareil- 
lement son  ouvrage, 
en  rompant  les  scep- 
tres  des  meschans 
Rois,  et  renversant 
les  dominations  ou- 
trageuses.   Que  les 
Princes  entendent  à 
ces  choses,  et  s'en 
estonnent.   Et  nous 
cependant  neant- 
moins   devons  sur 
toutes  choses,  nous 
garder  que  nous  ne 
contemnions  ou  ou- 
tragions l'authorité 


cutting,  and  burning  : 
we  shal  in  dede,  as 
shepe  appoynted  to 
the  slaughter,  be 
brought  to  ail  extre- 
mities,  yet  so  that  in 
our  patience  we  shall 
possesse  our  soûles, 
and   wayte  for  the 
strong  hande  of  the 
Lord  :  which  shal  wit- 
hout  dout  be  présent 
in  tyme,  and  stretche 
foorth  itselfe  armed, 
bothe  to  deliver  the 
poore  oute  of  afflic- 
tion, and  to  take  ven- 
geance on  the  des- 
pisers,    which  now 
triumph  with  so  great 
assurednesse. 


But  howsoever  the 
very  doinges  of  men 
be  judged,  y  et  the 
Lord  dyd  as  wel  exé- 
cute hys  worke  by 
them,  when  he  did 
breake    the  bloody 
scepters    of  proud 
Kinges,  and  over 
threw  their  intoléra- 
ble governementes. 
Let  Princes  heare  and 
be  afrayde.  But  we  in 
the  meane  tyme  must 
takegreate  hede,  that 
we  do  not  despise  or 
offende  that  autho- 
ritie  of  Magistrates  fui 
of  révérend  maiestie, 
whicheGodhathesta- 
blished    with  most 
weighty    de  crées, 
although  it  remaine 
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tia,  quantum  in  se 
est,  polluunt  sper- 
namus  autviolemus. 
L.  IV,  c.  xx,  §  31. 


Nam  si  qui  nunc 
sint  populares  magis- 
tratus  ad  moderan- 
dam  regum  libidinem 
constituti . . .  adeo  illos 
ferocienti  regum 
licentise  pro  officie- 
intercedere  non  veto, 
ut  si  regibus  impo- 
tenter  grassantibus, 
et  humili  plebeculse 
in  sultantibus  conni- 
veant,  eorum  dissi- 
mulationem  nefaria 
perfidia  non  carere 
affirmem  :  quia  po- 
puli  li  bertatem,  cu- 
jusse  Dei  ordinatione 
tutores  positos  no- 
ru  nt,  fraudul  enter 
produnt. 

[Jbid.) 


des  supérieurs  la- 
quelle nous  doit  estre 
pleine  demaiesté,  veu 
qu'elle  est  confirmée 
par  tant  de  sentences 
de  Dieu  :  mesme 
enCores  qu'elle  soit 
occupée  de  personnes 
très  indignes  et  qui 
par  leur  meschanceté 
(d'autant  qu'en  eux 
est)  la  polluent. 

Car  s'il  y  avoit  en 
ce  temps-cy  Magis- 
trats constituez  pour 
la  défense  du  peuple, 
pour  refréner  la  trop 
grande  cupidité  et 
licence  des  Rois...  à 
ceux  qui  seroyent 
constituez  en  tel  estât, 
tellement  je  ne  defen- 
droye  de  s'opposer 
et  résister  à  l'intem- 
pérance ou  cruauté 
des  Rois,  selon  le 
devoir  de  leur  office, 
que  mesmes  s'ils  dis- 
simuloyent,  voyans 
que  les  Rois  desor- 
donnément  vexassent 
le  povre  populaire, 
j'estimeroye  devoir 
estre  accusée  de  per- 
jure  telle  dissimu- 
lation, par  laquelle 
malicieusement  ils 
trahiroyent  la  liberté 
dupeuple,  de  laquelle 
ils  se  devroyent  co- 
gnoistre  estre  ordon- 
nez tuteurs  par  le 
vouloir  de  Dieu. 


with  most  unworthy 
men,  and  which  doe, 
with  theirwickednes- 
se,  so  muche  as  in 
them  is,  defyle  it. 


For  if  there  be  at 
thystyme  any  Magis- 
trates  for  the  behalfe 
ofthe  peopîe...  Idoso 
not  forbidde  them 
according  to  their 
office  to  withstande 
the  outraging  licen- 
tiousnesse  of  Kinges, 
that  I  affirme  that  if 
they  winke  at  Kinges, 
wilfully  raging  over 
and  treading  down 
the  poore  communal- 
tie,  their dissembling 
is  not  withoivt  wyc  • 
ked  breache  of  Faith, 
because  they  deceit- 
fully  betray  the  liber- 
tie  ofthe  peoplewher- 
of  they  know  them- 
selves  to  be  appointed 
protectors  by  the 
ordinance  of  God. 
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RELEVÉ  DES  NOMS  DES  PROSÉLYTES  ET  RÉFUGIÉS 

Figurant  aux  Registres  du  Consistoire  de  Genève 
à  partir  de  1660. 

Dans  un  volume  autographié  de  A.  Cramer,  a  Notes 
extraites  des  registres  du  Consistoire  de  T Église  de  Genève, 
in-4,  Genève,  1853»  on  lit  ce  qui  suit  dans  l'Introduction: 

Presque  tous  les  cas  de  conversion  du  culte  catholique  au  pro- 
testantisme à  Genève  sont  indiqués  aux  registres  du  Consistoire 
à  leur  date.  Il  est  intéressant  d'observer  la  nationalité  et  la  condi- 
tion desprosélytes  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  prêtres  ;  plusieurs 
appartiennent  aux  classes  nobles,  aux  lettrés.  Dans  quelques  cas 
des  motifs  humains,  tels  qu'un  mariage,  ou  un  établissement  d'in- 
dustrie projeté  ne  paraissent  pas  étrangers  à  la  conversion.  Mais 
il  y  a  enquête  pour  chaque  cas,  on  demande  au  prosélyte  les 
motifs  de  sa  démarche,  on  indique  ses  réponses;  si  elles  n'in- 
diquent pas  une  instruction  suffisante  et  une  vraie  conviction  reli- 
gieuse on  renvoyé  à  plus  ample  instruction. 

 Le  premier  Refuge  des  Français  dura  à  peu  près  cinquante 

ans  ;  il  s'arrêta  vers  l'époque  de  l'édit  de  Nantes,  promulgué  en 
1598,  qui  donna  quelque  sécurité  aux  réformés.  La  persécution 
recommença  en  France  vers  1660,  et  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  en  1683,  ouvrit  l'ère  du  second  Refuge,  qui  se  prolongea 
pendant  80  ans.  Cette  seconde  migration  française  à  Genève 
amena  moins  de  nobles  et  de  lettrés  que  la  première  ;  ce  furent 
principalement  des  industriels,  des  agriculteurs,  roturiers  à  mœurs 
rigides,  à  habitudes  de  vie  bien  réglées,  qui  se  façonnèrent  aisé- 
ment aux  lois  de  leur  nouvelle  patrie,  en  même  temps  qu'ils  infu- 
sèrent de  plus  en  plus  l'esprit  prompt,  sagace,  industrieux,  qui 
distingue  le  peuple  français. 

La  présence  d'un  Résident  de  France  à  Genève  depuis  la  fin 
du  xvtii6  siècle  força  le  gouvernement  à  quelques  restrictions  dans 
l'admission  de  ces  réfugiés  français.  On  ne  leur  accorda  d'abord 
que  le  passage;  mais  l'opinion  des  citoyens,  favorable  cette  fois 
aux  coreligionnaires,  prit  le  dessus  sur  les  ménagements  diploma- 
tiques et  poussa  les  Conseils  à  recevoir  bientôt  ces  fugitifs  comme 
habitants,  puis  comme  citoyens. 

J'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  intéressant  de  faire  un 
relevé  des  noms,  en  distinguant  les  abjurations,  les  répa- 
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rations  et  les  admissions  d'enfants  de  protestants  réfugiés 
à  Genève,  tant  pour  les  familles  de  leur  descendance  à 
Genève  que  pour  celles  qui  plus  tard  se  sont  établies  en 
France  ou  dans  d'autres  pays. 

Voici  d'abord,  d'après  les  registres,  quelques  échan- 
tillons des  textes  accompagnant  les  demandes  faites  au 
Consistoire  dans  les  différents  cas  qui  se  sont  pré- 
sentés. 

2  février  1660  (Vol.  58)  (1). 

S'est  présenté  Claude  Perrin,  de  Chezerieu,  soit  Bouchay, 
demeurant  dès  douze  ans  à  Chanci,  assisté  de  Jacques  Covelle, 
maître  d'école  de  Chanci,  pour  requérir  d'être  receu  à  abjurer  le 
papisme  et  admis  pour  membre  de  la  vraye  église.  A  esté  advisé 
d'après  qu'il  a  renoncé  aux  abus  du  papisme  et  particulièrement 
au  sacrifice  de  la  messe,  de  le  recevoir  pour  membre  de  l'église  et 
quant  à  la  participation delasainte  Cène  a  esté  renvoyéà  Monsieur 
le  pasteur  Chenaud. 

22  mars  1660.  (Vol.  58.) 

S'est  présenté  Pierre  Vinet,  de  Poujol  en  Poitou  (2),  cy-devant 
prestre  bénéficier,  pour  requérir  estre  receu  à  l'abjuration  du  pa- 
pisme et  admis  pour  membre  de  la  vraye  église,  dans  laquelle  il 
désire  ardament vivre  et  mourir;  attendu  les  idolâtries  et  erreurs 
qui  s'y  pratiquent,  qu'il  dit  y  avoir  plus  de  douze  ans  qu'il  a  reco- 
gnu,  disant  en  avoir  parlé  à  Monsieur  Amiraut,  et  que  mesme  il 
avoit  une  lettre  pour  luy  de  M.  Mestrezat  qu'estant  malade  il  fust 
contraint  de  bruller  de  peur  qu'elle  fust  veue.  A  esté  advisé  de  luy 
accorder  sa  demande  et  luy  dire  qu'il  se  doit  retirer  après  qu'il  a 
renoncé  au  sacrifice  de  la  messe  et  à  tous  autres  abus  de  l'église 
romaine. 

28  aoust  1660.  (Vol.  58.) 

S'est  présenté  Pierre  Desprez,  de  Vass(3)  en  Champagne,  pour 
requérir  que  s'estant  oublié  de  telle  sorte  que  de  s'estre  révolté  il 
y  adixans,  ce  qu'il  fist  à  l'instigation  d'une  sienne  tante,  il  requiert 
estre  restabli  en  la  paix  de  l'église,  demandant  pardon  à  Dieu,  de 
la  dite  faute,  advouant  avoir  esté  àla  messe.  A  esté  advisé  de  l'exa- 
miner dans  sa  croyance,  de  luy  faire  demander  pardon  à  Dieu, 

(1)  Les  volumes  58  et  59  n'ont  pas  de  pagination. 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  localité  de  ce  nom  en  Poitou;  il  y  en  a  plusieurs  en 
Dordogne. 

(3)  Lisez  Vassy. 
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genou  en  terre,  de  luy  faire  abjurer  le  papisme,  après  quoy  il  a 
esté  admis  pour  membre  de  l'église. 

Jeudi/  24  janvier  1661.  (Vol,  58.) 

A  esté  représenté  que  lesestrangers  se  scandalisent  de  ce  qu'ils 
n'ont  des  places  dans  nos  temples  comme  cy-devant.  et  qu'il  yen 
ha  qui  se  retirent  de  la  ville  à  ce  subject.  Advisé  de  faire  renvoy. 

12  juin  1662.  (Vol.  58.) 

A  esté  représenté  qu'il  se  commet  grand  abus  par  le  grand 
nombre  de  personnes  qui,  le  dimanche,  vontà  la  promenadehors 
la  ville,  la  plus  part  portant  arquebuse. 

m  mars  1663.  (Vol.  59.) 

S'est  présenté  Anthoine  Labarre,  de  Paris,  médecin,  pour  décla- 
rer que  ayant,  par  la  sollicitation  de  la  Reine  de  Poulogne,  de 
laquelle  il  estait  médecin,  fait  naufrage  à  la  foy,  estant  à  Leiden 
professeur  où  il  expliquait  lalangue  françoise,  et  delà  estant  appelé 
par  la  dite  Reine,  disant  avoir  esté  à  Grenoble,  où  pour  n'avoir 
pour  quelques  raisons  participé  à  la  sainte  Cène,  il  n'a  pu  avoir 
attestation  d'y  avoir  fait  abjuration,  quoyqu'il  l'ait  requis  des  pas- 
teurs de  la  dite  Église,  espérant  l'obtenir  en  ce  lieu. 

30  juillet  J668.  (Vol.  60,  f.  78  v.) 

A  esté  représenté  par  Monsieur  Baruit  (1),  pasteur  qu'il  avoit 
reçeu  lettre  du  Poitou  de  Monsieur  son  fils,  ministre  en  la  ditte 
province,  par  laquelle  il  lui  donne  advis  du  pitoyable  estât  où  sont 
les  églises  du  dit  lieu  par  l'emprisonnement  des  pasteurs  et  an- 
ciens, et  de  toutes  sortes  de  rigueurs  que  font  contre  eux  les'pré- 
vôsts  et  les  sergeants.  S'il  ne  serait  pas  bien  à  propos  d'implorer 
pour  ce  subject  la  miséricorde  de  Dieu  eninsérantdansles  prières 
ordinaires  de  l'Église  quelques  mots  spécifiant  les  dittes  persécu- 
tions. 

13  janvier  167 7.  (Vol.  60,  f.  303.) 

A  esté  représenté  que  les  ordonnances  desquelles  lecture  vient 
d'estre  faite  portent  que  les  apostats  doivent  faire  réparation  de 
leur  faute  publiquement  aux  temples,  ce  qui  pourtant  ne  se  pra- 
tique point,  et  partant  il  serait  bien  d'en  délibérer. 

21  septembre  167  1.  (Vol.  60,  f.  352  v.) 

A  esté  d'entrée  représenté  par  Monsieur  le  modérateur  qu'il 
luy  aurait  esté  remis  une  lettre  adressée  à  ce  Vén.  Consistoire  par 
l'Église  de  Montpellier,  laquelle  il  produit  et  dont  lecture  estant 


(1)  On  ne  trouve  pas  de  pasteur  de  ce  nom  en  Poitou. 
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faite,  porte  que  le  sieur  du  Cros,  de  Castres,  fameux  médecin  au 
dit  Montpellier,  porteur  d'icelle,  estant  tombé  par  faiblesse  dans 
le  malheur  de  sa  révolte  à  la  papauté,  mais  incontinentaprès  ayant 
recognu  sa  faute,  il  en  a  témoigné  grande  repentance,  et  ensuite 
remis  à  la  paix  de  l'Église,  mais  comme  il  ne  peust  habiter  en 
France  à  ce  subject,  il  vient  en  ceste  ville  pour  s'y  retirer,  et  par- 
tant le  recommande  fort  et  prie  qu'on  luy  veuille  procurer  quel- 
ques moyens  de  pouvoir  subsister,  et  en  vouloir  prendre  soing.  A 
esté  advisé  de  luy  rendre  tous  les  bons  offices  possibles  et  luy 
procurer  toute  aide  et  assistance  que  l'onpourra,  comme  aussi  d'en 
donner  advis  à  monsieur  le  premier  Syndic,  etmonsieur  le  Modé- 
rateur est  chargé  de  la  faire. 

Jeudi  1  mars  1683.  (Vol.  65,  f.  8°2  v.) 

A  comparu  André  Albert,  de  La  Roche,  en  Savoie,  pour  faire 
abjuration  de  la  religion  romaine  en  laquelle  il  est  né,  et  estre 
en  suite  receu  en  nostre  Communion  en  qualité  de  membre 
d'icelle.  Enquis  du  subject  qui  l'oblige  à  vouloir  quitter  la  dite 
Religion  Romaine,  a  dit  à  cause  des  erreurs  et  abus  qu'elle  enseigne 
qu'il  ne  pourrait  y  faire  son  Salut.  Interrogé  sur  la  cognoissance 
qu'il  peust  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par  ses  responses  avoir 
instruction  suffisante  pour  estre  receu.  Advisé  de  le  recevoir  en 
protestant  de  renoncer  aux  erreurs  et  idolâtries  de  l'Église 
romaine,  promettant  vouloir  vivre  et  mourir  en  la  profession  de 
la  vérité  du  St.  Évangile  enseigné  en  nostre  communion,  à  quoy 
a  satisfait. 

Jeudi  3  janvier  4684.  (Vol.  65,  f.  157  v.) 

A  comparu  Jean  Montford,  de  l'Avaur  (1)  enRéarn,  pour  faire 
abjuration  de  la  religion  romaine  en  laquelle  il  a  esté  eslevé  dès 
son  bas  aage  par  son  père  qui  se  fist  de  la  ditte  religion  pour  avoir 
une  charge  de  procureur  du  Roy,  sa  mère  estant  morte  de  nostre 
religion,  ayant  porté  les  armes  en  Espagne.  Enquis  qui  l'oblige  à 
vouloir  quitter  la  ditte  religion  romaine,  a  dit  à  cause  des  erreurs 
et  idolâtries  qu'elle  enseigne,  qu'il  ne  pourroit  y  faire  son  salut. 
Interrogé  sur  la  cognoissance  qu'il  peust  avoir  de  la  vérité,  est 
apparu  par  ses  responses  n'avoir  pas  beaucoup  d'instruction,  néan- 
moins suffisante  suivant  sa  condition  pour  estre  receu.  Advisé  de 
le  recevoir  en-protestant  de  renoncer  aux  erreurs  et  idolâtries  de 
l'Église  romaine,  promettant  vouloir  vivre  et  mourir  en  la  profes- 
sion de  la  vérité  du  St.  Envangile  enseigné  ennostre  communnion, 
à  quoy  a  satisfait. 

(1)  Lagor  (B. -Pyrénées)  ? 
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Jeudi  1  7  janvier  1684.  (Vol.  65,  f.  161.  v.) 

A  comparu  Pierre  Beral,  de  Combovin,  paroisse  de  Chasteau-" 
Double  en  d'Aufîné,  pour  faire  réparation  de  la  faute  par  sa 
révolte  qu'il  dit  estre  arrivée  pour  éviter  le  supplice  dont  il  estoit 
menacé  pour  avoir  porté  les  armes  aux  derniers  troubles  de  leurs 
Églises,  ayant  esté  obligé  défaire  profession  de  la  religion  romaine 
quelques  semaines  jusqu'à  ce  qu'il  aist  peu  rencontrer  occasion 
de  pouvoir  eschapper  pour  venir  en  ceste  ville  recognoistre  sa 
faute,  et  en  suite  estre  restably  en  nostre  communion  et  paix  de 
l'Eglise,  demandant  humblement  pardon  à  Dieu  de  sa  ditte  faute. 
Advisé  de  le  recevoir  après  grièfe  censure  de  sa  faute  de  laquelle  il 
fera  réparation  demandant  pardon  à  Dieu,  genoux  en  terre,  avec 
déffence  de  la  Sainte  Cène  conditionnelle,  a  satisfait  à  ditte  répa- 
ration. 

Jeudi  17  janvier  1684.  (Vol.  65,  f.  162.) 

A  comparu  Françoise  Supar,  de  Combovin,  paroisse  de  Chaste- 
au-Double  en  d'Auûné,  pour  faire  abjuration  de  la  religion  romaine 
en  laquelle  elle  est  née  et  en  suitte  estre  receueen  nostre  commu- 
nion qualité  de  membre  d'icelle,  disant  qu'ayant  pieu  à  Dieu  luy 
faire  la  grâce  de  cognoistre  la  vérité  en  entendant  la  lecture  de  la 
parole  de  Dieu  chez  un  sien  cousin  de  nostre  religion  et  incitée  de 
plus  fort  par  les  persécutions  laites  à  ceux  de  la  ditte  religion  et 
leur  constance  à  les  soustenir,  elle  serait  venue  exprès  en  ceste 
ville  pour  s'y  convertir  et  en  faire  profession.  Int.  sur  la  cognois- 
sance  qu'elle  peust  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par  ses  responses 
avoir  instruction  suffisante  suivant  sa  condition  pour  estre  receue. 
Advisé  de  la  recevoir  en  protestant  de  renoncer  aux  erreurs  et 
idolâtries  de  l'Eglise  romaine,  promettant  vouloir  vivre  et  mourir 
en  la  profession  de  la  vérité  du  Saint  Evangile  enseigné  en  nostre 
communion,  à  quoy  a  satisfait. 

Jeudi  15  may  1684.  (Vol.  65,  f.  192  v.) 

Ont  comparu  Sieur  Joseph  Gratien  Esquier,  Marquis  d'Espolette 
en  Navarre,  et  Dame  Pierrette  Fleury  de  Paris,  sa  femme,  pour 
faire  abjuration  de  la  religion  romaine,  en  laquelle  ils  sont  nés  et 
pour  estre  en  suitte  receus  en  nostre  communion  qualité  de 
membres  d'icelle.  Enquis  du  subject  qui  les  oblige  à  vouloir  quitter 
^  ditte  religion  romaine,  ont  dit  à  cause  des  erreurs  et  abus 
qu'elle  enseigne  qu'ils  ne  pourroyent  y  faire  leur  salut.  Le  dit 
sieur  Gratien  disant  y  avoir  quelques  années  qu'il  a  pieu  à  Dieu 
luy  donner  la  cognoissance  de  la  vérité  par  la  lecture  de  la  Sainte 
Escripture  en  les  livres  de  M.  Claude,  ministre  de  Paris,  et  en  suitte 
fait  dessein  de  se  convertir.  Int.  sur  lacognoissance  qu'ils  peuvent 
avoir  de  la  vérité  est  apparu  par  leurs  responses  avoir  quelque 
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instruction  et  suffisante  pour  eslre  receus,  leur  estant  en  outre 
rendu  bon  tesmoignage  de  leur  conduitte  et  conversation  dès 
qu'ils  sont  en  ceste  ville.  Advisé  après  avoir  veu  leur  acte  de 
mariage  de  les  renvoyer  de  huitaine  pour  s'informer  plus  outre 
de  leurs  qualités  et  en  communiquer  à  M.  le  Premier  Syndic. 

Jeudi  22  may  1684.  (Vol.  65,  f.  193  v.) 

Ont  comparu  sieur  Joseph  Gratien  d'Espolette  en  Navarre,  et 
Dam.  Pierrette  Fleury,  sa  femme,  pour  continuer  à  requérir  de 
les  vouloir  recevoir  à  faire  abjuration  de  la  religion  romaine  en 
laquelle  ils  sont  nés  et  en  suitte  en  nostre  communion  qualité  de 
membres  d'icelle  ayant  déjà  comparu  céans  il  y  a  aujourd'huy 
huit  jours,  pour  ce  subject  et  esté  intérrogés  sur  la  cognoissance 
qu'il  a  pieu  à  Dieu  leur  donner  de  la  vérité  de  nostre  religion 
qu'ils  souhaitent  d'embrasser.  Advisé  de  les  renvoyer  encore  de 
quelques  septmaines  et  prier  M.  Bordier  d'éscrire  à  Paris,  pour 
estre  mieux  informé  de  leurs  personnes  et  conduitte,  le  dit  sieur 
d'Espolette  ayant  logé  au  dit  Paris  en  la  rue  des  Lombards  à  l'en- 
seigne du  Soleil  d'or  chez  Madame  Cley,  vendeuse  de  laine. 

Jeudi  17  juillet  1684.  (Vol.  65,  f.  206  v.) 

Ont  comparu  sieurs  Estienne  et  Mathieu  Roux,  frères,  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean  au  Vivaret  (1),  pour  faire  réparation  de  la 
faute  par  eux  commise  d'avoir  promis  d'aller  à  la  Messe  par  fai- 
blesse et  fragilité  pour  pouvoir  sortir  des  prisons  de  Tournonoù  ils 
avoyent  esté  mis  pour  avoir  porté  les  armes  aux  derniers  troubles 
arrivés  en  leur  pays  au  subject  de  la  Religion,  estant  menacés  à 
tout  moment  de  leur  faire  souffrir  la  mort,  n'ayant  pourtant  point 
esté  à  la  messe,  au  contraire  ayant  un  sensible  déplaisir  de  s'estre 
abandonnés  à  commettre  un  si  grand  péché,  ils  se  sont  d'abord 
eschappés  qu'ils  furent  mis  en  liberté  pour  venir  en  ceste  ville 
afin  d'estre  restablis  à  la  paix  de  l'Eglise,  demandant  humble- 
ment pardon  de  leur  faute.  Advisé  de  les  griefvement  censurer  de 
leur  faute,  de  laquelle  ils  demanderont  pardon  à  Dieu  genoux  en 
terre,  la  Sainte  Cène  ne  leur  estant  interdite,  attendu  le  témoi- 
gnage qu'ils  rendent  de  leur  repentance. 

Jeudi  24  juillet  1684.  (Vol.  65,  f.  207  v.) 

A  comparu  Claude  Fore,  de  Montmelan  (2)  en  D'Aufiné,  pour 
recognoistre  la  faute  par  luy  commise  d'avoir  promis  d'aller  à  la 
Messe  pour  pouvoir  sortir  des  prisons  où  il  auroit  esté  deux  mois 
entier  pour  s'estre  trouvé  avec  ses  armes  aux  derniers  troubles 
arrivés  au  D'Aufiné  au  subject  de  la  religion,  mais  n'avoir  esté 

(1)  S'-Jean-Chambre  (Ardèehe). 

(2)  Lisez  Montmeyrâi}  (Drôme;. 


154 


DOCUMENTS 


que  deux  mois  à  la  messe,  demandant  humblement  pardon  à  Dieu 
de  sa  faute,  requérant  le  vouloir  restablir  en  nostre  communion 
et  paix  de  l'Eglise.  Advisé,  attendu  le  témoignage  qu'il  rend  de  sa 
repentance  de  le  recevoir  après  grièfve  censure  de  sa  faute  de 
laquelle  il  fera  réparation  demandant  pardon  à  Dieu,  genoux  en 
terre,  sans  lui  interdire  la  Sainte  Cène  pour  sa  consolation,  a  satis- 
fait àditte  réparation. 

Jeudi  7  aoust  1684.  (Vol.  65,  f.  211  v.) 

A  comparu  Philippe  Foex,  de  Barcelone  (1)  en  D'Auûné,  pour 
recognoitre  la  faute  par  luy  commise  d'avoir  promis  d'aller  à  la 
messe  pour  pouvoir  sortir  des  prisons  où  il  avait  esté  mis,  à 
Valence,  en  grande  souffrance  et  misère,  accusé  d'avoir  porté  les 
armes  aux  troubles  arrivés  dans  le  D'Aufiné  pour  la  religion,  tes - 
moignant  avoir  une  grande  repentance  de  sa  faute,  en  demandant 
pardon  à  Dieu,  requérant  le  vouloir  restablir  en  notre  communion 
et  paix  de  l'Église.  Advisé  de  le  recevoir  après  grièfve  censure  de 
sa  faute,  de  laquelle  il  fera  réparation  en  demandant,  pardon  à 
Dieu,  genoux  en  terre,  a  satisfait  à  ditte  réparation. 

Jeudi. 2  i  aoust  1684.  (Vol.  65,  f.  213  v.) 

A  comparu  Sieur  Joseph  Gratien,  d'Espolette  (2)  en  Navarre  et 
D'Amoisselle  Pierrette  Fleury,  sa  femme,  de  Paris,  pour  faire 
abjuration  de  la  religion  romaine  en  laquelle  ils  sont  nés,  et  en 
suitte  estre  receus  en  nostre  communion,  qualité  de  membres 
d'icelle.  Ayant  esté  renvoyés  il  y  a  quelques  mois  qu'ils  compa- 
rurent céans  à  se  subject,  et  se  représente.  Int.  derechef  sur  la 
cognoissance  qu'ils  peuvent  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par 
leurs  responses  avoir  instruction  suffisante  pour  estre  receus, 
leur  estant  en  outre  rendu  de  bon  tesmoignage  et  conversation 
dès  qu'ils  sont  en  ceste  ville.  Advisé  attendu  que  par  les  informa- 
tions qui  ont  esté  prises  de  leurs  qualités  et  mariage  qui  se 
trouvent  conformes  au  rapport  qu'ils  en  avoyent  fait,  de  les  rece- 
voir en  protestant  de  renoncer  aux  erreurs  et  idolâtries  de 
l'Église  romaine,  promettant  vouloir  vivre  et  mourir  en  la  profes- 
sion de  la  vérité  de  St-Évangile  enseigné  en  nostre  communion. 
A  quoy  ils  ont  satisfait. 

Jeudi  4  septembre  i  684.  (Vol.  65,  f.  218  v.) 

A  comparu  François  delà  Tour,  d'Anticaira  dans  la  province 
de  l'Andalousie,  proche  la  ville  de  Séville,  pour  faire  abjuration 
de  la  religion  romaine  en  laquelle  il  est  né,  et  en  suitte  estre 
receu  en  nostre  communion,  qualité  de  membre  d'icelle,  ayant 

(1)  Barcelonne  (Drôme). 

(2)  Espoey  (B.  Pyrénées)  ? 
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demeuré  quelques  années  en  France  où  il  a  enseigné  la  philoso- 
phie, enquis  dusubject  qui  l'oblige  à  vouloir  quitter  la  ditte  reli- 
gion romaine,  a  dit  à  cause  des  erreurs  et  abus  qu'elle  enseigne 
qu'il  ne  pourroit  y  faire  son  salut.  Interrogé  sur  la  cognoissance, 
qu'il  peust  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par  ses  responses  avoir 
instruction  suffisante  pour  estre  receu.  Advisé  de  le  recevoir  en 
protestant  de  renoncer  aux  erreurs  et  idolâtries  de  l'Église 
romaine,  promettant  vouloir  vivre  et  mourir  en  la  profession  de 
la  vérité  du  St-Évangile  enseignée  en  nostre  communion,  à  quoy 
a  satisfait. 

Jeudi  9  avril  '1685.  (Vol.  65)  (1). 

A  comparu  Claude  Vivaret,  de  Nismes,  pour  recognoistre  la 
faute  par  luy  commise  ayant  promis  d'aller  à  la  messe  dans  la 
ville  de  Bourdeaux  ayant  déserté  estant  grièfvement  malade 
d'une  lièvre  chaude,  il  fust  solicité  par  des  eclésiastiques 
à  commettre  ceste  grande  faute,  ne  sachant  ce  qu'il  faisait  dans 
sa  maladie  alors,  mais  n'avoir  esté  qu'une  seule  fois  à  la  messe, 
en  demandant  pardon  à  Dieu,  requérant  le  vouloir  restablir  en 
nostre  communion  et  paix  de  l'Église.  Advisé  de  le  recevoir  après 
grièfve  censure  de  sa  faute  de  laquelle  il  fera  réparation  deman- 
dant pardon  à  Dieu,  genoux  en  terre,  avec  deffense  de  la  Ste  Cène 
absolue,  a  satisfait  à  ditte  réparation. 

Jeudi  15  octobre  1685.  (Vol.  66,  f.  30.) 

A  esté  représenté  que  plusieurs  estrangers  français  se  retirant 
en  ceste  ville  après  leur  révolte,  dans  le  dessein  de  faire  répara- 
tion de  leur  faute,  afin  de  pouvoir  rentrer  en  nostre  communion, 
il  seroit  à  propos  de  délibérer  pour  les  mesures  qu'on  pourroit 
prendre  pour  leur  ditte  réparation.  Advisé  de  leur  donner  conseil 
de  passer  en  Suisse  pour  y  recognoistre  et  faire  réparation  de  leur 
faute. 

Jeudi  10  décembre  1685.  (Vol.  66,  f.  45  v.) 

A  comparu  D'Amoiselle  Susane  Valescure,  de  Bédérieux  (2), 
femme  de  Sieur  Abraham  Valori,  de  Montpellier,  bourgeois  de 
ceste  Ville,  et  Gloriande  Gmo,  de  Gignac  proche  Montpellier,  sa 
servante,  pour  recognoistre  leur  faute  d'avoir  esté  forcée  et  vio- 
lentée par  ses  parens  il  y  a  environ  deux  mois  et  demy  au  dit 
Bédérieux,  mais  n'avoir  esté  qu'une  seule  fois  à  la  messe,  de 
mesme  la  ditte  Giro,  demandant  humblement  pardon  à  Dieu  de 
leur  faute,  supliant  les  vouloir  restablir  en  nostre  communion  et 
paix  de  l'Église.  Advisé  de  les  recevoir  après  grièfve  censure  de 
leur  faute  de  laquelle  ils  feront  réparation,  demandant  pardon  à 

(1)  Lorsque  la  pagination  n'est  pas  indiquée,  c'est  qu'elle  fait  défaut. 

(2)  Lisez  Bédarieux  (Hérault). 
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Dieu,  genoux  en  terre,  à  quoy  ayant  satisfait  avec  grand  tesmoi- 
gnage  d'une  sincère  repentance,  leur  a  esté  permis  à  leur  requeste 
de  pouvoir  participer  à  la  Ste-Cène  pour  leur  consolation. 

Jeudi  2  octobre  1691 .  (Vol.  67,  f.  193  v.) 

A  comparu  Jean  Alexandre  Bizarri,  du  lieu  de  Gradoly  au 
duché  de  Castro  en  Italie,  pour  requérir  de  le  recevoir  à  faire 
abjuration  de  la  Religion  romaine  en  laquelle  il  est  né,  et  en 
suitte  receu  en  nostre  communion  en  qualité  de  membre  d'icelle. 
Enquis  du  subject  qui  l'oblige  à  vouloir  quitter  la  ditte  religion 
romaine,  a  dit  à  cause  des  abus  et  erreurs  qu'elle  enseigne  qu'il  ne 
[pourrait  y  faire  son  salut;  estant]  (1)  étudiant  en  droit,  Dieu  luy 
a  fait  la  grâce  de  recognoistre  les  dits  abus,  et  ayant  refusé  de 
faire  le  serment  qu'on  voulait  exiger  de  luy  pour  se  soumettre  à 
l'Église  romaine,  au  subject  de  quoy  il  fust  obligé  de  se  retirer  et 
se  tenir  caché  quelque  temps  à  Venise  il  serait  venu  exprès  en 
ceste  ville  pour  y  faire  son  abjuration.  Interrogé  sur  la  cognois- 
sance  qu'il  peust  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par  ses  responses 
avoir  instruction  suffisante.  Advisé  de  le  recevoir  en  protestant 
de  renoncer  aux  erreurs  et  idolâtries  de  l'église  romaine  et  par- 
ticulièrement au  prétendu  sacrifice  de  la  messe,  promettant  vou- 
loir vivre  et  mourir  en  la  profession  de  la  vérité  du  St-Evangile 
enseigné  en  nostre  communion.  A  quoy  a  satisfait. 

Jeudi 24  décembre  1696.  (Vol.  66,  f.  203  v.) 

A  comparu  Gabriel  Vernier,  de  ceste  ville,  pour  requérant  de 
le  vouloir  restablir  en  notre  communion,  pour  avoir  esté  enlevé 
en  son  bas  aage  par  des  eclésiastiques  et  conduit  à  Thonon,  où  il 
a  esté  élevé  en  la  religion  romaine,  Dieu  luy  ayant  fait  la  grâce  de 
cognoistre  le  malheur  où  il  estoit  tombé  et  la  vérité  de  nostre 
religion,  en  la  quelle  il  estoit  né,  il  prie  de  le  vouloir  recevoir  à 
faire  abjuration  de  la  religion  romaine  et  en  suitte  le  recevoir 
et  restablir  en  nostre  communion.  Int.  sur  la  cognoissance  qu'il 
peust  avoir  de  la  vérité,  est  apparu  par  ses  responses  avoir  ins- 
truction suffisante.  Advisé  de  le  recevoir  en  protestant  de  renon- 
cer aux  erreurs  et  idolâtries  de  l'Église  romaine,  promettant 
vouloir  vivre  et  mourir  en  la  profession  de  la  vérité  du  St-Evan- 
gile enseigné  en  nostre  communion.  A  quoy  a  satisfait. 

Jeudi  22  juillet  1699.  (Vol.  69.) 

A  comparu  Marquis  Gas,  de  Realmon  en  Albigoy  (2),  pour  faire 
réparation  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  abjurant  une  seconde 
fois  nostre  religion  en  France,  sur  quoy  a  esté  rapporté  par 

(1)  Les  mots  [  ]  manquant  dans  le  registre  ont  été  rétablis. 

(2)  Réalmont  (Tarn). 


DOCUMENTS 


157 


Monsieur  Tronchin,  commis  pour  informer  de  sa  conduite,  que 
s'en  estant  informé  de  personnes  de  probité  qui  le  cognoissent 
parfaitement,  il  a  appris  qu'avant  qu'il  alla  en  France  il  estait 
un  blasphémateur,  un  débauché,  et  un  joueur  de  profession,  un 
homme  qui  maltraitait  extrêmement  sa  femme,  quoy  qu'elle  fût 
une  femme  fort  sage  et  fort  vertueuse,  mais  qu'il  a  témoigné 
aussi  depuis  son  retour  qu'il  a  un  grand  déplaisir  de  sa  vie  passée, 
et  qu'il  est  dans  le  dessein  de  vivre  désormais  en  véritable  chré- 
tien. Advisé  de  le  recevoir  à  la  paix  de  l'Église  en  le  censurant 
grièfvement  de  son  abjuration,  dont  il  fera  réparation  genoux  en 
terre  avec  deffense  de  Ste-Cène  absolue,  et  au  surplus  de  le  cen- 
surer de  ses  désordres  passés  et  de  l'exhorter  à  mieux  vivre  à 
l'advenir. 

Jeudy  23  mai  1700.  (Vol.  69.) 

A  comparu  François  Moysan,  dit  Duplessis,  de  Dieppe,  pour 
requérir  d'estrereceu  à  faire  réparation,  tant  de  son  apostasie  que 
de  la  faute  qu'il  a  fait  de  déguiser  la  vérité  sur  les  interrogats  qui 
luy  furent  faits  céans  jeudy  passé  en  advouant  pour  sa  femme  la 
nommée  Rachelle  De  La  Borde,  de  Casteljaloux,  delaquelle  il 
déclare  à  présent  n'estre  point  le  mary,  mais  d'avoir  esté  sollicité 
par  elle  de  passer  pour  tel  et  d'en  avoir  fait  les  fonctions  dans  le 
voyage  fait  avec  elle  pour  venir  en  ceste  ville.  Surquoy  apprès 
l'avoir  fortement  censuré,  tant  de  son  apostasie,  concubinage,  que 
du  mensonge  susdit,  a  esté  advisé  de  le  recevoir  à  la  paix  de 
l'Église  ensuitte  des  marques  qu'il  a  donné  d'une  sérieuse  repen- 
tance  et  du  pardon  qu'il  a  demandé  à  Dieu,  genoux  en  terre,  de 
toute  sa  mauvaise  conduitte. 

Jeudy  1 2  janvier  1702.  (Vol.  70,  p.  2.) 

A  comparu  sieur  Jules  Auguste  Mayor,  fils  du  sieur  Mayor  de 
Montru  (Montreux)  au  pays  de  Vaud,pour  requérir  d'estre  receu  à 
faire  abjuration  de  la  religion  romaine  où  il  est  né  et  à  embrasser 
la  réformée,  disant  qu'il  se  seroit  déjà  présenté  cy-devant  à  ce 
sujet  par  devant  Mr.  delà  Chambre  des  Prosélites  de  Berne  sans 
en  avoir  pu  obtenir  sademande  par  l'absence  de  M.  Tourman,  pré- 
sident de  la  Chambre,  ainsy  qu'il  a  fait  apparoir  par  pièces  et  cer- 
tificats qu'il  en  produit,  surquoy  opiné;  a  esté  advisé  de  suspendre 
de  huittaine  à  luy  pourveoir  pendant  laquelle  on  escrira  à  Mrs.  de 
la  dite  Chambre  à  Berne,  pourestre  encor  mieux  informé  du  faict 
cy-dessus. 

Jeudy  26  janvier  1702.  (Vol.  70,  p.  5.) 

A  comparu  Jules  Auguste  Mayor,  de  Paris,  fils  de  noble 
Gamaliel  Mayor,  de  Montru  au  pays  de  Vaud,  pour  continuer  à 
requérir  d'être  receu  à  faire  abjuration  de  la  religion  romaine  où 
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il  est  né  et  à  embrasser  la  réformée,  sur  les  principaux  points  de 
laquelle  ayant  esté  interrogé  ettrouvé  en  avoir  suffisante cognois- 
sance,  a  esté  advisé  de  le  recevoir  à  nostre  communion  sous  les 
protestations  qu'il  a  fait  de  renoncer  de  bonne  foy  aux  erreurs  et 
superstitions  de  l'église  romaine. 

Jeudy  14  mars  1  709.  (Vol.  73,  p.  28.) 

David  Bad,  de  Saint-Afrique  en  Rouarge  (1  ),  tinturier  de  profes- 
sion, né  de  père  et  de  mère  de  nostre  sainte  religion,  se  porte 
pour  estre  admis  à  nostre  communion,  ayant  esté  trouvé  suffi- 
samment instruit,  a  esté  receu  après  avoir  abjuré  toutes  les 
erreurs  de  l'Église  romaine. 

Jeudy  9  mai  1109.  (Vol.  73,  p.  50.) 

Ont  comparu  Gabriel  Bruiniquet  (2),  de  Gaillac  près  de  Castres, 
et  Pierre  Gourdet,  près  de  Castres,  tous  deux  négociants,  nés  de 
père  et  de  mère  de  nostre  sainte  religion,  ayant  esté  trouvés  suf- 
fisamment instruits,  ont  esté  receus  après  avoir  abjuré  toutes  les 
erreurs  de  l'Église  romaine. 

Nous  joignons  à  ces  textes  quelques  remarques  parti- 
culières relatives  aux  réfugiés  et  à  certains  faits  signalés  à 
l'attention  du  Vénérable  Consistoire. 

Jeudy  11  7nars  1686.  (Vol.  66,  f.  76  v.) 

A  esté  représenté  que  le  major  du  régiment  de  M.  de  Prangin 
qui  est  papiste,  auquel  messeigneurs  ont  fait  commandement  de 
se  retirer  de  la  ville  clans  trois  jours  n'en  est  point  sorti,  et 
demeurant  toujours  logé  aux  Trois  Roys  et  qui  tâche  à  séduire 
et  persuader  les  réfugiés  pour  la  religion  de  France  qui  y  viennent 
loger  de  s'en  retourner.  Advisé  d'en  faire  renvoy  à  Nossei 
gneurs. 

Jeudy  19  septembre  1687.  (Vol.  66,  f.  255.) 

A  esté  représenté  que  les  estrangers  qui  viennent  incessamment 
en  ceste  ville  se  retirant  de  France  pour  la  religion,  se  plaignent 
fort  de  la  dureté  qu'on  use  envers  eux  dans  les  temples,  pour 
leur  place,  n  en .  pouvant  point  trouver.  Advisé  de  renvoyer  pour 
en  parler  demain  en  la  Compagnie  de  Messieurs  les  Pasteurs. 

Jeudi  8  décembre  1687 .  (Vol.  66,  f.  263.) 

A  esté  représenté  qu'il  y  a  en  ceste  ville  le  fils  d'unCANDOLE,  frère 
du  sieur  de  Candole  de  ceste  ville,  lequel  estant  né  en  Perse  se 

(1)  Saint- Aiï'rique  (Aveyron). 

(2)  Lisez  Bruniquel. 
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serait  fait  de  la  religion  romaine  à  Paris  où  il  avait  des  parens  y 
ayant  demeuré  quelque  temps,  serait  venu  en  ceste  ville  pour 
embrasser  nostre  religion  et  souhaite  de  faire  son  abjuration 
céans. 

Advisé  de  luy  dire  qu'il  est  plus  à  propos  qu'il  l'aille  faire  au 
pays  de  Vaux. 

Jeudi  19  juillet  1688.  (Vol.  67,  f.  15  v.) 

A  esté  fait  lecture  d'un  mémoire  remis  à  M.  le  pasteur  Gaudy 
par  lequel  on  donne  advis  à  ceste  vénérable  compagnie  des 
grandes  desbauches  et  grand  jeux  qui  se  commettent  en  ceste  ville 
par  divers  réfugiés  français,  des  quels  les  noms  sont,  sçavoir  le 
nommé  LaBAUME  de  Montpellier,  Sr  Nicolas,  d'Uzès,  le  nommé  Du- 
puy,  de  Voux,  le  nommé  Barthélémy,  d'Aubenaz,  le  nommé  Richard, 
de  Nismes,  et  les  sieurs  Meissonnet,  de  Nîmes,  Griyat,  d'Uzès, 
Taradel  de  la  Croix,  de  Montpellier,  Capuz,  d'Uzès,  Dupont,  de 
Saint-Laurent,  Peridil,  de  Montpellier. 

Advisé  d'en  faire  renvoy  à  Nosseigneurs,  et  y  joindre  le  dit 
mémoire. 

Jeudy  20  septembre  1688.  (Vol.  67.  f.  27  v.) 

A  esté  représenté  qu'il  serait  bien  nécessaire  que  les  dizeniers 
fussentobligés  d'abord  qu'il  vient  demeurer  desréfugiésdansleurs 
dizaines  en  avertir  Messieurs  les  Pasteurs  de  leurs  dizaines,  afin 
qu'il  les  puissent  cognoistre  et  examiner.  Advisé  d'en  faire 
advertir  les  dits  dizeniers  pour  le  faire,  en  approuvant  la  ditte 
proposite. 

Jeudi 21  juin  i699.  (Vol.  67,  f.  70  v.) 

A  esté  représenté  que  les  réfugiés  ont  de  coustume  de  prendre 
du  tabac  en  poudre  dans  le  temple,  et  de  s'en  donner  de  main  en 
main,  ce  qui  marque  peu  la  dévotion  et  la  modestie  qu'il  faut 
faire  paroistre  dans  les  saintes  assemblées.  Advisé  que  Messieurs 
les  Pasteurs  lorsqu'ils  verront  commettre  cest  abus  aux  réfugiés 
les  advertiront  de  s'en  abstenir  dans  le  temple. 

Jeudi  30  juillet  1696,  (Vol.  68,  f.  186.) 

A  esté  représenté  qu'il  serait  à  propos  de  délibérer  sur  la 
réparation  que  les  réfugiés  de  France  viennent  à  présent  eh 
nombre  faire  céans,  pour  sçavoir  si  on  ne  pourroit  pas  les  ren- 
voyer à  la  faire  par  devant  un  pasteur  comme  il  s'est  pratiqué  cy 
devant.  Advisé  d'en  renvoyer  la  délibération  à  la  huitaine. 

Jeudi  9  aoust  1696.  (Vol.  68,  f.  187.) 

Ayant  esté  opiné  sur  la  proposite  faitte  il  y  a  aujourdhuy  huit 
jours  pour  sçavoir  si  on  devra  continuer  à  recevoir  céans  les  per- 
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sonnes  qui  viennent  à  présent  en  grand  nombre  de  France  pour 
faire  réparation  d'avoir  changé  de  religion  et  esté  à  la  messe,  soit  les 
renvoyer  à  le  faire  en  particulier  par  devant  un  pasteur  comme  il 
s'estpratiqué  cy  devant.  Advisé  qu'ils  devront  s'addresser  à  Mon- 
sieur le  Modérateur  ou  à  quelque  pasteur,  lesquels  suivant  les  cas 
et  selon  leur  prudence  renvoyront  céans  les  personnes  qu'ils  juge- 
ront à  propos  en  suitte  de  l'examen  qu'ils  en  auront  fait. 

Jeudy  12  septembre  1100.  (Vol.  69.) 

A  esté  proposé  par  M.  Tronchin  que  comme  quelques  fois  des 
estrangés  réfugiés  arrivent  en  ceste  ville  tant  les  jeudis,  vendredis 
que  samedis  de  la  semaine  avant  la  dernière  sainte  Cène,  et  que 
souhaitant  avec  grand  empressement  d'y  participer  sans  pouvoir 
attendrejusqu'au  jeudy  suivant  à  faire  leur  réparation  au  vénérable 
Consistoire;  il  seroit  nécessaire  de  sçavoir  si,  en  ce  cas,  ou  le 
Pasteur  du  quartier  ou  le  Modérateur  ne  pourroyent  pas  recevoir 
en  particulier  leur  réparation,  surquoya  esté  ad  visé  que  Messieurs 
les  Ministres  qui  ne  devront  pas  procéder  aux  dittes  saintes  Cènes 
pourront  recevoir  leurs  réparations  dans  leur  maison  avec  le 
premier  de  Messieurs  les  anciens  qui  pourra  s'y  rencontrer. 

Jeudy  13  janvier,  NB,  second  jour  de  Vannée  1701  (en 
marge  :  parce  que  Von  prit  cet  année  le  nouveau  Slile  (vol.  69). 

A  esté  proposé  que  comme  le  nouveau  changement  du  calen- 
drier le  jour  del'Escalade  se  doit  rencontrer  au  vingt-troisième  du 
mois  de  décembre,  qui  seroit  à  la  veille  de  la  sainte  Cène  de  Noël. 
11  serait  nécessaire  de  sçavoir  si  on  ne  doit  pas  transférer  la 
solennité  du  dit  jour  de  l'Escalade  à  un  autre  jour,  surquoy  Mes- 
sieurs les  Ministres  se  sont  chargés  d'en  faire  délibérer  à  leurs 
compagnies. 

Jeudy  17  mars  1101 .  (Vol.  69.) 

A  esté  rapporté  par  M.  Pictet,  ancien  Syndic,  que  M.  le  Rési- 
dent de  France  auroit  fait  plainte  de  ce  que  les  réfugiés  qui  abor- 
dent icy  de  France  ne  s'y  arrestent  la  plus  part  que  pour  avoir 
moyen  de  pouvoir  plus  facilement  attirer  encor  à  eux  leurs  parens 
et  amis,  contre  la  deffense  que  le  Roy  leur  fait  de  sortir  du 
Royaume,  et  que  partant  il  avoit  ordre  de  Nosseigneurs  de  pro- 
poser au  Vénérable  Consistoire  qu'il  seroit  nécessaire  d'examiner 
les  moyens  qu'il  y  auroit  pour  empêcher  que  les  réparations  d'apos- 
tasie que  les  dits  réfugiés  viennent  faire  céans  se  fist  avec  moins 
de  bruit  et  d'esclat  et  plus  secrètement  qu'elle  ne  se  fait.  A  esté 
advisé  qu'à  l'avenir  les  réparations  des  dits  réfugiés  se  feront  en 
particulier  chez  les  Ministres  de  leurs  quartiers  delà  prudence  des- 
quels il  dépendra  de  leur  imposer  la  génuflexion. 
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Jt>udy29  novembre  1708.  (Vol.  72.)  , 

Le  spectable  pasteur  Mauris  a  demandé  ce  qu'il  avait  à  faire 
par  rapport  à  un  jeune  homme,  né  de  père  et  mère  réformés, 
mais  qui  avoit  esté  baptisé  dans  l'Église  romaine,  lequel  s'estoit 
présenté  devant  luy  pour  en  faire  abjuration.  Advisé  que  l'on 
renvoyé  à  la  huitaine,  auquel  jour  le  Vén.  Consistoire  sera  con- 
voqué exprès. 

Jeudy  13  Décembre  1708.  (Vol.  72.) 

(en  marge)  /  Délibération  de  quelle  manière  seront  admis  al?  ad- 
venir à  nostre  Religion  ceux  qui  sont  restés  en  France  jusqu'à  pré- 
sent et  qui  ont  abjuré. 

Opiné  sur  la  proposition  faitte  il  y  a  15  jours  de  quelle  manière 
on  devoit  admettre  à  nostre  communion  ceux  qui  sont  restés  en 
France  et  ont  abjuré,  lesquels  jusqu'à  présent  ont  esté  receusien 
particulier  par  les  spectables  Pasteurs  des  quartiers  où  ils  habitent 
et  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  les  faire  venir  céans  pour  faire 
réparation  de  leur  faute.  Opiné,  a  esté  dit  qu'on  demeure  quant  à 
présent  à  l'usage,  veu  que,  si  la  paix  venoit  à  se  faire  bien  tost  il  y 
aurait  peut  estre  encor  quelque  changement  à  faire. 

Enfin  voici  une  note  sur  la  composition  du  Consistoire 
et  son  serment  : 

Chaque  année  des  registres  commence  par  la  liste  des 
membresdu  Vén.  Consistoire,  par  exemple,  en  l'année  1699, 
les  noms  des  spectables  pasteurs  de  l'Église  de  Genève, 
au  nombre  de  18  ;  les  noms  des  spectables  pasteurs  des 
Terres  et  Seigneuries  de  la  Ville  et  République  de  Genève, 
nombre  de  14  ;  les  noms  des  anciens  du  Vén.  Consistoire 
au  nombre  de  12,  et  le  nom  du  secrétaire.  Voici  le  début 
du  procès-verbal  du  jeudi  12  janvier  1699  : 

«  A  esté  d'entrée  fait  lecture  des  Ordonnances  éclésiastiques 
concernant  la  charge  des  Anciens  et  du  Vénérable  Consistoire,  et 
en  suitte  la  remontrance  par  M.  le  Modérateur, 

A  esté  preste  le  serment  du  livret  par  tous  les  membres  de  ce 
corps  suivant  l'établissement  comme  s'en  suit  : 

«  Nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu  de  ne  point  révéler 
les  personnes  qui  rapporteront  dans  les  scandales  et  les  manque- 
ments lesquels  pourroient  se  commettre,  et  de  ne  point  rapporter 
de  quel  advis  auront  esté  les  particuliers  de  ce  corps  sur  les 
matières  qui  se  présenteront,  de  tenir  secret  ce  qui  sera  dit  en 
opiniant,  sur  les  censures,  de  mesme  que  les  confessions  volon- 
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taires  faittes  en  descharge  de  la  conscience,  et  finalement  de  ne 
rien  publier  de  tout  ce  qui  se  passera  qui  devra  estre  teu;  que 
Dieu  nous  soit  tesnxoin.de  ceste  promesse.  » 

(À  suivre.)  Francis  Reverdin. 

(Genève.) 


UN  HÉRITAGE  NORMAND  RÉCLAMÉ  PAR  LES  HÉRITIERS 
PROTESTANTS  ET  CATHOLIQUES  EN  1718 

Ce  document  nous  a  été  adressé  par  M.  P.-E.  Nugon, 
bibliothécaire  adjoint  à  la  bibliothèque  de  Courbevoie,  qui 
Ta  découvert  aux  Archives  nationales  (T.  1 05 170)  parmi 
les  papiers  de  l'émigré  La  Trémoille.  11  s'explique  par 
lui-même  et  montre,  par  un  exemple  que  nous  avons  eu 
rarement  l'occasion  d'exposer,  une  des  conséquences,  et 
non  la  moindre,  de  la  Révocation,  savoir  la  perturbation 
portée  dans  la  fortune  des  familles  où  les  deux  religions 
étaient  représentées.  On  croirait,  comme  pour  certains 
événements  contemporains,  qu'elle  ne  fut  décrétée 
que  pour  alimenter  les  études  des  hommes  de  lois.  Nos 
amis  de  Normandie  y  trouveront,  en  outre,  des  renseigne- 
ments généalogiques,  entre  autres  sur  la  famille  Basnage, 
grâce  à  notre  ami  M.  R.Garretaqui  a  bien  voulu  annoter 
ce  texte  intéressant  dont  nous  résumerons  ci-après  la 
teneur. 

Au  Roy  et  à  nos  Seigneurs  de  son  Conseil. 

Jean-Baptiste  le  Roux  (1),  chevallier,  seigneur  de  Touffreville  (2), 
capitaine  de  dragons,  ayant  épousé  dame  Ester  de  Brachou,  veuve 

(1)  Jean-Baptiste  Le  Roux,  qualifié  cher,  seign1  de  Touffreville  et  de  la 
Bouteillerie,  était  le  fils  aîné  de  Georges,  cher  sgr  desdits  fiefs,  nommé  con- 
seiller au  parlement  de  Normandie  en  1658,  et  de  sa  seconde  femme  Fran- 
çoise GilTard  de  la  Pierre.  Son  trisaïeul  Philippe  Le  Roux,  sgr  de  Touffre- 
ville, Raimbertot  et  Quièzeville,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Caux,  était 
protestant  et  avait  épousé  en  premières  noces,  le  26  juin  1563,  Geneviève  de 
la  Masure,  fille  de  Robert,  sgr  du  Chastillon  et  du  Ghesney  et  de  Madelaine 
Auvray. 

(2)  Touffreville,  paroisse  de  Raimbertot,  réunie  à  Cauville  ;  canton  de 
Montivilliers,  la  Bouteillerie,  par96  de  Rouelles;  même  canton. 
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en  premières  nopces  de  M°  Jacques  Duquesne,  chevallier,  seigneur 
de  St-Mars,  de  la  Religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
remontre  très  humblement  à  Votre  Majesté  que  Jean  de  Brachou, 
escuyer,  son  frère,  qui  avait  épousé  dame  Charlotte  Dulae,  estant 
décédé  le  8  juin  1684,  iaissa  quatre  enfans  qui  estoient  issus  de 
son  mariage,  sçavoir  Tristan  Lancelot  de  Brachou  aisné  et  Charles 
de  Brachou  qui  estoit  le  cadet,  Marthe-Charlotte  de  Brachou  et 
Julie-Magdeleine  de  Brachou  qui  estoient  deux  filles. 

Les  deux  garçons,  qui  faisoient  profession  de  la  Religion 
catholique,  sont  décédés  ;  leur  succession  seroit  naturellement 
échue  aux  deux  filles  si  ellesnes'étaient  pas  réfugiées  en  Hollande 
pour  fait  de  Religion  ;  mais  Marthe-Charlotte  de  Brachou,  qui 
estoit  i'aisnée,  estant  décédée  en  Hollande  le  quinze  septembre 
1696, ..et  Julie-Magdeleine  de  Brachou,  sa  sœur,  ayant  épousé,  en 
1709,  Pierre  Basnage,,  fils  du  fameux  Basnage  commentateur  de  la 
coutume  de  Normandie,  qui  est  Religionnaire  fugitif  depuis  1683, 
ladite  Ester  de  Brachou  (1),  qui  estoit  leur  tante,  s'est  trouvée 
seuleenétat  d'hériter  de  Tristan Lancelot  de  Brachou,  sonneveu, 
à  l'exclusion  de  ses  nièces,  lesquelles  n'ont  voulu  jamais  profiter 
de  la  grâce  que  le  feu  roi  a  fait  aux  Religionnaires  fugitifs  par  ses 
déclarations  et  nottamment  par  celle  du  29e  décembre  1689. 

Cependant  lesdits  sr  et  dame  Basnage  prétendent  rentrer  dans 
les  biens  qui  leur  seroient  eschus  en  France  s'ils  y  estoient 
restés  et  qu'ils  eussent  embrassé  de  bonne  foy  la  Religion  catho- 
lique. 

Mais,  loin  de  cela,  l'une  est  décédée  de  la  Religion  protestante, 
et  n'ayant  point  voulu  obéir  aux  Ëdits  du  feu  Roy,  est  restée  en 
Hollande  où  elle  a  continué  l'exercice  de  ladite  Religion  et  où  elle 
a  épousé  le  sr  Basnage  qui  en  fait  la  profession. 

Le  sieur  Basnage  a  obtenu,  le  26  avril  1718,  un  brevet  par 
lequel  vostre  Majesté  lui  a  permis  d'aller  en  Normandie  pour  y 
vacquer  à  ses  affaires  particulières. 

(1)  Brachou  ou  Brachon.  Esther  de  B.,  née  en  1639,  morte  le  28  août  1724  et 
inhumée  dans  la  chapelle  de  la  Bouteillerie,  était  le  sixième  enfant  de 
Tristan,  écer  sgr  de  Bainvilliers  et  de  Sénitot  et  d'Esther  de  Marigny,  dame 
de  Gaillardbois.  Elle  avait,  en  1667,  épousé  en  premières  noces  Jacques  du 
Quesne,  ééér  sgr  de  Saint-Mars  (sur  Risle).  Elle  se  remaria,  par  contrat  du 
26  mars  1707,  à  J.-B.  le  Roux  de  T.  Le  frère  aîné  d'Esther,  Jean  de  B.,  qualifié 
cher  sgr  de  Bainvilliers,  Sénitot,  Ambricourt  et  Ghamerolles,  né  en  1624, 
mourut  à  Rouen  le  8  juin  1684. 

Veuf  sans  enfants  d'une  première  union,  il  avait,  par  contrat  du 
29  juin  1656,  convolé  en  secondes  noces  avec  Charlotte  du  Lac,  fille  de  Lan- 
celot, cher  sgr  de  Chamerolles  (Orléanais)  et  de  sa  seconde  femme  Louise 
Rémon. 

Brachou  ou  Brachon  —  Normandie,  Orléans,  Beauce,  porte  :  «  D'azur  au  che- 
vron d'or  accompagné  de  deux  demi-fleurs  de  lis  en  chef  et  d'une  molette 
d'éperon  en  pointe,  le  tout  d'argent.  » 
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Personne  ne  pouvait  s'imaginer  que  ce  passeport  fût  à  dessein 
de  s'emparer  de  biens  dont  il  ne  pouvait  jouir,  puisqu'il  n'avait 
pas  voulu  profiter  de  la  grâce  que  le  feu  Roy  avait  faite  à  tous  les 
religionnaires  fugitifs  par  sa  déclaration  du  29  décembre  1698 
et  qu'il  n'avait  pas  voulu  exécuter  la  moindre  chose  de  ce  qui  est 
prescript  par  icelle  ni  prester  le  serment  de  fideliité,  qu'il  n'avoit 
fait  ni  abjuration  ny  aucun  acte  de  la  Religion  catholique. 

Mais  voicy  de  quoi  ils  se  sont  avisés  :  ils  ont  présenté  à.  Mon- 
sieur le  Duc  d'Orléans  un  placet  par  lequel  ils  luy  ont  représenté 
que  le  feu  Roy  avoit  permisà  dame  Charlotte  Dulac,  veuve  de  Jean 
de  Brachou,  d'aller  en  Hollande  et  d'y  mener  ave  celle  Damlle  Julie- 
Magdeleine  Brachou  pour  mettre  ordre  aux  affaires  qui  concer- 
naient la  succession  du  srTorley,  major-général  d'infanterie,  son 
grand  oncle,  qui  estoit  prête  à  lui  tomber  ;  que  cette  veuve  y  estant 
décédée,  lad.  damoiselle  sa  fille  avoit  esté  obligée  de  rester  chez  le 
sr  Torley  qui  estoit  aagé  de  quatre-vingts  ans,  qui  l'avoit  instituée 
par  son  testament  son  héritière  ;  qu'elle  s'étoit  mariée  au  sr  Bas- 
nage,  frère  du  ministre;  que  ses  parens  restés  en  France  s'es- 
toient  emparés  des  biens  provenant  du  chef  de  ses  père  et  mère; 
qu'elle  avoit  dessein  de  s'établir  en  France  avec  son  mary,  qu'elle 
s'est  déterminée  ày  revenir  ;  mais,  dans  la  crainte  qu'ils  avoient  que 
l'on  ne  leurfist  des  difficultés  de  leur  laisser  reprendre  la  possession 
de  leurs  biens  situés  en  France,  ils  ontsurpris  de  votre  Majesté  un 
brevet  qui  a  permis  audit  sieur  Basnage  et  à  sa  femme,  non  pas 
en  considération  de  ses  services,  mais  de  ceux  du  sieur  Basnage, 
ministre,  de  rester  en  France  et  de  reprendre  la  possession  et  la 
jouissance  des  biens  qui  y  sont  situés  et  qui  ont  appartenu  audit 
deffunt  Jean  de  Brachou  et  à  ladite  Charlotte  Dulac  de  Bainvil- 
liers,  leurs  père  et  mère,  sans  que  l'on  puisse  leur  imputer  de 
n'estre  pas  revenus  dans  le  temps  prescrit  par  les  déclarations  de 
votre  Majesté,  de  la  rigueur  desquelles  votre  Majesté  les  a  dis- 
pensés. 

On  ne  pense  pas  que  l'intention  de  vostre  Majesté  ait  été  de  les 
dispenser  de  se  rendre  catholique  ni  de  leur  permettre  de  faire 
profession  dans  ce  Royaume  delà  Religion  prétendue  réformée  et 
qu'elle  ait  entendu  déroger  par  son  brevet  à  tous  les  Édits  que  le 
feu  Roy  a  rendus  pour  chasser  de  son  royaume  l'hérésie  ;  on  ne 
présumera  jamais  que  votre  Majesté,  ayant  permis  au  sr  Basnage, 
capitaine  hollandais,  de  venir  en  Normandie  pour  y  vacquer  à  ses 
affaires  particulières,  ait,  par  ce  premier  brevet,  eu  intention  de 
luy  donner  la  permission  de  se  remettre  en  possession  des  biens 
de  Jean  de  Brachou  et  de  Charlotte  Dulac  dontil  n'est  point  du 
tout  parlé  et  que  par  celui  qu'elle  leur  a  accordé  le  4  aoust  1718, 
elle  leur  ait  permis  de  rester  en  France  et  reprendre  la  possession 
desbiensde  leurs  père  et  mère  qui,  par  leurs  décès,  estoienteschus 
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à  Tristan  Lancelot  et  Charles  de  Brachou,  leurs  frères,  et  desquels 
leurs  sœurs  estoient  exclues  parla  coutume  de  Normandie  où  les 
filles  n'héritent  point  tant  qu'il  y  a  des  frères  vivants  ;  or,  quand  les 
successions  de  Jeande  Brachou  et  de  CharlotteDulac  sont  échues  à 
leurs  enfants,  les  sœurs  n'ont  pu  hériter  de  leurs  père  etmère,  non 
seulement  parce  qu'elles  estoient  eschues  parla  Coutume,  mais 
encore  parce  qu'elles  estoient  fugitives  et  réfugiées  en  Hollande 
pour  y  professeravec  liberté  la  Religion  protestante  contre  et  au 
préjudice  des  Édits  et  des  ordres  de  votre  Majesté;  que  la  succes- 
sion de  Jean  de  Brachou  et  de  Charlotte  du  Lac  estant  échue  à  Tris- 
tan Lancelot  (1)  et  à  Charles  de  Brachou,  n'a  jamais  pu  échoir  à 
Marthe-Charlotte  deBrachou,  qui  est  décédée  en  Hollande  dans  la 
Religion  protestante,  ny  à  damlle  Julie-Magdeleine  de  Brachou 
qui  est  restée  en  Hollande  pour  y  professer  la  même  religion  et 
qui  n'a  jamais  voulu  exécuter  la  déclaration  du  29  décembre  1698, 
ny  revenir  en  France  après  le  décès  de  ses  frères,  ni  dans  les 
six  mois  prescripts  par  ladite  déclaration,  ny  dans  ces  dix  et  vingt 
années. 

Cependant,  pour  surprendre  ce  brevet,  l'on  a  supposé  qu'elle 
était  revenue  en  France  et  que  le  sr  Basnage,  son  mary,  en  avait 
obtenu  la  permission  pour  six  mois,  qu'ils  n'ont  point  fait  aucune 

(1)  De  cette  union  étaient  issus  quatre  enfants,  deux  fils  et  deux  filles  : 
Tristan-Lancelot,  l'aîné,  inhumé  le  2  janvier  1707  dans  l'église  de  Gonfre- 
ville-l'Orcher. 

Charles,  mort  jeune. 

Charlotte-Marthe,  avait  épousé,  par  contrat  du  3  juillet  1685,  Jacques  le 
Seigneur,  sr  du  Mesnil-Lieubray,  fils  d'autre  Jacques  et  de  Catherine  le 
Cauchois. 

Julie-Madeleine,  morte  sans  postérité  à  Maestricht  le  5  octobre  1733,  avait 
épousé  à  la  Haye,  le  1er  décembre  1709  (contrat  du  16  nov.  devant  Samuel 
Farion,  notaire  à  la  Haye,  signé  par  :  Pierre  Basnage  de  Bellemare,  J.-M.  de 
Brachon,  Jacq.  Basnage,  Suzanne  du  Moulin-Basnage,  H.  Basnage  de 
Beauval,  Jean  Basnage  de  Beauval,  Magdeleine  Basnage  Bauldry,  M.  Coi- 
gnard  de  S1  Mars,  Élizabeth  Coignard  de  Lyon,  Georges-Louis  de  la  Sarraz, 
Basnage  de  la  Sarraz,  P.  Basnage  de  Beauval,  Esther  de  Rombosc,  etc., 
Pierre  Basnage,  écer  sr  de  Bellemare,  capitaine  de  cavalerie  du  colonel  de 
Ginbel,  major  de  brigade  au  service  des  États  Généraux  des  Provinces-Unies, 
décédé  en  1762  à  Bévilliers. 

L'appellation  de  Bainvilliers  devenue  Bévilliers  provient  des  Brachon  qui 
possédaient  au  milieu  du  xvie  siècle  un  fief  du  même  nom,  aujourd'hui  Beu- 
villiers,  con  de  Lisieux.  C'est  actuellement  une  simple  ferme  sur  laquelle  se 
trouve  un  joli  manoir  de  la  Renaissance.  Le  nom  primitif  était  Sénitot, 
quart  de  fief  de  haubert,  tenu  de  la  seigneurie  d'Orcher  et  sis  dans  les 
paroisses  de  Gonfreville-l'Orcher  et  de  Gournay-en-Caux,  réunies  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Gonfreville-l'Orcher  et  formant  la  cne  de  ce  nom,  cou  de 
Montivilliers.  Dès  1596,  l'Église  réformée  d'Harfleur  était  recueillie  à  Sénitot 
au  manoir  de  Bainvilliers.  C'est  par  le  mariage,  en  janvier  1552,  d'Antoine 
de  Brachon,  écer  sgr  d'Herquebosc  avec  Blanche  de  Richebourg  que  la  terre  de 
Sénitot  entra  dans  la  famille  de  Brachon.  L'exercice  de  la  Religion  dura  jus- 
qu'en 1681. 
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déclaration,  ny  littérale  ny  verbale,  de  satisfaire  à  la  moindre 
clause  portée  par  la  déclaration  que  le  feu  Roy,  ny  votre  Majesté 
n'ont  point  révoquée  ny  eu  intention  de  révoquer. 

Cependant,  comme  s'ils  avoient  fait  une  abjuration  publique 
de  la  Religion  protestante  et  presté  un  nouveau  serment  de  fidel- 
lité,  ils  ont  donné  une  Requeste  au  sr  de  Gasville  (1)  intendant  à 
Rouen,  par  laquelle  ils  ont  exposé  qu'ils  étoient  rentrés  dans  le 
Royaume  sur  le  passeport  qui  leur  avoit  esté  accordé  le 
26  avril  1718,  en  vertu  duquel  ils  avaient  été  mis  en  état  de 
reprendre  la  possession  des  biens  à  eux  appartenants  ;  la  dame  Bas- 
nage  n'a  point  esté  dénommée  dans  ce  brevet  du  26  avril  1718,  et 
n'estant  point  revenue,  en  conséquence  de  ce  passeport,  en  France, 
puisqu'il  n'avait  esté  accordé  qu'à  sonmary  seul,  elle  ne  pouvait 
point  rentrer  en  la  possession  des  biens  de  ses  père  et  mère  qui 
estoient  dévolus  par  leurs  décès  à  ses  frères  et  dont  elle  avoit  esté 
privée  parce  qu'elle  s'était  réfugiée  en  Hollande  pour  fait  de 
Religion  et,  par  conséquent,  qui  n'ont  pu  luy  appartenir,  mais  au 
suppliant,  comme  ayant  épousé  Dame  Ester  de  Brachon  qui  font 
l'un  et  l'autre  ouvertement  profession  de  la  religion  catholique 
apostolique  et  Romaine  et  qui  ne  sont  jamais  sortis  du  Royaume 
pour  fait  de  Religion. 

Ledit  sr  Basnage  (2)  et  sa  femme  ont  exposé  qu'ils  avoient  été 


(1)  Goujon  de  Gasville  (Jean-Prosper),  néle  31  juillet  1684  et  mort  le  24  sep- 
tembre 1756,  à  Paris,  fut  intendant  à  Rouen  de  1715  à  1732. 

(2)  Pierre  Basnage,  appelé  par  erreur  Marc-Antoine  dans  la  France  prot., 
2e  éd.  I,  929,  était  le  troisième  fils  de  Henri  B.,  écer  sgr  de  Franquesnay  (cne-de 
Bouville,  con  de  Pavilly),  et  de  Marie  Congnard,  fille  d'Etienne  C.  et  de  Elisa- 
beth de  la  Bive. 

Jacques  Basnage,  frère  aîné  de  Pierre,  né  à  Bouen,  le  10  août  1653,  fut 
successivement  ministre  à  Bouen  en  octobre  1676;  a  Rotterdam,  où  il  s'était, 
retiré  en  1685  ;  enfin  à  la  Haye,  où  il  mourut  le  22  décembre  1723. 

Pierre  Basnage,  qui  avait  été  employé  avec  son  régiment  à  Utrecht  pen- 
dant les  négociations  pour  la  paix  de  1713,  s'y  était  fait  connaître  du  per- 
sonnel de  l'ambassade  de  France  et  avait  dû  y  rendre  quelques  services  à  sa 
patrie;  aussi  obtint-il,  le  4  août  1718,  un  brevet  du  roi  par  lequel  il  lui  fut 
permis,  ainsi  qu'à  sa  femme,  de  rentrer  en  France,  d'y  rester  et  de  reprendre 
possession  des  biens  ayant  appartenu  à  leurs  pères  et  mères,  sans  qu'on  pût 
leur  imputer  de  ne  pas  être  revenus  clans  le  temps  prescrit  par  les  décla- 
rations. 

En  vertu  de  ce  brevet,  un  arrêt  du  parlement  de  Bouen,  en  date  du 
f:0  mai  1719,  condamna  M.  de  Touffreville  à  restituer  à  Julie-Madeleine  de 
Brachon  ses  biens,  dont  il  s'était  indûment  emparé  au  nom  de  la  demoiselle 
Esther  de  Brachon,  sa  femme. 

Charlotte  du  Lac,  veuve  de  Jean  de  Brachon,  s'était,  aussitôt  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  retirée  en  Hollande  avec  ses  deux  filles, 
Charlotte-Marthe,  récemment  mariée,  et  Julie-Madeleine,  encore  enfant.  Elle 
laissait  en  France  son  fils  aîné  Tristan-Lancelot  qui  était  faible  d'esprit. 

H  se  trouvait  seul  héritier  des  biens  de  Jean  de  Brachon  et  étant  hors 
d'état  de  les  gérer,  un  sieur  de  Bouvière  s'était  emparé  de  la  gestion  de  sa 
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saisis  à  la  requeste  du  commis  à  la  régie  sur  (?)  la  dame  de  Touf- 
freville,  leur  tante,  qui  s'en  estoit  mise  en  possession  et  que 
comme  ils  n'estoient  pas  dans  le  cas  de  la'régie,  ils  avoient  obtenu 
de  votre  Majesté  un  brevet,  le  4  aoust  précédent,  par  lequel  votre 
Majesté  leur  avoit  permis  de  rester  en  France  et  de  reprendre  la 
^  possession  et  jouissance  de  leurs  biens  sans  qu'on  pût  leur  imputer 
aucune  contravention  aux  Ëdits  et  Déclarations  sur  le  fait  de  la 
Religion.  Ils  n'ont  eu  garde  de  dire  qu'ils  étoient  revenus  en 
France  pour  se  faire  catholiques,  ny  qu'ils  eussent  presté  le  ser- 
ment de  fidellilé,  ny  qu'ils  eussent  fait  abjuration  de  la  Religion 
prétendue  réformée  qu'ils  ont  toujours  professée.  Ils  n'en  ont  point 
du  tout  parlé  :  cependant,  comme  s'ils  avoient  fait  toutes  ces 
choses  et  pour  que  votre  Majesté  eût  été  entièrement  satisfaite  de 
leur  conduite,  ils  ont  demandé  main  levée  de  la  saisie  qu'ils  ont 
supposé  avoir  été  faite  à  la  requeste  du  commis  à  la  Régie  des 
biens  appartenant  au  sr  et  dame  Brachou  de  Bainvilliers,  père  et 
mère  de  ladite  dame  Basnage  ;  ils  se  sont  donnés  bien  garde  de  dire 
que  ces  prétendus  biens,  après  le  décès  du  père  et  de  la  mère, 
estoient  dévolus  à  Tristan  Lancelotde  Brachou  qui  a  vescu  et  qui 
est  décédé  catholique  ;  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  saisie  des  biens 
du  père  et  de  la  mère,  puisqu'après  leur  décès  ils  estoient  échus 
à  leurs  enfants  masles  et  non  à  leurs  sœurs,  qui  ne  pouvoient  rien 
prétendre  qu'après  le  décès  de  leurs  frères  décédés  dans  la  reli- 
gion catholique;  qu'il  n'y  a  jamais  euïîdit  qui  ait  donné  la  liberté 
à  des  Religionnaires  fugitifs  d'entrer  en  possession  de  biens  dont 

-terre  de  Bévilliers  et  laissait  le  malheureux  insensé  aux  soins  du  fermier, 
qui  le  tenait  relégué  dans  une  écurie . 

Le  parlement,  instruit  de  ces  faits,  fit  transférer  Tristan-Lancelot  au 
monastère  des  pénitents  de  Sainte-Barbe,  près  Rouen,  et,  par  un  arrêt 
de  1687,  ordonna  que,  si  sa  famille  ne  lui  donnait  pas  un  curateur,  il  lui  en 
serait  nommé  un  d'office. 

Par  acte  dressé  au  bailliage  de  Montivilliers,  le  15  novembre  1691,  Esthe^- 
de  Brachon  de  Bévilliers,  veuve  de  Jacques  du  Quesne,  écer  sr  de  S'  Maards, 
domiciliée  à  Gonfreville-l'Orcher,  nouvelle  convertie,  mais  qui  pourtant  ne 
faisait  aucun  acte  de  la  religion  catholique,  fut  instituée  curatrice  de  son 
neveu  Tristan-Lancelot,  qui  mourut  et  fut  inhumé  Je  2  janvier  1707  dans 
l'église  paroissiale. 

Lorsqu'elle  se  remaria  en  mars  17Q7,  elle  se  fit  envoyer  en  possession  des 
biens  de  son  neveu. 

Nous  avons  vu  que  son  mari,  M.  de  Touffreville,  avait  été  obligé  de  res- 
tituer ces  biens  à  sa  nièce  Julie-Madeleine  de  Brachon.  Après  le  décès  de  cette 
dernière  sans  postérité,  elle  eut,  pour  héritier  aux  propres  paternels,  son 
neveu  Robert-Henry  Deskerque,  écer  sgr  de  Boisroger,  capitaine  d'infanterie, 
demeurant  en  Basse-Normandie,  qualifié  sgr  de  Sénitot  et  de  Bévilliers  dans 
une  procuration  donnée  par  lui  le  5  mars  1744.  Peu  après  cette  date,  Sénitot- 
Bévilliers  fut  réuni  au  domaine  d'Orcher. 

Sources  principales  :  Généalogie  de  Brachon,  mss.  du  chanoine  Hubert, 
vol.  IV,  ,f°  59,  bibliothèque  d'Orléans  et  Bulletin  de  la  Commission  des  Anti- 
quités, Seine-Inférieure,  t,  II  et  III. 
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lès  parents  catholiques  étoient,  au  jour  de  leur  décès,  proprié- 
taires. 

Au  préjudice  de  ce,  le  Sr  intendant  de  Rouen  ayant  répondu  à 
ladite  requeste  d'un  soit  communiqué  au  commis  à  la  régie,  le 
dit  Sr  Basnage  a  sçeu  ménagerune  réponse  collusoire  sans  toucher 
aucun  des  moyens  qu'il  devoit  proposer  et  que  le  suppliant 
n'auroit  point  obmis  si  cette  requeste  luy  avoit  été  dénoncée,  ou 
s'il  en  avoit  eu  connaissance;  car  votre  Majesté  sera  surprise 
quand  elle  sçaura  que  le  dit  sr  Basnage  a  supposé  une  saisie  qui 
n'ajamais  esté  faite  et  dont  le  suppliant  qui  jouissoit  des  dits  biens 
n'a  jamais  eu  de  connaissance,  qu'il  est  même  convenu  du  Brevet 
quoy  qu'il  sçut  que  ledit  Sieur  de  Basnage  et  sa  femme  ne 
faisoient  point  profession  delà  Religion  catholique  et  Romaine, 
et  qu'au  contraire  il  sçavoit  par  luy  même  qu'ils  faisoient  profes- 
sion de  la  Religion  protestante  au  veu  et  sceu  de  tout  le  monde 
et  qu'il  se  soit  contenté  de.  dire  qu'il  ne  paroissoit  pas  que  votre 
Majesté  les  eût  exemptés  de  faire  profession  de  la  Religion  catho- 
lique el  d'en  rapporter  un  certificat;  mais,  qu'estant  très  sou- 
mis aux  ordres  supérieurs,  il  s'en  raportait  à  ce  qui  seroit  ordonné 
par  ledit  sieur  intendant,  lequel,  sans  examiner  ny  avoir  la 
moindre  preuve  de  la  catholicité  dudit  Basnage  et  de  sa  femme, 
et  au  contraire,  comme  s'il  avoit  eu  envie  de  les  favoriser,  a 
ordonné  le  lendemain,  dix  aoust,  par  son  ordonnance  portant  que 
le  Brevet  seroit  exécuté,  ce  faisant  a  fait  mainlevée  de  la  saisie 
que  l'on  a  supposé  avoir  esté  faite  par  les  commis  à  la  régie  des 
biens  ayant  apartenu  au  dit  deffunt  Jean  de  Brachou  et  à  sa 
femme,  père  et  mère  de  Dame  Julie-Magdeleine  de  Brachou,  à 
commencer  la  jouissance  au  jour  de  Saint-Jean-Baptiste  précé- 
dent. 

Par  cette  ordonnance,  le  supliant  qui  avoit  esté  inquiété 
l'année  précédente  par  le  commis  à  la  régie  et  entre  les  mains 
duquel  il  avoit  des  saisies  (?)  desquelles  il  avoit  obtenu  main- 
levée par  une  ordonnance  contradictoire  du  6  mars  1717,  s'est 
trouvé  dépossédé  des  biens  qu'il  avoit  eus  de  la  succession  de 
Tristan  Lancelot  de  Brachou  qui  estoit  dernier  décédé,  quoy  qu'il 
n'ait  jamais  esté  dans  le  cas. 

1°  Parce  que  Tristan  Lancelot  n'estoit  point,  sorty  du  Royaume, 
qu'il  y  estoit  décédé  dans  la  Religion  catholique,  que  les  dits  biens 
estoient  echeus  à  la  dite  Dame  de  Touffreville,  femme  du  suppliant 
en  vertu  de  la  coutume,  et  non  point  en  vertu  de  l'Édit  du  mois 
de  décembre  1689,  puisque  la  coutume  avoit  décidé  que  les  biens 
sont  faits  propres  à  la  personne  de  celuy  qui  premier  possède  a 
droit  successif,  que  le  suppliant  les  ayant  possédés  comme  héritier 
d'un  catholique,  on  n'avoit  pu  les  refuser  d'autant  plus  que  les 
biens  de  Jean  Brachou  qui  estoit  décédé  en  France  le  quinze  juin 
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1684  estoit  mort  dans  la  Religion  catholique,  qu'ainsy  on  n'a 
jamais  pu  dire  que  des  biens  de  gens  morts  dans  la  Religion  catho- 
lique et  que  l'on  avoit  déféré  à  des  prochains  catholiques  ne 
pussent  pas  en  estre  mis  en  possession. 

Ledit  sieur  de  Gasville  a  donc  été  surpris  quand  il  a  rendu 
l'ordonnance  du  dix  aoust  1718  qui  a  renvoyé  lesdits  Sr  Basnage 
et  sa  femme  en  possession  des  biens  provenans  de  la  succession 
de  Jean  Brachou,  quoy  que  par  son  décès  ils  soient  écheus  à  Tris- 
tan Lancelot  de  Brachou  qui  en  estoit  le  seul  et  unique  héritier, 
par  conséquent  en  état  de  les  posséder  à  titre  légitime  et  naturel, 
sans  que  ses  sœurs  ny  aucuns  autres  parents  y  puissent  trouver 
à  redire. 

Quoyque  la  femme  du  suppliant  fut  lors  la  seule  habile  à 
succéder  à  son  neveu,  puisque  la  Dame  de  Basnage  estoit  hugue- 
notte  et  demeuroit  dans  le  pays  étranger  que  suivant  la  coutume, 
le  mort  saisissant  le  vif,  le  suppliant  s'est  trouvé  en  possession 
des  dits  biens  sans  contredit  de  qui  que  ce  soit,  cependant  elle 
s'en  est  trouvée  en  un  moment  dépouillée  par  l'ordonnance  dudit 
Sr  de  Gasville  sans  même  avoir  esté  ny  appelée,  ny  entendue,  c'est 
ce  qui  oblige  les  suppliants  d'interjetter  appel  de  ladite  ordon- 
nance et  d'avoir  recours  à  votre  Majesté. 

Tout  ce  que  les  suppliants  ont  jusques  icy  observé  fait  assez 
connoistre  les  griefs  qu'ils  souffrent,  puisqu'il  ne  suffit  pas  que 
les  dits  Sr  et  Dame  Basnage  soient  revenus  en  France,  mais  qu'ils 
ont  deub  faire  abjuration  de  leur  religion  pour  se  mettre  en  état 
de  profiter  des  grâces  de  votre  Majesté  pour  être  recevables  à 
jouir  des  biens  de  Jean  de  Brachou,  leur  père,  et  de  Charlotte  Dulac, 
leur  mère;  ne  l'ayant  point  fait  et  n'ayant  rien  exécuté  de  tout  ce 
qui  a  esté  prescript  par  les  ordonnances  du  feu  Roy,  ils  n'ont 
jamais  été  un  moment  en  état  d'apréhender  ladite  succession. 

2°  Ils  ne  le  pouvaient  pas,  puisque  Jean  de  Brachou  estant 
décédé  en  France  catholique,  la  coutume  a  déféré  à  ses  deux 
enfants  masles,  tous  deux  catholiques,  les  biens  de  ladite  succes- 
sion, sans  que  leurs  sœurs  ny  aucune  autre  personne  en  ayent  pu 
prétendre  la  propriété.  ; 

3°  Ledit  Basnage  ny  sa  femme  n'ont  jamais  pu  rien  prétendre 
à  une  succession  qui  appartenoit  toujours  à  deux  enfants  catho- 
liques à  l'exclusion  de  leurs  sœurs,  qu'ils  n'ont  donc  pu 
demander  lad.  succession  de  leur  père  qui  n'existoit  plus,  puis- 
qu'elle a  depuis  appartenu  à  Tristan  Lancelot  de  Brachou,  et  qu'il 
•est  inouï  que  deux  huguenots  puissent  enlever  la  succession 
d'un  homme  catholique  quand  elle  a  passé  entre  les  mains  de  ses 
héritiers  catholiques. 
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i°  Loin  d'appeler  le  suppliant  et  sa  femme,  qui  ont  été  mis  en 
possession  desdits  biens  il  y  a  environ  vingt  ans,  lesdits  srs  Bas- 
nage  se  sont  servis  de  l'absence  du  suppliant  pour  s'en  emparer. 

Ge  qui  crie  vengeance. 

L'ordonnance  du  s*  de  Gasville,  qui  avoit  été  rendue  à  l'insu 
du  suppliant,  ne  luy  a  point  esté  signifiée,  on  ne  luy  a  point  fait 
de  commandement  ny  sommation  de  laisser  la  possession  dudit 
héritage  ny  la  moindre  formalité  préalable,  le  sr  Basnage  n'a  pas 
cru  devoir  se  servir  des  voyes  de  droit,  il  a  cru  qu'étant  capitaine 
de  cavalerie  et  major  de  brigade  dans  les  troupes  hollandaises,  il 
luy  estoit  permis  de  se  servir  des  voyes  de  fait. 

Il  a  été  à  la  terre  de  Senitost  que  le  suppliant  possède  et  qui 
est  affermée  par  le  nommé  Golombel  ;  il  s'est  fait  accompagner 
d'une  troupe  de  soldats  hollandois  qui  se  sont  emparés  de  force 
et  violence  de  tous  les  biens  et  effets  qui  se  sont  trouvés  dans  la 
maison  du  suppliant,  sur  les  dix  heures  du  soir;  ils  ont  pillé  tous 
les  meubles,  la  vaisselle  d'argent  et  autres  effets,  ont  maltraité  et 
excédé  les  valets,  cassé  le  bras  àcoups  de  baston  à  un  domestique; 
ils  les  ont  chassés  aussi  bien  que  le  chapelain  qui  estoit  dans  la 
maison  et  qui  dessert  une  chapelle  qui  y  a  esté  fondée  pour  y 
dire  la  messe  toutes  les  festes  et  dimanches.  Ils  ont  fait  plus:, 
car,  comme  s'il  leur  estoit  permis  de  faire  publiquement  l'exer- 
cice de  la  religion  protestante,  ils  ont  tenu  des  presches  et  assem- 
blées de  huguenots  contre  les  deffenses  expresses  portées  par 
l'Édit  du  mois  d'octobre  1685,  nonobstant  que  par  l'article  douze 
dudit  Édit,  il  soit  dit  qu'ils  ne  pourront  demeurer  dans  le  royaume 
qu'à  condition  de  ne  point  faire  exercice  ny  de  s'assembler  sous 
prétexte  de  prières  ou  de  culte  de  Religion  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  sous  les  peines  de  confiscation  de  corps  et  biens.  Il 
semble  aujourd'hui  au  sr  Basnage  que  les  Ëdits  ne  doivent 
plus  être  exécutés,  que  Y.  M.  y  a  dérogé  et  que  l'exercice  de  la 
religion  protestante  est  aujourd'hui  permise;  c'est  ce  qui  oblige 
le  suppliant  de  se  rendre  appelant  de  l'ordonnance  rendue  par 
led.  sr  intendant  et  de  lui  demander  justice. 

Pour  y  parvenir,  le  suppliant  a  donné  sa  requeste  au  juge  des 
lieux  pour  faire  informer  des  violences  et  autres  voyes  de,fait.  Ils 
ont  informé  et  entendu  plusieurs  témoins.  Et  quoi  que  le  fait  soit 
rapporté,  le  sup*  n'a  pu  rien  obtenir  jusqu'ici  qu'il  ait  plu  à 
Votre  Majesté  prononcer. 

A  ces  causes,  Sire,  plaise  à  Votre  Majesté  recevoir  en  tant 
que  de  besoin  le  sup*  appelant  de  l'ordonnance  du  sr  de  Gasville, 
intendant  en  la  Généralité  de  Bouen,  du  dix  août  1718  et  faisant 
droit  sur  ledit  appel  sans  s'arrester  à  ladite  ordonnance  qui  sera 
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cassée  et  annulée,  renvoyer  le-suppliant  et  la  dame  son  épouse 
en  possession  de  tous  et  un  chacun  des  biens  qui  leur  sont 
écheus  de  la  succession  de  Tristan  Lancelot  de  Brachou,  pour  en 
jouir  comme  ils  ont  fait  auparavan  t  icelle  ;  que  le  sieur  Basnage, 
et  la  dame  son  épouse,  qui  ont  toujours  fait  et  qui  font  exercice 
de  la  Religion  prétendue  réformée,  sans  avoir  jamais  professé  la 
Religion  catholique,  seront  condamnés  à  délaisser  la  possession 
des  héritages  dudit  sr  Tristan  Lancelot  de  Brachou  soit  qu'ils 
luy  soient  écheus  de  la  succession  de  Jean  de  Brachou  et  de 
Charlotte  Dulac,  ses  pères  et  mère,  ou  de  Charles  de  Brachou, 
son  frères  qu'à  ce  l'aire  ils  seront  contraints  par  toutes  voyes 
deues  et  raisonnables,  même  par  corps,  et  que  les  biens,  meubles 
et  argenteries  et  autres  effects  qui  ont  été  pillés  et  enlevés  de  a 
maison  du  suppliant  luy  seront  rendus,  si  mieux  n'aime  votre 
Majesté  ordonner  qu'avant  faire  droit,  les  charges  et  informations 
qui  ont  été  faites  seront  apportées  au  Greffe  du  Conseil  pour  sur 
icelles  estre  prononcée  la  restitution  desdits  meubles,  vaisselle 
d'argent  et  autres  effects,  ou  renvoyer  les  parties  par  devant  les 
juges  des  lieux  pour  y  estre  fait  droit  ensemble  sur  les  dom- 
mages et  intérêts  du  suppliant,  ainsi  qu'il  appartiendra;  que  le 
chapelain  de  la  chapelle  de  la  Terre  du  suppliant  sera  rétably, 
pour  y  célébrer  la  messe  les  festes  et  dimanches  de  l'année, 
qu'il  sera  fait  très  expresse  inhibition  et  défense  d'y  faire  aucun 
exercice  de  la  Religion  prétendue  réformée,  ni  d'y  tenir,  ni 
ailleurs,  aucune  assemblée  de  ladite  Religion,  à  peine  de  déso- 
béissance et  autres  peines  portées  par  les  Édits  de  Votre  Majesté, 
condamner  ledit  Basnage  et  la  dame  sa  femme  aux  dépents. 

Et  le  suppliant  continuera  ses  prières  pour  la  santé  et  prospé- 
rité de  Votre  Majesté. 

Ainsi  donc  Tristan,  écuyer,  seigneur  de  Bainvilliers  et 
de  Sénitot,  avait  épousé  Esther  de  Marigny,  dame  de  Gail- 
lardbois.  Ils  eurent  six  enfants,  mais  la  pièce  qui  nous 
intéresse  ne  parle  que  du  fils  aîné  Jean  de  Brachou  ou 
Brachon  et  de  sa  sœur  Esther.  Celle-ci,  après  avoir  perdu 
un  premier  mari,  avait  épousé  en  secondes  noces,  le 
26  mars  1707,  J.-B.  Le  Roux,  chevalier,  seigneur  de  Touffre- 
ville  et  de  la  Bouteillerie. 

C'est  lui,  bon  catholique  et  fort  attaché  aux  biens  de 
de  la  terre,  qui  vient  essayer,  par  la  susdite  requête, 
d'enlever  à  la  nièce  de  sa  femme,  c'est-à-dire  à  Judith- 
Madeleine  de  Brachon  devenue,  le  1er  décembre  1709,  à  la 
Haye,  MT,le  Pierre  Basnage,  l'héritage  de  son  frère. 
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Ce  Le  Roux,  seigneur  de  Touffre ville,  va  jusqu'à  affir- 
mer que  si  M.  et  Mme  Basnage  restent  en  France  où  ils 
étaient  revenus  en  1718,  grâce  à  une  permission  excep- 
tionnelle et  parviennent  à  rentrer  dans  leurs  biens,  c'est 
que  virtuellement  l'édit  de  Nantes  n'est  pas  abrogé  et  que 
l'exercice  du  culte  protestant  est  de  nouveau  autorisé 
dans  le  pays. 

La  coutume  normande  ne  permettait  aux  sœurs  d'héri- 
ter qu'une  fois  tous  les  frères  morts.  Or,  quand  les  deux 
filles  de  Jean  de  Brachon,  Charlotte-Marthe,  femme  Le 
Seigneur,  et  Julie-Madeleine,  femme  de  P.  Basnage,  allè- 
rent vivre  en  Hollande,  leur  frère  aîné  Tristan  Lancelot, 
qui  était  idiot,  vivait  encore  dans  sa  ferme  de  Bévilliers  et 
M.  Le  Roux  déclare  qu'après  le  2  janvier  1707,  où  eut  lieu 
l'enterrement  de  ce  frère  aîné  (le  cadet  Charles  l'avaitpré- 
cédé  dans  la  tombe),  seule  sa  femme  devait  recueillir  la 
succession  du  défunt,  les  sœurs  de  ce  dernier  professant 
la  religion  prétendue  réformée. 

Basnage,  le  mari  de  la  plus  jeune,  avait  rendu  quelques 
services  à  la  France  et  avait,  obtenu,  à  cause  de  cela, 
le  28  avril  1718,  unjpasse  port  qui  lui  permettait  de  venir 
vaquer  à  ses  affaires.  Sa  femme  l'accompagna  et  eut  gain 
de  cause  puisqu'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
20  mai  1719,  condamna  M.  de  Touffreville  à  restituer  ses 
biens  à  Julie-Magdeleine  de  Brachon,  épouse  de  Pierre 
Basnage. 

Après  la  mort,  sans  héritiers  directs,  de  Mme  Basnage, 
les  terres  qui  lui  venaient  de  sa  famille  paternelle  allèrent 
à  son  neveu  Robert-Henry  Deskerque,  écuyer,  seigneurde 
Boisroger. 


N.  W. 
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SÉANCES  DU  COMITÉ 


23  Décembre  1913. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  R.  Allier,  R.  Reuss,  E.  Rott,  J.  Viénot  et  N.  Weiss.  MM. 
H.  Aubert,  Ghatoney  et  Fabre  se  font  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  président  communique  au  Comité  plusieurs  lettres, 
l'une  d'Orpierre  relative  à  la  cloche  de  l'ancien  temple;  une  autre 
signalant,  à  Anduze,  la  maison  Bourguet  où  Jean  Cavalier  exerça 
le  métier  de  boulanger,  une  autre  encore  proposant  l'acquisition 
de  ce  qui  reste  de  l'ancienne  grange  de  Vassy  pour  y  installer  un 
musée  qui  pourrait  aussi  bien  trouver  sa  place  dans  la  sacristie  du 
temple  actuel,  lequel  occupe  une  partie  de  l'emplacement  de  cette 
grange. 

Le  secrétaire  présente  de  la  part  de  M.  Charles  Bordes, 
président  du  tribunal  civil  de  Pau,  la  collection  de  méreaux  et 
médailles  que  feu  son  frère  destinait  à  notre  Bibliothèque.  Userait 
à  souhaiter  que  quelqu'un  nous  fît  hommage  d'un  médailler  dans 
lequel  nous  pourrions  classer  et  au  besoin  exposer  la  collection 
déjà  intéressante  qui  est  venue  peu  à  peu  se  former,  grâce  à  divers 
apports  comme  celui  que  la  famille  Bordes  a  bien  voulu  nous 
envoyer  et  au  sujet  duquel  le  Comité  lui  adresse  l'expression  de 
sa  gratitude. 

M.  le  pasteur  Mailhet  de  Saillans  a  aussi  envoyé,  il  y  a  déjà 
quelque  temps,  quatre  médaillons  en  pierre,  entourés  d'un  cadre 
en  plâtre,  qu'il  a  pu  recueillir  au  milieu  des  décombres  du  château 
des  Papes  de  Saint-Auban.  Grâce  à  un  écusson  qui  au-dessus  de 
la  cheminée  porte  la  date  de  1549,  on  peut  admettre  que  ces  quatre 
portraits  très  frustes  représentent  Philibert  Pape,  sa  femme  Clau- 
dine de  Bésignan,  leur  fils  Gaspard  Pape  et  Blanche  de  Poitiers 
qu'il  épousa  le  4  mai  1545.  On  sait  que  leur  fils  Jacques  Pape,  né 
vers  1550,  est  l'auteur  de  mémoires  intitulés  Discours  de  mes  actions, 
1563-1587. 

Le  secrétaire  dépose  aussi,  de  la  part  de  Mme  YTe  Gaston 
Raynaud,  un  cahier  dans  lequel  sa  grand  mère  a  transcrit  une  notice 
sur  sa  propre  grand'mère,  née  Françoise-Marie  Chantepie  de 
Boiviers  et  sur  toute  la  famille  huguenote  et  alliée  des  Girard  qui 
passa  par  une  série  d'épreuves  après  la  Révocation.  La  veuve  de 
notre  ancien  collègue  est  aujourd'hui  la  seule  représentante  pro- 
testante de  cette  famille. 

Enfin  le  président  présente,  de  la  part  de  M.  Gaston  Tournier, 
la  minute  d'une  procuration  dressée  à  Paris  en  l'hostel  deSchom- 
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berg,  rue  Saint-llonoré,  paroisse  «  Saint-Germain  de  l'Auxerrois  » 
l'an  mil  six  cens  vingt  neuf  le  dix  neufiesme  jour  de  janvier  ».  La 
pièce  est  signée  Schomberg . 

Mme  Méjean  de  Galvisson  nous  offre  une  plaquette  alle- 
mande moderne  renfermant  les  portraits  de  Luther,  de  sa  femme 
et  de  ses  parents.  ; 

20  janvier  1914.  ,  t 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  G. -A.  Aubert,  G.  Bonet-Maury,  Armand  Lods,  J.  Pannier, 
R.  Reuss,  E.  Rott  et  N.  Weiss. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  président  propose  què  le  Bulletin  de  janvier-février  qui 
doit  être  entièrement  consacré  à  l'assemblée  générale  tenue  à 
Montpellier,  soit  tiré  à  part  et  cédé  à  un  prix  modique  aux  per- 
sonnes qui  voudraient  conserver  le  souvenir  de  ces  séances.  Le 
secrétaire  s'occupera  de  l'exécution  de  ce  vœu. 

M.  Pannier  demande  la  parole  pour  féliciter  notre  président 
d'avoir  été  promu  au  rang  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  félici- 
tations auxquelles  s'associent  tous  les  autres  membres  du 
Comité;  le  président,  en  remerciant  ses  collègues,1  répond  qu'il 
eût  aimé  que  cette  distinction  lui  eût  été  accordée,  non  seulement 
au  titre  de  l'Alliance  française,  mais  aussi  à  celui  de  notre  Société 
d'Histoire  qu'il  a  le  grand  honneur  de  présider. 

Le  comité  prend  alors  connaissance  des  comptes  de  l'année  1913 
que  lui  présente  le  secrétaire-trésorier.  Ces  comptes  sont  examinés 
et  approuvés  à  l'unanimité.  Le  trésorier  est  néanmoins  prié  de  voir 
si  l'impression  du  Bulletin  en  province  ne  permettrait  pas  de  réa- 
liser une  sérieuse  économie. 

M.  Armand  Lods  présente  ensuite  un  projet  de  budget  pour 
Tannée  1914.  Les  différents  articles  en  sont  examinés  et  discutés 
successivement  et  le  projet  est  accepté  et  voté  à  l'unanimité. 
M.  le  président  met  aux  voix  la  résolution  que,  malgré  les  entraves 
qui  résultent  notamment  du  décès  de  M.  Fonbrune-Berbinau,  la 
rédaction  du  catalogue  de  notre  collection  de  manuscrits  soit 
entreprise  sérieusement  et  pratiquement  au  cours  de  cette  année. 
Cette  résolution  est  adoptée  et  le  président  ajoute  qu'il  a  l'inten- 
tion de  faire  appel,  pour  ce  travail,  au  concours  de  M.  A.  Mailhet, 
nôtre  dévoué  collaborateur  à  Saillans.  qui  pourrait  dans  ce  but, 
venir  faire  un  séjour  temporaire  à  Paris. 

Bibliothèque.  —  Le  secrétaire  présente  de  la  part  de  M.  Alfred 
Franklin,  l'un  des  deux  doyens  d'âge  de  notre  comité,  son  dernier 
livre  dont  l'intérêt  n'est  pas  inférieur  à  ceux  qui  l'ont  précédé  : 
La  Cour  de  France  et  V assassinat  du  Maréchal  d'Ancre  (Paris, 
Émile-Paul,  1914),  et  la  séance  est  levée. 
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Une  liste  de  prétendus  candidats  à  l'apostasie  en  1668. 

/  L'apostasie  des  pasteurs  au  cours  du  xviip  siècle  et  surtout  à 
l'époque  de  la  Révocation  est  un  sujet  dont  il  a  souvent  été 
question  dans  ce  Bulletin  et  dans  les  livres  qui  touchent  à  notre 
jiistoire  à  cette  époque.  Question  douloureuse,  que  nous  ne  son- 
geons nullement  à  esquiver,  encore  moins  à  passer  sous  silence, 
mais  qui  ne  saurait  être  exposée  convenablement,  dans  un  article. 
Il  y  faudrait  presque  un  livre.  J'ai  réuni  sur  ce  sujet  tout  un  dos- 
sier que  j'ai  communiqué,  notamment,  à  M.  Mathieu  Lelièvre 
et  où  se  trouvent,  entre  autres,  plusieurs  listes  de  pasteurs  ou 
proposants  convertis.  M.  Lelièvre  nous  exhorte  même  à  publier 
ces  listes  (1).  Cela  n'est  possible  qu'à  la  condition  d'identifier  les 
noms,  et  l'on  se  heurte  alors  à  de  très  grandes  difficultés.  Beau- 
coup de  noms  ne  se  retrouvent  pas  dans  nos  listes  de  pasteurs 
pourtant  très  complètes  du  xvne  siècle.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
montrer,  d'autre  part,  qu'il  y  eut  dès  conversions  simulées,  ou 
temporaires.  Bref,  on  ne  peut  faire  état  de  ces  documents  sans 
s'être  livré,  pour  chaque  nom,  à  une  enquête  difficile,  et  j'es- 
time, en  toute  sincérité,  qu'on  ne  peut  en  tirer  un  renseignement 
statistique  précis  et  affirmer,  par  exemple,  comme  l'a  fait 
M.  Lelièvre,  qu'un  tiers  des  pasteurs  de  France  abjurèrent  à 
la  Révocation  (2). 

En  attendant  que  ce  travail  puisse  être  entrepris,  nous  signa- 
lerons ici  les  documents  qui  peuvent  aider  à  le  mettre  sur  pied. 
MM.  Augustin  et  Claude  Cochin  en  ont  publié  un  très  intéressant 
dans  Y  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France 
de  1913,  sous  ce  titre  :  Le  grand  dessein  du  nonce  Bargellini 
et  de  l'abbé  Desisles  contre  les  réformés  (1668).  (3) 

Après  avoir  énurnéré  toute  une  série  de  projets  élaborés  déjà 
sous  Louis  XIII  pour  arriver  à  une  conversion,  sinon  en  masse, 
du  moins  retentissante,  d'un  certain  nombre  de  pasteurs  qu'on 
supposait  pouvoir  entraîner  l'ensemble  de  ces  derniers,  puis 
leurs  troupeaux,  ces  messieurs  nous  montrent,  à  la  suite  de  la 
conversion  de  Turenne  et  de  ses  neveux  Lorge  et  Rauzan,  le 
nonce  Bargellini  s'efforçant  de  seconder  les  efforts  du  maréchal 


(1)  Dans  YÉvangéliste  du  13  mars  1914. 

(2)  Cf.  Bull.  1911,  563  et  s. 

(3)  Tirage  à  part  de  24  p.,  in-8°.  Paris  1913. 
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pour  «  convertir  cinquante  ou  soixante  ministres  huguenots  »,  au 
moyen,  bien  entendu,  de  pensions  et  autres  sacrifices  qui  se 
seraient  élevés  à  «  la  bagatelle  de  1  500  000 livres  ».  Il  avait  écouté 
les  propositions  d'  «  un  pauvre  hère,  sorte  de  convertisseur 
patenté,  misérable  et  subtil,  l'abbé Nicolas  Desisles  d'Infreville  ». 
Le  «  projet  de  réunion  »  de  cet  abbé,  daté  de  février-mars  1669, 
c'est-à-dire  d'une  époque  déjà  rapprochée  des  préludes  de  la 
Révocation,  a  été  retrouvé  dans  les  archives  du  Vatican  et  cons- 
titue un  document  bien  utile  à  consulter  pour  apprécier  la  men- 
talité du  clergé  à  cette  époque.  Il  est  incontestable  que  pendant 
très  longtemps  il  s'imagina  qu'on  pourrait  acheter  les  protestants- 
Si  cela  n'est  pas  flatteur  pour  ces  derniers,  ce  ne  l'est  guère  plus 
pour  ceux  qui  les  estimaient  à  ce  taux.  Il  est  vrai  que  MM.  Cochiii 
citent  ceci  :  :l  ;  / 

«  N'est-ce  pas  cependant  calomnier  l'Eglise  réformée  de 
France  que  de  voir,  dans  les  nombreuses  abjurations  qui  se  pro- 
duisirent alors,  prédominer  le  souci  des  intérêts  matériels,  la 
«  simplicité  »  ou  la  «  corruption  de  cœur  (1)  »  ?  Il  étaittout  naturel 
de  donner  une  compensation  à  ceux  qui  abandonnaient,  de  leur 
plein  gré,  une  charge  rétribuée.  Cette  juste  thèse  couvrit,  à  vrai 
dire,  d'assez  basses  intrigues.  Mais  Bossuet  lui-même  était  prêt 
à  consommer  bien  des  sacrifices  pour  rétablir  la  «  divine  tis- 
sure ».  Les  points  souillés  et- grossiers  avaient  du  moins  le  mérite 
de  rejoindre  les  pièces  interrompues  de  cette  trame  idéale.  » 

Je  ne  comprends  pas  très  bien  en  quoi  les  «  compensations  » 
matérielles  peuvent  aider  à  faire  apparaître  la  vérité  d'une  cause 
ou  d'une  institution,  ni  comment  des  conversions  obtenues 
grâce  à  elles  peuvent  «  rétablir  la  divine  tissure  »,  c'est-à-dire 
reconstituer  l'unité  extérieure  de  l'Église,  si  ce  n'est  aux  yeux  de 
ceux  qui  regardent  aux  apparences  plus  qu'à  la  réalité. 

S'il  fallaitjadopter  cette  théorie,  j'en  conclurais  qu'au  moment 
où  ils  tentaient  de  conquérir  la  France,  les  huguenots  eurent  très 
tort  de  ne  pas  offrir  au  clergé  catholique,  qui  hésitait  à  les  suivre, 
de  «  justes  compensations  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  fin  du  mémoire  de  l'abbé  Desisles  : 

«  ...Afin  que  l'on  soit  persuadé  que  le  temps  favorise  à  pré- 
sent cette  entreprise,  il  faut  savoir,  outre  que  l'hérésie  est  mou- 
rante, que  les  grands  l'abandonnent,  que  les  peuples  ne  cherchent 
qu'un  prétexte  honorable  à  leur  conversion  et  que  les  ministres 
même  n'ozeroient  plus  paroître  en  conférence  avec  les  catho- 
liques qu'ils  savent  versés  dans  les  controverses  dont  le  sieur 
Desisles  en  fourniroit  plus  de  40  du  nombre  de  ceux  qu'il  instruit 
dans  l'archevesché  de  Paris;  c'est  que  l'on  a  la  connoissance 

(1)  Élie  Benoit,  llisl.  de  VÉdit  de  Nantes,  t.  111,  2'  partie,  p.  137. 
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d'un  grand  nombre  de  ministres  qui  penchent  à  cette  conversion 
générale  que  l'on  rendra  facilement  d'intelligence,  par  la  négo- 
ciation, à  faire  ce  que  l'on  souhaitera. 

«  Les  calvinistes  de  France  ont  divisé  leur  corps  en  15  ou 
16  provinces,  comme  nous  avons  dit,  et  toutes  ces  provinces 
peuvent  composer  cinq  cents  ministres  au  plus.  Les  savants  et 
les  ignorants  sont  également  intéressez.  Il  y  en  a  parmi  eux  plus 
de  la  moitié  de  peu  de  considération^  sans  crédit  parmi  leur  parti. 
Mais  du  nombre  de  ceus  qui  font  quelque  figure  parmi  leur  secte, 
^n  voicy  quelques-uns  disposez  comme  nous  avons  dit,  cottez 
par  leur  nom,  par  le  lieu  de  leur  ministère  et  par  leurs  inclina- 
tions prédominentes  que  j'ay  découvertes  pendant  mes  voyages  et 
missions. 

A  Castres  (1),  M.  Jaussaude.  Il  est  homme  de  politique  et 
capable  de  négocier  des  affaires. 

Là  même  (2),  M.  Baux.  Il  est  extraordinairement  intéressé  ei 
grand  amateur  d'argent.  Il  lui  faudroit  un  établissement  pécu- 
niaire. 

A  Montauban  (3),  M.  Gaillard.  Il  est  ambitieux  et  il  lui  faudroit 
quelque  dignité  honorable,  car  il  a  du  bien. 

Là  même,  Bonnefous,  simple  et  pauvre,  qui  donnera  à  tout. 

A  Saint-Afrique  (4).  M.  Arbusy,  éloquent,[agréable  et  galand.  Il 
seroit  propre  à  un  emploi  à  la  Cour,  chez  la  Reyne. 

A  Pont-Camaretz  (5),  M. de  Marout.  Il  est  avare  et,  quoique  igno- 
rant, il  a  du  crédit.  Il  faudroit  l'exemter  de  tailles  ou  l'anoblir 
avec  pension. 

A  Saint-Antonin  (6),  M.  Bardon.  Il  est  bon  homme,  savant, 
sage.  Il  faudroit  procurer  des  établissements  pour  ses  enfans, 
dont  il  y  en  a  un  ministre. 

A  liéalmont  (7),  M.  Vignier.  Il  est  railleur  et  plaizant,  sans 
intéretz,  mais  il  aime  le  grand  monde  et  la  Cour. 

AVabres  (8),  M.  Aulès. 

A  La  Caze  (9),  M.  Gau.  Tous  deux  de  composition  honeste. 
A  Puylaurens  (10),  M.  Bonnefous.  Il  est  très pieus  et  se  plairoit 

(1)  Castres.  Jean-Louis  de  Jaussaud,  pasteur  de  1648  à  1663  et  de  1674 
à  1682. 

(2)  M'oyse  de  Baux,  pasteur  de  1656  à  1663. 

(3)  Montauban.  Jacques  Gaillard,  pasteur  defl648  à  1660.  Aucun  pasteur 
nommé  Bonnefous  ou  Bonafous  à  cette  date. 

(4)  Saint-Affrique.  Il  s'agit  sans  doute  de  Joseph  Arbussi,  pasteur  à  Ber- 
gerac (1661-1663),  a  Nîmes  (1664-1666),  au  Vigan  (1666),  pensionné. 

(5)  Pont-de-Camarès.  Philippe  Maroule,  pasteur  de  1667  à  1674. 

(6)  Saint-Antonin.  Pierre  Bardon,  pasteur  de  1667  à  1660  et  de  1670  à  1683. 

(7)  Realmont.  David  Vignier,  pasteur  de  1642  à  1679. 

(8)  Vabres.  Jean  Oulès,  pasteur  de  1659  à  1663. 

(9)  L\  Gaze.  De  Gau,  ministre  de  1652  à  1669. 

(.10)  Puylalkens.  Jean  Bonafous,  pasteur  de  1631  à  1676. 
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dans  l'administration  des  hospitaux  et  autres  œuvres  pieuses. 

A  Revel  (l),un  autre  M.  Bonnefous.  Il  est  éloquent  et  agréable. 

A  Sorèze(2),  M.  Caussé.  Il  est  vain  et  intéressé  et  très  amateur 
des  charges  de  justice. 

Au  Foix(3),  M.  Casaux.  Il  estvieux,  politique,  amateurde  bonne 
chère. 

Au  Mazdazil  (4), M.  Baricave.  Il  est  savant  dans  les  langues  et  il 
seroit très  propre  àêtre  professeur  royal  dansles  langues  orientales. 

A  Saverdon  (5),  M.  Rivais.  Il  est  fort  intéressé. 

A  Mazites  (6),  M.  Hubert.  Il  n'est  pas  savant,  mais  il  est  pauvre 
et  chargé  de  tailles. 

A  Cageacde  Querci  (7),  M.  Belon.  Il  est  emporté  et  d'une  vie 
déréglée.  Il  lui  faudroit  un  employ  d'honneur,  mais  facile. 

A  Cardaillac  (8), M.  Laroche.  Ilayme  sa  famille  et  esthomme  de 
paix.  Un  don  manuel  seroit  son  fait. 

A  Saint-Jean-du-Breuil  (9),  M.  Jaque.  11  se  pique  de  grand  cou- 
rage et  d'une  force  extraordinaire. 

A  Milhau  (10),  Gomès.  Il  est  bon  homme  et  ne  cherche  que  sa 
mibsistance. 

A  Saint-Hypolite  (11),  M.  de  Megean.  C'est  un  homme  poly  et 
de  bel  esprit.  Il  est  capable  de  négociation  et  se  plairoit  à  la  Cour 
parmi  les  cercles. 

A  Montpellier '(12),  M.Bordieu.  Actif  et  fort  intéressé,  plein  de 
bonne  opinion  de  luy-même,  amateurde  bonne  chère  et  très  habile. 

Là  même,  M.  Eustache  (13).  11  est  riche,  avare  et  vain;  il  aime 
fort  à  écrire.  H  faudroit  l'engager  à  écrire  des  histoires  avec  quel- 
ques marque  d'honneur. 

M.  Gàssende  (14).  Il  est  riche  et  amateur  de  l'intrigue  et  de  la 
négociation. 

(1)  Kevel.  David  Bonafous,  pasteur  de  1648  à  1663. 

(2)  Sorèze.  Pierre  Causse,  pasteur,  jusqu'à  la  Révocation. 

(3)  Foix.  Aucun  pasteur  connu  ne  porte  ce  nom.  Peut-être  N.  Cazaux,  pas- 
teur à  La  Bastide  de  Léran  (Ariège),  de  1651  à  1658  (Réd.). 

(4)  Mas  d'Azil.  Jean  Baricave,  pasteur  de  1660  à  1674. 

(5)  Saverdun.  Laurent  Rivais,  pasteur  de  1651  à  1679. 

(6)  Mazères.  Hubert,  pasteur  de  1660  à  1672. 

(7)  Gajarc.  Samuel  Belon,  pasteur  de  1648  à  1666. 

(8)  Cardaillac.  Pierre  de  la  Roche,  pasteur  à  Cardaillac  et  à  Figeac  de 
1637  à  1660,  ou  peut-être  David  de  la  Roclie,  pasteur  à  Faugères  et  à  Grais- 
sessac  de  1667  à  1673. 

(9)  Saint-Jean-du-Bruel.  Balthazard  de  Jacques,  puîné,  de  1637  à  1668. 

(10)  Milhau.  Samson  Gomès,  pasteur  de  1658  à  1669. 

(11)  Sàint-Hippolyte.  Étienne  de  Broches, sieur  de  Mejanes,  pasteur  de  1664 
à  1678. 

(12)  MoNTPELLTER.Jlsaac  Dubourdieu,  pasteur  de  1651  à  1682,  ou  plutôt  son 
fils  Jean  (Réd.). 

(13)  David  Eustache,  pasteur  de  1642  à  1672. 

(14)  Gassende,  non  identifié.  Faut-il  y  voir  le  nom  de  J.  Carcenat  qui  fut 
pasteur  à  Montpellier,  de  1632  à  1670?  {Réd.) 
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A  Nisme  (1),  M.  Claude.  C'est  un  esprit  de  feu,  amateur  de 
l'autorité,  mal  fait  du  reste  et  pauvre.  Il  faudroit  lui  donner 
quelque  charge.  , 

M.  Rousselet  (2),  Suisse  de  nation.  C'est  un  politique  achevé; 
il  est  propre  à  être  magistrat. 

M.  Bruguier  (3).  Il  se  pique  de  belles-lettres.  Il  est  très  propre 
pour  la  Cour. 

A  Usez  (4),  M.  de  Croix.  11  se  pique  d'éloquence  et  d'érudition. 
Il  seroit  propre,  selon  son  inclination,  à  être  advocat  du  Roy  dans 
quelque  juridiction  subalterne. 

A  Bergerac  (5),  M.  Azimont,  chargé  d'enfans  et  pauvre,  d'ail- 
leurs agissant  dans  son  parti. 

M.  Daujeanne  (6),  esprit  de  judicature  et  propre  à  mettre  dans 
quelque  magistrature  subalterne. 

ABourdeaux  (7),  M.  Goyon.  Il  se  piqued'être  bastard  d'Henri  IV. 
Il  ayme  les  marques  d'honneur. 

M.  Ferand  (8),  honeste  homme. 

A.  Clérac  (9),  M.  Costabadie,  homme  de  poésie  latine.  Le  faire 
professeur  royal. 

M.  Terson(lO),  très  considérable  dans  le  parti,  mais  prenable 
partout. 

M.  Philipot  (11),  honnestejiomme.  Il  luyfaut  un  établissement 
dans  sa  province . 

A  Sainte-Foy  (VI),  M.  Toron.  Il  aétémoine  etchercheles moyens 
d'en  sortir  avec  sûreté. 

A  Nérac  (13),  M.  Vignier.  Il  est  savant  en  toutes  les  langues  et 
il  aymeroit  fort  à  gouverner  quelque  bibliothèque  fameuse. 

M.  Monier  (14).  Il  est  intéressé. 

A  Verteuil  (15),  M.  Gommarc.  Il  est  homme  d'esprit,  capable 
et  avare. 

ALarochefoucault(16),  M. Gave.  Il  esthonneste  homme etfacile. 

(1)  Nîmes.  Jean  Claude,  pasteur  de  1654  à  1661. 

(2)  Claude  Rousselet,  pasteur  de  1621  à  1664. 

(3)  Jean  Bruguler,  pasteur  de  1655  à  1683. 

(4)  Uzès.  Peut-être  Jean  deCroy,  fils,  pasteur  de  1652  à  1659. 

(5)  Bergerac.  Joseph  Azimont,  pasteur  de  1654  à  1675. 

(6)  Daugeanne,  non  identifié. 

(7)  Bordeaux.  Simon  de  Goyon,  pasteur  de  1660  à  1666. 
(S)  Daniel  Ferrand,  pasteur  de  1623  à  1661. 

(9)  Clairac.  Jean  de  Costebadie,  pasteur  de  1635  à  1660. 

(10)  Pierre  Terson,  pasteur  de  1657  à  1660. 

(11)  Jacques  Philipot,  fils,  pasteur  de  1659  à  1685. 

(12)  Sainte-Foy.  Thouron,  pasteur  de  1660  à  1661. 

(13)  Nérac.  Jérémie  Vignier,  pasteur,  1631-1660-1666. 

(14)  Jacob  Monier,  pasteur  de  1660  à  1671. 

(15)  Verteuil.  Jean  Gommarc,  pasteur  de  1645  à  1667. 

(16)  La  Bochefoucauld.  Isaac  de  CFaves,  1660. 
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A  Metz  (1),  M.  Mezelay.  Il  est  chargé  d'enfans  et  de  très  facile 
composition. 

A  Rouen  (2),  M.  de  Langle,  le  vieux,  est  prenable  par  les  grands 
honneurs  dans  sa  province. 

A  Caen  (3),  M.  Bochard,  l'aisné,  est  propre  dans  le  gouver- 
nement politique. 

A  Paris  (4),  M.  Morues.  Très habilemais  débauché,  et  il  secon- 
tenteroit  de  pensions  raisonnables. 

M.  Daillé  (5),  le  père.  Très  savant  et  prenable  par  les  caresses 
et  les  présents. 

Son  fils  ayme  assez  les  biens  (6). 

Le  vieux  Drelincourt  (7),  seroit  bien  combatu  si  l'on  avançoit 
ses  enfans  et  qu'on  mariât  ses  filles. 

Il  faut  remarquer  que  deus  ministres  gagnés  dans  une  . pro- 
vince en  attireront  d'autres  et  que  l'on  n'aura  pas  sitôtcommencé 
à  travailler  à  la  négociation  que  l'on  en  découvrira  beaucoup  plus 
de  disposés  à  cette  entreprise  que  l'on  ne  peut  se  l'imaginer. 

D'ailleurs,  M.  le  maréchal  de  Turesne  et  messieurs  de  Duras, 
qui  étoient  les  maîtres  absolus  d'un  grand  nombre  de  ministres 
lorsqu'ils  étoient  encore  calvinistes,  sont  en  état  d'en  gouverner 
la  meilleure  partie  à  présent  qu'ils  sont  convertis  à  notre  sainte 
foy. 

C'est  pourquoy  il  ne  faut  pas  retarder  le  commencement  de 
cette  négociation,  tant  de  choses  étant  disposées  pour  la  faire 
réussir  avec  tout  l'avantage  que  Ton  en  peut  désirer  (8). 

Voici  donc  une  liste  de  près  de  50,  exactement  47  pasteurs 
qu'après  enquête  ce  courtier  de  Bargellini  déclare  pouvoir  être 
convertis  moyennant  une  honnête  compensation.  J'ai  confronté 
cette  liste  avec  celles  d'apostats  que  je  mentionnais  tout  à  l'heure. 
On  y  retrouve  tout  juste  deux  de  ces  47  (9).  On  voit  ce  qu'il  faut 
penser  des  pronostics  de  l'abbé  Desisles.  Lorsqu'on  examinera  de 
près  les  listes  de  minisires  gagnés  et  pensionnés  on  ne  sera  donc 
pas  surpris  d'y  trouver  assez  souvent  des  noms  de  pasteurs  ou  de 

(1)  Metz.  Mézelay,  non  identifié. 

(2)  Rouen.  Samuel  de  Baux,  fils,  sieur  de  l'Angle,  pasteur  de  1647  à  1671. 

(3)  Caen.  Samuel  Bochart,  pasteur  de  1624  à  1661. 

(4)  Paris.  Alexandre  Morus,  pasteur  de  1659  à  16bl  et  de  1661  à  1670. 
(o)  Jean  Daillé,  père,  pasteur  de  1626  à  1610. 

(6)  Jean  Daillé,  fils  (dit  Adrienï,  pasteur  de  1658  à  1685. 

(7)  Charles  Drelincourt,  père,  pasteur  de  1620  à  1669. 

(8)  Original.  Archives  du  Vatican,  Nunziatura  di  Francia,  t.  137;jointà  la 
dépêche  du  nonce  au  Saint-Office  du  22  mars  1669.  fol.  563-567. 

(9)  Ceux  de  Samson  Gomez  et  Jacob  Monier.  Arbussy,  pasteur  de  S1  Affrique 
que  MM.  Gochin  identilient  ci-dessus,  à  tort,  avec  Joseph  Arhussy  qui  fut  déposé 
et  se  convertit,  estle  frère  de  celui-ci,  Théophile. 
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proposants  absolument  inconnus  (1).  Il  n'estque  juste,  après  tout, 
que  ceux  qui  firent  de  leur  Église  un  objet  de  marché  et  d'acquisi- 
tion, aient  à  leur  tour,  récolté  la  monnaie  de  leur  pièce. 

N.  W. 


Un  avocat  de  Monsieur  l'abbé  Rouquette.  —  Le  nombre 
des  Huguenots  et  des  Réfugiés. 

Depuis  plus  de  trois  ans  que  Madame  de  Charnisay  fait  paraître 
ici  les  preuves  manifestes  de  l'évaluation  éminemment  fantaisiste 
du  nombre  des  fugitifs  de  la  Révocation  en  Languedoc  par  M.  l'abbé 
Rouquette,  ce  dernier  s'est  abstenu  d'y  répondre  ainsi  qu'aux  cri- 
tiques et  aux  réserves  formulées  par  deux  autres  de  nos  collabo- 
rateurs, MM.  C.  Dumons  et  Ch.  Bost  (5).  Mais  on  m'a  signalé,  dans 
la  Revue  critique  des  idées  et  des  livres,  du  25  octobre  1913,  un 
article  de  M.  André  Bécheyras  intitulé,  M.  Lavisse  historien 
du  grand  siècle  (p.  142-161),  qui  essaye,  en  passant,  sinon  de 
contredire,  du  moins  d'atténuer  cette  réfutation.  Cela  commence 
par  une  critique  du  portrait  peu  flatteur  que  M.  Lavisse  a  tracé 
de  Louis  XIV,  dans  son  Histoire  de  France.  Je  n'ai  pas  à  prendre 
la  défense  de  M.  Lavisse,  mais  veux  seulement  relever  quelques 
assertions  par  trop  conteslables.  —  Si,  à  part  lui,  M.  Bécheyras 
pense  que  la  Révocation  fut  un  bienfait,  voire  «  la  plus  grande 
pensée  du  règne  »,  il  n'ose  pas  le  dire,  mais,  comme  tous  les 
apologistes  de  ce  crime,  il  s'efforce  de  l'atténuer  et,  en  discutant 
des  chiffres  absolument  hypothétiques,  de  persuader  à  ses  lec- 
teurs :  i)  Qu'à  cette  époque  les  protestants  français  étaient  bien 
moins  nombreux  qu'on  ne  pense,  au  plus  650  000;  —  2)  que  le 
nombre  des  fugitifs  n'atteignit  même  pas  500  000...  «  Il  paraît 
certain,  dit  M.  Lavisse,  que  le  chiffre  des  huguenots  dépassait 
un  million  et  il  n'allègue  aucun  texte,  ne  donne  aucune  référence. 
On  doit  lui  savoir  gré  de  sa  modération,  car  il  aurait  pu,  tout 
aussi  bien,  dans  ces  conditions,  répéter  le  chiffre  du  Bulletin  du 
Protestantisme  français,  c'est-à-dire  1  700  000  ». 

Ce  dernier  chiffre,  M.  Bécheyras  le  donne  à  son  tour  sans  réfé- 
rence, laissant  entendre  que  parce  qu'il  se  trouve  dans  notre 
Bulletin,  il  a  encore  moins  de  valeur  que  ceux  de  M.  Lavisse  ou 
de  M.  l'abbé  Rouquette.  Or  ce  chiffre,  le  Bulletin  ne  l'a  ni  inventé, 
ni  établi  d'après  des  données  plus  ou  moins  problématiques. 
C'est  un  cuiffre  officiel,  résultant  d'un  recensement  officiel', 

(1)  Peut-être  que,  pour  se  faire  pensionner,  un  certain  nombre  de  pêcheurs 
en  eau  trouble  réussirent  à  se  faire  passer  pour  anciens  pasteurs. 

(2)  Voy.  Bull.  1909,  466  et  1911,  442.  Le  début  des  articles  de  M-  de  Char- 
nisay est  dans  le  Bull.  1911,  225. 
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fait  en  4679,  six  années  avant  la  Révocation.  Voici,  en  effet,  ce 
qu'écrit,  le  6  août  1680,  le  commissaire  Delamare  :  «  J'ay  eu  l'hoii- 
neur  de  voir  Monsieur  le  procureur  général...  Comme  il  a  bien 
voulu  m'honorer  d'un  demi-quart  d'heure  de  conversation,  j'ay 
pris  occasion  de  luy  rendre  compte  des  soins  que  vous  m'avez 
chargé  de  prendre  pour  contenir  le  grand  nombre  de  religion- 
naires  de  l'ile  du  Palais  (1).  Il  a  été  surpris  de  la  quantité  qu'il  y 
en  a...  Mais  j'ay  été  beaucoup  plus  estonné  quand  il  a  eu  la  bonté 
de  me  dire  que  l'année  dernière  il  s'est  fait  un  dénombrement  dans 
le  Roiaume  de  tous  ceux  de  cette  religion  en  aage  de  participer  à  la 
cène,  qui  s'est  trouvé  monter  à  dix-sept  cent  mille,  et  de  là  il 
conclut  qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour  contenir  un  si  grand  nombre 
de  peuples  dans  leur  devoir...  (Bibl.  nat.  Fr.  21  740,  f°  74,  cf.  Bull. 
XXXVII  [1888]  p.  30). 

Voici  donc  un  renseignement  précis,  officiel,  transmis  parle 
procureur  général  à  un  autre  personnage  officiel,  commissaire  au 
Ghâtelet  et  déclarant  que  les  protestants  adules  sont,  en  1679, 
dans  le  royaume,  au  nombre  de  1  700000,  c'est-à-dire,  en  comp- 
tant les  enfants,  environ  deux  millions.  On  me  permettra,  je  l'espère, 
de  préférer  ce  renseignement  aux  évaluations,  soit  de  M.  Lavisse, 
soit  de  M.  Bécheyras.  Il  prouve  que  lorsqu'en  1682,  trois  ans  pins 
tard,  Jurieu  faisait  dire  àun  catholique  :  «  le  Roy  n'est  pas  capable 
de  soutenir  cette  pensée  qu'il  est  dans  son  État  deux  millions  de 
sujets  dont  il  ne  seroit  obéi  que  par  une  crainte  d'esclave  »  ou, 
un  peu  plus  loin,  «  près  de  deux  millions  d'âmes  demeureront  sans 
exercice  de  religion  »  (2),  —  Jurieu  répétait  ce  que  le  procureur 
général  avait  dit  à  Delamare.  Septans  plus  tard,  le  1er  octobre  1689, 
Brousson  écrivait  à  Bâville  :  «  On  ose  dire,  Monseigneur,  et  l'évé- 
nement le  justifiera,  qu'il  faut  que  l'État  périsse  ou  que  la  liberté 
de  conscience  soit  rétablie.  On  n'a  jamais  bien  connu  le  danger 
qu'il  y  avait  de  forcer  deux  millions  de  personnes  d'abjurer  une 
religion  »  (3).  Ici  encore  on  voit  reparaître  le  même  chiffre  comme 
s'il  s'agissait  d'un  fait  notoire  et  incontesté. 

M.  Bécheyras  écrit  encore:  «  Sans  doute  il  est  difficile  de 
déterminer  exactement  le  nombre  des  protestants,  mais  on  peut 
le  connaître  à  peu  près  en  additionnant  le  chiffre  des  nouveaux 
convertis  et  celui  des  fugitifs,  le  nombre  des  condamnés  aux 
galères  changeant  peu  ce  total  ».  Assurément,  répondrons-nous, 
mais  qui  nous  donnera  le  chiffre  des  nouveaux  convertis  dans 
toute  la  France  et  à  quelle  date  le  prendra-t-on,  car,  vu  la  persis- 
tance de  l'émigration,  ce  chiffre  a  diminué  d'année  en  année? 

(1)  A  propos  d'une  requête  dans  laquelle  les  huguenots  protestaient  contre 
l'exclusion  de  leurs  coreligionnaires,  de  la  profession  de  sage  femme,  requête 
qui  fut  publiée. 

(2)  Les  derniers  efforts  de  l'innocence  affligée,  4e  éd.  de  1682,  p.  25  et  32. 

(3)  Arch.  de  l'Hérault,  G,  191. 
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Personne  n'a  jamais  fait  ce  recensement  et  s'il  a  été  fait,  personne 
ne  l'a  vu.  Ce  ne  sont  pas  les  calculs  de  l'administration  officielle, 
chargée  de  masquer  ou  de  pallier  l'étendue  du  désastre,  ni  de 
Bâville  qui  n'en  était  pas  à  un  mensonge  près,  ni  ceux  de  l'abbé 
Rouqùette  qui  nous  renseigneront  exactement  sur  le  nombre  des 
protestants  restés  en  France  après  la  Révocation  —  à  quelle 
date?  —  pas  plus  que  sur  celui  des  fugitifs.  Ce  qui  démontre 
d'ailleurs  l'énorme  insuffisance  du  chiffre  de  200  000  fugitifs,  c'est 
que,  dans  la  même  Histoire  de  France  de  M.  Lavisse  où  M.  Béchey- 
ràs  le  prend  et  le  trouve  excessif,  le  collaborateur  de  M.  Lavisse, 
M.  A.  Rebelliau  —  certes  peu  suspect  de  partialité  à  notre  égard  — 
convient  que  pour  les  quarante  années  de  1680  à  1720,  il  faut 
l'évaluer  à  un  million  (t.  VIII,  p.  343).  A  qui  ferait-on  croire, 
d'ailleurs,  que  le  nombre  de  200  000  Français  dispersés  dans 
toute  l'Europe,  jusqu'au  sud  de  l'Afrique  et  aux  États-Unis,  avant 
et  après  1685  ait  été  suffisant  pour  laisser,  dans  la  multitude  de 
lieux  où  ils  finirent  par  échouer,  des  traces  aussi  profondes  et 
durables  que  celles  que  nous  révèle  l'histoire  du  Refuge  et  dont 
il  y  a  déjà  plus  de  60  ans,  notre  homonyme  Charles  Weiss  nous 
avait  donné  une  vue  d'ensemble  aussi  exacte  qu'émouvante  dans 
son  Histoire  des  Réfugiés  protestants  de  France! 

M.  B.  s'efforce,  il  est  vrai,  de  nous  donner  le  change  en  écri- 
vant: «  On  constate  des  fuites  de  drapiers  en  1671,  de  fondeurs, 
de  verriers  en  1691,  plus  tard,  de  soyeux  et  de  chapeliers,  sans 
que  les  affaires  de  religion  y  fussent  pour  rien  »,  —  mais  il  se 
garde  bien  de  nous  en  fournir  la  moindre  preuve.  De  même  lors- 
qu'à propos  des  listes  de  Mme  de  Charnisay,  il  dit  qu'elle  «  sort 
de  la  période  de  1685  à  1715  »  —  comme  si  la  persécution  n'avait 
pas  commencé  avant  1685  et  s'était  arrêtée  en  1715,  —  «  men- 
tionne des  gens  qui  ne  sont  pas  d'Uzès,  en  oublie  d'autres,  ne  ; 
tient  pas  compte  des  fugitifs  portés  par  l'abbé  Rouqùette  à  d'autres 
paroisses,  lui  reproche  enfin  des  omissions  qu'il  n'a  point  faites.  » 
Il  se  garde  d'autant  plus  de  nous  donner  la  preuve  de  ces  erreurs 
qu'il  convient,  quelques  lignes  plus  bas,  «qu'on  peut  admettre  que 
le,  chiffre  de  Vabhé  Rouqùette  mérite  d'être  doublé  ». 

Il  y  aurait  beaucoup  d'autres  remarques  à  faire,  par  exemple 
sur  cette  phrase  :  «  Dès  qu'on  veut  juger  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  il  faut  prendre  garde  qu'elle  était  désirée  et  attendue 
par  le  peuple  français  tout  entier  (1).  »  Si  tous  les  Français 
avaient  ressemblé  aux  courtisans  de  Louis  XIV  et  du  Père  La 
Chaise,  aucun  protestant  n'aurait  pu  échapper  aux  dragons  ou  à 
la  maréchaussée.  Si  un  nombre  relativement  considérable  de 
religionnaires  a  pu  se  maintenir  secrètement  malgré  la  police  du 

(1)  Moins,  naturellement,  la  quantité  négligeable  de  deux  millions  de 
huguenots  qui  n'étaient  pas  Français,  n'est-ce  pas  ? 
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clergé,  si  un  nombre  encore  plus  considérable  a  pu  passer  la 
frontière,  cela  n'a  été  possible  que  grâce  à  la  complicité  de 
beaucoup  de  catholiques,  voire  même  de  prêtres  chez  lesquels 
le  fanatisme  officiel  n'avait  pas  étouffé  tous  les  sentiments 
d'humanité.  L'approbation  servile  d'un  Père  Quesnel  (1)  ne 
prouve  |rien,  les  jansénistes  tenant  par-dessus  tout  à  se  dis- 
culper du  reproche  [que  tleur  «  révolte  »  était  la  conséquence  de 
celle  des  protestants.  Si  M.  B.  s'efforce  d'exclure  Saint-Simon, 
malgré  ses  paroles  vengeresses,  de  la  coterie  de  «  quelques 
esprits  assez  fiers  pour  s'indigner  et  s'affliger  »,  il  oublie  les 
remontrances  réitérées  et  attristées  d'un  Vauban,  et,  dans  l'uni- 
versel prosternement  de  tous  ceux  qui  redoutaient  de  passer 
pour  de  mauvais  catholiques,  plus  d'une  allusion  discrète  dans  La 
Fontaine,  La  Bruyère  ou  même  Molière.  Si  enfin  M.  Bécheyras 
essaie  de  nous  persuader  que,  grâce  à  la  Compagnie  du  Saint 
Sacrement,  «  l'esprit  de  perfection  morale  et  de  charité  fut 
entretenu  dans  le  clergé  »,  il  oublie  que  tous  les  intendants  se 
plaignent  au  contraire  de  son  ignorance  et  de  sa  démoralisation, 
que  Charles  Colbert  de  Croissy  écrivait:  «  La  plupart  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  Poitiers  vivent  fort  licencieusement  », 
et  Bâville  lui-même  parlait  avec  mépris  de  l'ignorance  et  des 
mœurs  du  clergé  rural.  (2) 

Mais  la  perle  de  cet  essai  de  réhabilitation  de  la  Révocation  se 
trouve  dans  cette  phrase  qu  aucun  adjectif  ne  saurait  dignement 
qualifier  :  «  Il  y  eut  de  vilaines  choses  dans  la  Révocation;  il  y  en 
eut  aussi  de  grandes  et  d'utiles,  ne  serait-ce  que  la  diffusion  de 
V  instruction  dans  le  peuple  dont  la  Déclaration  du  13  décembre  1698 
a. posé  les  principes.  La  grande  consultation  des  éoêques  de  cette 
même  année  1 698  démontre  clairement  qu  aucun  de  nos  prélats  ne 
fit  confiance  aux  dragons  pour  éclairer  les  huguenots... U  Comment? 
Aucun!  Qui  donc  M.  Bécheyras  prétend-il  tromper?  Il  y  a  à  peine 
deux  mois  que  M.  le  professeur  P.  Gachon  écrivait  ici  même  : 
«  Les  évêques  de  Languedoc,  sauf  un  seul,  se  prononcèrent  pour 
Vemploi  de  la  contrainte  »  et  cela,  «  sous  la  pression  de  Bâville  » 
lequel,  «dans  un  de  ses  mémoires  adressés  àla  Cour  »,  avait  écrit: 
«  V effet  de  V Inquisition  a  été  heureux,  puisque  lliérésie  a  été 
éteinte  par  ce  moyen.  »  (3)  —  Et  celte  Déclaration  du  13  dé- 
cembre 1698,  qu'ordonnait-elle,  sinon  (art.  IX  et  X)  de  remplacer 
les  écoles  protestantes  supprimées  par  l'article  VIII  de  l'édit  de 
Révocation,  par  des  écoles  catholiques  destinées  à  conlraindre  les 
enfants  des  nouveaux  convertis  «  à  aller  à  la  messe  tous  les  jours 

(1.)  Un  janséniste,  ^le  Père  Quesnel,  écrivait  de  Bruxelles  où  il  s'était 
réfugié,  à  .\ïme  de  Fontpertuis  :  «  C'est  un  coup  digne  du  plus  grand  Roi  du, 
monde  et  il  n'a  encore  rien  fait  qui  approche  de  cette  grande  action.  » 

(2)  Bull.  1905,  333  et  1914,  59. 

(3)  Bull.  1914,  63. 
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ouvriers...,  et  assister  à  tous  les  services  divins  dimanches  et 
fêtes,  comme  aussi  pour  leur  apprendre  à  lire  et  même  à  écrire  à 
ceux  qui  pourront  en  avoir  besoin  (1)  ». 

On  conviendra  qu'il  est  difficile  d'aller  plus  loin  dans  l'art  de 
faire  dire  à  des  textes  précis  le  contraire  de  ce  qu'ils  affirment,  de 
représenter  comme  un  moyen  de  répandre  l'instruction  dans  le. 
peuple  ce  qui  n'était  qu'un  instrument  pour  opprimer  des  cons- 
ciences et  obscurcir  des  intelligences  incapables  de  se  défendre, 
le  tout,  sous  peine  «  de  condamnations  d'amendes  ou  plus  grande 
peine,  suivant  l'exigence  des  cas  ». 

N.  Weiss. 


Les  Farel. 

M.  G.  de  Manteyer  a  fourni  une  contribution  à  l'étude  du  milieu 
social  ou  naquit  la  Réforme  dans  les . Alpes '(2),  en  mettant. en  œuvre 
des  documents  relatifs  à  des  parents  de  Farel.  Il  a  d'abord  publié 
sa  notice  au  Bulletin  de  la  Société  d'Etudes  des  Hautes-Alpes 
("27e  année,  3e  série,  n°  25,  p.  33  à  89),  puis  il  l'a  fait  paraître  à  part 
en  y  ajoutant  cette  fois  ses  136  pièces  justificatives  et  4  pages 
d'additions  et  corrections,  avec  5  figures  et  3  planches  hors  texte, 
dont  le  portrait  de  Farel,  d'après  celui  de  la  bibliothèque  de  Neu- 
châtel.  On  trouvera,  dans  la  notice  elle-même,  l'histoire  des  procès 
en  hérésie  du  notaire  de  Manosque,  Me  Antoine  Aloat,  et  du  frère  de 
Guillaume  Farel,  puis  l'état  des  Riquet  à  Digne,  l'évolution  des 
Farel  en  Gapençais  depuis  le  xive  siècle,  la  formation  de  Guillaume 
et  son  action  sur  ses  proches.  Le  texte  est  complet  et  justifié  par 
128  notes  en  partie  très  fournies.  Les  pièces  communiquent  les 
parcelles  cadastrales  de  Me  Jacques  Farel  le  jeune,  des  héritiers 
de  Jacques  Farel  le  vieux  et  de  Girard  Farel  (Gap,  11  mai  1444) 
des  actes  de  reconnaissances  émanant  des  divers  membres  de 
la  famille  Farel,  la  fondation  d'une  messe  (14  août  1508),  d'autres 
parcelles  cadastrales,  un  monitoire  d'excommunication  (28  mars 
1523),  tout  le  procès  criminel  contre  Aloat  (p.  127-171),  des  lettres  à 
oui  propos  des  Farel,  procurations,  ratifications,  ordres,  arrêts, 
enregistrements,  etc.,  etc.  Ces  papiers  n'ajoutent  rien  au  mérite 
du  réformateur,  mais  satisfont  certaines  curiosités  et  précisent 
quelques  détails  biographiques  du  plus  haut  intérêt. 

On  connaît  maintenant,  en  effet,  d'une  manière  certaine  l'ori- 
gine de  la  famille  du  grand  «  Évangélisateur  ».  Ses  aïeux,  Michel 
et  Guillaume  Farel  (1367),  habitaient  le  quartier  de  Pellapuerc  aux 

(1)  Voy.  dans  V Intermédiaire  des  Chercheurs  et  Curieux  du  lu  déc.  1913 
l'article  de  M.  Frank  Puaux  sur  cette  Déclaration. 

(2)  Les  Farel,  les  Aloat  et  les  Riquet.  Gap,  Jean  et  Peyrot,  1912.  352  p. 
avec  cinq  figures  et  trois  planches  hors  texte. 
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Fareaux,  non  loin  de  Laye  (village  natal  de  Lesdiguières)  à  12  ou 
13  kilomètres  de  Gap  :  leur  descendant,  Jacques,  y  vivait  encore  * 
en  1385  et  1395,  et  c'est  le  fils  de  ce  dernier,  François,  né  vers 
1427-1428,  qui  se  fixa  le  premier  à  Gap  où  l'on  rencontre  son 
nom,  le  30  novembre  1458.  Acquéreur  d'un  office  de  notaire,  il  s'y 
établit  avec  sa  compagne  Jacqueline  Frouin  et  mourut  vers  1513, 
laissant  deux  enfants,  Sébastien  qui  fut  apothicaire  et  Antoine  qui 
continua  la  profession  paternelle.  Celui-ci  marié  avec  Anastasie 
d'Orcières,  en  eut  six  fils  et  une  fille  :  Gauchier,  Claude,  Guillaume 
(notre  réformateur),  François,  Jean-Gabriel,  Jean-Jacques  et 
Philippine. 

On  s'étonne  de  ne  pas  trouver  dans  cette  liste  le  nom  de  Daniel, 
un  frère  aussi  de  Guillaume  (cité  par  plusieurs  historiens,  notam- 
ment par  La  France  protestante,  lre  et  2e  édit);  on  sait  qu'il  s'était 
retiré  dans  le  canton  de  Berne,  s'y  était  fait  naturaliser  et  fut 
chargé  de  différentes  négociations  relatives  aux  Églises  de  la 
Réforme,  . 

Mais  nous  remercions  vivement  M.  de  M.  de  la  lumière  qu'il 
apporte  dans  une  question  jusqu'ici  quelque  peu  controversée.  Il 
reste  établi  àl'encontre  de  Charronnet,  Les  guerres  de  religion  et  la 
Société  protestante  dans  les  Hautes-Alpes,  Gap,  1861,  p.  11,  et  de 
certains  auteurs,  que  «  maistre  Guillaume  »  est  bien  né  à  Gap, 
dans  une  famille  de  notaires.  Nous  félicitons  notre  savant  historien 
de  l'étude  si  complète  que  nous  devons  à  ses  laborieuses  et 
patientes  recherches,  tout  en  regrettant  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir 
y  ajouter  un  index  alphabétique. 

Tu.  Sch.  et  A.  Mailhet. 


L'Ambassade  de  Walsingham  en  France, 
1570-1573 

Il  est  inutiled'insister  sur  l'importance  qu'il  y  a  pour  nous  de 
connaître  en  détail  le  rôle  joué  pendant  la  St-Barthélemy  par  celui 
qui  représentait  alors,  à  Paris,  l'Angleterre,  c'est-à-dire  la  seule 
grande  puissance  protestante  de  l'époque.  Or,  par  un  singulier 
caprice  du  hasard,  un  personnage  aussi  en  vue,  et  qui  fut  plus  tard 
même  secrétaire  d'État,  n'a  pas  encore  trouvé  de  biographe  pro- 
prement dit  dans  son  pays,  et  il  était  réservé  à  un  professeur  alle- 
mand de  nous  révéler  toutes  les  angoisses  que  traversa,  à  ce  tour- 
nant tragique  de  notre  histoire,  l'ambassadeur  d'Élisabeth  chargé 
de  pénétrer  et  de  dévoiler  toutes  les  intrigues  tramées  au  Louvre. 
Après  avoir,  dès  1902,  dans  une  monographie  (1),  abordé  l'étude 

(1)  Der  Kampf  um  Schottland  u.  die  Gesandtschaf'tsreise  Sir  Francis  Wal- 
singhams  in  Jahre  1583. 
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de  l'activité  diplomatique  de  l'homme  d'État  anglais  et  donné,  trois 
ans  après,  l'histoire  de  sa  jeunesse  et  de  sa  préparation  politique 
jusqu'à  la  mort  de  Marie  la  Sanglante,  en  même  temps  que  la 
généalogie  minutieusement  raisonnée  de  toute  la  famille  Walsin^ 
gham,  jusque  vers  M.  Charles  Stashlin,  privatdocent  à  Hei- 

delberg,  publiait  enfin  (1§08)  le  premier  volume  de  sa  magistrale 
et  définitive  biographie  (1),  que  .notre  Bulletin  aurait  aussitôt 
signalé  à  l'attention  particulière  des  historiens  du  protestantisme 
français,  si  nous  n'avions  pensé  attendre  l'apparition  du  tome  II 
pour  donner  à  la  fois  notre  impression  et  jugement  d'ensemble. 
Cette  suite  n'ayant  toujours  pas  paru,  nous  ne  voulons  taire  plus 
longtemps  tout  le  bien  qu'il  y  a  à  dire  du  premier  volume,  lequel, 
d'ailleurs,  contient,  au  complet,  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  dans 
la  vie  de  Walsingham,  le  récit  si  vivant  et  si  poignant  de  son  séjour 
à  la  Cour  de  France.  11  y  lit  une  première  apparition  en  août-sep- 
tembre \  570  pour  une  mission  spéciale  ;  mais  ce  n'est  que  le  1er  jan- 
vier 1571  qu'il  aborda  définitivement  sur  notre  sol  comme  succes- 
seur de  Norris  ;  il  se  rembarqua  le  29  avril  1573,  après  être  venu 
tout  à  fait  à  contre-cœur  et  avoir,  depuis  de  longs  mois,  sollicité  en 
vain  son  rappel.  Il  revint  en  1581  pour  quelques  semaines  seule- 
ment, chargé  de  nouveau  d'une  mission  particulière.  Sa  corres^ 
pondance  diplomatique  resta  un  demi-siècle  enfouie  dans  les 
archives.  Sir  Dudley  Digges  la  réunit;  mais  elle  ne  parut  qu'après 
sa  mort,  en  1654,  sous  ce  titre  :  The  Compleat  Ambassador,  or  twô 
Treaties  of  the  intended  Marriage  of  Qu.  Elizabeth(%).  Car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  grosse  affaire  pendant  toute  cette  ambassade 
fut  la  question  du  mariage  de  la  reine  d'Angleterre  avec  un  prince 
français,  d'abord  le  duc  d'Anjou,  puis  le  duc  d'Alençon.  Elle  causa 
bien  des  soucis  à  Walsingham  qui,  peut-être,  prit  trop  au  sérieux 
les  velléités  matrimoniales  de  sa  souveraine.  Celle-ci  semble  plu- 
tôt avoir  joué  simplement  avec  ces  projets  et  s'en  être  servie 
comme  d'un  élément  de  négociation  fort  commode.  Les  sources 
manuscrites  et  imprimées  de  M.  St.  ne  seront  indiquées  que  dans 
le  tome  II.  Ici  il  se  contente  de  signaler  les  trois  groupes  d'inédits 
qui  lui  ont  fourni  les  matériaux  de  ce  premier  volume.  C'est 
d'abord  le  groupe  anglais  puisé  surtout  au  Public  Record-Office, 
au  British  Muséum  et  dans  plusieurs  collections  privées,  mais  aussi , 
pour  quelques  testaments,  à  Somerset-Bouse  ;  puis  le  groupe  fran- 
çais avec  la  correspondance  espagnole  conservée  aux  Archives  et 
à  la  Bibliothèque  Nationales  ;  enfinle  groupe,  plus  petit,  italo-espa- 
gnol,  emprunté  aux  archives  de  Florence,  Padoue,  Parme,  Rome, 

(!•)  Sir  Francis  Walsingham  und  semé  Zeit.  xiv-662  p.  avec  un  portrait, 
propriété  de  Lord  Zouche  à  Parham  (Pulborough),  Sussex.  ; 
(2)  Rééditée  dès  1665,  elle  fut  traduite  en  français  en  1100  (2e  éd.  en  1717). ; 
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Tunis  et  Simancas.  Ajoutons,  comme  indice  caractéristique,  que 
l'ouvrage  est  dédié  à  M.  Erich  Marcks. 

La  jeunesse  de  Walsingham  est  fort  peu  connue  ;  et  le  peu 
qu'on  en  sait  n'a  point  pour  nous  d'intérêt  direct,  sauf 'peut-être 
ce  fait  intéressant  qu'il  étudia  à  Cambridge  juste  au  moment  où 
Bucer  y  professa  ;  et  comme  le  réformateur  strasbourgeois  y 
exerça  incontestablement  une  grande  influence,  il  est  permis 
d'admettre  que  le  futur  diplomate  subit,  plus  ou  moins,  cette 
bienfaisante  influence,  bien  que  M.  St.  n'aitpoint  réussi  àentrou- 
verde  preuve  certaine.  Pour  ce  qui  est  de  l'activité  politique  de  Wal- 
singham en  France,  son  historien  la  décompose  en  dix  phases  que 
nous  pouvons  résumer,  très  sommairement,  en  ces  termes  : 

1°  Antipathie  contre  le  duc  d'Anjou  et  démarches  préliminaires 
pour  une  alliance  avec  la  France  et  les  protestants  allemands. 

2°  Revirement  en  faveur  d'Anjou  et  combinaison  du  projet 
matrimonial  avec  le  plan  d'une  guerre  en  Flandre  pour  soutenir 
les  Pays-Bas  révoltés  contre  l'Espagne.  Lutte  contre  l'alliance 
franco-écossaise  (1)  et  anglo-espagnole. 

3°  Arrivé  à  Paris  du  comte  Louis  de  Nassau,|frère  du  Taciturne  ; 
ses  vastes  projets  belliqueux  et  leur  répercussion  sur  les  négocia- 
tions franco-anglaises. 

,4°  Entre-croisement  des  projets  de  mariage  navarrais  etanglais, 
entrevue  deColignyavec  le  roiàBlois;  maladiedeW.  et  son  rempla- 
cement temporaire  par  Killigrew  ;  bataille  de  Lépante  et  ses  contre- 
coups; le  conflit  franco-espagnol  et  huguenotcatholique  s'aggrave. 

5"  Arrivée  de  W.  et  de  Jeanne  d'Albret  à  Blois  ;  dernières  joutes 
diplomatiques  avant  la  conclusion  du  traité  anglo-français,  dont 
le  principal  écueil  est  de  nouveau  la  question  écossaise,  et  qui  fut 
signé  à  Blois  le  19  avril  4572.  Teneur  et  importance  de  ce  traité. 
Continuation  des  négociations  matrimoniales  au  sujet  des  Flandres, 
où  les  Gueux  s'emparent  de  Briel  et  où  les  Anglais  mènent  double 
jeu.  Louis  de  Nassau  bloqué  à  Mons. 

,6°  Tendance  simultanée  au  mariage  du  duc  d'Alençon  et  à  la 
guerre  de  Flandre  (2).  Désastre  soudain  de  Genlissous  les  murs  de 
Mons  (17  juillet)  le  lendemain  même  du  passage  de  la  frontière  ; 
image  de  Waterloo  en  petit.  Mariage  du  roi  de  Navarre.  W.  pen- 
dant la  St-Barthélemy  et  son  premier  contact  avec  la  Cour  après 
la  catastrophe. 

[\)  La  question  de  Marie  Stuart  joue  un  très  grand  rôle  dans  toutes  ces 
négociations  et  est  au  fond  de  toutes  les  tergiversations  et  volte-face  d'Élisa- 
beth  ;  la  cour  de  France  utilise  cette  question  le  plus  possible  pour  créer  des 
difficultés  à  l'Angleterre. 

(2)  Ici,  p. §504,  l'auteur  trace,  en  deux  mots,  un  curieux  parallèle  entre  la 
situation  politique  de  la  France  alors  et  en  1870.  A  cette  dernière  date,  le 
gouvernement  chercha  une  issue  à  ses  embarras  dans  la  guerre  extérieure  ; 
en  1572,  la  tentative  se  porta  à  l'intérieur. 
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7°  Le  massacre  n'a  rien  créé  de  définitif;  la  situation  reste  la 
même,  sinon  que  l'Angleterre  grandit  comme  seul  appui  des 
huguenots  eUie  toute  la  cause  protestante  en  Europe.  Le  succès  de 
l'Espagne  n'est  qu'apparent.  Le  nouveau  traité  anglo-espagnol. 
Solution  provisoire  du  problème  écossais. 

8°  L'intrigue  avec  le  ducd'Alençon,  chef  du  parti  des  politiques, 
qui  est  sur  le  point  de  s'embarquer  secrètement  pour  l'Angleterre, 
afin  d'y  épouser  la  reine,  aboutit,  à  un  échec  immédiat,  mais  à 
des  résultats  utiles  plus  tard  (p.  611). 

9°  Déçu  dans  toutes  ses  espérances,  W.  invoque  l'intercession 
de  l'empereur  par  l'intermédiaire  de  Khuen  de  Belasi,  repré- 
sentant l'impératrice  au  baptême  de  la  petite  princesse  Marie- 
Elisabeth, [administré  [par  le  cardinal  de  Bourbon  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  le  2  février  1573.  Naissance  de  l'idée  de  tolérance  dans 
les  plans  de  W.  (p.  619),  qui  devient  ainsi  un  précurseur. 

10°  Ses  derniers  jours  à  Paris_et  ses  derniers  soucis  au  sujet 
du  siège  de  la  Rochelle  (1). 

Quelque  vague  et  incomplet  qu'il  soit,  ce  cadre  suffira  pourtant, 
je  l'espère,  à  montrer  tout  le  parti  que  l'historiographie  du  règne 
de  Charles  IX  pourra  tirer  du  travail  de  M.  W.  Car  non  seulement 
les  rapports  de  la  France  avec  l'Angleterre,  mais  aussi  ceux  avec 
l'Espagne,  les  Pays-Bas,  et  même  avec  l'Empire  et  les  princes 
protestants  d'Allemagne  y  sont  suivis  et  commentés  pas  à  pas; 
toutes  les  intrigues  nouées  durant  ces  années  si  fertiles  en 
intrigues  sont  éclaircies  et  appréciées  dans  leurs  conséquences; 
mais  c'est  surtout  l'histoire  huguenote  qui  profitera  de  ce  livre, 
dont  le  héros  a  ceci  de  caractéristique  et,  pour  nous,  de  particu- 
lièrement sympathique,  que,  tout  en  songeant  en  première  ligne 
(on  ne  saurait  le  lui  reprocher)  aux  intérêts  anglais  qui  lai  sont 
commis,  il  ne  perd  jamais  de  vue  ceux  du  protestantisme  euro- 
péenet  s'efforce  sans  relâche  de  les  faire  profiter  de  l'influence  que 
lui  donne  sa  haute  position.  Car  il  est  profondément  religieux  et 
c'est  un  beau  caractère.  Ce  n'est  certes  pas  sa  faute  s'il  n'a  pu 
être  plus  utile  aux  huguenots.  La  Saint-Barthélemy  excita  sa  plus 
profonde  inà*ig:iation  ;  il  ne  la  cacha  pas  à  la  Cour  et  osa  laisser 
voir  qu'il  n'était  pas  la  dupe  des  mensonges  destinés  à  pallier  le 
crime.  Ajoutons  que  son  biographe  ne  mérite  pas  moins  d'éloges 
pour  la  manière  magistrale  dont  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche.  Son 
récit  est  clair  et  limpide,  son  impartialité  hors  de  doute  ou  du 
moins  son  objectivité,  et  il  possède  parfaitement  son  sujet. 

Parmi  les  passages  de  son  livre  les  plus  réussis  et  les  plus 
propres  à  intéresser  un  lecteur  français,  nous  citerons  en  première 

(1)  Errata  :  p.  85,  note  3,  lire  28  janvier  -15ô2;  p.  293,1e  cardinal  de  Lor- 
raine est  vu  trop  en  beau,  et  François  de  Guise  fut  tué  devant  Orléans  (et 
non  devant  Dreux).  —  Les  autres  fautes  d'impression  sont  corrigées,  p.  662. 
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ligne  un  exposé  de  la  situation  de  la  France  au  moment  de 
l'arrivée  de  W,,  c'est-à-dire,  rappelons-le,  en  automne  1570.  Il  y  a 
là  un  aperçu  des  partis  qui  déchirent  le  pays,  des  effets  des 
guerres  civiles,  une  appréciation  des  principaux  personnages  de 
la  Cour,  an  parallèle  avec  l'état  politique  et  social  de  l'Angle^ 
terre,  qui  sont  remarquables.  D'ailleurs  les  troubles  en  France 
sont  suivis  et  jugés,  dans  leurs  réactions  internationales,  dès  leur 
début  (p.  165);  car  W.  s'occupa  de  la  politique  européenne  et  des 
relations  avec  les  pays  voisins,  longtemps  avant  d'être  appelé  au 
périlleux  et  surtout  coûteux  (l)  poste  d'honneur,  dont  il  ne  prit 
possession  qu'en  tremblant,  sachant  ce  qui  l'y  attendait  et 
l'immense  responsabilité  qu'il  endossait,  et  qu'il  quitta  le  plus  tôt 
qu'il  put.  ; 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  grande  place  que  Mario  Stuart 
tient  dans  cette  histoire,  parce  que  l'arrière-pensée  de  l'Ecosse 
influençait  toutes  les  négociations  et  se  mêlait  à  tous  les  projets 
politiques  et  à  toutes  les  relations  internationales,  même  quand  le 
nom  n'en  était  pas  prononcé. 

Bref,  c'est  un  ouvrage  de  grande  valeur  que  nous  signalons  ici 
et  aucun  historien  de  la  Saint-Barthélemy  et  de  nos  guerres  de 
religion  ne  devra  l'ignorer. 

Th.  Scu. 


CORRESPONDANCE  ET  NOTICES  DIVERSES 


L'emplacement  de  l'Oratoire  à  Paris. 

Dans  le  Bulletin  de  nov.-déc.  1913  (p.  561),  M.  le  pasteur  Pannier 
indique  que  le  temple  actuel  de  l'Oratoire  du  Louvre  aurait  été 
bâti  sur  un  emplacement  occupé  autrefois  par  la  maison  dite  de 
la  Vieille-Monnaie  et  il  signale  une  curieuse  peinture  satirique 
décrite  dans  une  lettre  de  Malherbe  datée  du  20  juillet  1613.  11 
pense  que  la  peinture  et  que  l'inscription  en  vers  qui  l'accompagne 
ont  une  allure  protestante. 

Or  il  y  a  là  une  erreur  de  fait.  L'ancienne  église  de  l'Oratoire, 
devenue  le  temple  d'aujourd'hui,  a  été  bâtie  sur  l'emplacement  de 
l'hôtel  du  Boucjiage,  acheté  le  20  janvier  1615,  pour  près  de  cent 
mille  livres. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Marie  de  Médicis  avait,  dès  1613,  fait 
donner  à  l'Oratoire  l'hôtel  de  la  Monnaie  qui  se  trouvait  dans  la 
rue  qui  s'appelle  encore  aujourd'hui  de  la  Monnaie.  Mais  «  les  gens 

(1)  Il  y  perdit  une  partie  de  sa  fortune. 
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de  la  Monnaie  »  firent  une  telle  opposition  que  le  P.  de  Bérulle 
refusa  finalement  le  don  royal  dont  il  ne  pouvait  prendre  posses- 
sion effective  et  acheta  l'hôtel  du  Bouchage. 

La  peinture  satirique  (renards  peints  à  la  jésuite,  le  collet,  le 
chapeau,  etc.)  était  connue  déjà  par  la  correspondance  de 
Duplessis-Mornay,  t.  1,  p.  728.  Rien  de  protestant  là-dedans.  Notre 
collègue  aurait  trouvé  tout  cela  dans  l'ouvrage  du  P.  Ingold  sur 
V Église  de  l 'Oratoire  Saint-Honoré. 

Il  faut  remercier  M.  Pannier  d'avoir  signalé  le  fait  que  le  célèbre 
dessinateur  du  Moustier  avait  fait  de  cette  peinture  documentaire 
une  reproduction  qu'Userait  en  effet  bien  intéressant  de  retrouver. 

Veuillez  agréer,  etc. 

-y  John  Viénot. 
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M.  Charles  Waddington. 

Le  19  mars  dernier  s'éteignait  à  Fontaine-Daniel(Mayenne),  où 
il  s'était  retiré,  M.  Charles  Waddington,  membre  de  l'Institut  et 
vice-président  de  .notre  Société.  Arrivé  à  l'âge  exceptionnel 
de  95  ans,  il  était  le  seul  témoin  survivant  du  premier  comité  dé 
notre  Société  (avril  1852).  Il  figure,  en  effet,  avec  le  n°  13,  sur  la 
première  liste  de  nos  membres  et  constitua,  avec  MM.  Maurice 
Block,  Ath.  Coquerel  fils,  Henri  Lutteroth,  Adolphe  Monod,  Félix 
Pécaut,  Martin-Rollin,  Edouard  Yerny,  ce  premier  comité  dirigé 
par  MM.  Charles  Read,  Charles  Weiss  et  Eugène  Haag. 

Né  le  19  mars  1819  à  Milan  d'une  famille  d'origine  anglaise, 
élève  de  l'École  Normale,  il  enseigna  la  philosophie  à  Moulins, 
Bourges,  Paris,  suppléa  Jules  Simon  à  l'École  normale,  fut  profes- 
seur à  la  Sorbonne  de  1850  à  1856,  puis  au  séminaire  protestant  de 
Strasbourg  où  je  me  rappelle  avoir  suivi  ses  cours  en  1863,  en  1864 
au  lycée  Saint-Louis,  enfin,  à  partir  de  1872  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  où  il  ouvrit  un  cours  sur  la  philosophie  de  la  Renaissance. 
Il  fut  élu  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  en  1888. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  son  enseignement  et  ses  publi- 
cations philosophiques,  mais  nous  devons  rappelerle  volume  qu'il 
fit  paraître  peu  après  la  fondation  de  notre  Société,  en  1855,  sur 
Ramus,  sa  vie,  ses  écrits  et  ses  opinions,  le  premier  où  furent  remis 
en  lumière  les  services  rendus  par  ce  huguenot,  victime,  à  la  Saint- 
Barthélemy,  de  son  indépendance  scientifique  et  religieuse.  Le 
Bulletin  inséra  plusieurs  de  ses  communications,  entre  autres, 
en  1855,  une  étude  sur  Adrien  Turnèbe.  A  plusieurs  reprises 
aussi,  notamment  en  1885,  il  présida  avec  distinction  nos  assem- 
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blées  générales.  Etifin  c'est  lui  qui,  en  1865,  rédigea  le  rapport 
annonçant  la  réorganisation  de  la  Société  au  moment  de  la  retraite 
de  M.  Read  qui  jusque  là  en  avait  seul  assumé  la  direction  en 
même  temps  que  la  rédaction  du  Bulletin. 

Ce  n'est  pas  sans  mélancolie  qu'après  tant  d'autres,  nous  voyons 
partir  ce  représentant  d'une  génération  déjà  très  éloignée  de  la 
nôtre.  M.  Waddington  avait  à  un  haut  degré  le  culte,  non  seule- 
ment de  la  science,  mais  aussi  des  «  belles-lettres  »  et  celui  de  sa 
patrie  spirituelle.  Honneur  à  la  mémoire  de  cet  universitaire  qui, 
au  début  du  second  Empire,  dans  la  préface  de  son  livre  sur 
Ramus,  ne  craignit  pas  d'écrire  ces  lignes  :  «  Je  me  suis  senti 
appelé  à  l'honneur  de  faire  son  éloge,  puisque,  par  un  concours 
de  circonstances  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  regretter,  je  suis, 
en  ce  moment,  dans  l'Université  de  France,  le  seul  professeur 
protestant  de  philosophie.  »  , 

N.  Weiss. 


M.  le  pasteur  Ernest  Nyegaard. 

C'est  aussi  avec  un  douloureux  serrement  de  cœur  que  nous 
avons  appris  le  départ  prématuré,  le  6  avril,  après  une  longue  mala- 
die, à  61  ans,  du  collègue  de  notre  regretté  collaborateur  Dannreu- 
ther,  M.  Ernest  Nyegaard,  président  honoraire  du  consistoire  des 
Églises  réformées  de  la  Lorraine.  Au  milieu  d'un  ministère  très 
absorbant  M.  Nyegaard  suivait  attentivement  nos  travaux.  Il  était, 
depuis  1879,  membre  associé  de  notre  comité,  avait,  à  plusieurs 
reprises  enrichi,  notre  Bibliothèque  et  nous  n'avons  pas  oublié  les 
paroles  courageuses  et  pleines  de  cœur  qu'il  nous  adressa  lorsque, 
le  19  mai  1908,  nous  tînmes  notre  assemblée  générale  dans  le 
temple  de  Nancy...  «  Si  nous  savions  mieux,  s'écriait-il,  nous  ins- 
truire des  annales  de  nos  pères,  et  surtout  nous  en  inspirer,  nos 
Églises  redeviendraient  ce  qu'elles  devraient  toujours  être  et  ce 
qu'elles  ne  sont  plus  assez,  des  foyers  de  vie  chrétienne  intense 
en  même  temps  que  de  pensée  religieuse  vraiment  libre,  comme 
le  veut  toute  leur  histoire,  car,  depuis  les  temps  de  la  Réforma- 
tion jusqu'à  nos  jours,  la  tendance  libérale  et  la  tendance  conser- 
vatrice ont  toujours  coexisté  dans  le  protestantisme  français...  » 
Que  sa  veuve  et  ses  enfants  veuillent  bien  trouver  ici  l'assurance 
de  notre  sympathie  cordialement  attristée  et  puissent  ceux  qui 
seront  appelés  à  remplacer  tant  d'excellents  collègues,  être 
animés  de  leur  esprit  de  courage  et  de  paix  ! 

N.  W. 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 

Paris.  —  Typ.  Ph.  Runouard,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  3785. 
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Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Wfiiss,  secrétaire  de  la  Société,  54,  rue  des 
Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  qui  rendra  compte  de  tout  ouvrage  intéressant  notre  histoire,  dont  deux  exemplaires  seront 
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Emile  Arbenz.  —  Die  Vadianische  Briefsammlung  der  Stadtbibliothek  S'-Gallen, 

5  vol.,  1508-1551,  de  482-314-386-748-95G  pages,  in-8°  (chaque  vol.  pourvu  d'un  index), 
.    plus  un  vol.  complémentaire  de  314  pages  (index),  S'-Gallen,  E.  Fehr,  1890-1913. 
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Paul  Viakd.  —  L'évolution  de  la  dîme  ecclésiastique  en  France  aux  XIVe  et 
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1913,  Hermann  Bohlau  YVeimar. 

Lucien  Romier.  —  Lettres  inédites  de  Sully  aux  trésoriers  généraux  de  France  à 
Caen  (1599-1610),  une  brochure  de  56  p.  111-8°,  extraite  du  Bulletin  historique  et  philo- 
logique, 1909,  Paris,  imprimerie  Nationale,  1910. 

L  NouAiLLAC.  —  Dix  lettres  inédites  de  Sully  (1599-1605),  une  brochure  de  12  p.  in-8°, 
extraite  de  la  Revue  des  questions  historiques,  janvier  1914,  Paris,  5.  rue  S'-Simon,  1914. 
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de  40  p.  in-8°,  extraite  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Caen,  1912.  Caen,  H.  Delesques,  1912. 

—  Henri  IV  et  les  croquants  du  Limousin.  La  mission  de  l'intendant  Boissise  (1594), 
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I imprimerie  Nationale,  1913. 

I.  Rouanet.  —  Monographie  de  la  famille  de  Guillaume  «  le  Nautonier  »,  seigneur 
de  Castel franc  (Montredon)  e't  de  l'Ourmarié  (Venès),  une  brochure  de  22  pages,  extraite 
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Cle  de  Saint-Saud.  —  Un  exportateur  des  vins  de  Rergerac  en  Hollande  et  notes 
sur  la  famille  Eyma.  —  L'ex  libris  de  la  vicomtesse  Henry  de  Ségur,  une 
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ses  familles,  Périgueux,  imprimerie  Ribes,  1914. 


CHEMINS  DE  FEU  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Excursions  en  AUTO-CARS  dans  la  Forêt  de  Fontainebleau. 


Le  Service  d'excursions  par  Auto-Cars,  organisé  par  la  Compagnie  P.-L -M.  dans  la  Forêt  de 
Kontainbleau,  fonctionnera  cette  année  du  9  avril  au  2  novembre.  Ce  service  permettra,  de  visiter, 
le  matin,  la  partie  Nord  de  la  Forêt  et  l'après-midi  la  parti  Sud,  moyennant  la  somme  de  11  francs 
pâtr  personne.  -, 

Le  touriste  pourra,  s'il  le  désire,  n'effectuer  que  la  visite  de  la  partie  Nord  de  la  Forêt,  pour 


L'UNION 

SJCÈOÎE  SOCIAL  :  O,  Place  Vendôme,  PARIS 

Compagnie  d'assurances  sur 


LA  VIE 

Entr.  priTée,  assùj.  an  ronliolc  de  l'Étal, 

fondée  en  1829 

Fonds  dn  garantie  :  2f8  Millions 
Assurances  en  cas  de  Vie  et  de  Décès 


M.  Ch.  de  MONTFERRAND,  # 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur . 
M.  Eug.  LE  SENNE,  Dir. -Adjoint. 


Compagnie   d'assurances  contre 

L'INCENDIE 

fondée  en  1828 


Sinistres  payés  depuis  l'origine  de 
la  Compagnie  :  431  Millions 


M  .  le  haroiiG.CERISE,0.$ 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  ALBY,  ^,  Direct. -Adjoint. 


Compagnie  d'assurances  contre 

LE  VOL 

fondée  en  1909 


Détournements  —  Dégâts  des  Eaux 
Bris  des  Glaces 


M .  le  baron  G.  CEniSIil,  O.  ^ 
Ancien  Inspecteur  des  Finances, 

Directeur.  1}     '.^'J.-  •  ' \i 
M.  ALB  Y,*  Direct. -Adjoint. 


conseil  d'a  dm  inist ratio 

•  >  -|  ;mm.  '„    •  •. . , 

Dervillé  (Stéphane),  G. O.        ancien  Président  du  Trib.de 

Commerce  de  la  Seine,  Régent  de  !a  Banque  de  France, 
Président   de   la  Cie  des   chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Adm.de  la  C'e  Univ,  du  Canal  mar.  de  Suez,  Président. 
Mirabaud  (Albert),  de  la  Maison  Mirabaud  et  Cie,  Banquiers, 

Administra'eur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 

P.-L.-M.,  de  la  Banque   Impéiiale    Ottomane  et  de  la 

Compagnie  Algérienne,  Vice-Président. 
Delaunay-Belleville  (Robert),  îfc,  Administrateur  général  de 

la  Soc.  Anonyme  des  Etablissements  Delaunay-Belleville. 
Jameson  .Conrad),  ancien  associé  de  la  maison  Hottinguer 

et  Cie,  Banquiers. 


N   DES   TROIS  COMPAGNIES 

"    MM.  . 

Mallet  (Gérard),  delà  maison  Mallet  Frères  et  Cie,  Banquiers, 

de  Pellerin  de  Latouche,  G.  Adm.  de  la  Cie  des  Che- 
mins de  fer  de  P.-L.M.  et  de  la  Cie  Générale  Trans- 
atlantique et  delà  Banque  de  l'Algérie. 

Sohier,  (Georges;,  O.iftf,  Ane.  Prés,  du  Trib.  de  Commerce 
de  la  Seine,  Adm.  de  la  Cie  des  ch.  de  fer  deP.-L.-M. 
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Chemins  de       d  ;  Landes. 
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La  notice  sur  la  Troisième  assemblée  du  D 
sert,  réunie  au  mas  Soubeyran,  le  7  septemb 
dernier,  vient  de  paraître,  avec  un  compte-renc 
de.  cette  belle  fète.  Elle  renferme  lesremarquabl 
discours  de  MM.  De  Witt-Guizot  et  Doumergu 
et  reproduit  l'émouvante  prière  des  Camisarc1 
M.  le  pasteur  Mailhct  y  donne  une  intéressan 
description  de  la  collection  des  souvenirs  de 
période  du  Désert  en  Dauphiné  qu'il  avait  réur 
au  Musée  du  Désert.  Cette  plaquette,  imprim 
avec  grand  soin  sur  beau  papier,  est  enrichie 
nombreuses  illustrations.  Non  seulement  ceux  q 
assistèrent  à  cette  émouvante  cérémonie,  m 
tous  les  protestants  attachés  aux  souvenirs 
notre  grand  passé  voudront  la  posséder.  Son  pi 
est  seulement  de  soixante  centimes  et,  pour, 
recevoir  franco,  il  suffit  d'envoyer  cette  somi 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MEDITERRANÉE 

Exposition  nationale  suisse  à  BERNE 

A  l'occasion  de  l'Exposition  nationale  suisse  à  Berne,  la  Compagnie  P.-L.-M.  dél 
15  mai  au  15  octobre  1914  : 

a)  Au  départ  de  Paris,  des  billets  d'aller  et  retour  spéciaux  pour  Berne,  vià  Pontarlit 
les  Verrières,  valables  10  jours  (dimanches  et  fêtes  compris). 

Prix  :  1"  classe  :  89  fr.  15  ;  2e  classe  :  64  fr.  75 :  3e  classe  :  43  fr.  45.  Ces  billets 
dront  un  coupon  d'entrée  à  l'Exposition. 

b)  Au  départ  des  autres  gares  P.-L.-M.,  des  billets  d'aller  et  retour  spéciaux  de  la  frontière 
suisse  à  Berne,  valables  8  jours  et  comprenant  un  coupon  d'entrée  à  l'Exposition,  conjoint!' 
ment  avec  des  billets  d'aller  et  retour  pour  les  Verrières,  le  Locle  ou  Genève  valables  10  jour 
(dimanches  et  fêtes  compris)  sans  faculté  de  prolongation. 


Études  Historiques 


THÉOPHILE  TERRISSE 

Professeur  à  l'Académie  de  Die  (1640  à  1674)  (1) 


I 

Le  dimanche  22  novembre  1637,  un  jeune  homme  se 
présentait  dans  l'assemblée  de  l'Église  réformée  de  Die  et 
y  était  «  receu  en  la  communion  des  saintz...  après  y 
avoir  déclaré  de  sa  bouche...  les  causes  qui  luy  ont  fait 
quiter  la  communion  de  Rome  ». 

C'était  André  Castel,  j  usqu'alors  dominicain  à  Cahors  (2) 
et  qui  venait  de  passer  au  protestantisme  :  il  avait  été 
adressé  par  le  marquis  de  Gouvernet  (3)  à  l'Église  de 
Millaut  (4)  et  par  celle-ci  à  celle  de  Die. 

(1)  L'auteur  de  ces  pages  exprime  sa  vive  reconnaissance  à  Monsieur  le 
Pasteur  André  Mailhet,  à  Saillans,  dont  la  complaisance  a  facilité  ses  recher- 
ches à  Die,  ainsi  qu'à  Monsieur  Théophile  Dufouh,  directeur  honoraire  des 
Archives  et  de  la  Bibliothèque  de  Genève,  qui  a  bien  voulu  apporter  sur 
certains  points  de  ce  travail  des  compléments  ou  des  rectifications. 

(2)  La  lettre  dont  ces  indications  sont  tirées  (v.  ci-après)  ajoute  que  Cas- 
tel  avait  quitté  «  les  advantages  d'une  chère  théologique  qu'il  avoit  en  l'Uni- 
versité de  Cahors  ».  Il  doit  y  avoir  là  quelque  confusion  :  Castel  n'est  point 
mentionné  parmi  les  professeurs  nommés  à  Cahors  de  1611  à  1674  (Biblio- 
thèque de  l'Université  de  Toulouse,  registre  n°  101).  Il  enseignait  probable- 
ment la  théologie  dans  son  couvent  même,  hors  de  l'Université;  c'est  ainsi 
que  l'on  peut  entendre  les  mots  in  ordine  fratrum  praedicatorum  //teologiae 
professor,  par  lesquels  il  se  désigne  en  s'inscrivant  au  Livre  du  Recteur,  à 
Genève,  en  1638. 

(3)  Il  s'agit,  pensons-nous,  de  Pierre  de  La  Tour  Gouvernet,  baron  des 
Plantiers  en  Languedoc,  qui  a  souvent  agi  en  faveur  des  protestants,  ses 
coreligionnaires. 

(4)  Orthographe  du  texte:  sans  doute  Millau  (Aveyron),  plutôt  que  Milhaud, 
près  de  Nimes,  indiqué  par  E.  Arnaud  {Histoire  de  l'Académie  protestante  de 
Die,  Paris,  1872,  p.  91). 

Mai-Juin  1914.  13 
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Les  pasteurs  de  Die,  après  avoir  entendu  Castel,  jugent 
bon  de  l'envoyer  à  Genève: 

«  Nostre  Église  en  a  receu  de  l'édification  et  de  la  joye  pour 
les  dons  que  vous  mesmes  reconnoistrez  en  luy,  et  par  lesquelz 
il  se  rendra  digne  de  la  recommandation  qui  nous  en  a  esté  faite, 
et  que  nous  vous  en  faisons,  espérans  qu'il  pourra  quelque  jour 
servir  utilement  au  ministère  du  Saint  Évangile  ..  Nous  prenons 
donc  ceste  hardiesse  au  Seigneur  de  vous  supplier  de  luy  despar- 
tir les  efîectz  ordinaires  de  vostre  saincte  charité,  en  le  protégeant, 
conseillant  et  assistant,  selon  son  besoin,  jusques  à  ce  qu'il  puisse 
revenir  à  nous,  après  que  Dieu  aura  fait  reconnoistre  les  secretz 
de  ses  jugemans  à  ceux  qui  ne  luy  seront  ennemis  que  pour  ne 
reconnoistre  ceste  vertu  d'en  haut,  qui  transforme  ainsi  nos  enten- 
dementz,  les  renouvelle  et  leur  fait  esprouver  la  bonté,  la  plai- 
sance et  la  perfection  de  la  volonté  de  Dieu.  Dieu  l'affermisse 
par  sa  miséricorde  et  vous  face  abonder  tousjours  en  toute  bonne 
œuvre  et  en  ses  divines  grâces  (1)...  » 

L'Eglise  de  Grenoble  est  priée  d'appuyer  cette  démar- 
che : 

«  Les  troubles  que  l'on  luy  eust  peu  susciter  entre  nous  font 
que  nous  l'adressons  par  vostre  entremise  à  l'Académie  et  à 
l'Église  de  Genève,  afin  que  ceux  qui  estimeront  le  gain  qu'il  a 
fait  leur  estredomage  ai[en]tle  loisir  de  se  résoudre  à  leur  perte, 
ou  plustost  le  moyen  de  reconnoistre  la  merveille  des  jugemans 
de  Dieu,  quand  il  nous  veut  tirer  de  nos  ténèbres  à  sa  merveil- 
leuse lumière.  Nous  vous  supplions  donc  de  le  consoler,  de  l'assis- 
ter et  adresser  et  recommender  aussi,  selon  nos  adresses  et  vostre 

(1)  Lettre  des  pasteurs,  professeurs  et  anciens  de  l'Église  et  Académie  de 
Die  adressée  «  à  Messieurs  les  pasteurs  et  professeurs  de  l'Eglise  et  Aca- 
démie de  Genève  »,  du  24  novembre  1637,  signée  par  les  pasteurs  Blanc,  Aymin, 
Eustache  (Bibliothèque  de  Genève,  Correspondance  ecclésiastique,  Ms.  fr.  197aa, 
volume  de  1637  à  1644,  fol.  62).  Le  nouveau  style  (réforme  grégorienne  du 
calendrier)  a  été  introduit  en  France  dès  1582,  mais  la  république  de  Genève 
ne  l'a  adopté  qu'en  janvier  1701;  en  conséquence,  les  lettres  que  nous  citons 
ici  sont  datées  à  Die  en  nouveau  style,  tandis  que  les  dates  des  séances  de  la 
Compagnie  des  pasteurs  de  Genève  sont  indiquées  en  vieux  style.  —  Etienne 
Blanc  fut  pasteur  et  professeur  à  Die  de  1617  à  sa  mort  165J .  —  Jean  Aymin 
fut  pasteur  à  Die  de  1630  à  1642.  —  David  Eustache  fut  pasteur  à  Die  par  inté- 
rim dès  1630  et  titulaire  de  1638  à  1641  (E.  Arnaud,  Histoire  de  V Académie  pro- 
lestante <te  Die,  p.  55-57;  Histoire  des  Protestants  du  Dauphiné,  t.  11,  p.  327). 
—  Le  synode  auquel  en  référaient  les  deux  lettres  que  nous  citons  s'ouvrit  à 
Die  le  17  juin  1638,  mais  il  fut  aussitôt  dissous  par  ordre  du  roi  (Arnaud,  vo- 
lume cité,  p.  74).  Nous  ne  savons  si  quelque  décision  y  fut  prise  en  faveur  de 
Castel:  la  copie  des  procès-verbaux  des  synodes  du  Dauphiné  due  à  Jean  de 
Saignes,  pasteur  à  Beaufort,  n'embrasse  que  les  années  1600  à  1620  (Arnaud, 
volume  cité,  p.  202) . 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


195 


crédit  envers  ladite  Église  et  Académie,  et  que,  par  vos  charitez, 
il  puisse  trouver  le  moyen  de  sa  subsistance  par  delà  jusque  au 
prochain  synode  (1)...  » 

L'Église  de  Grenoble  écrit  à  son  tour  à  celle  de  Genève  : 

«  Ce  personnage  porte  en  soy  mesme  sa  recommandation 
suffisante  pour  les  rares  et  bonnes  qualitez  qui  sont  en  luy... 
Nous  espérons  que  le  synode  prochain  de  cette  province  y  pour- 
voira entièrement  (2).  » 

Le  1er  décembre  (soit  11  décembre  n.  st.)  la  Compa- 
gnie des  Pasteurs  et  Professeurs  de  Genève  prend  con- 
naissance de  ces  deux  lettres,  et  fait  comparaître  Castel  : 

«  Sur  quoi,  ledit  Castel  ayant  esté  appellé  en  la  Compagnie,  il 
a  déclaré  qu'il  y  avoit  trois  sepmaines  qu'il  avoit  fait  sa  déclara- 
tion, avoit  embrassé  la  vérité  de  l'Évangile,  et  que  Messieurs  de 
l'Église  de  Die  avoyent  trouvé  bon  qu'il  vinst  en  cette  ville  pour 
se  fortifier  en  la  conoissance  de  la  vérité,  et  qu'il  prioit  la  Com- 
pagnie lui  vouloir  aider  pour  quelque  temps.  Et  sur  ce,  la  Com- 
pagnie, ayant  loué  son  dessein  et  exhorté  à  s'acourager  au  Sei- 
gneur et  s'avancer  en  la  conoissance  de  la  vérité,  lui  a  promis 
de  le  favoriser  en  tout  ce  qu'elle  pourra,  mais  qu'elle  ne  pouvoit 
se  charger  de  son  entretien;  neantmoins  pour  quelques  sepmaines 
elle  lui  aideroit,  attendant  qu'il  eust  response  de  Messieurs  des 
Églises  de  Grenoble  et  de  Die,  auxquels  aussi  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie on  escrira.  —  Messieurs  Dupan  et  Bacuet  (3),  nos  frères, 
[sont]  chargés  de  leur  escrire  que  nous  ne  pouvons  nous  charger 
de  l'entretien  du  susdit  Castel,  et  partant  qu'il  leur  plaise  y  pour- 
voir au  plustôt  (4).  » 

Castel  suit  les  cours  de  l'Académie,  mais  néglige  de 
s'inscrire  au  «  Livre  du  Recteur  ».  A  côté  de  cela,  paraîf- 

il)  Lettre  des  «  pasteurs,  professeurs  et  anciens  de  l'Église  [et  Académie 
qui  est  à  Die  à  Messieurs  les  pasteurs  et  anciens  de  l'Église  réformée  qui  est 
à  Grenoble  »,  du  24  novembre  1637  (Manuscrit  cité  fol.  64). 

(2)  Lettre  signée  Bouteroue,  au  nom  du  Consistoire  de  l'Église  réformée  de 
Grenoble,  adressée  à  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève,  le  1er  décem- 
bre 1637  (manuscrit  cité,  fol.  65).  —  Denis  Bouteroue  fut  pasteur  à  Grenoble 
de  1607  à  1640  (Arnaud,  vol.  cité,  p.  241). 

(3)  Paul  Baccuet,  né  à  Genève  en  1594,  mort  en  1669,  pasteur  à  Besse  de 
1617  à  1626,  à  Divonne  1626,  à  Genève  1632,  à  Lyon  1635, r;à  Grenoble  1654  (Ar- 
naud, vol.  cité,  p.  372;  —  H.  Heyer,  Liste  des  pasteurs  et  professeurs  de 
l'Église  de  Genève,  1911,  p. 98). 

(4)  Registres  de  la  Vénérable  Compagnie  de  Genève,  vol.  de  1625  à  1642; 
p.  344,  345. 
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il,  il  s'était  mis  à  pratiquer  la  médecine  (1)  et  à  donner 
des  leçons  de  métaphysique. 

Cet  enseignement  privé,  toutefois,  ne  devait  pas  être 
agréable  aux  autorités  ecclésiastiques  : 

«  Proposé  qu'il  y  avoit  ici  un  jeune  homme  nommé  M1  du 
Castel,  lequel  enseignoit  en  particulier  la  métaphysique,  que  cela 
n'estoit  permis  parles  ordonnances  ecclésiastiques;  partant  qu'il 
sembloit  ne  devoir  estre  supporté,  ains  lui  devoit  estre  défendu  de 
continuer,  veu  qu'il  y  avoit  danger  que  cela  ne  portast  préjudice 
aux  leçons  publiques  et  n'en  destournast  les  escholiers.  L'affaire 
[est]  remis  à  Messrs.  les  professeurs  et  particulièrement  à  Mr  le 
Recteur,  pour  voir  quelques-uns  de  ces  dictats  et  parler  à  lui  (°2).  » 

Le  23  novembre  (1638), le  recteur  fait  à  la  Compagnie 
un  rapport  favorable  :  ce  que  faisait  Castel  «  ne  préjudicioit 
aucunement  aux  leçons  publiques  de  philosophie,  veu  que 
ceux  qui  y  vont  ne  sont  estudians  en  philosophie,  mais 
en  théologie.  Partant  a  esté  advisé  pour  le  présent  de  ne 
lui  donner  autre  empeschement,  veu  que  c'est  hors  des 
heures  de  toutes  les  leçons  publiques  »  (3). 

Tout  en  faisant  son  enquête  avec  impartialité,  le  rec- 
teur, sans  doute,  avait  fait  observer  à  Castel  qu'il  devait 
régulariser  sa  situation  comme  étudiant  :  en  effet,  c'est  à 
la  date  du  21  novembre  J  638,  deux  jours  avant  la  délibé- 
ration qui  lui  donne  gain  de  cause,  que  nous  voyons  le 
jeune  homme  s'inscrire  enfin  au  «  Livre  du  Recteur  »..:  An- 
dréas Castel,  Gallus,ex  civitate  Lurgovise  orhindus,  et  inter 
Papistas  educatus  et  in  or  dîne  fratrumprsedicatoruni  Theo- 
logiae  prof  essor  et  prœdicator  ac  Bacchalaiireus  prœsenta- 
tus,  hic  sui  nominis  monumentum  exaravit,  postquam, 

(lj  C'est  ce  que  dit  Castel  lui-même;  voyez  p.  206. 

(2)  Registre  cité,  p.  362  (5  octobre  1638).  —  Lorsque,  réfugié  à  Genève  en 
1663,  David  de  liodon  demanda  l'autorisation  de  donner  des  leçons  de  philo- 
sophie, cette  permission  ne  lui  fut  octroyée  que  sous  certaines  conditions  :  il 
ne  devait  enseigner  que  la  pure  philosophie,  sans  aucun  mélange  de  théolo- 
gie, et  cela  aux  seuls  étudiants  en  théologie,  mais  à  d'autres  heures  que  les 
leçons  publiques;  en  outre,  il  était  tenu  de  montrer  ses  leçons  au  Recteur 
avant  de  les  dicter  à  ses  élèves  (L.  Du  four,  notice  manuscrite,  intitulée  -.André. 
Castel  alias  Terrisse,  professeur  à  l'Académie  de  Die,  et  la  Compagnie  des 
Pasteurs  de  Genève  1637-1640,  communiquée  le  26  mars  1891  à  la  Société 
d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève). 

(3)  Registre  cité,  p.  365. 
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f mente  Deo,  abusas  eterrores  Ecclesiœ  Romanœ  abjuravit, 
die  2/  novembres,  anno  Dom.  1638  A.  Castel  (1). 

Cette  inscription  (2),  qui  sent  l'enflure,  auraitdu  moins 
le  mérite  de  nous  informer  authentiquement  du  lieu  d'ori- 
gine de  Castel,  si  le  nom  de  Lurgovia  était  intelligible  ; 
malheureusement,  il  nous  a  été  impossible  jusqu'ici  de 
savoir  ce  qu'il  signifie  (3) . 

Si  cette  alerte  eut  une  heureuse  issue,  une  autre,  plus 
grave,  modifia  brusquement  le  cours  de  l'existence  de 
Castel,  et  cela  à  peine  deux  mois  plus  tard. 

A  la  date  du  18  janvier  1639  on  lit  au  registre  de  la 
Compagnie  des  Pasteurs  de'Genève  : 

«  Proposé  que  le  sieur  Castel  s'estoit  retiré  comme  furtive- 
ment et  qu'on  avoit  appris  qu'il  y  avoit  preuves  ou  soupçon  de 
malversation.  Advisé  d'escrire  à  Monsr  Bouteroue  sa  retraite,  et 
Monsr  le  Recteur  [est]  chargé  de  faire  ouvrir  sa  chambre  etgarde- 
robbe  par  authorité  de  justice,  pour  voir  ce  qu'il  y  aura  dedans; 
ce  qui  a  esté  fait  (4).  » 

Que  s'était-il  passé? 

Castel  avait  pris  logement  chez  un  certain  Palluat  (5), 
qui  avait  un  autre  pensionnaire,  un  étudiant  aussi,  Théo- 
dore Gay.  de  Lausanne. 

(1)  Fol.  135  de  l'original  manuscrits  du  Livre  du  Recteur  (Bibliothèque  de 

Genève). 

(2)  Exactement  calquée  sur  celle  d'un  franciscain  originaire  de  Cahors, 
laquelle  se  trouve  au  fol.  précédent  (13  août  1637):  «  Stephanus  Cursol,  Gallus, 
et  civitate  Cadurcensi  oriundus,  inter  Papistas  educatus,  et  in  ordine  francis- 
canorum  Theologiae  professor...  »  Cf.,  même  jour,  celle  d'un  autre  franciscain. 
Pierre  Sabouroux,  d'Agen.  —  Éd.  impr.  du  Livre  du  Recteur,  1860,  p.  411. 

(3)  E.  Arnaud  a  émis  la  supposition  qu'André  Castel  était  natif  du  Bas- 
Dauphiné  ;  rien  ne  confirme  cette  hypothèse.  En  voici  une  autre  que  nous 
devons  à  M.  Th.  Dufour.  Le  terme  de  civitas  employé  par  Castel  s'appliquant 
aussi  à  un  diocèse,  ou  à  un  territoire  moins  étendu,  on  peut  se  demander  si 
«  Lurgovia  »  serait  le  Lauraguais,  ancien  comté  du  Languedoc,  ayant  eu  pour 
chef-lieu  d'abord  Laurac  (Aude),  puis  Castelnaudary  :  au  lieu  de  citer  le  vrai 
nom  latin,  Lauracensis  ager,  qu'il  ignorait  peut-être,  Castel  aurait  retra- 
duit Lauraguais  pour  en  faire  «  Lurgovia  ». 

En  tout  état  de  cause,  il  convient  de  remarquer  que,  si  nette  que  soit 
l'écriture  du  manuscrit,  elle  n'offre  pas  une  garantie  absolue  :  cette  page  et 
trois  autres  (fol.  134,  1?5)  sont  de  la  main  d'un  copiste,  qui  a  pu  se  trom- 
per en  transcrivant  les  inscriptions  originales  des  étudiants. 

(4)  Registre  cité,  p.  368. 

(5)  Jonas  Palluat,  tailleur  d'habits,  qui  mourut  en  1654,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-dix  ans.  Un  de  ses  fils,  David,  né  en  1604,  était  en  1635  pasteur  dansHe 
Jura  bernois,  à  Péry,  où  il  mourut  l'année  suivante  (mai  1636). 
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Prié  d'intervenir  comme  médecin  auprès  d'une  nièce 
de  Palluat,  Castel  avait  du  révéler  les  preuves  d'une  cou- 
pable légèreté  chez  la  jeune  fille.  Dans  une  violente  colère, 
celle-ci,  soutenue  par  son  complice  Gay,  s'était  répandue  en 
menaces  contre  son  trop  intransigeant  médecin,  et,  jurant 
de  le  perdre,  elle  avait  déclaré  qu'elle  irait  jusqu'à  le 
dénoncer  comme  hérétique  (1). 

Castel  a  le  caractère  prompt  et  décidé  :  devant  la 
coalition  de  plusieurs  personnes  complotant  sa  ruine,  il 
quitte  Genève  avant  que  personne  songe  à  l'en  empêcher; 
il  retourne  à  Die,  où  naguère  on  lui  avait  témoigné  de 
l'intérêt  et  de  la  bonté. 

Après  son  départ  le  jeune  homme  n'avait  plus 
rien  à  craindre  matériellement  des  autorités  genevoises, 
mais  le  préjudice  moral  que  lui  causa  cette  aventure 
ressort  de  la  correspondance  subséquente  entre  l'Église 
de  Die  et  celle  de  Genève  :  même  après  que  le  mariage 
de  Gay  avec  Marie  Palluat  (2)  eût  blanchi  Castel  de  l'ac- 
cusation de  mauvaise  conduite,  la  Compagnie  des  Pas- 
teurs persista  à  le  soupçonner  d'hétérodoxie,  d'alchimie 
et  de  chiromancie. 

De  retour  à  Die,  Castel  exerçait  la  médecine  pour 
gagner  sa  vie. 

ÏI 

Entourée  des  montagnes  du  Dauphiné,  à  l'écart  des 
principales  voies  de  communication,  peuplée  en  majorité 
de  protestants  (3),  Die  avait  gagné  en  importance  depuis 
qu'une  décision  du  synode  provincial  l'avait  dotée  d'une 

(1)  «  ...  par  le  raport  qu'il  [Gay]  me  fît  que  la  fille  me  vouloit  accuser  cje 
l'avoir  voulue  forcer,  et  qu'elle  souctiendroitque  je  luy  avois  dist  que  Dieu  ne 
pouvoit  rien  faire  sans  nous,  et  advançoit  d'autres  impostures...  »  (Lettre de, 
Terrisse,  Die,  1  mai  1640,  Bibliothèque  de  Genève,  manuscrit  cité,  fol.  118  v°.) 

(2)  Ce  mariage  fut  sans  doute  célébré  dans  le  Pays  de  Vaud  (voyez  regis- 
tres du  Consistoire  de  Genève  vol.  55,  fol.  90  ;  20  juin  1639).  Le  baptême  est 
du  mois  précédent:  «  Le  5  mai  (1639)  a  esté  baptisée  à  Vandoeuvres,  par 
M.  Gervaix,  Jeanne,  fille  donnée  par  Marie  Palluat,  de  Genève,  à  Théodore 
Gay,  et  née  le  2  du  dit  mois,  et  présentée  par  Humbert  Guillermet,  de  Ge- 
nève »  (gendre  de  Jonas  Palluat). 

(3)  En  1634,  l'évêque  de  Valence  et  de  Die,  Gélas  de  Liberon,  dans  sa  visite 
pastorale  à  Die,  constate  que  cette  ville  compte  800  familles  protestantes  et 
40  catholiques  (Arnaud,  Histoire  des  Protestants  du  Dauphiné,  t.  II,  p.  326). 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


199 


Académie  (i)  sur  le  modèle  de  celle  de  Genève,  et  de 
celles  que  déjà  le  protestantisme  français  s'était  fait  une 
gloire  d'établir  en  divers  lieux. 

Voici  les  bases  de  l'organisation  donnée  h  cette  école, 
le  28  octobre  1604,  par  l'assemblée  synodale  de  Die: 

«  L'établissement  a  pour  officiers  :  le  recteur,  le  professeur  en 
théologie,  lu  professeur  d'hébreu,  deux  professeurs  en  philoso- 
phie, le  principal  et  sept  régents.  Le  recteur  et  son  Conseil  servent 
sans  gages  ;  ce  Conseil  est  formé  des  pasteurs  de  l'Église  de  Die  et 
de  six  personnages  de  la  ville.  Le  professeur  de  théologie  sera 
toujours  nommé  ou  confirmé  par  le  synode  de  la  province;  il 
aura  le  premier  rang  avec  le  professeur  d'hébreu,  qui  sera  docteur 
en  théologie.  La  préséance  entre  les  professeurs  de  philosophie 
est  établie  par  l'ordre  de  leur  réception.  Professeurs  et  régents 
jurent  d'observer  la  confession  de  foi,  la  discipline  ecclésiastique 
et  le  règlement.  Au   professeur  de  théologie  sont  accordées 
600  livres  de  gages,  aux  autres  400  par  an  ;  le  régent  delà  lre  classe 
a  aussi  400  livres,  celui  de  la  5 e  300,  celui  de  la  3e  250,  celui  de  la 
4e  200,  celui  de  la  5e  150,  celui  de  la  H  e  120,  et  celui  de  la  7e  110; 
le  portier  a  50  livres  et  l'imprimeur  40.  Dans  la  7e  classe,  on 
apprend  à  lire  en  français  et  en  latin  ;  dans  la  6e,  l'écriture  est 
enseignée;  en  5e,  viennent  les  rudiments  de  lalangue  latine;  en  4e, 
la  syntaxe  latine,  l'explication  de  De  Tristibus  et  de  De  Ponte  d'O- 
vide, les  épîtres familières  de Cicéron, ^Térence,  etc.;  en  3e,  Virgile, 
Hésiode,  etc.  ;  en  2e,  lapoétique  etlescompositions  latine  et  grec- 
que; en  lre  enfin,  l'art  oratoire.  —  Pierre  Appais,  pasteur  à  Die,  est 
nommé  recteur;  Jean  Guérin,  principal,  etc.  —  Serment  exigé 
des  écoliers:  «  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  cette  Compagnie  que 
j'obéirai  à  toutes  les  lois  de  l'Académie,  en  ce  qui  me  concerne 
comme  écolier  d'icelle;  desquelles  lois  j'ai  ouï  la  lecture,  et  par- 
ticulièrement que  j'obéirai  entièrement  sans  dol  ni  fraude,  et  sans 
exception  ou  restriction,  au  règlement  et  loi  faite  contre  les  factions 
etsociétés  des  écoliers,  auxquelles,  si  je  me  suis  joint  par^ci-devant, 
je  renonce  absolument  dès  à  présent,  et  promets  etjure  qu'à  l'ave- 
nir je  n'entrerai  en  aucune  telle  société,  quelque  nom  qu'on  lui 
puisse  donner,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  je  ne  jure- 
rai ni  ne  promettrai,  ni  de  bouche  ni  par  écrit,  aucune  chose 
contrevenante  aux  dites  lois,  etc.  (2).  » 

(1)  L'Académie  de  Die,  pour  la  fondation  de  laquelle  Henri  IV  avait  donné 
des  lettres  patentes  le  14  février  1604,  n'exista  de  fait,  semble-t-il,  que  depuis 
1609,  grâce  à  la  longue  opposition  de  .Montélimar.  Elle  fut  supprimée  par 
décret  du  Conseil  du  roi  le  11  septembre  1684. 

(2)  Extrait  Y  Inventaire  des  Archives  départementales  de  la  Drôme,p.  12 
(Voir Archives  de  la  Drôme,  D  52). 
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Sans  jamais  acquérir  l'importance  de  ses  sœurs  de 
Sedan,  Saumur  ou  Montauban,  l'Académie  de  Die,  qui 
groupait  environ  120  à  140  étudiants,  eut  son  heure  de 
célébrité  et  attira  des  élèves  étrangers.  Un  auteur  catho- 
lique, l'abbé  de  Musi,  cite,  vers  1676,  la  «  fameuse  uni- 
versité que  les  Réformés  ont  à  Die  (1).  » 

A  la  fin  de  l'année  1639,  David  de.Rodon,  qui  occupait 
à  Die  la  deuxième  chaire  de  philosophie,  fut  appelé  à  en- 
seigner la  même  branche  à  Orange. 

Malgré  l'insistance  du  Conseil  académique,  il  déclara 
«  ne  pouvoir  aucunement  se  dédire  d'aller  servir  le  collège 
d'Orange,  incontinent  après  les  fériés  de  Pasques  pro- 
chaines; suivant  quoy,  la  compagnie  a  conclu  que,  faute 
d'avoir  voulu  promettre  demeurer  jusques  à  septembre 
prochain,  pour  parachever  son  cours  suivant  les  lois  de 
l'Académie,  ledit  sieur  de  Kodon  a  dès  maintenant  son 
congé,  sa  chaire  déclarée  vacante  et  mise  en  dispute;  en- 
suite de  quoy  on  fera  courir  au  premier  jour  un  programme 
imprimé,  dedans  et  dehors  la  province,  pour  prier  et  ad- 
vertirles  pasteurs,  qui  y  voudront  prétendre,  dese  trouver 
en  ceste  ville  le  dix-huitième  jour  du  prochain  mois  de 
janvier  (2).  » 

Le  Conseil  académique  est  à  ce  moment  composé 
comme  suit  :  Blanc,  recteur,  Eustache,  pasteur  de 
l'Église  de  Die,  Jean  Faure  de  Vercors,  St-Étienne  Gil- 
bert, David  Laurens,  Estienne  Second,  André  Perri- 
net,  Jacques  Gros,  Jean  Guillet,  David  Chalvet,  Antoine 
Poudrel,  David  Homan,  avocat,  et  Mtre  Jean  Coquet,  pro- 
cureur (3) . 

Les  publications  faites,  deux  candidats  s'offrant,  le 
Conseil  désire  d'abord  entendre,  de  la  bouche  même  de 
ceux-ci,  «  s'ils  ont  dessein  de  vouer  leurs  travaux  au  bien 
de  l'Académie  en  la  fonction  de  philosophie  ».  Reynaud, 
pasteur  à  St-Paul-Trois-Châteaux,  prie  la  compagnie  «  de 

(1)  Èlie  Benoit,  Histoire  de  VÉdit  de  Nantes,  Delft,  1693-1691,  in-4°,  t.  III, 
2e  part.,  p.  134.  Arnaud,  Histoire  des  Protestants  du  Dauphiné,t.l\,  p.  15.r>  et  s. 

(2)  Archives  de  la  DrômeD  53  (Délibérations  du  Consistoire  de  Die),  fol. [il, 
19  décembre  1639. 

(3)  Ibid.,  16  janvier  1640. 
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luy  vouloir  donner  jusqu'au  lendemain  pour  s'y  résoudre, 
ce  qui  luy  est  accordé,  et  le  sieur  Terri  ce,  appelé,  a  offert 
à  la  compagnie  d'entrer  en  dispute  contre  les  compéti- 
teurs de  ladite  chaire  de  philosophie,  et,  ensuite,  ses  ser- 
vices, en  cas  qu'il  soit  jugé  le  plus  capable  pour  emporter 
ladite  chaire  (1).  » 

Le  lendemain,  le  Conseil  demande  à  Raynaud  «  s'il 
prétend  s'exposer  à  la  dispute  avec  le  sieur  Terrisse  desjà 
présenté  ».  Reynaud  répond  «  qu'il  prétend  à  la  chaire 
de  philosophie,  et,  ce  faisant,  soustient  que  le  sieur  Terrisse 
n'est  pas  admissible  »  ;  puis  il  déclare  formellement  ré- 
cuser en  qualité  de  juges  plusieurs  des  membres  du  Con- 
seil, savoir  :  Aymin,  pasteur,  Blanc,  recteur,  et  Chastet, 
professeur  en  philosophie,  occupant  la  première  chaire. 

«  Et,  sans  avoir  égard  aux  causes  d'inadmissibilité  de 
la  personne  dudit  sieur  Terrisse  avancées  par  le  dit  sieur 
Reynaud,  la  compagnie  Fa  jugé  admissible  à  la  dispute,  à 
la  charge  d'apporter  dans  un  certain  temps  des  attestations 
pour  son  séjour  dans  Genève,  et  de  son  pais,  ce  qui  ayant 
esté  notifié  audit^ieur  Reynaud,  [il]  en  a  appelle  au  Synode 
provincial  et  s'est  desparti  de  la  volonté  de  disputer(2) .  » 

Le  20  janvier,  Reynaud  confirme  son  désistement  et 
demande  acte  de  son  appel  au  synode. 

«  La  compagnie  (3),  ayant  jugé  admissible  à  la  dispute  le  sieur 
Terrisse,  a  conclu  de  l'ouir,  et,  à  cet  effet,  ont  esté  dressées  plu- 
sieurs questions  en  philosophie  et  d'icelles  sont  escheues  par  sort 
les  deux  suivantes  audit  sieur  Terrisse  : 

Utrum  elementa  in  se  invicem.  transmutentur,  et  : 

Quxnam  sit  natura  relationis  ad  sua  correlalal 

Sur  lesquelles  questions  ledit  sieur  Terrisse  discourut  et  donna 
la  solution,  avec  grande  satisfaction  à  la  compagnie  et  à  tous  les 
assistants. 

Derechef  la  compagnie  conclue!  que  des  thèses  seroient  dressées 
par  ledit  sieur  Terrisse  et  affichées  par  les  carrefours  de  ladite 
ville  et  porte  du  temple  et  collège,  pour  estre  icelles  souslenues 

(1)  Ibid.,  18  janvier  1640. 

(2)  Ibid.,  19  janvier  1640. 

(3)  Le  mot  compagnie,  à  Die,  signifie  assemblée  (corps  délibérant). 
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publiquement  contre  tous  ceux  qui  se  présenteroient  après  midi 
dans  le  même  lieu.  » 

«  —  Dudit  jour,  en  mesme  lieu  que  dessus,  assemblés  les  con- 
seillers susnommés,  à  la  manière  accoustumée,  a  esté  procédé  à 
la  dispute  des  thèses  posées  par  ledit  sieur  Terrisse,  et,  icelies 
suffisamment  agitées,  ledit  sieur  Terrisse  sorti  de  l'auditoire,  la 
compagnie  a  délibéré  qu'attendu  que  ledit  sieur  Terrisse  a  suffi- 
samment satisfait  aux  exercices  par  luy  faits,  tant  le  matin  que 
l'après-disnée,  de  luy  donner  la  chaire  en  philosophie,  par  pro- 
vision, à  la  forme  des  autres  régences  de  l'Académie,  sous  les 
gages  annuels  accoustumés  à  ladite  profession,  et  des  deniers  qui 
proviendront  des  Églises,  selon  l'ordinaire. 

Laquelle  délibération  ayant  esté  signifiée  audit  sieur  Terrisse, 
[il]  a  acquiescé  à  icelle,  et  l'a  acceptée  en  toutes  ses  parties,  et 
a  presté  le  serment,  entre  les  mains  du  sieur  Recteur,  de  bien  et 
fidèlement  servir  l'Académie  en  la  profession  de  philosophie  (1).  » 

III 

Le  nouveau  professeur  n'était  autre  que  André  Castel, 
qui  venait  de  changer  de  nom  (2)  pour  mieux  éviter  les 
poursuites  de  ses  anciens  coreligionnaires  :  il  allait  éprou- 
ver l'effet  des  calomnies  répandues  contre  lui  par  la 
famille  de  ses  hôtes  à  Genève. 

Terrisse  écrit  aux  pasteurs  de  cette  ville  pour  obte- 
nir d'eux  le  certificat  exigé  par  le  Conseil  de  l'Académie 
de  Die,  et,  comme  il  soupçonne  les  dispositions  peu  favo- 
rables auxquelles  il  va  se  heurter,  il  prie  M.  Bouteroue, 
président  du  Consistoire  de  Grenoble,  d'appuyer  sa  dé- 
marche. Celui-ci,  en  annonçant  à  M.  Spanheim  (3)  la  nomi- 
nation de  Castel,  demande  que  la  Compagnie  des  pasteurs 
de  Genève  veuille  bien  donner  à  Castel  «  tesmoignage  de 
sa  vie  et  conversation  en  ceste  ville,  couvrant  charitable- 
ment quelques  défauts  qui  y  ont  peu  paroistre,  et  le  luy 
bailler  sous  le  nom  de  Théophile  Terrisse,  ce  dernier 

(1)  Ibid.  20  janvier  1640. 

(2)  E.Arnaud  donne  à  Terrisse  les  prénoms  de  David  Théophile  ;  nous  trou- 
vons constamment  Théophile,  jamais  David.  —  Blanc,  recteur  de  l'Académie 
de  Die,  dit  ignorer  d'où  a  été  pris  le  nom  de  baptême  (voyez  p.  204  et  216). 

(3)  Frédéric  Spanheim,  né  en  1600,  professeur  de  philosophie  1626,  profes- 
seur de  théologie  à  Genève  de  1631  à  1642,  puis  à  Leyde  1642,  mort  en  1649. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


°203 


étant  le  nom  d'une  métairie  de  son  père,  ayant  esté  con- 
seillé de  changer  ce  nom  de  Chatel  (sic) ,  malencontreux 


Ce  changement  de  nom  —  on  ne  s'en  doutait  pas  à 
Die  —  allait  ajouter  un  grief  à  ceux  que  déjà  l'on  avait  à 
Genève  contre  Castel.  Ces  griefs  se  trouvaient  au  nombre 
de  trois  :  il  était  parti  précipitamment  et  sans  prendre 
congé;  il  était  accusé  d'inconduite ;  enfin  il  se  trouvait 
soupçonné  d'hétérodoxie.  Loin  de  céder  au  désir  exprimé, 
la  Compagnie  charge  Spanheim  de  répondre  à  Bouteroue 
«  que  nous  désirerions  entièrement  de  seconder  sa  cha- 
rité envers  ledit  Castel,  mais  que,  veu  ce  qui  s'est  passé 
par  deçà,  nous  ne  pourrions  lui  donner  tesmoignage  qui 
lui  (ut  avantageux;  que  la  charité  doit  estre  plus  grande 
envers  l'Eglise  qu'envers  un  particulier;  que,  quand  nous 
lui  pourrions  donner  tesmoignage,  cela  ne  se  feroit  sous 
un  nom  emprunté  (2).  » 

Se  croisant  avec  cette  réponse,  nouvelle  démarche 
tentée  par  un  certain  Lua,  que  Bouteroue  a  chargé  de 
parler  à  la  Compagnie  :  celle-ci  demeure  dans  l'expecta- 
tive (3).  Mais  une  semaine  plus  tard,  le  10  avril,  la  ques- 
tion revient  : 

«  Ont  été  leues  en  la  Compagnie  diverses  lettres  de  Monsr 
Hemin  (Aymin),  ministre  à  Die,  et  de  Mous"  Castel,  escrites  à  divers 
de  la  Compagnie,  par  lesquelles  elle  est  instamment  requise  de 
vouloir  donner  tesmoignage  au  dit  Castel,  et  que,  si  on  trouvoit 
difficulté  de  le  lui  donner  sous  le  nom  de  Théophile  Terrisse,  qu'il 
avoit  pris  pour  bonnes  raisons  et  par  avis  particulier  de  J\lessrs 
Boutefoue  et  Hemin,  pasteurs,  il  estoit  content  de  l'avoir  sous  son 
nom  premier,  assavoir  de  CasteP(4).  » 

La  Compagnie  persiste  dans  la  négative,  parce  qu'on 
ne  pourrait  donner  un  témoignage  favorable  :  l'intéressé, 

(L)  Probablement  à  cause  de  l'attentat  de  Jean  Cbatel  contre  Henri  IV, 
27  décembre  1594,  mais  le  prétexte  invoqué  paraît  bizarre.  —  Quant  au  nom 
de  «  Terrisse  »,  il  est  celui  de  nombreuses  localités,  hameaux  ou  fermes,  dans 
les  départements  de  la  France  méridionale. 

(2)  Registres  de  la  Vénérable  Compagnie  des  Pasteurs  de  Genève,  volume 
cité,  p.  398,  14  février  1640. 

(3)  Ibid.,  p.  402,  3  avril  1640, 

(4)  Ibid.,  10  avril  1640. 
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ayant  été  nommé  professeur,  n'a  qu'à  s'eu  contenter  pour 
le  présent;  ces  Messieurs,  puisqu'ils  l'ont  agréé,  seront  à 
même  de  juger  par  la  suite  s'il  sera  propre  ou  non  au 
saint  ministère.  M.  Ghabrey  (1)  est  chargé  d'écrire  dans 
ce  sens  à  M.  Bouteroue. 

Encore  une  fois  cependant,  Blanc,  recteur  de  l'Aca- 
démie, insiste  auprès  des  pasteurs  et  professeurs  de  Genève  : 

Messieurs  et  très  honorés  frères. 

Le  sieur  Castel,  ou  autrement  Terrisse,  ayant  este  establi  pro- 
fesseur en  philosophie  en  ceste  Académie  sous  l'espérance  qu'il 
nous  a  donné  de  nous  raporter  dans  quelque  temps  une  attesta- 
tion de  sa  conversation  parmi  vous,  nous  a  fait  entendre  que  vous 
avez  fait  difficulté  de  [la]  luy  accorder,  en  partie  à  cause  qu'il  a 
prins  un  autre  nom  que  celuy  de  sa  famille,  en  partie  aussi  parce 
qu'il  s'estoit  retiré  trop  soudainement  de  chez  vous,  et  comme  à 
la  desrobée,  et  que  l'on  avoit  trouvédans  son  cabinetdes  limeures 
de  métaux  et  certaines  notes  sur  quelques  presches  et  leçons  qu'il 
avoit  ouy.  Sur  quoy  nous  avons  creu  que  vous  ne  prendriez pasen 
mauvaise  part  la  prière  très  humble  que  nous  vous  faisons  de 
n'interpréter  pas sinistrement  le  changementde  son  nom,  n'ayant 
esté  fait  que  pour  se  garentir  de  la  persécution  que  Tévesque  de 
ceste  ville  auroit  infailliblement  suscitée  contre  luy,  s'il  eut  paru 
par  deçà  sous  le  nom  de  Castel  ;  car,  sa  sortie  du  papisme  ayant 
grandement  ulcéré  et  enaigri contre  luy  les  espritz  de  ceux  qui  en 
font  profession  en  ce  lieu  ut  au  voisinage,  et  nommément  de  ceux 
de  l'ordre  dont  il  faisoit  profession,  qui  ont  une  de  leurs  maisons 
àValance,il  ne  pouvoit  espérer  de  vivre  tranquillement  parmi 
nous  sous  ledit  nom.  Touchant  le  changement  du  nom  de 
baptesme,  nous  ne  scavons  comment  il  est  arrivé,  mais  il  est  fort 
aisé  d'y  remédier  en  le  retenant  d'ores  en  avant;  et  aussi  nous 
n'avons  pasapprins  qu'il  l'ait  obmiez  pour  en  prendre  un  autre  qu'en 
la  subscription  des  thèses  qui  furent  agitées  lors  de  son  establis- 
sement.  Et  quant  aux  obstacles  de  par  delà,  il  nous  a  dit  qu'il 
vous  a  donné  les  éclaircissemens  nécessaires  pour  le  descharger 
de  soupçon  ou  d'hétérodoxie  ou  de  vie  scandaleuse  ;  combien 
qu'il  recognoisse  qu'il  y  a  eu  de  l'imprudence  en  la  promptitude 
de  son  despart,  n'ayant  pas  considéré  qu'on  en  pourroit  prendre 
des  mauvaises  impressions;  lesquelles  néantmoins  il  a  creu  que 
le  temps  effaceroit  par  l'évidence  de  la  vérité  du  fait,  dont  il  nous 

(1)  Daniel  Chabrey,  pasteur  à  Bossey  16-12,  à  Genèvel615,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  1625  à  1633,  mort  en  1665. 
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a  dit  que  celuy  qui  s'est  trouvé  coulpable  avoit  menacé  de  le  faire 
charger,  à  cause  de  quelques  advis  qu'il  eu  avoit  donné  aux  per- 
sonnes intéressées... 

Vos  très  humbles  et  très  obéissantz  frères  et  serviteurs,  Ceux 
du  Conseil  de  l'Académie  des  Églises  réformées  de  France  establie 
à  Die,  et  pour  tous. 

Blanc,  Recteur  de  ladite  Académie. 
A  Die,  le  7  May  1640  (1). 

En  même  temps  une  lettre  de  Terrisse,  longue,  détail- 
lée, écrite  de  verve,  constitue  cette  fois  un  plaidoyer 
en  règle,  reprenant  une  à  une  les  accusations  élevées 
contre  lui  (2)  : 

Messieurs, 

La  profession  à  laquelle  j'ay  esté  appellé  et  employé,  et  le  désir 
que  j'ay  de  suivre  la  vocation  de  Dieu,  en  produisant  les  dons  qu'il 
luy  a  pieu  me  déparlir  à  la  glorification  de  son  saint  nom,  l'advan- 
cement  de  son  règne  et  l'édification  de  son  Église,  me  font  recher- 
cher avec  importunité  de  vostre  bienveullance  le  tesmoignage  de 
mon  séjour  parmi  vous,  afin  de  me  prémunir  contre  mes  en[ne]mis 
et  me  mettre  à  couvert  des  persécutions  qui  me  menacent,  et  pou- 
voir paisiblement  subsister  en  cette  Académie;  et,  quoyque  j'aye 
tasché,  par  d'autres  lettres,  de  me  justifier  sur  les  sujets  qui  vous 
ont  obligé  à  me  refuser  ledit  tesmoignage,  néantmoins,  voyant 
que  les  impressions  mauvaises  que  vous  avés  conceu  par  les 
raports  qui  vous  ont  esté  faicls,  et  par  les  sujets  que  je  vous  en 
a  y  donné  par  mon  indiscrétion  et  trop  soudain  despart,  ont  prévalu 
jusques  à  présant,  il  fault  que,  derechef,  je  vous  édifie  sur  les 
plaintes  que  vous  faites  de  moy,  dans  vos  lettres  escrites  à  Monsieur 
Bouteroue,  lesquelles  j'ai  apprises  en  partie  par  une  lettre  que 
Monsieur  Mollet  (3)  m'a  escrit,  dattée  du  18  janvier  1640,  en  partie 
par  le  rapport  de  ceux  auxquels  Monsieur  Bouteroue  avoit  parlé 
de  cet  affaire  pour  m'en  instruire.  Donc,  Monsieur  Molet  m'a  escrit 
en  ces  termes  de  vostre  part  : 

«  Monsieur,  Noslre  Vénérable  Compagnie  a  veu  les  lettres  que 
luy  avés  adressées.  Elle  loue  Dieu  de  ce  qu'il  vous  faict  la  grâce 

(1)  Bibliothèque  de  Genève,  manuscrit  cité,  fol.  120. 

(2)  Ibid.,  fol.  118,  119,  lettre  également  datée  de  Die,  7  mai  1640,  et  adressée 
«  à  Messieurs  les  Pasteurs  et  Professeurs  de  l'Église  et  Académie  de  Genève  ». 
Les  deux  lettres  furent  lues  à  la  Compagnie  le  5  juin  (v.  st.). 

(3)  Enoch  Mollet,  né  en  1578,  pasteur  à  Chancy  1605,  à  Gartigny  1610,  à 
Genève  1 6 J 7  ;  marié  à  Jeanne  Girard  des  Bergeries;  mort  en  1647. 
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de  persévérer  en  la  profession  de  la  vérité,  dont  il  vous  a  donné 
la  cognoissance,  et  le  prie  d'augmenter  ses  dons  en  vous.  Pour 
vostre  départ  d'icy,  il  a  esté  si  brusque  et  précipité  que  Ton  n'a  peu 
présumer  autre  chose,  sinon  que  c'estoit  un  efï'ect  des  remords  de 
vostre  conscience  sur  quelque  malversation,  soit  avec  la  fille  de 
vostre  hoste,  quoyqu'elle  ait  donné  l'enfant  qu'elle  portoit  desjà 
à  un  autre  qu'à  vous,  soit  de  peur  d'estre  descouvert  lire  des 
livres,  manier  limaille  de métaux,  faire  observations  sur  les  presches 
ou  leçons  en  théologie  de  si  mauvaise  grâce,  comme  cella  s'est 
trouvé  en  vostre  estude,  qu'on  n'a  peu  présumer  de  là  beaucoup  de 
bien.  Autant  que  Dieu  couvrira  vos  défaults,  nous  le  faisons  aussi 
très  volontiers.  » 

Voilà  les'paroles  de  Monsieur  Molet.  D'ailleurs,  j'ay  apprins 
qu'on  vous  avoit  figuré  que  je  vivois  en  athée  et  hypocrite,  et 
avois  des  livres  qui  sentoi[en]t  cette  vie,  àscavoir  un  livre  intitulé 
Les  trois  imposteurs,  ne  me  souciant  des  exercices  de  dévotion, 
et  parlant  irrévérement  de  Dieu. 

Suit  la  défense  de  Terrisse  quant  à  l'accusation  de 
mauvaise  conduite,  défense  fort  nette,  au  cours  de  laquelle 
il  déclare  que  ceux  qui  l'ont  calomnié  sur  ce  point  lui 
avaient  annoncé  qu'ils  lanceraient  aussi  contre  lui  d'autres 
imputations.  Il  passe  maintenant  à  ces  dernières  : 

Quant  aux  limeures  des  métaux  (1),  il  n'y  avoit  ny  or  ny  argent  ; 
c'estoit  du  fer,  acier  et  cuivre,  et  ses  limeures  ne  sont  suspectes  à 
un  médecin  ny  apoticaire,  puisqu'ils  s'en  servent  en  plusieurs 
maladies,  et  j'ay  pratiqué  la  médecine  dans  Genève  pour  mes 
amys  particuliers,  et  hors  de  Genève  devant  et  après  mon 
départ. 

Touchant  les  livres,  la  Géomance  de  Calan  (2)  n'estoit  à  moy, 
ains  à  Mr  de  la  Bergerie  (3),  et  la  curiosité  m'avoit  porté  à  la  lire, 
sans  3  adjouter  foy,  et  par  récréation  et  divertissement,  ainsi  que 
l'autheur  mesme  du  livre  exhorte  ceux  qui  liront  son  livre. 

La  Chy romance  de  Indagine  (4)  n'est  point  profane  à  ce  point 

(1)  Trouvées  dans  son  cabinet. 

(2)  La  Géomance  du  seigneur  Christofe  Catlan  (Catani),  gentilhomme 
Genevois  (Génois),  livre  non  moins  plaisant  et  récréatif  que  d'ingénieuse  in- 
vention, pour  sç avoir  toutes  choses  présentes,  passées  et  advenir.  Avec  la  Roue 
de  Pgthagoras.  Paris,  1558,  in~4°  ;  —  Paris,  1567,  in-4°  (Brunei  Manuel  du 
libraire,  t.  I,  col.  1674).—  Autre  édition,  Paris,  Cl.  Hicard,  1577,  in-4°. 

(3)  Probablement  Jacob  Girard  des  Bergeries,  plus  tard  médecin  et  profes- 
seur à  l'Académie  de  Lausanne. 

(4)  Chyromance  et  Physiognomie  par  le  regard  des  membres  de  l'homme,  faite 
par  Jehan  de  Indagine,  trad.  en  français  par  Ant.  du  Moulin,  Lyon,  1549, 
pet.  in  8°.  —  Le  texte  latin  a  été  imprimé  à  Strasbourg-,  1522,  1531,  1534  (Bru- 
net,  t.  III,  col.  435). 
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qu'on  ne  la  puisse  lire  sans  crainte  d'estre  repris  d'un  magistrat, 
et  par  divertissement  ;  outre  que  les  docteurs  et  ceux  qui  aspirent 
aux  professions  que  j'avois  exercé  et  exerce  à  présant  sont 
obligés  de  scavoir  ce  que  tels  livres  tiennent,  pour  y  respondre  et 
justifier  les  défenses  que  l'Eglise  faict,  après  Dieu,  de  leur  usage 
superstitieux;  et  un  docteur  ne  se  doibt  fier  au  raport  d'autruy, 
mais  doibt  voir  luy  mesme  les  livres  qui  traictent  des  erreurs 
qu'il  veult  et  doibt  réfuter. 

Sur  les  remarques  que  je  faisois  après  les  presches  et  leçons 
de  théologie,  j'y  estois  obligépour  m'instruire  et m'édifier  là-dessus; 
car  j'avois  esté  instruit  dans  l'Église  romaine  au  contraire  de  ce  que 
j'entendois  souvant  dire,  et  ne  pouvois  comprendre  les  points  que 
je  remarquois  contenir  les  pures  erreurs  de  l'Église  romaine, 
•es  quel  Tes  j'avois  renoncé,  et  contre  lesquelles  j'avois  desseing 
d'escrire  ma  déclaration  (1),  touchant  les  motifs  qui  m'avoi[en]t 
obligé  à  en  sortir  de  ladite  Église  ;  et  Dieu  scait  que  je  ne  ments 
point  disant  que  mon  desseing  n'estoit  point  mauvais  ny  éthéro- 
doxe,  mais  chrestien  et  orthodoxe. 

Quant  aux  autres  plaintes  f  de  mon  hypocrisie  et  soupçons 
d'athéisme,  j'appelle  à  tesmoing  le  ciel  et  la  terre  de  mon  inno- 
cence ;  et  touts  ceux  avec  lesquels  j'ay  conversé,  parmi  vous  et 
ailleurs,  peuvent  tesmoigner  que  je  n'ay  rien  tant  à  cœur  que  l'ana- 
logie de  la  foy  et  de  la  nature,  de  la  théologie  et  de  la  philosophie,  et 
que  je  déteste  cette  philosophie  libertine,  laquelle  n'use  moule  (2) 
à  l'escriture  saincte  et  à  la  foy.  Les  escrits  de  philosophie  que  j'ay 
dicté  dans  vostre  ville  en  font  foy;  et  je  jure  sur  mon  âme  que  je 
n'ay  jamais  eu  en  mon  pouvoir  le  livre  des  Trois  Imposteurs  et  que 
je  ne  l'ay  jamais  leu;  bien  est  vray  que  j'ay  parlé,  avant  ma  conver- 
sion, avec  des  personnes  qui  estoient  mordues  là-dessus;  mais, 
au  lieu  d'en  avoir  receu  des  mauvaises  impressions  en  mon  âme, 
Dieu  scait  que  j'ay  édifié  plusieurs  de  ces  gens-là  au  contraire  du 
dit  livre,  respondant  à  leurs  raisons,  et  leur  en  proposant  en  faveur 
de  Jésus  Christ  et  de  Moyse  d'assés  fortes  et  pressantes  pour  les 
désabuser  et,  Dieu  aydant,  le  public  les  verra  en  lumière  dans  peu 
de  temps  (3),  si  je  suis  en  repos  des  persécutions  qui  m'accueillent 
de  touts  côtés.  Et  vous  scavez  mon  assiduité  aux  presches  et  prières 
publiques,  et  pour  les  particulières,  [le  savent]  le  sire  Pallua  et  les 
siens,  auxquels  je  pardonne,  comme  aussi  à  tous  mes  haineux,  et 
et  à  touts  ceux  qui  vous  ont  si  mal  informés  contre  moy,  priant 
Dieu  de  tout  mon  cœur  qu'il  ne  leur  impute  point  ce  péché  ;  car, 
véritablement,  ils  ne  scavent  ce  qu'ils  font,  et  leur  passion  lésa 

(1)  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  exécuté  ce  dessein;  c'est  regrettable,  car  nous 
aurions  pu  pénétrer  ainsi  dans  l'intimité  de  sa  pensée. 

(2)  Sic,  pour  «  moult». 

(3)  Même  remarque  qu'à  la  note  1. 
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aveuglés.  Ils  sont  contraints  par  la  vérité  de  dire  que  je  vacquois 
entre  eux  à  la  lecture  de  l'escriture  sainte,  au  chante  des  pseaumes 
et  [à]  la  prière  du  soir,  voire  exhortois  souvant  les  uns  et  les  autres 
à  estre  plus  fréquents  aux  presches  et  exercices  de  piété  qu'ils 
n'estoient.  Si  je  ne  faisois  moy  mesme  la  prière,  c'est  que  le  sire 
Pallua  la  faisoit  tousjours,  et  autre  que  luy  ne  s'en  mesloit  chés 
luy. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  ma  [conscience  m'oblige  et  me  dicte, 
et  ce  que  la  vérité  me  faict  dire  pour  vous  prier  de  vous  départir 
detouts  ces  soupçons,  et  me  donner  le  bon  tesmoignage  que  je 
vous  conjure,  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  et  de  la  charité 
de  Jésus  Christ,  de  me  donner. 

Si  je  ne  voulois  vivre  en  chrestien,  et  servir  Dieu  avec  édi- 
fication de  son  Église,  je  n'aurois  besoing  de  vostre  tesmoignage,  et 
je  pourrois,  sans  estre  persécuté,  vivre  ailleurs  en  repos,  et  [ avec  | 
plus  d'avantage  que  je  ne  faicls,  vacquant  à  la  médecine  ou  à  la 
philosophie  ailleurs,  ou  retournant  chés  les  papistes,  ainsi  que 
j'ay  esté  recherché  très  advantageusement;  mais  je  veux  suivre 
la  grâce  de  Dieu,  et  coopérer  au  Saint-Esprit,  qui  m'a  esté  donné 
si  abondamment,  pour  vivre  en  la  communion  des  saints  et  estre 
tousjours, 


7        ^uay  igq* 


Ces  explications  n'eurent  pas  de  succès  :  le  5  juin  1640, 
la  majorité  des  membres  de  la  Compagnie  maintient  les 
décisions  antérieures  et  refuse  pour  la  troisième  fois  le 
témoignage  demandé  (1).  Puis,  le  silence  se  fait  sur  ce 
sujet  dans  les  registres  et  la  correspondance.  Arnaud 

(1)  «  Par  la  plus  grand  voix,  a  esté  avisé  de  se  lenir  à  ce  qui  desjà,  à  diverses 
fois,  a  esté  arresté  en  la  Compagnie.  Noslre  frère,  INJ.  Soenori,  [est]  chargé  de 
respondre  à  Mess"  de  Dye.  »  (Registre  cité,  p.  405.) 
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avarice,  il  est  vrai,  que  Blanc  obtint  enfin  de  Genève  la 
dite  atteslation,  mais  cela  ne  ressort  pas  de  nos  docu- 
ments. 

IV 

Bien  que  l'attestation  de  Genève  n'eût  pas  été  produite, 
Terrisse  avait  commencé  immédiatement  à  exercer  ses 
nouvelles  fonctions,  et,  comme  il  n'avait  eu  pour  vivre 
jusque-là  que  ses  honoraires  de  médecin,  assez  maigres 
sans  doute,  il  se  trouva  contraint,  au  début  de  son  pro- 
fessorat, de  demander  une  avance  sur  son  traitement,  ce 
qu'on  lui  accorda  volontiers.  «  Sur  ce  qui  a  esté  proposé 
de  la  part  du  sieur  Théophile  Terrisse,  professeur  en 
philosophie  en  ces  te  Académie,  priant  ceste  compagnie  de 
luy  l'aire  les  advances  du  premier  quartier  de  ses  gages 
de  professeur,  la  compagnie  a  conclud  qu'on  lui  advan- 
ceroit  la  somme  de  trois  vingts  quinze  livres,  et  que  man- 
dat luy  sera  expédié  sur  le  sieur  Louys  Bonnet,  un  des 
receveurs  des  deniers  deubs  à  cette  Église.  »  Et  plus  loin  : 
«  Le  sieur  Térice,  professeur  en  philosophie,  prie  la  com- 
pagnie luy  accorder  un  mandat  de  trente  sept  livres  sur 
ce  qui  peut  luy  estre  deub  de  ses  gages  de  professeur;  — 
la  compagnie  lui  a  accordé  ledit  mandat  sur  maistre 
Bonnet  (1).  » 

Dans  de  telles  circonstances,  les  noces  qu'allait  célé- 
brer le  jeune  professeur  ne  pouvaient  guère  donner  lieu 
à  de  somptueuses  fêtes;  ce  fut  en  effet  le  mardi  17  juillet 
1640  que  Terrisse  se  maria,  par  le  ministère  du  pasteur 
Michel  Janvier  (2).  Fut-ce  pour  rehausser  quelque  peu 
l'éclat  de  la  cérémonie  que  l'époux  persuada  au  pasteur 
intérimaire,  peu  au  courant  des  us  et  coutumes,  de  pro- 
fiter, pour  bénir  le  mariage,  de  la  sonnerie  de  cloches 
annonçant  un  culte?  Quoi  qu'il  en  soit,  mal  lui  en  prit; 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  58  (Délibérations  du  Consistoire  de  Die,  aux 
dates  des  26  janvier  et  Ie-  juillet  1640). 

(2)  Michel  Janvier,  né  à  Genève,  petit-fils  d'un  réfugié  de  Blois,  pasteur  à 
Pipet  1616,  à  La  Grave  1616-1618,  à  Beaurepaire  et  Boybon  1619-1660.  Le 
Synode  de  l'Albenc  l'avait  prêté  à  Die,  où  il  ne  resta  que  52  jours,  à  cause  des 
tracasseries  que  lui  suscita  le  pasteur  Aymin. 
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Janvier  fut  mandé  par  devant  le  Consistoire  et  vertement 
tancé  pour  cette  incorrection  : 

«  Sur  ce  qui  a  esté  proposé  que,  mardi  dernier,  le  sieur  Janvier 
seroit  monté  en  chaire  incontinent  après  le  premier  coup  de 
cloche,  pour  bénir  le  mariage  du  sieur  Terisse,  professeur  en  phi- 
losophie enceste  Académie,  et  iceluy  sieur  Janvier,  appelé  sur  ce 
suject,  auroit  comparu  et  déclaré  que  la  chose  étoit  véritable, 
et  qu'il  n'auroit  procédé  à  ceste  heure-là  à  la  bénédiction  dudit 
mariage  si  les  sieurs  Térisse  et  Denijane  ne  luy  eussent  l'ai  et 
entendre  que  cela  auroit  esté  pratiqué  autres  fois  en  ceste  Église  : 
sur  quoy  on  a  reparty  audit  sieur  Janvier  que  ceulx  qui  lui  avoient 
dict  cela  estoient  très  mal  informez,  et  que  ceste  Église  n'avoit 
jamais  permis  à  aucun  de  leurs  pasteurs  de  commettre  une 
telle  faute;  —  et  iceluy  sieur  Janvier  ayant  déclaré  que  lesdits 
sieurs  Terrisse  et  Denijane,  estudiant  en  théologie,  l'en  avoient 
asseuré,  il  a  été  conclud  qu'ils  seroient  appelés  au  premier 
consistoire  (1).  » 

L'épouse  de  Th.  Terrisse  était  Françoise  Royer,  alors 
âgée  de  vingt-deux  ans,  fille  d'un  notaire  et  procureur  de 
Die,  et  de  ïsabeau  Chabert. 

David  de  Rodon,  auquel  Terrisse  succédait  comme 
professeur,  lui  avait  cherché  chicane  dès  son  établisse- 
ment. En  dépit  de  l'intervention  du  synode  de  Dieulefit, 
ces  menées  continuaient  et  le  Consistoire  eut  à  s'occuper 
de  cette  affaire  en  1641  : 

«  Le  sieur  Terrisse,  professeur  en  philosophie  en  l'Académie 
establie  en  ceste  ville,  a  comparu,  se  plaignant  de  ce  que  le  sieur 
Rodon,  professeur  en  philosophie  à  Orange,  se  trouvant  mainte- 
nant en  ceste  ville,  continue  de  mesdire  de  lui,  et  mesme  lui 
procure  quelque  persécution  par  le  moyen  des  presbstres  de 
ceste  ville,  au  préjudice  de  la  sentence  du  Synode  de  ceste  pro- 
vince, assemblé  en  dernier  lieu  à  Dieulefit,  par  laquelle  les  diffé- 
rents qui  estoient  entre  lesdits  sieurs  Terrisse  et  Derodon  sont 
assopis,  et  iceux  obligés  d'estre  bons  amis,  à  quoy  tous  deux 
ont  promis  d'obéir.  —  Sur  quoi  opiné,  la  compagnie  a  déclaré 
qu'elle  reçoit  la  plaincte  dudit  sieur  Terrisse  et  a  nommé  les 
sieurs  Blanc  et  Aymin  pasteurs,  ou  l'un  d'eux  avec  les  sieurs 
Laurent  et  Périnet,  pour  en  informer  (2).  » 

(1)  Même  registre,  à  la  date  du  dimanche  soir  22  juillet  1640.  La  suite  de 
cette  délibération  est  inconnue. 

(2)  Registre  cité,  à  la  date  du  1  septembre  1641.  La  suite  de  cette  délibéra- 
tion est  inconnue. 
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Trois  semaines  auparavant,  David  de  Rodon  avait  essayé 
d'attaquer  Terrisse  hors  de  France,  en  un  point  qu'il 
pouvait  croire  particulièrement  vulnérable,  mais  la  Com- 
pagnie des  pasteurs  de  Genève,  sollicitée  par  de  Rodon 
de  prononcer,  au  sujet  de  certaines  thèses,  un  jugement 
entre  lui  et  «  M1".  Castel  »,  répondit  à  Spanheini,  qui 
avait  présenté  la  demande  de  .de  Rodon,  «  qu'elle  ne 
devoit  se  mesler  de  ces  choses-là  (1).  »  Si  celte  Com- 
pagnie avait  gardé  quelque  arrière-pensée  à  l'égard 
de  Castel,  du  moins,  et  c'est  tout  à  sa  louange,  sut- 
elle  rester  vis-à-vis  de  lui  dans  une  neutralité  absolue. 
Ajoutons  que  la  réserve  des  pasteurs  de  Genève,  en 
cette  circonstance,  est  un  argument  de  plus  en  faveur  de 
Castel;  il  en  ressort  que  l'enquête  de  1639  n'avait  apporté 
contre  lui  aucune  preuve  réelle  de  culpabilité. 

Le  Dauphiné  était  ruiné;  les  temps  étaient  durs  pour 
la  population  tout  entière;  pasteurs  et  professeurs  ressen- 
taient aussi  les  effets  de  la  misère  générale.  Les  Eglises 
qui  s'étaient  engagées  à  soutenir  l'Académie  de  Die  par 
des  contributions,  ne  fournissaient  pas  celles-ci  réguliè- 
rement; en  1636  nous  voyons  les  professeurs  exhortés  à 
persévérer  au  devoir  et  à  enseigner  fidèlement,  bien  que 
quelques-uns  d  eux  eussent  à  ce  moment-là  Irois  années 
de  gages  arriérés  (2).  Au  moment  où  Terrisse  entrait  en 
fonctions  la  situation  n'était  pas  meilleure;  on  lit  en  effet 
dans  le  registre  des  Délibérations  du  Consistoire  de  Die,  à 
la  date  du  25  mars  1640  : 

«  Les  professeurs  et  régents  de  l'Académie  establie  ënceste 
ville  ont  comparu  céans  et  remonstré  à  ceste  compagnie  que 
faute  de  payement  de  la  plus  grande  partie  de  leurs  gages,  qui 
leur  sont  deus  despuis  plusieurs  années  en  ça,  ils  auroyent  esté 
contraincts  d'emprunler  argent  de  quelques-uns  de  leurs  amis 
pour  se  pouvoir  entretenir,  envers  lesquels  ils  ont  perdu  leur 
crédit  faute  de  leur  avoir  rendu  leur  argent,  ce  qui  leur  us  te  entiè- 
rement moyen  de  pouvoir  plus  subsister  ;  joinct  qu'ils  se  trouvent 
pour  le  présent  frustrez  de  la  subvention  des  Églises  de  Norman - 

(1)  Registres  de  la  Compagnie  des  Pasteurs  de  Genève,  volume  cité,  p.  437. 
6  août  1641  (v.  st.). 

(2)  Arnaud,  Histoire  de  V Académie  protestante  de  Die,  p.  99. 
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die,  lesquelles  ne  leur  ont  du  tout  rien  envoyé  pour  Tannée  1639; 
joinct  à  ce  le  peu  de  secours  qu'ils  ont  receu  des  Églises  de  la 
province,  desquelles  ils  ne  peuvent  rien  avoir  que  par  la  voye  de 
la  justice,  ce  qui  les  auroit  obligé  de  présenter  requeste  à  nos 
Seigneurs  de  la  dite  Cour  en  l'Édict,  aux  fins  d'avoir  lettre  de  la 
dite  cour  pour  contraindre  lesdites  Églises  du  Dauphiné  au  paye- 
ment de  la  somme  qui  leur  est  deue  depuis  plusieurs  années, 
à  quoy  ils  prient  la  compagnie  d'avoir  esgard. 

Sur  quoy  il  a  esté  conclud  que,  pour  soulager  lesdits  sieurs 
professeurs  et  régents,  on  emprunteroit  jusques  à  la  somme  de 
six  ou  sept  cenlz  livres,  et  qu'on  envoyeroit  au  premier  jour  des 
sergents  par  toutes  les  Églises  de  ceste  province,  leur  inthimer 
les  lettres  de  contraincte  obtenues  de  nos  Seigneurs  de  la  Cour 
en  l'Édict,  lesquelles  condamnent  les  Églises  de  ceste  dite  pro- 
vince au  payement  de  la  somme  mentionnée,  dans  quatre  mois 
après  ladite  intimation,  lesdits  professeurs  et  régenls  ayans  pro- 
testé et  protestans  encore  ne  se  vouloir  tenir  aucunement  à  l'ar- 
resté  du  synode  tenu  en  dernier  lieu  à  l'Alben,  par  lequel  ledit 
synode  a  prins  dix  ans  de  terme  pour  les  payer  de  leurs  dits 
arrairages;  et,  pour  faciliter  ladite  intimation  au  plus  tost,  il  a 
esté  aussi  conclud  de  prendre  19  livres  chez  le  sieur  Girin,  par 
lui  deues  à  ceste  Église,  et  autant  chez  le  sieur  Bonnet,  pour  les 
bailler  aux  sergents  qui  iront  fere  lesdites  intimations  (1).  » 
o     r's-  ;•• 

A  la  date  du  l01  avril  suivant,  nouvelle  instance  des 
professeurs  : 

Le  consistoire  assemblé  au  temple...  les  professeurs  et  régents 
de  l'Académie  se  sont  présentés,  continuanlz  leurs  remontrances 
du  défaut  de  payement  de  leurs  estais,  et  que  mesme  ils  n'ont 
point  eu  les  ell'ectz.  de  la  conclusion  prinse  en  ceste  assemblée  le 
125e  mars  dernier  passé,  laquelle  n'estant  point  exécutée,  ils  pro- 
testent ne  pouvoir  continuer  la  fonction  de  leurs  charges. 

Sur  quoy  il  a  esté  derechef  conclud  de  fere  dès  maintenant 
l'emprunt  dont  s'agist  pour  la  subsistance  desdits  professeurs  et 
régents  (2). 

En  1653  Terrisse,  chargé  de  faire  rentrer  les  contri- 
butions en  faveur  de  l'Académie,  est  en  butte  aux  repro- 
ches amers  des  «  sieurs  anciens  de  l'Église  réformée  de 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  58,  fol.  43. 

(2)  Ibid.,  fol.  46. 
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Loriol  »,  qui  se  plaignent  à  «  Messieurs  du  Conseil  de 
l'Académie  »  : 

«  Messieurs,  nous  osons  vous  supplier  de  pardonner  à  nostre 
passion,  et,  si  nous  usons  avec  tant  de  liberté  à  vous  adresser  nos 
plaintes  en  la  persécution  et  trouble  que  donne  à  nostre  Église 
Monsieur  Terrisse,  professeur;  luy  ayant  esté  remis  pour  nostre 
cotte  à  la  subvention  et  entretien  de  l'Académie,  comm'  aussy 
pour  les  autres  Églises  défaillantes,  et,  quoy  que  la  misère  du  temps 
et  les  grands  logements  [de  soldats]  ayant  fait  déserter  la  plus 
part  de  nos  habitans,  néantmoins  à  peu  près  nous  avons  satisfait 
au  temps  par  luy  donné,  luy  ayant  payé  cent  livres  de  despens, 
mais,  non  content  de  cela,  tesmoignant  envers  nous  une  haine..., 
il  s'est  pourveu  par  requeste  à  la  Chambre  et  a  fait  assigner  pour 
voir  taxer  les  dépens  exécutifs,  quoy  que  nous  n'en  devions 
aucuns,  ayans  quittance;  néantmoins,  comme  nous  abhorrons  les 
procès  autant  que  ledit  sieur  Terrisse  les  aime,  nous  vous  supplions 
de  scavoir  s'il  veut  arrester  cette  poursuitte  jusques  au  synode 
prochain,  où  nous  fairons  voir  nos  justes  plaintes...  » 

Suit  en  apostille  la  réponse  de  Terrisse  : 

«  Est  à  noter  que  les  despens  que  prétend  ledit  sieur  Terrisse 
ne  sont  que  pour  payer  pour  les  Églises  défaillantes  ;  ayant  toutes 
fois  donné  quittance  pure  et  simple,  nostre  charité  nous  ayant 
esté  préjudiciable  (1).  » 

Terrisse,  il  est  vrai,  possédait  quelques  immeubles  et 
une  vigne  (2)  qu'il  exploitait  directement,  mais  cela  ne 
l'enrichissait  pas,  et  les  traces  de  fréquentes  contestations 
témoignent  de  la  difficulté  avec  laquelle,  à  cette  époque 
de  pauvreté,  les  propriétaires  touchaient  leurs  revenus. 

Un  diplôme  académique,  du  28  août  1649,  cité  par 
Arnaud  [Histoire  de  ï  Académie  de  Die),  parie  du  «  très 
célèbre  et  très  docte  Terrisse,  professeur  en  philosophie 
du  plus  grand  mérite  parmi  nous...  préfet  de  l'Acadé- 
mie; »  ces  termes  sont  trop  emphatiques,  mais  ce  que 
nous  savons  de  Terrisse  et  l'estime  dont  il  fut  entouré 
à  Die  durant  toute  sa  carrière  nous  montrent  eu  lui 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  53,  fol.  118  (8  février  1653). 

(2)  Le  9  mars  1653,  par  acte  notarié,  Jacques  Delafont,  de  Marignac,  s'en- 
gage à  fournir  à  forfait  à  Terrisse  une  cuve  de  chêne,  contenant  quatre-vingts 
charges  de  mulet  de  vendange,  ainsi  qu'un  tonneau  de  chêne  contenant  dix 
charges. 
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un  homme  capable  et  actif.  A  diverses  reprises  il  est 
nommé  soit  «  principal  »,  soit  «  syndic  »  de  l'Académie; 
en  janvier  1653  nous  le  voyons  cumuler  ces  deux  fonc- 
tions avec  celle  de  secrétaire  du  Bureau  académique  (1); 
on  lui  confie  volontiers  quelque  mandat  administratif;  en 
1666  il  est  «  député  au  synode  d'Embrun,  pour  y  agir  au 
nom  dudit  Bureau  sur  tous  les  affaires  qui  regardent 
l'Académie (2)  »,  et  en  1667,  il  est  député  au  synode  de 
Dieulefit  (3). 

Tout  en  professant  à  l'Académie,  il  ne  cesse  point 
d'exercer  la  médecine,  et,  en  1647,  il  accepte  volontiers 
de  remplir  un  intérim  après  le  décès  de  son  collègue 
Chastet,  titulaire  de  la  lre  chaire  de  philosophie  (i)  ;  on 
le  prie  de  se  contenter,  pour  ce  surcroît  de  travail,  «  des 
deux  tiers  de  gaiges  de  la  chaire  vacante,  revenant  lesdits 
deux  tiers  à  vingt  livres  par  mois  ». 

Terrisse  entendait  que  l'on  observât  les  règlements  et 
que  la  discipline  fut  respectée,  comme  le  montrent  les 
passages  suivants  des  Conclusions  académiques  : 

«  Sur  la  remontrance  faite  par  le  sieur  Terrisse,  professeur  en 
philosophie  et  principal,  que,  contre  l'ordre  et  les  conclusions  cy- 
devant  prises  du  12  novembre  et  1er  décembre  1652,  certains 
escholiers  promeus  en  l'auditoire  de  physique,  où  il  enseigne  la 
présente  année,  l'avoient  quitté  pour  aller  en  celuy  de  la  logique, 
soubs  le  support  et  adveu  du  sieur  Hologaray  (5),  aussy  professeur 
en  philosophie,  y  enseignant  présentement;  ouy  là  dessus  ledit 
sieur  Hologaray,  qui  aditn'estre  pas  en  son  pouvoir  d'empescher 
l'entrée  de  son  auditoire  à  ceux  qui  le  voudroyent  fréquenter, 
n'ayant  en  ce  cas  là  que  le  droit  de  remonstrance,  et  [a]  en  suitle 
protesté  qu'il  avoit  ignoré  que  lesdits  escholiers  eussent  aban- 
donné l'auditoire  de  physique. 

«  La  compagnie  a  conclu  que  ledit  sieur  Hologray  seroit 
exhorté  à  ne  recevoir  aucuns  escholiers  en  son  auditoire  que  ceux 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  53,  aux  dates  du  14  janvier  1653  et  du 
28  décembre  1665. 

(2)  Ibid.,  22  août  1666. 

(3)  Ibid.,  2  octobre  1667. 

(4)  Ibid.,  17  sept.  1647. 

(5)  Bertrand  Olhagaray,  de  Belloc  en  Béarn,  nommé  professeur  de  philo- 
sophie en  1648  pour  remplacer  Chastet.  Il  professait  encore  en  1668;  nous 
ignorons  jusqu'à  quelle  date  il  enseigna. 
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qui  luy  seroient  remis  par  les  sieurs  Recteur  et  principal,  ce 
qu'ayant  ouy,  il  a  promis  de  le  faire.  Et  pour  le  regard  desdits 
escholiers,  prévenus  qu'ils  seroient  griefvement  censurés  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  et  vivement  exhortés  de  se  remettre  dans 
leur  devoir,  soubs  peine  de  proscription  en  cas  de  contravention, 
de  quoy  charge  a  esté  donnée  auxdits  sieurs  Recteur  et  prin- 
cipal. 

«  Sur  autre  remonstrance  aussy  faite  par  ledit  sieur  Terrisse, 
[qu'un]  escholier,  nommé  Jean  Jossaud,  de  cette  ville,  non  pro- 
meu  aux  leçons  publiques,  fréquentoit  ledit  auditoire  de  logique, 
la  compagnie,  après  s'enestre  informée,  a  conclu  qu'en  suitte  de 
griefve  et  apre  censure  faite  audit  Jossaud,  il  luy  seroit  ordonné 
de  s'abstenir  à  l'avenir  de  la  fréquentation  dudit  auditoire  de 
logique,  jusques  à  ce  qu'il  y  fut  promeu  par  les  directeurs  de  l'Aca- 
démie, soubs  peine,  en  cas  de  désobéissance,  d'estre  puny  exem- 
plairement et  proscript  du  collège,  déclarant,  d'ici  maintenant 
comme  pour  l'avenir,  que  ceux  qui  entreprendront  tels  excès 
[seront]  proscripts.  Et  quant  audit  sieur  Hologray,  qui  avoit  reçu 
ledit  Jossaud  dans  son  auditoire,  nonobstant  tout  ce  qu'il  a  allé- 
gué, ladite  Compagnie  a  jugé  qu'il  estoit  censurable  et  qu'il 
seroit  sérieusement  exhorté,  et  en  sa  personne  ledit  sieur  Ter- 
risse, de  n'admettre  aucuns  escholiers  à  leurs  leçons  contre 
l'ordre  et  coustume  de  cette  Académie,  et  sans  l'adveu  de  Mr  le  Rec- 
teur, à  quoy  ils  ont  l'un  et  l'autre  acquiescé  (1)  ». 

«  En  après  a  esté  formé  plainte  par  le  sieur  Terrisse,  principal, 
contre  les  sieurs  Poudrel,  régent  de  la  4e  classe,  et  aussi  contre  le 
sieur  André,  régent  de  la  septième,  sur  le  refus  qu'ils  firent  der- 
nièrement de  foeter  deux  escholiers,  l'un  de  la  4e  classe,  et  l'autre 
de  la  sixième,  ce  qui  adonné  une  très  mauvaise  impression  à  toute 
la  jeunesse,  priant  la  compagnie  d'y  mètre  ordre. 

«  Sur  quoy  a  esté  conclu  d'ouyr  les  sieurs  Poudrel  et  André, 
pour  en  après  estre  pourveu  ainsi  que  de  raison. 

«  Premièrement,  le  dit  sieur  André  a  comparu  et  advoué  de 
n'avoir  voulu  donner  le  foet  à  un  escholier  de  la  sixième  classe 
pour  n'y  estre  auquunement  obligé,  nypar  les  loix  de  l'Académie, 
ny  par  la  coustume;  et  le  sieur  Poudrel  a  advoué  aussi  de  n'avoir 
voulu  foeter  son  escholier,  à  cause  que  ledit  sieur  Terrisse  devoit 
commencer  ou  par  la  lere  ou  par  la  7e  classe,  et  non  pas  par  la 
quatrième,  et  que  d'ailleurs  les  premiers,  qui  sont  les  plus  des- 
bauchés,  n'y  estoyent  pas,  et,  après  estre  tous  deux  sortis,  ouy  le 
dit  sieur  Terrisse. 

«  A  esté  conclu  que  les  sieurs  Poudrel  et  André  seront  tancés, 
mais  plus  le  sieur  Poudrel  que  André;  scavoir,  le  sieur  Poudrel, 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  53,  fol.  233,  14  février  1653. 
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tant  pour  avoir  désobéi  aucommendement  qui  luy  fust  donné  par 
le  sieur  principal  que  pour  n'avoir  parlé  aveq  le  respect  qu'il 
debvoit;  et  le  sieur  André,  pour  sa  façon  d'agir  et  de  parler,  et, 
affin  qu'à  l'advenir  il  n'arrive  un  semblable  [fait],  la  compagnie  a 
trouvé  bon  que  chaque  régent  foetera  ses  escholiers,  en  classe 
pour  les  fautes  légères  et  ordinaires,  et  en  sale  pour  les  extraor- 
dinaires (1).  » 

Y 

On  ne  connaît  de  Terri  sse  que  les  quelques  ouvrages 
suivants  : 

Sept  de  ses  élèves,  des  Suisses,  firent  paraître  à  leurs 
frais  son  cours  de  philosophie  chrétienne  sous  le  titre  : 

Manuale  philosophiue  christianae ,  in  quo  singulari  brevitate 
et  claritate  proponuntur  omniascitu  necessaria  philosophiae 
studiosis.  Deiae,excud.  EzechielBenedictus,  typogr.  Acad., 
MDCXLYI,  pet.  in-8°,  359  p.  (2). 

On  a  conservé  aussi  un  livret  et  un  placard  annonçant 
des  thèses  de  philosophie  soutenues  sous  sa  présidence 
en  1642  et  1660  :  Thèses  universae  philosophiae  christianae 
pro  summâ  laureâ  consequendâ,  quas,  Deo  favente,  sub 
auspicio  Dom.  Theophiii  Territii,  philosophiae  professons 
doctissimi  in  Academia  Eccl.  Réf.  Galliae  apiid  Dienses, 
die  5  septembres  164$,  propugnabunt  ingenui  adoles- 
centes      (suivent  les  noms  des  élèves  et  les  thèses)  Deiae 

Aug.  Vocont.,  excudebat  Ezec.  Renedictus,  Typogr.  Acad. 
Eccl.  Réf.  Galliae,  1642,  in-8°  (3),  et  :  Thèses  logicae 
christianae  quas ,  sub  praesidio  doctissimi  viri  Dom.  D.  (4) 
Theophiii  Territii,  medicinae  doctoris  peritissimi,  et  in  Aca- 
demia Ecclesiarum  Reform.  Galliae,  authoritate  regidr 
Diae  constitutd,  professons  acutissimi ,  agitandas  proponunt 
ingenui  adolescentes  sic  sorte  locati,  addiem  25  junii  1660... 
(suivent  les  noms  de  douze  élèves  et  le  texte  de  seize 
thèses  de  logique) .  Diae  Augustae  Vocontiorum,  excudebat 

(!)  Ibid.,  fol.  233,  18  mars  1667, 

(2)  Ad.  Hochas,  Biographie  du  Dauphiné,  1856-1860,  t.  Il,  p.  454. 

(3)  Arnaud,  Histoire  de  l'Académie  protestante  de  Die,  p.  92,  note  2. 

(4)  C'est  sans  doute  sur  la  présence  de  cette  lettre  D  (répétant  Dominus) 
que  E.  Arnaud  se  fonde  à  tort  pour  appeler  Terrisse  D«M'rf-Théophile. 
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Ezechiel  René  die  tus,  Typographus  Academiae,  anno  1660, 
placard  in-fol.  (1). 

Enfin  Terrisse  soutint  en  1672  une  controverse  passion- 
née contre  un  autre  médecin  de  Die,  son  coreligionnaire  (2) , 
Paul  Terrasson.  Terrisse  venait  de  faire  circuler  dans  le 
public  de  Die  un  manuscrit  vantant  les  mérites  d'une  source 
minérale,  dont  la  vertu,  selon  lui,  provenait  d'une  certaine 
quantité  de  plomb  en  suspension.  Terrasson,  de  son  côté, 
répandit  un  mémoire  célébrant  également  les  mérites  de 
cette  eau.  mais  les  attribuant  à  «  un  mercure  très  pur, 
subtilizé  et  pressuré  par  l'esprit  universel  ».  —  De  là  une 
polémique  acerbe  qui  donna  occasion  à  plusieurs  publi- 
cations. Terrisse  réunit  en  une  même  brochure  ses  trois 
opuscules,  dont  les  deux  derniers  étaient  des  réponses  à 
son  adversaire;  Terrasson,  lui  aussi,  imprima  ensemble 
et  son  mémoire  primitif  et  sa  première  réponse  à  Terrisse  ; 
ensuite  il  publia  séparément  une  seconde  réplique. 

Voici  les  titres  sous  lesquels  parurent  ces  divers 
libelles  :  Traité  de  la  nature,  qualité:-  et  vertus  de  la  fon- 
taine depuis  peu  découverte  au  terroir  de  la  ville  de  Die,  au 
lieu  de  Pennes  (3),  composé  par  Théophile  Terrisse,  doc- 
teur en  médecine  et  professeur  en  philosophie  en  l'Aca- 
démie de  la  ville  de  Die,  Fan  1672.  Die,  chez  Fi  quel,  impr. 
de  l'Académie,  1672,  in-8°  de  40  pages. 

Terrasson  fit  paraître  une  Description  et  relation  fidèle 
de  la  nature,  propriété:  et  usage  de  la  fontaine  minérale 
nouvellement  découverte  au  terroir  de  la  ville  de  Die,  par 
Terrasson,  docteur  en  médecine.  Grenoble,  Edouard 
Dumon,  1672,  in-8°  de  70  pages.  Comme  il  avait  eu 
connaissance  du  manuscrit  de  son  confrère,  il  fit  impri- 
mer à  la  suite  de  sa  «  Description  »  des  Remarques  sur  le 
Traité  de  la  nature,  vertus  et  qualité:  de  notre  fontaine;  ces 
«  Remarques  »  commencent  à  Ja  page  61  de  sa  brochure. 

Terrisse  répondit  par  une  Apologie  du  Traité  de  la 

{{)  Un  exemplaire  de  ce  placard  se  trouve  aux  Archives  de  la  Drôme,  D  54. 

(2)  Contrairement  à  la  supposition  de  Ad.  Hochas  dans  sa  Biographie  du 
Dauphiné,  d'où  nous  tirons  les  indications  qui  suivent. 

(3)  Pennes,  non  le  village  de  ce  nom,  mais  une  ferme,  en  face  de  Die,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Drôme. 


218 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


nature,  vertus  et  qualités  de  la  fontaine  depuis  peu  décou- 
verte au  terroir  de  la  ville  de  Die,  contre  les  «  remarqués  » 
faites  sur  iceluy  par  l'auteur  de  la  «  Description  et  relation 
fidèle  de  la  nature,  propriété/  et  usage  de  ladite  fontaine  »  ; 
cette  «  Apologie  y>  commence  à  la  page  23  de  sa  publica- 
tion. 

Là-dessus,  réplique  de  Terrasson,  imprimée  séparé- 
ment: Le  plomb  au  tombeau,  ou  Apologie  juste  et  véri- 
table contre  les  calomnies  du  sieur  Théophile  Terrisse, 
professeur  en  philosophie,  par  P.  Terrasson.  Die,  chez 
Fiquel,  imprimeur  de  l'Académie,  1672,  in-8°  de  38 
pages. 

Une  dernière  réfutation  de  Terrisse  se  lit  page  33,  à 
la  suite  du  «  Traité  »  et  de  son  «  Apologie  »  :  Le  plomb 
hors  du  tombeau,  victorieux  et  triomphant  de  M.  Terrasson, 
médecin,  par  lui-même  (1). 

La  dispute  finie  entre  eux,  un  autre  la  fit  renaître  :  un 
savant  médecin  de  Crest,  De  Passis,  publiant  en  1673  un 
ouvrage  sur  une  source  d'eau  minérale  située  près  de 
Bourdeaux,  dénigra  celle  de  Pennes,  et  ainsi  excita  à 
nouveau  la  verve  de  Terrasson,  qui  répliqua  en  publiant 
aussitôt  :  Le  mercure  vangé  de  Monsieur  de  P assis, 
Dv  médecin  de  la  ville  de  Crest,  ou  Apologie  des  eaux  de 
Die.  Die,  chez  Jacques  Fiquél,  imprimeur  de  l'Académie, 
1673,  in-12. 

Les  familles  de  nos  deux  médecins  polémistes  entre- 
tenaient ensemble  certaines  relations  :  nous  voyons  en  1671 
Th.  Terrisse  et  Madeleine  Bonnet,  épouse  de  Paul  Terras- 
son, figurer  ensemble  comme  parrain  et  marraine  au  bap- 
tême d'une  fille  du  chirurgien  Chaix ;  il  ne  semble  pas, 
en  dépit  des  aménités  distribuées  de  part  et  d'autre  au 
cours  de  cette  bataille  de  plume,  que  ces  relations  se  soient 
rompues,  car,  en  1682,  le  Dl  Terrasson  est  parrain  de 
P.  Ph.  Armand,  petit-fils  de  Terrisse. 


(1)  Jl  faut  entendre  «  triomphant  par  lui-même  de  M.  Terrasson,  médecin.  » 
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Au  printemps  de  1662,  quelque  danger  subit  et  pres- 
sant, sur  la  nature  duquel  nous  ne  sommes  pas  exacte- 
ment renseignés,  obligea  Terrisseà  s'éloigner  subitement 
de  Die,  sans  même  avoir  eu  le  temps  d'en  avertir  le  Conseil 
académique  et  le  Consistoire.  De  Lausanne,  où  il  s'était 
réfugié,  il  s'excusa  auprès  de  ces  corps  par  deux  lettres, 
expliquant  qu'il  avait  été  contraint  de  fuir  «  pour  éviter 
l'orage  que  ses  malintentionnés  lui  procuroyent  et,  en 
suite  de  ce,  requiert  attestation  de  sa  vie  et  mœurs (1)  ». 
Il  demande  «  la  liberté  de  se  retirer...  et  parcourir  où 
[on]  l'adressera  ».  —  «  La  compagnie  luy  a  octroyé  sa 
demande  et  donné  les  tesmoignages  de  sa  vie  et  mœurs 
et  bonne  doctrine  en  philosophie,  priant  le  Seigneur  le 
vouloir  tousjours  addresser  par  son  bon  esprit  (2).  » 

ïerrisse,  probablement,  avait  eu  vent  de  quelque  dé- 
nonciation faite  contre  lui  :  c'est  du  reste  dès  cette  époque- 
là  qu'en  France  les  ennemis  de  la  Réforme  forment  le  plan 
méthodique  de  répression  qui  devait  aboutir,  une  ving- 
taine d'années  plus  tard,  aux  coups  décisifs  contre  le  pro- 
testantisme. 

S' étant  arrêté  à  Lausanne,  Terri sse  y  trouva  assez 
rapidement  de  l'occupation,  grâce  peut-être  à  une  circons- 
tance que  nous  fait  connaître  sa  lettre  déjà  citée:  il  avait 
connu,  à  Genève,  en  1639,  Jacob  Girard  des  Bergeries  et 
Jean-François  Devenoge,  avec  lesquels  il  paraît  avoir  en- 
tretenu des  rapports  d'amilié  (3)  ;  il  les  retrouva  à  Lau- 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  60,  18  mai  1662. 

(2)  Ibid.,D.  53,  fol.  161.  Au  printemps  de  1661,  le  roi  avait  ordonné  à  l'in- 
tendant du  Dauphiné  de  redoubler  de  sévérité,  et  l'évêque  de  Valence  et  de 
Die,  Daniel  de  Cosnac,  poussait  violemment  dans  le  même  sens.  En  1662, 
l'évêque  de  Grenoble  chargea  tous  ses  prêtres  d'une  enquête  minutieuse  dans 
les  paroisses;  on  peut  lire  le  texte  de  ce  questionnaire  dans  Arnaud,  Histoire 
des  Protestants  du  Dauphiné,  t.  Il,  p.  82. 

(3)  «  Moins  encore  aurois-je  quitté  son  logis  (de  Palluat)  pour  me  loger 
avec  Monsieur  de  Merveilleux  et  Monsieur  de  Venoges  (Lettre  de  Terrise  déjà 
citée),  ché  le  sieur  Samson,  pour  ne  me  trouver  à  la  compagnie  du  susdit 
Gay.  »  Voyez  aussi  p.  206,  note  3. 
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sanne  (avril  1662),  le  premier,  professeur  d'hébreu,  le 
second,  professeur  de  grec  et  de  morale  j à  l'Académie 
de  cette  ville.  La  même  année  Devenoge,  appelé  comme 
pasteur  à  Morges,  donnait  sa  démission,  et,  l'on  peut 
supposer. que,  l'ancienne  camaraderie  aidant  Terrisse  fut 
encouragé  à  se  présenter  pour  lui  succéder  dans  la  [chaire 
de  grec  et  de  morale. 

Quoi  qu'il  en  soit  il  fut  nommé,  et  son  installation  eut 
lieu  le  17  septembre  1662  (1). 

Après  avoir  professé  à  Lausanne  environ  une  année, 
Terrisse,  qui  sans  doute  avait  laissé  sa  famille  à  Die, 
désira  y  retourner,  le  daugèr  qu'il  avait  eu  à  craindre 
n'existant  plus.  Son  congé  lui  fut  accordé  en  termes  favo- 
rables, et  il  fut  remplacé  par  Jérémie  Currit,  pasteur  à 
Prilly,  dont  l'installation  eut  lieu  le  4  février  1664  (2). 

Terrisse  fut  accueilli  à  Die  avec  plaisir  et,  lorsque  son 
remplaçant,  Alexandre  Vigne,  eut  été  nommé  pasteur  à 
Grenoble,  il  fut  lui-même  réintégré  par  le  synode  de  Mon- 
télimar  (octobre  1665)  dans  ses  anciennes  fonctions  de 
professeur  en  philosophie.  On  lit  à  ce  propos  dans  le 
registre  des  Conclusions  académiques  de  Die  : 

«  À  comparu  le  sieur  Théophile  Terrisse,  docteur  en  médecine, 
lequel  a  exhibé  à  la  compagnie  un  article  du  synode  tenu  en 
dernier  lieu  à  Montélimar,  portant  son  establissement  en  la  pro- 
fession de  philosophie,  vacante  à  cause  du  prest  qui  a  esté  fait  du 
ministère  du  sieur  Vigne,  cy-devant  exerçant  icelle,  à  l'église  de 
Grenoble,  requérant  la  compagnie  qu'il  luy  plaise  donner  son 

(1)  «  Die  17  sept.,  translate»  CI.  D.  Devenopia  ad  ministerium  Morgiense, 
inauguratus  fuit  professor  graeco-moralis  Kev.  D.  Theophilus  Territius,  qui 
ex  Academiâ  Diensi,  in  qua  diu  professorem  egerat  philosophiae,  hue 
venerat.  »  [Acta  academica,  t.  I,  procès-verbaux  des  séances  de  la  Vénérable 
Compagnie  Académique,  p.  87,  année  1662.)  —  «  Eodem  anno,  Joh.  Franciscus 
Devenopia,  linguae  graecae  et  Ethices  sacrae  hactenus  Professor,  amandatus 
est  ad  ministerium  Morgiense,  et  ei  successit  Theophilus  Territius,  Gallus, 
hactenus  in  Academiâ  Deiensi  Philosophiae  professor.  »  {Livre  noir  de  l'Aca- 
démie de  Lausanne,  lre  partie,  Chronologica  séries,  1662.)  Le  Livre  noir  a  été 
rédigé  par  Jacob  Girard  des  Bergeries,  recteur  en  1679. 

(2)  .(  4  febr.  inauguratus  fuit  professor  graeco-ethicus  Cl.  V.  D.  Jeremias 
Curritus  »  {Acta  Academica,  t.  1,  p.  90,  année  1664).  —  «  Anno  1664,  cum  Theo- 
philus Territius,  linguae  graecae  et  Ethices  sacrae  Professor,  non  ita  com- 
mode hic  se  haberet,  bona  cum  venià  hinc  Deiam  rediit,  et  in  ejus  locum 
successit  Jeremias  Curritus,  hactenus  Ecclesiae  Preliacensis  pastor;  inau- 
guratus 4  febr.  »  [Livre  noir,  ibid.,  1664). 
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agrément.  Sur  quoy,  attendu  que  le  choix  qui  a  esté  fait  de  la 
personne  dudit  sieur  ïerrisse  pour  l'exercice  de  ladite  profession 
est  extrêmement  agréable  à  ladite  compagnie,  elle  l'approuve  et 
y  donne  son  consentement,  sans  préjudice  pourtant  du  droit 
qu'elle  a  de  pourvoir  à  ladite  profession  en  cas  de  vacquance  et  à 
toutes  autres  charges  à  la  réserve  de  celle  de  théologie,  auquel 
elle  n'en  concède  (?)  déroger  en  façon  quelconque,  et  ensuite 
ledit  sieur  Terrisse  a  presté  serment  en  tel  cas  requis  et  accous- 
lumé  (1).  » 

ïerrisse  resta  à  son  poste  jusqu'en  1674.  Le  1er  juillet, 
ayant  professé  trente-quatre  ans,  il  demande  une  attes- 
tation au  Consistoire  : 

Le  Consistoire  et  bureau  académique  assemblé  dans  le  Temple, 
où  estaient  les  sieurs  Dejoux,  Dize,  Heynaud,  ministres,  Bertrand, 
syndic,  Borel,  Terrisse,  Terrasson  (2),  Aubert,  Dupont,  Jos- 
saud,  Avond,  Revol,  Denous.  Neyton,  Gros,  Augier,  Audra,  Mon- 
sieur maistre  F.  Poudrel,  avocat,  Chabert,  Noble  René  d'En- 
gilboud,  tous  anciens  dudit  Consistoire,  et  les  sieurs  Olhagaray, 
professeur  en  philosophie,  Jourdan  et  Légier. 

«  Le  sieur  Terrisse,  docteur  en  médecine  et  professeur  en 
philosophie,  a  requis  la  compagnie  de  luy  donner  une  déclaration 
du  temps  qu'il  a  fait  profession  de  nostre  religion  et  de  celluy  de 
son  mariage,  afin  de  s'en  servir,  le  cas  y  eschéant,  comme  d'un 
tesmoignage  digne  de  loy. 

((  Sur  quoy  il  a  esté  unanimement  conclu  de  la  luy  accorder,  a 
l'effect  de  quoy  tous  les  susnommez  déclarent  et  attestent  qu'il  a 
fait  parmi  eux  profession  actuelle  et  nullement  interrompue  de 
leur  religion,  depuis  le  mois  de  janvier  1640  (3),  auquel  temps 
il  fut  establi  professeur  en  philosophie  dans  l'Académie  de  ce 
lieu,  jusquesau  mois  d'avril  1662,  qu'il  se  retira  à  Lausanne  pour 
y  occuper,  dans  l'Académie  du  dit  lieu,  la  chaire  en  morale  et  en 
grec,  où  il  a  semblablement  persisté  dans  la  mesme  religion,  en 
laquelle  il  a  continué  au  dit  lieu,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  par  l'at- 
testation qu'il  en  a  produit.  D'où  estant  retourné  au  mois  de  sep- 
tembre 1663,  il  a  persévéré  jusqu'à  présent  dans  la  profession  de 
la  mesme  religion  et  repris  la  chaire  en  philosophie,  au  mois  de 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  53,  fol.  199 

(2)  Le  docteur  Paul  Terrasson  était  syndic  de  l'Académie  en  1684,  date  de 
la  suppression  de  cet  établissement  :  ce  fut  lui  qui  opéra  la  remise  des 
archives  de  l'Académie  au  syndic  de  l'Hôpital  de  la  Croix. 

(3)  En  réalité,  il  avait  professé  la  religion  réformée  depuis  le  22  novem- 
bre 1637,  mais  l'attestation  prend  pour  point  de  départ  la  nomination  de 
Terrisse  comme  professeur  à  Die. 
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novembre  1665,  qu'il  occupe  encore  à  présent.  Et,  quand  à  son 
mariage,  les  mesmes  attestent  qu'il  l'a  contracté  en  ceste  ville  au 
mois  de  juillet  1640,  et  qu'il  a  vescu  jusqu'à  ce  jour  sans 
reproche  (1).  » 

Dès  lors,  les  documents  ne  mentionnent  plus  Théophile 
ïerrisse  ;  il  mourut  vraisemblablement  peu  après  sa 
démission  :  il  est  déjà  mentionné  comme  décédé  dans 
l'acte  de  décès  de  sa  fille  Lucrèce,  le  25  décembre  1676. 
—  Sa  veuve  mourut  à  Die  le  18  janvier  1684,  âgée  de 
soixante-six  ans. 

VI J 

Des  sept  filles  de  ïerrisse,  Marie-Madeleine  épousa 
Théophile  Arnaud,  qui,  en  1685,  lors  de  la  révocation  de 
FÉdit  de  Nantes,  était  l'un  des  consuls  de  Die;  Marie 
épousa  Abraham  Armand,  médecin  et  régent  de  la 
lro  classe  du  collège;  Françoise  épousa  un  protestant  de 
Nevers,  Sébastien  Gommet,  maître  faïencier. 

Ses  fils  cadets,  Henric  et  Daniel,  moururent  enfants. 

Son  fils  aîné,  Jean,  né  vers  1652,  épousa  d'abord 
Marguerite  Jourdan,  de  Die,  puis,  en  1691,  Anne  Trufel, 
d'Orange.  Est-ce  par  suite  d'une  confusion  avec  son  père 
que  deux  actes  d'état  civil  le  mentionnent,  en  1676  et  1677, 
comme  professeur  de  philosophie?  A  cette  même  époque, 
il  perçoit  les  contributions  des  Églises  en  faveur  de  l'Aca- 
démie. Dès  1683  il  est  qualifié  avocat.  Consul  en  1694, 
juge  ordinaire  dès  1702,  il  fut  aussi  procureur  fiscal 
depuis  1715  à  sa  mort  (22  juin  J  726)  ;  il  fut  inhumé  dans 
un  des  caveaux  de  la  cathédrale  de  Die  (2). 

A  en  juger  par  les  actes  de  baptême  de  ses  enfants, 
ce  fut  au  moment  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
qu'il  fit  sa  soumission  à  l'Église  romaine.  De  ses  dix- 
neuf  enfants,  neuf  moururent  en  bas  âge;  de  ceux  qui 
devinrent  adultes,  plusieurs,  en  dépit  de  la  profession 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  D  63,  fol.  6. 

(2)  État  civil  de  Die,  Décès,  vol.  6,  fol.  37. 
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extérieure,  conservèrent  leur  attachement  â  la  foi 
réformée. 

Pierre,  âgé  de  32  ans,  renonce  à  la  prêtrise  et  s'en- 
fuit à  Genève,  où  on  lui  donne  «  quatre  écus  de  viatique 
pour  passer  plus  loin  (1)  ».  Théophile-Alexandre  meurt  à 
Die,  à  l'âge  de  24  ans,  en  refusant  les  sacrements  (2). 
Gabriel-François,  sans  fortune  et  presque  seul  survivant 
de  sa  famille,  émigré  à  l'âge  de  vingt  ans  (1729)  à  Genève, 
où,  bientôt,  il  reçoit  et  assiste  Jean  Delamorte,  fils  de  sa 
sœur  aînée  Catherine. 

Gabriel-François  fut  le  seul  des  fds  de  Jean  ïerrisse 
qui  se  maria  :  reçu  «  habitant  »  de  Genève  le  27  jan- 
vier 1747  et  «  bourgeois  »  de  Gland  en  1756,  il  appartint 
â  la  Bourse  française  de  Rolle  (3)  et  fut  aussi  «  bourgeois  » 
de  cette  ville. 

F.  ÏERRISSE, 

pasteur  à  Trélex  (Vaud,  Suisse). 

(1)  Registres  des  prosélytes  au  xvnr  siècle,  à  Genève,  vol.  IV  (24  novem- 
bre 1737). 

(2)  «  A  esté  enterré  hors  de  l'Église,  pour  n'avoir  pas  fait  son  devoir  de 
catholique,  quoyque  requis  par  nous.  ■>  État  civil  de  Die,  Décès,  vol.  6, 
27  avril  1722. 

(3)  Organisation  de  bienfaisance  des  protestants  français  réfugiés. 
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PIERRE  TITELIÏIANS  ET  L'INQUISITION  EN  FLANDRE 
(1554-1567) 

La  pièce  qui  suit  appartient  aux  premiers  actes  de 
Philippe  lï,  en  tant  que  souverain  des  Pays-Bas.  Le 
25  octobre  1555,  dans  la  grande  salle  du  palais  à 
Bruxelles,  devant  les  Étals  des  Pays-Bas,  Charles-Quint 
abdiquait  en  faveur  de  son  fils,  présent  à  la  cérémonie 
ainsi  que  Guillaume  d'Orange  et  une  foule  d'autres  per- 
sonnages plus  ou  moins  illustres.  Philippe  héritait  du 
pouvoir  d'une  façon  anticipée;  inaugurant  la  ligne  de 
conduite  qu'il  devait  suivre  pendant  toute  sa  carrière,  il 
donna  ses  premiers  soins  à  la  lutte  contre  l'hérésie. 

Le  28  novembre  1555,  il  confirmait  purement  et  sim- 
plement l'instruction  donnée  aux  inquisiteurs  par  son  père 
le  31  mai  1550.  Le  1er  décembre  ensuivant,  il  adressait 
aux  conseils  de  justice  et  aux  officiers  royaux  un  man- 
dement pour  leur  prescrire  d'une  façon  spéciale  de  prêter 
aide  et  main-forte  aux  inquisiteurs.  Il  ajoutait  sur  ce 
point  à  l'ordonnance  paternelle  du  31  janvier  1555  (1). 

Ainsi,  cinq  semaines  après  l'abdication  de  Charles- 
Quint,  le  1er  décembre  1555,  son  fils  envoyait  aux  mem- 
bres du  Conseil  de  Flandre  et  aux  gouverneurs  des  villes 
de  la  Flandre  gallicane  le  mandement  destiné  à  préciser  et 
à  renforcer  les  pouvoirs  des  deux  inquisiteurs  subdé- 
légués :  Pierre  Titelmans,  doyen  de  la  collégiale  de 
Benaix  et  son  assesseur,  Jean  Pollet,  chanoine  de  Saint- 
Pierre  de  Lille. 

Si  l'inquisition  est  partout  également  célèbre,  les 

(1)  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  H,  t.  1,  p.  GXXV.  Déclaration 
donnée  à  Bruxelles,  dans  le  registre  intitulé  Sur  le  faict  des  hérésies  el  inqui- 
sition. 
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inquisiteurs  sont  inégalement  fameux.  Des  deux  noms  men- 
tionnés, le  second  est  resté  complètement  ignoré.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  premier;  Pierre  Titelmans  demeure 
un  des  types  connus  d'inquisiteurs,  et  de  beaucoup  le  plus 
en  vue  de  ceux  qui  ont  sévi  dans  les  Pays-Bas  au  temps 
de  la  Réforme.  Son  activité  a  été  telle  qu'il  a  rejeté  dans 
l'ombre  tous  ses  collaborateurs.  Il  ne  sera  peut-être  pas 
inutile  d'en  incliquer  les  phases  principales,  après  avoir 
rappelé  très  brièvement  comment  Charles-Quint  réorga-* 
nisa  dans  les  Pays-Bas  l'inquisition  contre  la  Réforme 
naissante. 

Le  premier  inquisiteur  général  fut  François  van  der 
Hiilst,  conseiller  au  conseil  de  Brabant,  institué  par  un 
bref  d'Adrien  VI  donné  à  Rome  aux  calendes  de  juin 
1523.  La  manière  dont  il  s'acquitta  de  ses  fonctions  le 
rendit  tellement  odieux  qu'il  dut  s'enfuir  en  Hollande  ;  il 
fut  révoqué  en  1524.  Clément  VI [  chargea  son  légat  en 
Allemagne  d'établir  de  nouveaux  inquisiteurs  généraux  ; 
le  représentant  du  pape  nomma  à  cette  charge  le  prévôt 
de  Saint-Martin  à  Ypres,  le  prieur  des  écoliers  à  Mons, 
et  le  doyen  de  Saint-Pierre  à  Louvain  (1524).  Ce  dernier 
étant  mort,  le  pape  Paul  III  nomma  deux  nouveaux  inqui- 
siteurs généraux,  ce  qui  élevait  à  quatre  le  nombre  des 
inquisiteurs  en  fonction.  Comme  ils  ne  suffisaient  pas  à 
la  tâche,  Charles-Quint  leur  ordonna,  en  1545,  de  prendre 
dix  subdélégués  :  deux  pour  l'Artois;  deux  pour  le  Bra- 
bant; deux  pour  le  Hainaut;  deux  pour  la  Hollande;  et 
deux  pour  la  Flandre,  Me  Pierre  Titelmans  et  M6  Jean 
Pollet.  En  1553,  on  nommait  deux  inquisiteurs  pour  les 
provinces  de  Frise,  Over-Yssel  et  Groningue  ;  enfin,  en 
mars  1555,  Jules  III  instituait  un  nouvel  inquisiteur 
général,  le  doyen  de  Saint-Jacques  à  Louvain  (1). 

Cette  organisation  était  complète.  Aussi,  en  prenant 
le  pouvoir,  Philippe  II  ne  chercha  pas  à  la  modifier,  il  la 
trouva  suffisamment  étendue,  il  voulut  seulement  la 
fortifier  et  lui  donner  une  impulsion  nouvelle.  Les  lois 

(1)  Pour  le  détail,  voir  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II,  t.  1, 
p.  CVÏI1-GXXV. 
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ne  sont  rien  sans  les  mœurs,  dit-on  volontiers;  l'inquisi- 
tion n'est  rien  si  les  magistrats  lui  marchandent  leur  con- 
cours et  refusent  de  mettre  la  force  publique  à  son  ser- 
vice. Quelque  chose  laissait  sans  doute  à  désirer  à  cet 
égard.  Aussi,  le  monarque  insiste-t-il  sur  son  intention 
d'entretenir  les  Pays-Bas  «  en  bonne  et  catholique  reli- 
gion »  et  trace-t-il  expressément  aux  magistrats  leur 
devoir  :  garder  les  hérétiques  en  «  bonne,  sure  et  étroite 
prison  »  lorsqu'on  aura  pu  s'emparer  d'eux,  sans  per- 
mettre aucune  communication,  ni  épistolaire,  ni  autre, 
avec  le  dehors,  en  attendant  le  procès.  Quant  à  ceux  qui 
échappent  par  la  fuite  aux  poursuites  inquisitoriales, 
leurs  biens  sont  confisqués. 

Philippe  déclare  son  intention  de  marcher  sur  les 
traces  paternelles,  mais  plus  encore  que  Charles-Quint 
il  veut  châtier  et  réprimer  l'hérésie,  car  il  se  considère 
comme  responsable  des  âmes  de  ses  sujets.  Ceci  est  frap- 
pant. Il  est  le  mandataire  et  l'exécuteur  des  volontés  de 
l'Église.  S'il  a  des  difficultés  avec  le  pape  en  tant  que 
souverain  temporel,  il  demeure  toujours  son  serviteur  et 
son  instrument  au  spirituel  (1). 

Le  mandement  de  Philippe  II  au  Conseil  de  Flandre 
et  aux  gouverneurs  de  Lille,  Douai,  Orchies  et  Tournai 
produisit  son  effet.  En  consultant  les  martyrologes,  on  voit 
les  résultats  des  efforts  de  Titelmans.  Sans  songer,  même 
de  loin,  à  dresser  une  liste  complète  de  ses  victimes,  ce 
serait  impossible,  on  peut  cependant  en  signaler  un  cer- 
tain nombre. 

1554.  Thomas  Calbergue,  de  Tournai,  est  condamné 
au  supplice  du  feu;  juin  1554  (2). 

155i.Ghileyn  deMuelere,  maître  d'école  d'Audenarde, 
arrêté  le  20  avril.  Interrogé  à  plusieurs  reprises,  il  est 
étranglé  et  brûlé  ;  juin  1554  (3). 

1559.  Exécution  de  plusieurs  anabaptistes  (4). 

(1)  Paillard,  Huit  mois  de  la  vie  d'an  peuple,  p.  205. 

(2)  Crespin,  Histoire  (tes  martyrs^  éd.  de  Toulouse,  II,  p.  08-70. 

(3)  Crespin,  11,  p.  70-85;  Brandt,  Historié  der  Reformate,  1,  p.  08. 

(4)  Brandt,  I,  p.  228. 
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1560.  Chrestien  de  Quekere,  de  Steenwerck,  Jacques 
Dieussart,  de  Neuve-Église,  et  Jeanne  Salomé,  de  Steen- 
werck (près  d'Àrmentières) ,  débarquent  à  Nieuport  venant 
d'Angleterre,  fin  juin  1560.  Ils  sont  arrêtés,  conduits  à 
Furnes  où  on  les  examine.  Ils  sont  étranglés  et  bridés  ; 
août  1560  (1). 

1560.  Jean  de  Creus,  de  Berthen  près  Bailleul,  arrêté 
en  octobre,  est  étranglé,  brûlé  et  pendu  en  décembre 

1560  (2). 

1561.  Pierre  Annoot,  de  Bailleul,  et  Daniel  Galland,  de 
Steenwerck,  sont  arrêtés  à  Dunkerque  en  novembre  1560. 
Pierre  Annoot  avait  faibli  à  la  perspective  de  la  torture, 
mais  il  est  encouragé  par  son  compagnon.  Tous  deux 
sont  étranglés  et  brûlés  en  1561  (3). 

1561.  A  la  suite  d'une  enquête,  Jean  Matsaert  et 
Charles  de  Lanclmeter,  de  Bergues,sont  dénoncés  comme 
hérétiques.  Jean  Matsaert  s'enfuit,  ses  biens  sont  confis- 
qués. Il  fut  exécuté  en  1568  ou  1569.  Charles  de  Landmeter 
réussit  à  se  disculpter  momentanément,  novembre  1561, 
il  fut  exécuté  par  la  corde  en  1568  ou  1569  (-4). 

1562.  Michel  Marcot,  meunier,  bourgeois  de  Dun- 
kerque, est  arrêté  à  la  requête  de  Titelmans  en  novembre 

1561  et  condamné  au  bûcher  en  janvier  1562  (5). 
1562.  Pierre  Waels,  d'Houtkerque  près  Cassel,  pour- 
suivi par  Titelmans,  est  condamné  en  octobre  au  bannis- 
sement :  il  s'enfuit  en  Angleterre.  Revenu  en  1566  sur  le 
continent,  il  est  condamné  en  février  1573  au  supplice  de 
la  roue  sur  une  croix  de  Saint-André  (6). 

1562.  Clays  de  Schildere,  d'Ypres,  abjure  sur  un  écha- 
faud  dressé  sur  la  place  de  Bailleul  entre  les  mains  de 
Titelmans  qui  lui  en  donne  certificat;  mars  1562  (7). 

1562.  Titelmans  écrit  d'Ypres  au  conseil  de  Flandre 

(1)  Crespin,  III,  p.  71-76;  Brandt,  1,  p.  240;  Coussemaker,  Troubles  religieux 
dans  la  Flandre  maritime,  IV,  p.  10. 

(2)  Crespin,  1IÏ,  p.  79:  Brandt,  I,  p.  242;  Coussemaker,  I,  p.  17,  281,  294. 

(3)  Crespin,  III,  p.  94-95  ;  Coussemaker,  IV,  p.  346,  356  et  363, 

(4)  Coussemaker,  111,  p.  4,15,  62,  73,  74,  265., 

(5)  Coussemaker,  IV,  p.  346,  356,  363. 

(6)  Coussemaker,  IV,  p.  46,223,  313. 

(7)  Coussemaker,  I,  p.  8,  13,  42,  275. 
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qu'il  a  examiné  Gilles  Ente  et  Ta  trouvé  fort  imbu  des 
dogmes  calvinistes,  avril  1562.  C'était  un  ancien  de 
l'église  de  Sandwich.  Après  avoir  confessé  sa  foi  à  Ypres, 
l'inquisiteur  le  fît  conduire  enchaîné  à  Gand  (1). 

1562.  Il  informe  le  magistrat  de  Bergues  que  le  prédi- 
cant  Guillaume  Damman  a  été  enlevé  de  la  prison  d'Ypres 
par  ses  partisans,  il  fait  remarquer  que  sa  sœur  Jeannette 
Damman,  bien  que  retournée  au  catholicisme,  ne  peut  être 
graciée  que  par  Philippe  II;  mai  et  juin  1562  (2).  Elle  fut 
exécutée  en  même  temps  que  son  mari. 

1562.  David  Cambier,  deNeuféglise,  est  condamné  aux 
galères  pour  six  ans,  son  recours  en  grâce  communiqué  à 
Titelmans  est  rejeté;  juin  1562  (3). 

1562.  Nicolas  Moque,  de  Steenwoorde,  âgé  de  70  ans, 
est  condamné  au  supplice  par  le  glaive  sur  le  réquisitoire 
de  Titelmans.  Josse  de  Rœulx,  d'Hazebrouck,  même  réqui- 
sitoire et  même  supplice  (4). 

1562.  Charles  Eylinck,  de  Meteren,  âgé  de  22  ans,  est 
examiné  par  Titelmans  qui,  malgré  tous  ses  efforts,  ne 
réussit  pas  à  le  ramener  au  catholicisme.  11  est  condamné 
au  dernier  supplice  par  le  magistrat  de  Hondschoote; 
octobre  1562  (5). 

1563.  Jean  de  Zwarte,  de  Bailleul,  Nicolas  de  Zwarte, 
de  Nieppe,  Pieter  Meyngert,  de  Eessene,  Jean  Maes,  de 
Bollezeele,  Hendricq  Artzone,  et  Percheval  van  den 
Berghe,  de  Zweveghem,  prisonniers  à  Halluin,  sont  con- 
damnés à  Lille  au  supplice  du  feu;  mars  1563  (6). 

1563.  Herman  Buens  de  Burchloon  (7)  ;  Christien, 
Hanskin  et  Hieu  de  Zwarte  et  leur  mère  Claire  Florissa,  de 
Nieppe,  prisonniers  à  Halluin,  sont  condamnés  à  Lille  au 
supplice  du  feu;  avril  1563  (8). 

(1)  Coussemaker,  T,  p.  3,  16,  (J3,  94;  Hessels,  Ecclcsiae  Londino-Balcivx> 
Arehivum,  II,  p.  195-197. 

(2)  Coussemaker,  111,  p.  4,  16,  74,  75,  77. 

(3)  Coussemaker,  I,  p.  17,  43,  279,  284.  285:  cf.  Gachard,  II,  p.  48'.). 

(4)  Coussemaker,  II,  p.  12,  130,  131. 

(5)  Crespin,  III,  p.  219-223;  Coussemaker,  IV,  p.  13,  138. 

(6)  Coussemaker,  I,  p.  17,  99. 

(7)  Burchloon,  cette  localité  doit  être  le  flamand  Borgloon,  en  français  Looz, 
entre  Tongres  et  Saint-Trond,  Belgique. 

(8)  Coussemaker,  I,  p.  100. 
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Total  onze  personnes  brûlées  en  cette  année  1563. 
1565.  Josse  de  Cruel,  de  Renaix,  revenu  dans  sa  ville 
natale  est  arrêté,  condamné  et  décapité;  février  1565  (1). 

1565.  Jean  de  Grave,  d'Eckerhen  près  Gand,  examiné 
par  Titelmans,  est  étranglé  et  brûlé;  février  1565  (2). 

1566.  Liévin  de  Blekere,  de  Pamele  lez  Audenarde, 
est  étranglé,  brûlé  et  pendu;  janvier  1566  (3). 

1566.  Guillaume  Hoseus,  de  Bruxelles,  et  Baudouyn 
Dommissents,  d'Armentières,  sont  exécutés  par  le  feu  à 
Bruges;  mars  1566  (4). 

En  terminant  cette  liste  sanglante,  signalons  un  adou 
cissement  de  peines  accordé  sur  l'avis  du  terrible  inquisi- 
teur. Pierre  Losin,5Jean  de  Berch  et  Jean  de  Wyckere,  de 
Reninghelst,  à  la  suite  de  leur  «  voluntaire  confession  et 
vray  repentance  »  sont  seulement  chargés  «  d'amendes 
honnorables  et  prouffîtables  »  ;  septembre  1563  (5). 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  l'activité  à  nous  connue  de 
Titelmans  s'étend  de  1554  à  1567,  e.t  qu'elle  est  particu- 
lièrement intense  à  partir  de  l'année  1560,  c'est-à-dire 
pendant  la  régence  de  Marguerite  de. Parme.  Elle  a  dû  se 
ralentir  avec  l'arrivée  du  duc  d'Albe  (1567),  le  régime 
institué  par  le  lieutenant  de  Philippe  lï  rendait  l'inquisi- 
tion à  peu  près  inutile. 

En  dehors  de  ce  qui  touche  la  persécution,  nous  ne 
savons  pas  grand'chose  de  sa  vie.  Originaire  de  Hasselt, 
il  était  en  1531  étudiant  à  Louvain  où  il  prit  le  grade  de 
licencié  en  théologie  ;  il  fut  président  du  collège  de  Houterlé 
dans  cette  ville  jusqu'en  1540,  puis  doyen  de  Saint-Hermès 
à  Renaix  jusqu'en  1568,  et  enfin  chanoine  à  Courtrai  où 
il  termina  sa  carrière  en  1572  (6). 

(1)  Crespin,  III,  p.  490-491;  Brandt,  I,  p.  270. 

(2)  Crespin,  III,  p.  491-497. 

(3)  Crespin,  III,  p.  497-499. 

(4)  Crespin,  III,  p.  499-506;  Janssen,  Kerkhervorming  te  Brugge,  I,p.  15,22, 

(5)  Coussemaker,  I,  p.  43,  275, 

(6)  «  Fratrem  habuit  Titelmannus  (Franciscus)  Petrum  nomine  qui  et  ipse 
Lovanii  primus  in  Scholis  Artium  anno  1531,  dein  S.  T.  L.  Haereticae  Pravi- 
tatis  Inquisitor  et  Decanus  Rothnacensis,  ac  tandem  Canonicus  Cortracensis  : 
obiitanno  1572.  »  Foppens,  Bibliotheca  Belgica,  t.  I,  p.  315.  —  Cf.  Eugène 
Monseur,  Contribution  à  l'histoire  des  inquisiteurs  des  Pays-Bas.  Université 
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La  correspondance  de  ïitelmans  avec  les  autorités 
éclaire  sa  lutte  contre  le  protestantisme;  il  en  reste  des 
pièces  importantes  qui  servent  à  jalonner  sa  carrière.  Cer- 
taines lettres  de  réfugiés  ou  de  contemporains  signalent 
aussi  son  rôle  dans  la  répression  de  l'hérésie.  Voici  les 
principales  données  que  fournissent  les  documents. 

Le  11  avril  1557,  Gérard  Mortaigne,  Belge  réfugié  à 
Emden  et  neveu  par  alliance  de  Johannes  Utenhove,  lui 
raconte  que,  ayant  écrit  à  son  père,  à  Malines,  pour  lui 
annoncer  que  Jean  a  Lasco  avait  été  appelé  en  Pologne, 
une  copie  de  cette  lettre  fut  envoyée  à  Gand  où  elle  tomba 
entre  les  mains  de  Titelmans.  Celui-ci  se  rendit  aussitôt  à 
Malines  et  fit  emprisonner  le  père  de  Gérard  Mortaigne 
dont  le  procès  commença  seulement  après  huit  mois  de 
détention  (1). 

Le  2  juin  1558,  un  autre  correspondant  de  Utenhove 
lui  parlait  de  diverses  arrestations  opérées  à  Gand  par 
notre  inquisiteur  (2). 

Le  27  avril  et  le  2  mai  1561,  le  Conseil  de  Flandre  lui 
demande  des  renseignements  sur  les  troubles  survenus 
à  Bailleul  ;  Titelmans  répond  le  16  mai  en  envoyant  copie 
de  certains  témoignages  recueillis  par  son  promoteur,  et 
annonce  qu'il  y  a  eu  des  réunions  nombreuses  à  Kemmeie 
et  à  Nieukerke.  [1  se  plaint  amèrement  de  n'être  pas  assisté 
dans  ses  fonctions,  et  déclare  qu'il  devra  s'en  décharger  de- 
vantDieu  et  devant  le  Roi,  si  l'on  ne  vient  pas  à  son  aide  (3) . 

On  ne  répondit  pas  aux  désirs  de  l'inquisiteur  car, 
dans  sa  lettre  du  21  septembre,  le  Conseil  de  Flandre  lui 
annonce  que,  sur  l'avis  de  la  Gouvernante,  les  commis- 
saires sont  chargés  d'user  d'indulgence  envers  ceux  qui 
montrent  du  repentir,  veulent  abjurer  leurs  erreurs  et  se 
réconcilier  avec  l'Eglise.  Il  doit  se  trouver  à  Bailleul  pour 
les  seconder  (4).  Cette  invitation  remplit  Titelmans  d'amer- 

de  Liège.  Travaux  du  cours  pratique  d'histoire  nationale  de  Paul  Frédéricq, 
2me  fascicule,  p.  110. 

(1)  Hessels,  Ecclesiae  Londino-Batavae  Archivum,  II,  p.  .ri9-62. 

(2)  Hessels,  II.  p.  19-80. 

(3)  Coussemaker,  I,  p.  2,  74,  75;  77. 

(4)  Coussemaker,  I,  p.  366. 
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tume  et  de  colère.  Le  gouvernement  de  Marguerite  de 
Parme  lui  semblait  trop  doux,  la  tendance  à  pardonner  à 
ceux  qui  rentraient  dans  le  giron  de  l'Église  romaine 
n'était  pas  de  la  mansuétude,  mais  une  faiblesse  coupable. 
Quelques  mois  plus  tôt  il  avait  exprimé  ses  doléances  sur  la 
mollesse  des  autorités,  et  on  lui  répond  par  des  mesures 
d'apaisement! 

Son  irritation,  mélangée  de  découragement,  se  trahit 
dans  deux  lettres,  du  13  et  du  14  novembre  1561.  La  pre- 
mière émane  des  commissaires  qui  se  font  l'écho  de  ses 
plaintes,  et  font  une  vive  peinture  de  son  mécontentement, 
en  rendant  compte  au  Conseil  de  Flandre  des  difficultés 
qu'il  rencontre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  auto- 
rités locales  sont  souvent  tièdes.  Il  ne  trouve  plus  à  se 
loger  à  cause  de  l'épouvante  qu'il  inspire,  le  vide  se  fait 
autour  de  lui.  «  Les  hostelains  sont  saoulez  de  luy  et  de 
ses  assesseur,  promoteur,  notaire  et  assistens,  pour  ce  que 
aultres  hostes  ordinaires  commenchent  abandonner  leurs 
dits  logis  accoustumez  à  l'occasion  de  luy  inquisiteur.  »  De 
plus  la  patience  des  victimes  est  à  bout.  «  Plusieurs  sec- 
taires ont  l'œil  sur  luy,  et  le  menachent  charger  et  emme- 
ner, et  eslonger  si  avant,  que  l'on  n'aura  nouvelles  de  luy.  » 
Ceux-ci  avaient  donné  une  preuve  de  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  en  délivrant  par  force  un  coreligionnaire  enfermé 
dans  la  prison  de  Messines.  Les  commissaires  conseillent 
d'accéder  à  ses  demandes  (1). 

En  écrivant  à  la  duchesse  de  Parme  le  lendemain, 
14  novembre,  Titelmans  fournissait  des  détails  circons- 
tanciés sur  les  progrès  de  l'hérésie  et  sur  les  mesures  de 
répression.  Il  compte  sept  églises  anabaptistes  ;  sauf 
Armentières  et  Hondschoote,les  autres  sont  dans  la  Belgique 
actuelle,  celle  d'Armentières  est  spécialement  importante. 
Quant  aux  luthériens  et  aux  calvinistes  tous  très  nombreux, 
ils  vont  en  Angleterre  ou  en  reviennent,  de  préférence  par 
Nieuport.  Il  détient  sous  les  verrous  28  à  30  prisonniers  (2) 
dont  il  va  instruire  les  procès;  il  demande  à  la  régente 


(!)  Coussemaker,  IV,  p.  2,  55,  57. 
(2)  Gachard  dit  26  à  30. 
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d'accepter  sa  démission  une  fois  ces  affaires  terminées, 
ayant  rempli  depuis  seize  ans  la  charge  d'inquisiteur.  «  Au 
surplus,  conclut-il,  il  me  semble  plus  que  temps  de  mettre 
remède  par  bons  moyens,  ordonnances  et  statuts  conve- 
nables et  continuelle  diligence  (1).  » 

La  gouvernante  s'empressa  d'encourager  ïitelmans  et 
de  l'assurer  tant  de  sa  reconnaissance  que  de  lareconnais- 
sance,royale.  Nous  ne  pouvons,  lui  écrivait-elle  de  Bruxel- 
les le  22  novembre,  «  délaisser  de  grandement  vous  louer 
et  vous  asseurer  du  contentement  que  le  Roy  monseigneur 
aura,  puysque  scavez  combien  il  a  en  horreurles  sectaires, 
et  combien  il  se  pêne  pour  leur  extirpation».  Elle  promet 
d'exciter  le  zèle  des  magistrats  et  de  prendre  des  mesures 
propres  à  faciliter  les  fonctions  inquisitoriales  (2). 

Cette  lettre  raffermit  ïitelmans  qui  redoubla  d'ardeur 
dans  ses  poursuites.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'année 
1562  est  celle  où  il  fît  le  plus  grand  nombre  de  victimes. 
Il  semble  aussi  que  son  offre  de  démission  ait  déterminé 
un  revirement  dans  l'attitude  de  Marguerite  de  Parme, 
car  il  trouve  désormais,  avec  le  zèle  qu'il  pouvait  souhai- 
ter, tout  l'appui  qu'il  désirait.  Tout  au  début  de  1562,  le 
4  janvier,  la  régente  écrivant  au  Conseil  de  Flandre  joint 
à  sa  lettre  le  rapport  des  commissaires  délégués  à  la  pour- 
suite de  l'hérésie  dans  le  West-Quartier  de  Flandre  (3). 
Ceux-ci  avaient  agi  énergiquement.  Trente-trois  personnes 
de  Kemmele  sont  bannies  avec  confiscation  des  biens, 
sept  autres  sont  ajournées,  ïitelmans  aurait  recueilli  l'ab- 
juration de  cinquante-deux  hérétiques  s'il  eût  été  présent; 
trois  personnes  de  Warneton  sont  poursuivies  au  criminel 
pour  avoir  tenu  des  réunions  dans  leur  maison,  une  qua- 
trième est  poursuivie  comme  relapse  (leur  exécution  est 
incertaine);  à  Messines  vingt  personnes  sont  bannies  et 
leurs  biens  confisqués,  seize  défaillants  ou  fugitifs  sont 
ajournés  avec  menace  de  bannissement;  à  Bailleulet  dans 
la  châtellenie  cent  soixante-treize  sont  bannis  et  soixante- 


(1)  Coussemaker,  I,  p.  2,  14,  86-88;  Gachard,  II,  p.  484-485. 

(2)  Gachard,  II,  p.  486-487. 

(3)  Gachard,  II,  p.  487-489;  Coussemaker,  I,  p.  95-97. 
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deux  fugitifs  ajournés;  à  Wytscaete  près  de  Messines, 
cinq  ajournés  (1). 

En  de  telles  conjonctures,  l'inquisiteur  était  l'homme 
important,  celui  dont  l'avis  décidait  d'une  personne  ou 
d'une  situation.  11  avait  beau  se  multiplier,  il  ne  pouvait 
être  partout  à  la  fois.  Le  23  janvier,  le  Conseil  de  Flandre 
lui  demande  des  renseignements  sur  Jacques  Taffin,  un 
frère  du  célèbre  Jean  Taffin.  Titelmans  fît  une  enquête 
qui  n'aboutit  pas  (2). 

Dans  le  cours  de  cette  année  1562  se  produisit  un  évé- 
nement de  la  plus  haute  importance,  le  prêche  public  de 
Bœschepe.  Le  12  juillet,  à  l'heurede  la  messe,  une  assem- 
blée de  150  à  200  personnes  se  réunit  dans  le  cimetière 
pour  entendre  Ghislain  Damman,  un  enfant  de  la  localité 
gagné  à  la  Réforme.  Titelmans,  immédiatement  prévenu, 
fit  son  rapport  et  signala  le  prédicant  à  la  rigueur  de  la 
gouvernante.  Celle-ci,  émue  de  ce  «  cas  énorme»,  mit  en 
mouvement  l'évêque  d'Ypres  et  le  conseil  de  Flandre,  en 
même  temps  qu'elle  en  référait  à  Madrid.  Le  prédicant 
échappa,  mais  ses  auditeurs  furent  cruellement  punis;  une 
dizaine  subirent  le  dernier  supplice  sous  diverses  formes, 
sans  compter  les  autres  peines,  galères,  fouet,  emprison- 
nement (3). 

L'influence  et  l'activité  de  l'inquisiteur  ont  atteint  leur 
point  culminant,  elles  ne  pourront  que  décroître.  Les 
années  suivantes  apportent  moins  d'interventions,  et  aussi 
moins  d'exécutions.  Le  8  octobre  1564,  Marguerite  de 
Parme  communique  au  roi  un  mémoire  de  Titelmans 
mettant  en  doute  l'orthodoxie  de  Yiglius  et  qui  a  l'allure 
d'un  rapport  d'espionnage,  mémoire  dont  la  teneur  est 
confirmée  parles  agents  de  Philippe  II  (4).  Quelques  mois 
plus  tard,  le  22  juillet  1565,  la  régente  annonçait  à  son 
frère  un  abus  d'autorité  commis  à  Bruges  par  Titelmans 

(1)  Ces  localités  se  trouvent  entre  Lille,  Ypres  et  Hazebrouck,  dans  le  voi- 
sinage de  la  frontière  actuelle. 

(2)  Coussemaker,  II,  p.  3,  47,  57,  59. 

(3)  Coussemaker,  II,  p.  4,  12,  61,  83. 

(4)  Gachard,  I,  p.  320. 
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qui,  après  avoir  cité  pour  une  raison  l'utile  devant  son  tri- 
bunal un  particulier  déjà  condamné  par  le  magistrat,  lui 
avait  infligé  une  peine  nouvelle.  Elle  fait  entendre  des  con- 
seils de  modération,  «  Le  mieux  serait  de  revoir  les  ins- 
tructions des  inquisiteurs  et  de  les  accommoder  au  temps 
présent,  en  les  basant  sur  le  droit  écrit,  selon  lequel  les 
sujets  des  Pays-Bas  veulent  être  traités,  et  non  autre- 
ment, criant  à  haute  voixque  c'estl'inquisition  d'Espagne, 
et  même  une  plus  rigoureuse  encore,  que  les  évêques  et 
gens  d'Église  veulent  introduire...  Le  peuple  s'élève  à 
grands  cris  contre  l'inquisition  à  cause  de  la  manière  dont 
quelques  inquisiteurs  procèdent;  disant  que  cette  forme 
d'inquisition  est  pire  que  celle  d'Espagne  (1).  » 

Ces  avertissements  ne  touchèrent  pas  Philippe  II,  au 
contraire.  Il  s'empressa  d'appuyer  de  tout  son  pouvoir 
cette  institution  si  abhorrée.  Le  4  octobre  1565,  il  écrivait 
de  l'Escurial  à  Titelmans  pour  l'engager  à  continuer  ses 
efforts  en  faveur  de  la  religion  et  l'assurer  de  sa  gratitude, 
«  son  intention  étant  de  n'épargner  ni  travaux,  ni 
dépenses,  ni  sa  vie  même,  pour  le  soutien  de  la  foi  catho- 
lique »  (2),  Quinze  jours  plus  tard,  il  blâmait  la  régente  de 
prêter  l'oreille  aux  adversaires  de  cette  institution,  et 
exprimait  son  mécontentement  des  attaques  dont  elle  était 
l'objet.  «  Ce  qui  s'est  dit  aux  Pays-Bas,  touchant  l'inquisi- 
tion, lui  a  extrêmement  déplu,  elle  est  plus  nécessaire  que 
jamais,  il  ne  saurait  souffrir  qu'on  la  décrédite.  La 
duchesse  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  ce  qu'on  lui  dit  des 
inconvénients  qui  pourront  résulter  de  cette  rigueur...  11 
est  très  mécontent  de  la  dispute  que  ceux  de  Bruges  ont 
suscitée  à  Titelmans.  »  Il  veut  enfin  que  les  juges  séculiers 
obéissent  aux  inquisiteurs  (3). 

Précédemment,  le  roi  trouvait  l'inquisition  des  Pays- 
Bas  «  plus  impitoyable  que  celle  d'Espagne  (4)  »  ;  cepen- 
dant il  resta  sourd  à  tous  les  conseils  de  modération. 

(1)  Gachard,  I,  p.  361-362. 

(2)  Gachard,  1,  p.  369. 

(3)  Lettre  du  20  octobre  1565.  Gachard,  [,  p.  373. 

(4)  Lettre  du  17  juillet  1562.  Gachard,  I,  p.  207. 
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Confiné  au  fond  de  l'Escurial,  son  fanatisme  naturel 
s'échauffait  encore  dans  un  entourage  d'ecclésiastiques 
cruels  et  bigots,  de  seigneurs  hautains  et  farouches. 
Marguerite  de  Parme  se  trouve  dans  le  pays  qui  sert  de 
matière  à  une  redoutable  expérience,  elle  voit  les  choses 
de  plus  près,  et  tente  de  résister  à  l'impérieuse  volonté  de 
son  frère.  Elle  a  donné  bien  des  gages  à  l'intolérance, 
mais  elle  ne  peut  retenir  de  sérieuses  paroles  d'avertisse- 
ment. Répondant  aux  lettres  écrites  en  octobre,  elle  déplore 
la  résolution  prise  à  l'égard  de  l'inquisition,  «  elle  ne  craint 
pas  de  dire  au  Roi  qu'il  a  été  mal  conseillé.  Elle  appré- 
hende les  suites.  On  a  beau  dire  que  l'inquisition  a  toujours 
été  en  vigueur  :  ceux  du  pays  soutiennent  qu'elle  est 
nouvelle,  et  beaucoup  plus  rigoureuse  encore  que  celle 
d'Espagne  qui  est  si  odieuse  comme  le  Roi  le  sait.  La  plu- 
part des  seigneurs  ont  dit  à  la  duchesse  qu'ils  ne  voulaient 
concourir  à  ce  que  l'on  brûlât  cinquante  à  soixante  mille 
personnes  »  (1). 

Titelmans  avait  le  roi  de  son  côté  ;  encouragé  par  une 
si  haute  approbation,  il  ne  craint  pas  de  s'attaquer  aux 
plus  grands  personnages.  11  s'en  prend  au  Prince  d'Orange 
et  à  sa  maison,  mais  surtout  à  sa  femme  qu'il  tient  pour 
sacramentaire  sans  que  son  mari  s'en  inquiète  (2)  ;  il 
adresse  au  Prince  des  représentations  qui  restent  sans 
effet  (3)  ;  il  ne  perd  pas  de  vue  Viglius  dont  se  plaignaient 
les  intransigeants  parce  qu'ils  le  trouvaient  trop  poli- 
tique (4). 

Nous  sommes  en  1566,  l'année  terrible  des  Pays-Bas, 
celle  des  gueux  et  du  commencement  des  troubles.  Dans 
l'été  se  produisirent  les  grands  prêches  publics,  un  intolé- 
rable scandale  aux  yeux  de  l'inquisiteur  qui  ne  se  laissa 

(1)  Lettre  du  9  janvier  1566,  Gachard,  1,  p.  387. 

(2)  «  Le  doyen  de  Renaix  se  plaint  fort  de  uxore  du  Prince  d'Orange,  quod 
nuilam  religionem  observât,  et  habet  eam  pro  sacramentaria  et  haec  marito 
cure  non  esse;  que  ungne  partie  des  damoiselles  tiennent  avec  leur  dame  »• 
Lettre  de  Morillon  à  Granvelle,  du  9  décembre  1565.  Poullet,  Correspondance 
du  cardinal  de  Granvelle,  I,  p.  52. 

(3)  Lettre  de  Morillon  à  Granvelle,  du  23- juin  1566.  Poullet,  I,  p.  326. 

(4)  Lettre  de  Morillon  à  Granvelle,  du  19  mai  1566.  Poullet,  I,p.  259. 
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effrayer  ni  par  la  multiplicité  des  prêches,  ni  par  le  nom- 
bre des  assistants.  Sa  rencontre  suffisait  à  frapper  d'épou- 
vante ceux  qui  s'y  rendaient.  «  Titelmans,  écrit  le  corres- 
pondant de  Granvelle,  ne  laisse  d'aller  où  il  a  affaire;  il 
rencontra  l'autre  jour  dix-huit  d'Audenarde  qui  étaient 
embastonnés  pour  aller  à  un  prêche,  comme  il  leur  parla 
très  vertement,  ils  s'enfuirent,  toutefois  il  n'était  que  lui 
et  son  valet  (1).  » 

Mais  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  menaçante, 
il  dut  bientôt  se  réfugier  à  Louvain  et  se  tint  caché  dans 
cette  forteresse  du  catholicisme  (2). 

La  fin  de  l'hiver  1566-1567  rétablit  les  affaires  de  l'Es- 
pagne si  gravement  compromises  l'automne  précédent. 
Philippe  II  se  hâta  de  témoigner  sa  satisfaction  à  l'un  des 
plus  zélés  serviteurs  de  la  cause  romaine.  11  écrivait  de 
Madrid  le  11  mars  1567  pour  lui  dire  son  chagrin  de 
ce  qu'il  avait  souffert  dans  l'intérêt  de  la  religion;  après 
l'avoir  encouragé  il  lui  faisait  remettre  1000  florins  (3). 

En  1566  Titelmans  avait  eu  encore  avec  les  autorités 
de  Bruges  des  démêlés  dont  nous  ignorons  la  nature  et 
les  causes,  il  se  plaint  au  Conseil  de  Flandre  du  peu  d'as- 
sistance qu'il  reçoit  de  ce  magistrat  (4). 

Dans  le  cours  de  1567,  il  signale  à  nouveau  comme 
suspect  Guillaume  d'Orange  en  qui  sa  perspicacité  pres- 
sentait un  redoutable  adversaire  de  l'Espagne.  Le  prince 
ne  fréquentait  pas  la  messe  et  dissimulait  à  peine  ses  sym- 
pathies pour  la  Réforme  (5). 

Désormais  il  n'apparaît  plus  guère  et  la  fin  de  sa 
course  n'était  pas  loin.  Il  cessa  ses  fonctions  de  doyen  de 
Renaix  en  mars  1568  (6). 

Le  dernier  document  qui  fasse  mention  de  lui  émane 
du  duc  d'Albe.  C'est  une  curieuse  coïncidence  que  celle 
qui  réunit  ces  deux  hommes  au  terme  de  leur  carrière,  iné- 

(1)  Lettre  de  Morillon,  du  28  juillet  1566.  Poullet,  I,  p.  388. 

(2)  Lettre  de  Morillon  à  Granvelle,  du  18  août  1566.  Poullet,  I,  p.  425. 

(3)  Gachard,  1,  p.  523. 

(4)  Brandt,  I,  p.  280-281;  Janssen,  H,  p.  127. 

(5)  Lettre  de  Morillon  à  Granvelle,  du  9  mai  1567.  Poullet,  If,  p.  429. 

(6)  Poullet,  III,  p.  453. 
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gaiement  longue  et  inégalement  importante,  mais  toujours 
sanglante,  dans  les  Pays-Bas.  Tous  deux  s'étaient  appliqués 
avec  une  cruauté  tenace,  une  volonté  de  fer,  une  sombre 
énergie  à  faire  triompher  la  politique  et  les  desseins  de 
Philippe  11,  le  grand  représentant  du  catholicisme  ;  tous 
deux  laissent  dans  l'histoire  un  mauvais  souvenir.  Le  duc 
d'Albe  écrit  de  Bruxelles  au  Conseil  de  Flandre,  le  13  août 
1571,  pour  ordonner  que  les  magistrats  de  la  province 
assistent  Titelmans  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  par 
lui,  que  les  hérétiques  livrés  par  l'inquisiteur  ou  les 
autres  juges  ecclésiastiques  au  juge  séculier  soient  exécu- 
tés dans  les  vingt-quatre  heures,  et  que  les  baillis  ad- 
mettent les  inquisiteurs  à  l'examen  de  leurs  prisonniers  (1). 
La  volonté  de  Philippe  II  au  début  de  son  règne,  celle 
qu'il  réitère  à  Marguerite  de  Parme  en  1565,  est  reprise 
par  son  lieutenant.  Celui-ci,  par  un  raffinement  de 
cruauté  bien  digne  de  l'inquisition  d'Espagne,  veut  qu'on 
brûle  le  bout  de  la  langue  des  hérétiques  avant  de  les 
envoyer  au  supplice,  de  sorte  que  «  la  parole  formée  leur 
faille,  et  qu'ainsi  ils  ne  sèment  leur  venin  par  blasphèmes 
et  propos  erronés  » .  Titelmans  n'usa  pas  beaucoup  de  cette 
confirmation  de  pouvoirs,  il  mourait  à  Courtrai  l'année 
suivante,  le  5  septembre  1572,  rempli  d'inquiétudes  sur 
l'issue  de  la  lutte  déchaînée  dans  les  Pays-Bas  (2). 

Comment  apparut-il  à  ses  contemporains?  Pour  les 
uns,  ce  fut  un  vaillant  défenseur  de  la  foi  qui  mérite  la 
louange.  «  Les  évêques  de  Flandre,  nous  dit-on,  racontent 
des  choses  merveilleuses  de  ses  poursuites  et  de  son  zèle 
contre  les  hérétiques  (3).  »  Il  ne  reste  alors  qu'à  admirer. 

Pour  les  autres,  ce  fut  un  redoutable  bourreau  qui 
semait  la  terreur  sur  son  passage.  Il  poursuivait,  dit 
Crespin,  la  chasse  des  pauvres  fidèles  en  sa  forêt  de  l'in- 
quisition de  Flandre,  comme  un  loup  acharné  au  sang 

(1)  Gachard,  II,  p.  687-688. 

(2)  Poullet,  I,  p.  52,  note;  Monseur,  Contribution,  etc. 

(3)  «  De  ejus  inquisitione  et  zelo  contra  kaereticos,  Flandriae  pastores  mira 
referunt  ».  Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de  Belgique, 
xvin,  p.  75.  D'après  Monseur,  loc.  cit. 
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des  brebis  (1).  Ciespin  continue  par  une  anecdote  em- 
pruntée à  un  ouvrage  attribué  à  Marnix.  Nous  la  citerons 
d'après  la  source  originale.  «  N'a-t-on  pas  oui  dire  au 
Doyen  de  Renés,  inquisiteur  de  Flandres,  qu'il  ne  craignoit 
nullement  qu'on  lui  jouast  un  mauvais  tour,  d'autant 
qu'il  n'avoit  que  faire  sinon  à  gens  de  bien,  lesquels 
feroyent  conscience  de  se  venger.  Sur  quoi  luy  fust 
replicqué  d'un  Prévost  :  «  Puis  donc  que  vous  despeschez 
tous  les  bons,  et  moy  tous  les  meschans,  nous  demeure- 
rons à  la  parfîn  tous  seuls  au  monde!  »  (2)  «  Ceux  de 
Flandre,  dit  un  autre,  connaissent  amplementmaître  Pierre 
Titelmans  ayant  grand  nombre  de  leurs  gens  et  amis  exé- 
cutez par  le  feu  et  autrement  pour  le  fait  de  la  religion 
chrétienne  (3).  »  On  le  surnommait  Saul  de  Tarse,  à  cause 
de  sa  fureur  persécutrice  ;  dans  son  zèle  sanguinaire  pour 
la  religion,  il  alla  un  jour  jusqu'à  faire  arrêter  un  sourd- 
muet  pour  crime  d'hérésie. 

La  description  qu'en  donne  un  historien  du  siècle  der- 
nier ne  semble  donc  pas  exagérée.  «  Les  chroniques  con- 
temporaines nous  le  représentent  comme  une  sorte  de 
démon  grotesque  et  terrible,  qui  parcourt  nuit  et  jour  les 
campagnes,  à  cheval,  et  toujours  seul;  de  son  lourd  bâton 
il  frappe  les  paysans  épouvantés,  il  sème  partout  la  terreur, 
il  arrache  de  leur  paisible  foyer  tous  ceux  qu'il  soupçonne 
d'hérésie;  il  les  jette  au  fond  d'une  prison,  il  arrête,  il 
torture,  il  étrangle,  il  brûle,  sans  mandat  d'arrêt,  sans 
examen  préalable  et  sans  procès  (4).  » 

Tel  apparaît  cet  homme,  dont  on  ne  connaîtra  jamais 
toutes  les  victimes,  et  dont  le  nom  résume  l'œuvre  inqui- 
sitoriale  en  Flandre  au  temps  de  la  Réforme  (5). 

P.  Beuzart. 

(1)  Crespin,  III,  p.  219. 

(2)  Vraye  narration  et  apologie  des  choses  passées  au  Pays-Bas,  1567,  non 
paginé. 

(3)  Mémoires  anonymes  sur  les  troubles  des  Pays-Bas,  I,  p.  37. 

(4)  Motley,  Fondation  de  la  Bépublique  des  Provinces-Unies,  traduction 
Guizot,  I,  p.  397. 

(5)  Au  terme  de  cette  notice  c'est  un  agréable  devoir  de  remercier  M. Jean 
Meyhoffer,  de  la  Société  d'histoire  du  protestantisme  belge,  à  l'amabilité 
duquel  j'ai  eu  recours,  et  qui  m'a  fourni  plusieurs  des  renseignements  utilisés 
au  cours  de  ce  travail. 
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Lettres  de  subdélégation  d'inquisiteurs  de  la  foy 
pour  maistres  Pierre  Thilleman  et  Jehan  Pollet  son  assesseur  (1) 

Philippes  at  nos  amez  et  féaulx  les  Président  et  gens  de  nostre 
conseil  en  Flandres,  Gouverneur  de  Lille,  Douay  et  Orchies,  et 
à  noz  bailliz  illecq,  bailly  de  Tournay  et  du  Tournésis,  au  premier 
nostre  huyssierou  sergant  d'armes  sur  ce  requiz,  et  à  tous  aultres 
noz  justiciers  et  officiers  qui  ce  regardera,  ou  leurs  lieutenants, 
salut  et  dilection. 

Comme  l'empereur,  mon  seigneur  et  père,  estant  par  cy-devant 
informé  que  les  sectes,  erreurs  et  hérésies  en  nostre  Saincte  foy 
et  relligion  catholicque  s'eslevoient  et  multiplioient  grandement 
en  ses  pays  de  par  deçà,  parle  moyen  des  anabaptistes  et  autres 
sectaires  hantanset  fréquentant  esditz  pays,  et  y  semansleur  mau- 
vaise et  damnable  doctrine  à  grande  perte  des  ames  de  ses  bons 
subgectz,  et,  désirans  y  pourveoir  et  remédier,  ait  obtenu  de  nos- 
tre Saint  Père  le  Pape  que  par  tous  ses  pays  et  Ssriesont  esté  dépu- 
tés et  commis  de  parsadicte  Sainteté  certains  inquisiteurs  géné- 
raulx  de  nostre  dicte  sainte  foy  et  religion  catholicque,  lesquelz, 
considérans  qu'ilsne  se  pourroient  personnellement  trouver  par- 
tout ont,  à  la  requeste  de  mon  dict  Sgr.  et  père,  en  leurs  lieux  com- 
mis et  subdéléguez  en  nostre  pays  et  conté  de  Flandres,  villes  et 
chastellenies  du  dict  Lille,  Douay  et  Orchies,  ville  et  bailliaige 
du  dict  Tournay  et  Tournésiz,  vénérables  noz  chierset  bien  amez 
maistres  Pierre  Thilleman,  licentié  en  théologie  et  doyen  de 
l'église  collégiale  de  Renaix,  et  Jehan  Pollet,  licentié  es  loix  et 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Sainct  Pierr  e  en  nostre  ville  de 
Lille,  pour  son  assesseur,  apparant  par  lettres  de  délégation  sur 
ce  expédiées,  ausquelz  subdéléguez  est  donné  plain  pouvoir  et 
auctorité  pour  par  tout  notre  dictpays  et  conté  de  Flandres,  et  aussi 
ès  villes  et  lieux  susdictz,  prendre  bon  et  soingneulx  regard  sur  les 
hérétiques  et  sectaires  y  estans,  procéder  contre  iceulx,  et  les 
pugnir  et  corriger  comme  appartiendroit. 

Et  comme  la  dicte  charge  leur  eut  esté  trop  pesante  et  ne 
l'eussent  sceu  deuement  effectuer  sans  ayde  et  assistence,  at  ceste 
cause  mondict  Sgr.  et  père  a  enchargé  et  ordonné  à  vous  et  tous 
autres  ses  officiers  de  donner  ausdicts  subdéléguez  toute  ayde  et 
assistence  requise  pour  l'effectet  accomplissement  de  leurs  char- 
ges, et  attendu  que  présentement,  au  moyen  de  la  cession  et  trans- 
port que  mondict  Sgr.  et  père  nous  a  fait  de  tous  cesdicts  pays  de 

(1)  Archives  du  No?*d.  Chambre  des  comptes  de  Lille.    -  • 
Registre  B  1621  fol. 28. 
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par  deçà,  l'administration  d'iceulx  nous  soit  advenue,  et  partant 
soit  besoing  de  nostre  part  aussy  y  pourveoir,  pour  ce  est-il  que 
nous,  ce  considéré,  etveuillans  en  ce  suyvreles  vestiges  de  mon- 
dict  seigneur  et  père,  et  entretenir  lesdicts  pays  en  bonne  et  catho- 
licque  religion,  iceulx  garder  et  préserver  de  toutes  sectes,  erreurs 
et  hérésies,  et  aussy  prester  ausdicts  subdéléguez  notre  ayde  et 
assistence  ensemble  la  vostre,  vous  mandons  et  commandons 
bien  expressément  par  ces  présentes  et  à  chacun  de  vous,  en 
droict  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  toutes  et  quantes  foiz 
que  les  subdéléguez  vouldront  procéder  sur  le  faict  du  crisme  de 
hérésie  en  nosd.  payz  et  conté  de  Flandres,  et  aussi  ès  villes  et 
lieux  susdicts,  et  de  par  eulxrequiz  serez  de  leur  donner  quelcun 
de  vos  collègues  ou  autre  adjoint  pour  estre  présent  aux  informa- 
tions et  procédures  qu'ilz  vouldront  prendre  et  faire  contre  les 
suspectez,  ou  pour  appréhender  aucuns  estans  chargez,  infectez 
ou  suspectez  des  dictes  sectes,  soyent  hommes  ou  femmes,  layz 
ou  ecclésiastiques,  vous  leur  donnez  toute  ayde,  adresse  et  assis- 
tence, leur  donnant  pour  adjoinct  quelcun  d'entre  vous  à  leur 
réquisition  pour  estre  présent  et  faire  les  dictes  informations  et 
procédures,  et  aussi  pour  suivre  et  appréhender  ceux  qu'ilz  ou 
l'ung  d'eulx  vous  dénonceront,  et  les  mectez  et  gardez,  ou  faites 
mectre  et  garder  en  bonne,  seure  et  estroite  prison  de  votre  juris- 
diction,  sans  leur  permectre  de  pnrler  ou  communiquer  avecq 
aucuns,  ni  aussy  d'escripre  aucunes  lettres,  ny  en  recevoir  d'aultres 
ne  fust  du  sceu  et  consentement  desd.  subdéléguez,  délaissant  à 
yceulx  de  procéder  contre  lesdicts  prisonniers  suyvant  le  conte- 
nu de  leur  commission  et  instruction, sygnamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordonnance  sur  ce  faicte  ès  poinctz  et  articles  qui  leur 
touchent,  le  tout  sans  délay  et  aucune  difficulté,  nonobstant 
aucune  litispendance,  prévention,  opposition  ou  appellation  au 
contraire. 

Et  quant  aux  despens  de  l'appréhension  et  prison  desd.  per- 
sonnes, nous  voulons  que  iceulx  soient  payez  par  ceulx  d'entre 
vous  qui  les  aurez  prins  et  appréhendez,  et  que  lesdietz  despens 
leur  soyent  deffalquez  sur  les  exploix  de  vos  offices  dont  estes 
tenus  rendre  compte  à  notre  prouffict,  ce  que  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  dictes  présentes  à  noz  amez  et  féaulx  les  pré- 
sident et  gens  de  noz  comptes  à  Lille  passer  et  allouer  en  vosdicts 
comptes.  Et  afin  que  les  officiers  de  nos  vassaulx  soyent  occa- 
sionnez de  faire  samblablement  tout  bon  debvoir  et  dilligence, 
nous  voulions  aussy  que  des  despens  de  telle  appréhension  et 
emprisonnement  ils  soyent  payez  à  notre  charge  par  les  mains  de 
nostre  receveur  des  exploix  de  nostre  dict  conseil  en  Flandres, 
auquel  mandons  d'ainsi  le  faire.  Et  ausdicts  de  noz  comptes  à 
Lille  de  aussi  le  passer  et  allouer  en  ses  comptes,  en  rapportant 
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certiffication  pertinentes  desdicts  inquisiteurs  ou  de  leurs  subdélé- 
guez, ensemble  déclaration  desdictes  despense  et  quictance  des- 
dicts ofliciers  sur  ce  servant  seullement.  Ordonnons,  en  oultre, 
que  partout  noslre  dict  pays  et  conté  de  Flandres,  ensamble  ès 
villes  etlieux  susdictz,  leur  donnez  toute  ayde,  adresse,  avance- 
ment et  assistence  convenable  si  avant  que  en  vous  sera;  veuillant 
aussi  que,  quant  ilz  vous  requerront  d'estre  présens  à  la  pronun- 
ciation  d'aucunes  leurs  sentences,  vous  y  trouvez  voluntairement 
sans  aucun  refuz,  prenant  par  tout  bon  regard  que  ausdicts  inqui- 
siteurs, leursdicts  subdéléguez,  ny  aussi  à  leurs  promoteurs, 
notaires,  serviteurs,  famille  ou  assistens  ne  soit  fait  aucun  obs- 
tacle, empeschement,  injure  ou  résistence  de  fait  ou  en  parolles 
en  aucune  manière,  mais  iceulx  defïéndez  et  préservez  à  vostre 
povoir,  faisant  aussi  appréhender  et  pugnir  tous  ceulx  qui  les 
vouldroyent  empescher  ou  injurier,  ou  aucun  d'iceulx  à  l'exemple 
d'aullres,  à  payne  d'estre  meismes  repuiez  faulteurs  des  héré- 
ticques  et  comme  telz  pugniz  et  chastiez;  et  si  aucuns  infectez  ou 
suspectez  pour  crainte  de  justice  se  absentassent  ou  rendissent 
fugilifz,  nous  vous  commandons  aussi  que,  estant  requiz  par  les- 
dicts  subdéléguez,  vous  notez  incontinent  par  forme  d'inventoire 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  trouverez  appertenir 
ausdicts  iugitifz  ou  à  ceulx  qui  se  tiendroyent  à  Tescart  et  en  lieu 
secrel,  prenant  aussi  soingneulx  regard  sur  lesbiens  desdicts  pri- 
sonnieurs  ou  de  ceulx  qui  sont  attraietz  en  juslice  à  cause  des 
bérésyes  ou  suspicion  d'icelles,  meismes  que  telz  biens  ne  soyent 
transportez  ou  aliénez  au  retardement  et  en  fraulde  de  justice,  sans 
toulelï'oiz  que  lesdiclz  inquisiteurs  ou  leurs  subdéléguez  se  pour- 
ront aucunement  entremectre  desdicts  biens,  ains  en  laisseront 
convenir  celluy  de  vous  qui  les  aura  inventorié,  ouaullres  ausquelz 
de  droict  il  appertiendra,  pourveu  aussi  que  lesdietz  inquisiteurs 
ou  leurs  subdéléguez  seront  tenuz  de  faire  et  laisser  faire  respec- 
tivement la  justice  en  nostre  dict  pays  de  Flandres  et  aussi  ès 
villes  et  lieux  susdicts,  de  ceux  que  s'y  trouveront  atteinetz  ou  con- 
vaincuz  d'aucunes  sectes,  erreurs  ou  hérésyes,  sans  les  povoir 
faire  mener  ou  transporter  hors  d'icelluy  pays,  ny  aussi  des  villes 
et  lieux  susdicts.  Vous  commandant,  en  oultre,  vous  acquitter  en 
ce  que  dessus,  de  sorte  que  cest  affaire  d'inquisition  de  noslre 
sainte  foy  catholicque,  estant  de  si  grande  importance  que  nous  et 
ung  chascun,  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  bien,  salut,  repoz  et  tran- 
quillité publicque  devons  prendre  à  ceur,  ne  soit  par  vostre  faulte, 
tardance  ou  négligence,  aucunement  empesché  ou  relardé,  et  que 
de  vostre  debvoir  et  obéissance  puissons  avoir  contentement  de 
ce  faire  et  qui  en  dépend,  vous  donnons  et  à  chascun  de  vous,  si 
comme  à  luy  appertiendra,  plain  povoir,  auctorité  et  mandement 
espécial  par  cesdictes  présentes  :  mandons  et  commandons  à  tous 
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que,  à  vous  le  faisant,  ilz  obéissent  et  entendent  dilligamment.  Et 
pour  ce  que  de  cesdictes  présentes  l'on  pourra  avoir  à  faire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que,  au  vidimus  ou  copie 
auctentique  d'icelles  collatiounées  et  signées  par  l'ung  de  noz 
secrétaires,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  car 
ainsi  nous  plaist-il. 

Donné  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  premier  jour  de  décem- 
bre l'an  de  grâce  mil  cincq  cens  cincquante  cincq,  de  noz  règnes 
le  second.  En  bas  estoit  escript  :  par  le  Roi  et  soubz  signé.  Dover- 
lœpe.  Sur  le  doz  estoit  escript  :  Ces  lettres  sont  enregistrées  en  la 
Chambre  des  Comptes  à  Lille,  au  registre  des  Chartres  y  tenu,  com: 
menchant  au  mois  de  Juing  xvc  cincquante  cinq,  folio  xxvm,  le 
1111e  jour  de  mars  audict  an  xvc  cincquante  cincq. 

Ainsi  signé  par  moy.  A.  Wedelin. 

En  marge  :  Bruxelles  Ve  déc.  1555. 

Collacion  faicte. 


LE  PRÊCHE  DE  FALAISE 

On  lit  dans  la  Revue  catholique  de  Normandie,  15  mars 
1914,  article  de  Louis  Duval  sur  Saint-Gervais  de  Falaise 
(1662-1684)  fin,  p.  401,  402  : 

Pour  la  Presche. 

Pour  (1)  sentence  des  sieurs  Regnard  (2)  et  baron  de  Courto- 
mer  (3)  commissaires  députés  pour  l'Édit  de  Nantes  et  articles 

(1)  Il  faut  évidemment  lire  par. 

(2)  Jean  Regnard  obtint,  le  15  septembre  1601  un  arrêt  au  Conseil  d'État 
ordonnant  sa  réception  en  un  office  d'auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Normandie.  (Arrêts  du  Conseil  d'État,  n°  6500.)  Mais,  par  un  autre  arrêt  du 
30  octobre  suivant,  il  lui  fut  ordonné  de  représenter  ses  lettres  de  provision 
et  le  10  décembre,  la  Chambre  des  Comptes  reçut  ordre  de  lui  rembourser  le 
prix  de  son  office,  \lbid.,  n°s  6  592  et  6698.) 

(3)  Jean-Antoine  de  Saint-Simon,  marquis  de  Courtomer,  par  lettre  d'érec- 
tion de  l'an  1620,  capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des  ordonnances, 
mestre  de  camp  d'un  régiment  d'infanterie,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  dit  de 
Saint-Michel,  gouverneur  d'Argentan,  maréchal  de  camp  en  1613.  conseiller 
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accordés  à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  ladicte  sentence 
portant  date  du  12  janvier  1612,  les  habitants  de  Falaise,  faisant 
profession  de  ladicte  R.  P.  R.  ont  esté  refusés  du  lieu  des  Grandes 
Escholles  (l)  et  tout  autre  lieu  dans  l'enclos  de  la  ville  pour  faire 
l'exercice  de  leur  prétendue  religion  et  permis  faire  leurs 
prières  dans  le  faubourg  Sainct-Laurent,  en  confirmant  la  pre- 
mière transaction  faicte  par  les  habitants  catholiques  avec  les 
députés  de  ceux  de  la  P.  R.,  passée  devant  les  tabellions  de 
Falaise,  l'onzième  mars  ou  may  1606  (2),  par  laquelle  leur  avoit 
esté  payé  252  livres  pour  se  désister  des  jardins  à  eux  assignés 
pour  y  bastir  leur  édifice,  mesme  de  prétendre  aucun  lieu  dans 
l'enclos  d'icelle  ville,  mais  pour  subvenir  à  l'achapt  d'un  lieu 
pour  les  P.  R.  dans  ledit  faubourg  Saint-Laurent.  —  Le  présent 
a  esté  copié  sur  certain  billet  représenté  par  mestre  Pierre 
Sauvage,  prestre,  qu'il  dit  estre  des  remarques  de  feu  M.  de  la 
Viéville,  le  1er  jour  de  juin  1663. 

d'État  avec  pension  de  6000  livres  et  lieutenant  général  des  troupes  du  roi 
en  Hollande,  tué,  avec  son  fils  aîné  au  siège  de  Bar-le-Duc  en  1629.  11  avait 
épousé,  en  1595,  Marie  de  Glermont  de  Gallerande. 

(1)  Les  «  Grandes  Escholles  »  étaient  une  antique  maison  d'instruction  dont 
Henri  V,  roi  d'Angleterre,  devenu  maître  de  la  Normandie,  confia  la  direction 
à  Jean  d'Angerville,  comme  le  constate  un  recueil  de  formules  conservé  aux 
archives  de  l'évêché  de  Séez  et  cité  par  le  guide  falaisien,  p.  45.  Au  commen- 
cement du  xvne  siècle,  cette  maison  servait  de  presbytère  aux  prêtres  de 
Saint-Gervais.  Jean  Voisin,  curé  de  Saint-Gervais,  de  1610  à  1635,  abandonna 
ce  bâtiment  aux  Capucins  qui  étaient  venus  s'installer  à  Falaise  en  1616,  et 
qui  y  bâtirent  un  couvent  qui  a  subsisté  jusqu'à  la  Révoluton.  Les  Grandes 
Écoles  étaient  situées  rue  aux  Chevaux  ou  des  Capucins  (ibid.,  pp.  28  et  110). 

(2.1  II  serait  intéressant  de  rechercher,  dans  les  minutes  des  notaires  de 
Falaise,  le  texte  de  cette  transaction  importante. 
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RELEVÉ  DES  NOMS  DES  PROSÉLYTES  ET  RÉFUGIÉS 

Figurant  aux  Registres  du  Consistoire  de  Genève 
à  partir  de  1660  (1). 


1660,   2  et  23  fév.      Claude  Perrin,  de  Chézérieu  (Ceyzé-  Abj. 

rieux,  Ain),  soit  Bouchay,  demeu- 
rant à  Chanci,  assisté  de  Covelle, 
maistre  d'école. 

Claudine  Ador,  de  Confignon,  Savoye,  Abj. 
(Act.  Genève)  assistée  de  sa  maî- 
tresse, fem.  du  sieur  Giraud. 

Pierre  Vinet,  de  Poujol  en  Poitou,  Abj. 
cy-dev.  preslre  bénéûcier. 

Pierre  Desprez,  de  Vass  en  Cham-  rep. 
pagne  (Vassy,  Haute-Marne). 

Abel  Roux,  dit  Larrisee,  de  Négrepe-  rep. 
lisse  (Tarn-et-Garonne). 

Pierre  Renaud,  de  Paris.  Abj. 


1660,    1  mars. 

1660,  22  mars. 
1660,  28  aoust. 
1660,  30  aoust. 
1660,   1  nov. 


1661,   7  mars.  Claudine  Chrestien,  de  la  par.  de  Abj. 

Marli  ,'Marlioz,  Haute-Savoie). 

1661,    4  avril.  Rodolphe  Yicenini,  hollandois,  ayant  Abj. 

étudié  à  Cologne. 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  148  à  102.  On  est  prié  de  corriger  dans  ce  premier 
article,  les  erreurs  qui  suivent  :  P.  152,  à  Espolette,  mettre  un  renvoi  avec, 
en  note,  Espelettes,  B.  Pyrénées;  — p.  154,  supprimer  la  note  2  ;  — p.  159, 
lire  Taradel,  de  la  Croix  et  jeudi  27  juin  1689  \  —  p.  158,  c'est  ici,  après  le 
paragraphe,  Nous  joignons,  etc.,  que  devraient  être  placés  les  textes  du  24  jan- 
vier 1661,  12  juin  1662,  30  juillet  1668  et  13  (au  lieu  de  12)  janvier  1671  qui 
figurent  à  la  page  150.  On  a,  en  outre,  omis  d'insérer  à  cette  page  158,  avant 
le  texte  du  11  mars  1686,  celui-ci:  Jeudi  15  octobre  16S5.  (Vol.  66,  f.  30). 

A  esté  représenté  que  plusieurs  estrangers  français  se  retirant  en  ceste 
ville  après  leur  révolte,  dans  le  dessein  de  faire  réparation  de  leur  faute, 
afin  de  pouvoir  rentrer  en  nostre  communion,  il  seroit  à  propos  de  délibérer 
pour  les  mesures  qu'on  pourroit  prendre  pour  leur  dite  réparation.  vVdvisc 
de  leur  donner  conseil  de  passer  en  Suisse  pour  y  recognoistre  et  faire 
réparation  de  leur  faute. 
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1661,   9  avril.  André  de  Lesso,  cy-dev.  prestre  et  Abj. 

curé  en  un  lieu  proche  de  Pon- 
toise,  dép.  de  l'Evêché  de  Beauvais.. 

1661,  18  avril.  Estienne  Fosselin,  d'Avugnon  (ksi-  Abj. 

gnon). 

1661,  23  may.  Jean-François  Montacut,  romain,  de  Abj. 

l'ordre  des  Observantins. 

1661 ,   6  juin.  Georges  Roch,  de  Toulouse,  tailleur.  Abj. 

1661,  27  juin.  Mathieu  Lechevalier,  de  Cans  (Caen)  Abj. 

en  Normandie,  cordelier,  sortantdu 
couvent  de  Châlon  en  Champagne. 

1661,  18  juillet.  Georges  Girar,  d'Annisi  (Annecy)  en  Abj. 

Savoie,  21  ans. 

1661,   8  aoust.  Nicolas  Guarnier,  de  Paris,  marchand  Abj. 

orfèvre. 

1661,   4  sept.  Pierre  Aleri,  d'Ours,  prov.  de  Prajela  Abj. 

en  Dauphiné  (auj.  Piémont). 

1661,  19  sept.  René  La  Chapelle,  de  Paris,  cy-dev.  Abj. 

religieux  de  la  Trinité. 

1661,  10  oct.  Jean   Lefèvre,   de   Paris,   maistre  Abj. 

écrivain. 

1661,  31  oct.  Antoine  Grellot,  de  Luis  (Luzy?),  Abj. 

pr.  Chaumont  enBassigny  (Haute- 
Marne). 

1661,   5  déc.  Claude  Carlier,  de  Lans  (?)  en  Gan-  Abj. 

nois,  ouvrier  en  soye. 

1661,  17  déc.  Jacques  de  Lobion,  de  Cantorberi  en  REP. 

Angleterre,  s'étant  marié  à  Lyon 
avec  une  papiste. 


1662,  16  janv.  PierrelNGLARis, de Castellane  (Basses-  Abj. 

Alpes)  en  Provence,  prestre. 

1662,  16janv.  Jean-Baptiste  Inglaris,  prestre,  de  Abj. 

Castellane  en  Provence. 

1662,  15  may.  Françoise  Gibelin,  de  VesyfVessy,  Abj. 

act.  cant.  de  Genève). 

1662,  15  may.  Louys  Micron,  natif  de  Paris.  Abj. 

1662,  29  may.  Jaques  de  Prouville,  de  Beauvais  en  Abj. 

Picardie.  » 
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1662,   5  juin.  Hugues  Legras,  de  Rouan,  prestre  Abj. 

de  Lonian  (Longni,  Orne?),  dioc. 
de  Rouan. 

1662,  31  juil.  Jaques  Perrot,  de  Joigny  (Yonne)  Abj. 

en  Bourgogne. 

1662,   2  sept.  Catherine  Rossat,  fem.  de  Daniel  Abj. 

Gagnard,  cordonnier,  de  Grenoble. 

1662,   4  sept.  Jean  Greizolon,  de  Lion,  cy-dev.  Abj. 

Minime. 

1662,  30  oct.  Jeanne  Bily,   de    Laconnex    (act.  Abj. 

Genève),  veuve  de  Fr.  Gresset. 

1662,  23  déc.  Claude  Roux,  de  Courteville  (?)  en  Abj. 

Bourgogne,  avocat,  23  ans,  précep- 
teur chez  le  capitaine  Corne. 


1663,  19  mars. 
1663,  26  mars. 

1663,   2  avril. 

1663,  4  juin. 
1663,  25  juin. 

1663,  25  juin. 

1663,  16  juillet. 

1663,  30  juillet. 

1663,  30  juillet 
et  13  août. 

1663,  22  décembre. 


Gabriel  Dutour,  de  Saumur  pr.  Agin  Abj. 
(Anjou),  prestre,  cy-dev.  prédicant 
au  dioc.  d'Uzès,  33  ans. 

Guillaume  Verel,  de  Lyon,  veloutier,  Abj. 
dem.  chez  François  Portier,  velou- 
tier. 

Anthoina  Mauris,  de  Veigy,  Savoye  Abj. 
(Haute-Savoie). 

Jean  Delamar,  de  Sedan,  graveur.  REP. 

Guillaume  Fors  (ou  Fore),  de  Monta-  REP. 
ran  pr.  Uzès  (Montaren,  Gard). 

Nicolas  Billot,  de  Verdun  en  Lor-  Abj. 
raine. 

Honoré  Lebègue,  de  Saint- Florentin  en  Abj. 
Champagne(Saint-Florentin,  Yonne), 
venant  de  Malte,  chirurgien. 

Michel  Sarreau,  de  Tours,  veloutier.     Abj . 

Jean  Clément,  de  Gap  en  Dauphiné,  Abj. 
cy-dev.  cordelier. 

Jean  Vuillelme,  d'Utrech,  ayant  esté  à  REP. 
la  messe  à  Avignon. 


1664,  25  février.        François  de  Saint-Paul,  de  la  comté  Abj- 
de  Fouex  (Ariège),  cy-dev.  cordelier, 
et  soldat. 
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1664,  31  mars.  Colarde    Dumont,   de  Ghaumont  en  Abj. 

Savoye  (Haute-Savoie). 

^1664,  30  juin.  Charles  Ferron,  de  Dreux  en  Norman-  Abj. 

die  (Eure-et-Loire). 

4664,  30  août.  Françoise  Dechambet,  de  Coursinge  Abj. 

Savoye.    (Corsinge,  act.  Genève), 
serv.  de  M.  Franc. 

1664,  27  octobre.      Jean  Siméon,  de  Calvisson  (Gard).  REP- 

1664,  17  novembre.  Alexandre  Fauque,  d'Orange.  Abj. 

1664,  17  novembre.  Judith  Martin,  d'Orange.  REP. 

1664,  15  et  22  déc.    Barthélémy  Tarni,  de  Crissentin  au  Abj. 
Piémont. 

1664,  20  décembre.   Claude  Brillon,  de  Vieux-le-Petit,  pr.  Abj. 

de  Belay  (Belley,  Ain). 

1665,  26  janvier.       Louys  Simon,  de  Phalaise  (Falaise,  Cal- 

vados) en  Normandie.  25  ans. 

1665,  23  février.  Daniel  Aynard,  de  Besaille  (Besayes, 
Drôme)  en  Daaphiné. 

1665,  23  mars.  Nicolas  Petit,  de  Loches  (Indre-et- 
Loire),  venant  de  Maringue. 

1665,  23  et  30  mars.  Léon  de  Clerville,  de  Poitiers,  de 
l'ordre  des  jésuites. 

1665,   4  may.  Jacob  Brevillard,  de  Bussy  (Buxy, 

Saône-et-Loire)  enBourgogne,  ayant 
été  à  Nantes. 

1665,  9  may  .  Alexandre  Franc,  de  Gajan  (Gard),  pr. 
Toulouse. 

1665,    1  juin.  Jacques  Philippe   Duboule,  de  Nor- 

mandie. 

1665,  20  juillet.  Denis  Rousseau,  de  Fontenay-aux- 
Roses  (Seine-et-Oise) ,  pr.  Paris,  bou- 
langer, fils  d'un  march.  de  vins  de 
Paris,  27  ans. 

1665,  17  août.  Clément  Mïlly,  d'Echalan  (Echalas, 

Rhône)  en  Lyonnais. 


1666,   4  janvier.       Gilbert  Belvion,  de  Guéret  (Creuse),  Abj. 
dans  la  Marche. 


Abj. 
Abj. 
Abj. 
Abj. 

REP. 
Abj. 

Abj. 
Abj. 

Abj. 
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1666,   8  mars. 


1666,  15  mars. 

1666,  29  mars  et 
10  may. 

1666,  26  avril  et 
24  may. 

1666,  10  may. 

i 666,  24  may. 

1666,  29  may. 
1660,   6  septembre. 

1666,   6  décembre. 


Gabriel  de  Foiny,  du  lieu  de  Foiny  Abj. 
(Foigny, Aisne), pr.  Rethel  etRheims, 
en  Champagne,  de  l'ordre  de  l'Ob- 
servance et  prédicateur  (1). 

François  Mestral,  d'Alamogne  (Aile-  REP. 
mogne.  Ain),  lapidaire. 

François  Buffet,  de  Saconay-Vandel  Abj. 
(act.  Genève),  ayant  été  serviteur 
chez  Mr.  Vaudenet  à  Pregny. 

François  Balon,  de  iNantier  (Nantuy,  Abj. 
Ain?)  balliage  de  Gex. 

Pierre  Ravi  (ou  Rani),  de  Lyon.  Abj. 

Claude  de  Saint-André,  de  Vienne  en  Abj. 
Dauphiné,  de  l'ordre  des  Carmes. 

Jonathan  Gervais,  de  Tours,  19  ans.  REP. 

Louys  Gadeon,  de  Chinon  (Indre-et-  Abj. 
Loire)  en  Touraine. 

André  Rolland,  de  Mints  (Mens,  Isère»  REP. 
en  Triève. 


1667,   7  février. 


1667,  21  février. 

1667.  21  mars  et 
4  avril. 

1667,  21  mars. 
1667,  11  avril. 


Louyse   Viret,   d'Armance   Savoye,  Abj. 
(Hermance,  act.   Genève),  nièce 
d'Egrège  Viret,  notaire. 

Aymé  Grivet,  d'Anisy  (Annecy,  Haute-  Abj. 
Savoie). 

Louyse  Valagny, de  Lancy(act. Genève),  Abj. 
demeurant  à  Landecychez  Mr.  Dan- 
ger. 

Aymé  Dumont,  de  Lancy  (act.  Genève).  Abj. 

Paul  Viellejoune,  d'Anduze  (Gard),  REP. 
tailleu^'habits. 

(1).  Voici  l'article  qui  le  concerne  (Vol.  59,  jeutly,  S  mars  1666). 
Déclaration  de  Gabriel  de  Foiny. 

«  Gabriel  de  Foiny,  du  lieu  de  Foiny  en  Champagne,  s'est  présenté  avec 
déclaration  qu'ayant  croupy  l'espace  de  36  ans  en  l'Église  Romaine,  où  il  a 
esté  cordelier  de  l'observance  et  prédicateur,  Dieu  l'ayant  daigné  illuminer,  il 
a  pris  la  résolution  de  venir  se  ranger  à  la  vraye  Église  de  religion  réfor- 
mée, ayant  produit  par  escrit  les  motifs  de  son  changement,  contenant  divers 
points  conformes  à  nostre  créance,  de  par  lequel  il  requiert  le  recevoir  à  son 
abjuration  des  erreurs  de  l'Eglise  Romaine.  A  esté  advisé  de  le  recevoir  pour 
membre  de  la  vraye  Église  après  qu'a  renoncé  à  tous  obus  et  erreurs  de  l'Église 
Romaine,  particulièrement  au  prétendu  sacrifice  de  la  messe,  pour  vivre 
selon  la  confession  de  foy  des  Églises  réformées. 
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1667,  16  mayet       Timothée  Bidod,  d'Andreville  (Lan-  REP. 
6  juin.  dreville,  Aube)  en  Bourgogne,  tisse- 

rand, demeurant  à  Avouly  (Avully, 
Genève). 

1667,   4  juillet.        Louys    Duplessis,    de    Vaucouleurs  Abj. 

(Meuse)  en  Bassigny,  pénitent  de 
l'ordre  de  Piquepuce. 

1667,  18  juillet.        Daniel  Dechoudens,  d'Andrési  (Seine-  Abj. 

et-Oise),  ayant  une  attestation  d'ab- 
juration faite  à  G.  Saconex. 

1667,  31  octobre.      Charles  Cauteleuh,  passementier,  de  REP. 

Lyon,  s'étant  marié  à  la  messe. 

1667,  22  novembre.  Charles  Cottelet,  de  Lyon,  ayant  épou-  REP. 

sé  une  femme  de  contraire  religion 
et  abjuré. 

1667,  22  novembre.  René  Tricot,  de  Paris,  5  ans  religieux  Abj. 
de  l'ordre  des  Augustins. 

1667,  28  novembre.  Pierre  Lucas,  dit  de  Chanceville,  de  REP. 

Paris,  ayant  abjuré  par  la  persécu- 
tion de  sa  femme. 

1667,  26  décembre.  Estienne    Villaret,  de   Montpellier,  REP. 
serrurier. 


UNE  LETTRE  DE  LOUVOIS 
(8  janvier  1686) 

Le  Bulletin  a  publié  la  lettre  que  Tillières,  espion  à  la 
solde  du  comte  d'Avaux,  ambassadeur  à  La  Haye,  lui  écri- 
vit, à  la  date  du  22  décembre  1685,  pour  faire  connaître 
l'héroïque  dessein  des  pasteurs  exilés  en  Hollande,  de  ren- 
trer en  France  au  péril  de  leur  vie,  car  arrêtés  ils  étaient 
certains  ou  d'être  condamnés  à  mort  ou  de  mourir  igno- 
rés dans  des  prisons  du  roi  (1). 

Le  27  décembre,  le  misérable  annonçait  que  le  nombre 
des  ministres  qui  devaient  aller  en  France  se  montait  à 
cent  dix. 

(1)  Bulletin,  LXÏ,  p.  429. 
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Les  courriers  mettaient,  à  cette  époque,  au  minimum 
cinq  jours  pour  se  rendre  de  La  Haye  à  Versailles,  aussi 
la  dépêche  du  comte  d'Avaux  annonçant  la  nouvelle  de  la 
détermination  des  pasteurs  ne  fut-elle  remise  à  Louvois 
qu'au  commencement  de  janvier. 

Mais  elle  parut  si  importante  alors  au  ministre  que  dès 
le  8  janvier,  il  la  faisait  connaître  par  une  lettre  circulaire 
adressée  à  tous  les  intendants. 

En  voici  le  texte  : 

8  janvier  1686. 

Monsieur, 

Le  Roy  a  esté  informé  que  les  ministres  qui  sont  sortis  de 
France  en  exécution  de  l'Édit  du  mois  d'octobre  dernier,  ont 
résolu  d'y  revenir  déguisés  en  marchands  et  en  cavalliers  pour 
séduire  les  nouveaux  convertis  et  empêcher  qu'ils  ne  s'instruisent 
de  bonne  foy  à  la  religion  qu'ils  ont  embrassée  et  que  pour  n'être 
point  reconnus  ceux  qui  étaient  dans  une  province  doivent  aller 
dans  une  autre  qui  en  soit  éloigné.  De  quoi  Sa  Majesté  me  com- 
mande de  vous  donner  avis  afin  que  vous  n'oubliez  rien  pour 
essayer  d'en  découvrir  quelqu'un  et  que  la  punition  qui  en  sera 
faite,  prévienne  leur  mauvais  dessein  et  oblige  les  autres  à  sortir 
promptement  du  royaume  s'ils  y  estoient  entrés  pour  l'exécution 
de  ce  projet  (1). 

Je  suis,  etc. 

On  ne  doit  jamais  oublier  que  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  Réformés  et  qu'il 
fut  impossible  à  leurs  pasteurs  de  se  concerter  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  de  si  terribles  circonstances.  Ce 
fut  sur  la  terre  d'exil  que  cent  dix  d'entre  eux,  à  leur  éter- 
nel honneur,  résolurent  de  revenir  en  France,  entreprise 
héroïque  qui  eût  sans  doute  réussi  sans  la  plus  abomi- 
nable des  trahisons  (2). 

Frank  Puaux. 

(1)  Archives  historiques  de  la  guerre.  Vol.  713. 

(2)  L'intendant  Foucault  écrit  dans  ses  Mémoires,  à  la  date  de  janvier  1686  : 
«  Le  Roy  ayant  été  informé  que  les  Ministres  qui  sont  sortis,  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  d'octobre  dernier,  ont  résolu  d'y  revenir,  déguisés  en  marchands 
et  en  cavaliers,  pour  séduire  les  nouveaux  convertis,  que  ceux  qui  servaient  de 
ministres  dans  une  province  doivent  aller  dans  une  autre  qui  en  soit  fort 
éloignée,  Sa  Majesté  désire  que  je  n'oublie  rien  pour  en  découvrir  quelqu'un, 
pour  en  faire  une  punition  qui  prévienne  leur  mauvais  dessein.  »  Mémoires, 
p.  149. 
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LES  CHIFFRES  DE  M.  L'ABBÉ  ROUQUETTE 
Étude  sur  les  Fugitifs  du  Languedoc  (Uzès)  (1) 


Domergue 
Jacques  (2). 


Domergue  Olivier 


Donzel  Claude. 


Fils  de  Jacques  Domergue  (3)  et  de 
demoiselle  Anne  .Bulliod.  Ses  parents  firent 
leur  testament  en  1688  (Guill.  Martin,  Nre) 
lorsqu'il  était  hors  du  royaume,  s'étant  retiré 
«  au  préjudice  des  défenses  portées  par  les 
édits  et  déclarations  du  roi  ».  Il  ne  put  donc 
hériter  et  ils  ne  lui  laissèrent  qu'une  part,  au 
cas  où  il  rentrerait  sous  l'obéissance  royale  ; 
mais  comme  il  ne  revint  plus  en  France,  cette 
somme  fut  saisie  à  la  mort  de  ses  parents  (A. 
N.,  TT  260-VIII). 

Frère  de  Jacques  (4)  s'établit  marchand  à 
Leipzig  (Toll.  III,  Ie  908).  On  saisit  également 
le  legs  que  lui  avait  fait  son  père  (A.  N.,  TT 
260-VIII). 

Cité  dans  les  fiches  Rouquette.  Nous  ne  le 
retrouvons  nulle  part;  ceci  n'a  rien  d'éton- 
nant. Les  fugitifs  qui  arrivaient  à  l'étranger, 
en  Hollande  par  exemple,  ne  paraissent  géné- 
ralement dans  les  registres  qu'avec  cette 
seule  annotation  «  venu  de  France  »  et  pour 
cause.  Partout  il  y  avait  des  espions  du  clergé 
et  de  l'ambassadeur  d'Avaux,  pour  noter  les 
noms  des  réfugiés,  afin  d'écrire  ensuite  à  leurs 


(1)  Voyez  plus  haut  p.  515  à  531. 

(2)  Dans  les  listes  Rouquette  il  se  trouve  Françoise  Dieude  veuve  Laurent 
qui,  dans  l'ordre  alphabétique,  devrait  précéder  Domergue  ;  mais  ce  nom  a  été 
mal  écrit,  c'est  Françoise  Rieude  qu'il  faut  lire,  fille  d'Israël  Rieu  greffier  et 
veuve  de  Louis  Laurent,  pareur  de  drap  et  fugitive  (A.  N.,  TT.,  260-VIII,  A.  II. 
G,  316). 

(3)  Armoiries  de  la  famille  Domergue  marchands  d'Uzès  :  «  d'Azur  à  un 
vaisseau  d'or  battides  Ilots  d'argent  et  surmonté  d'une  étoile  d'or  disposée  au 
milieu  du  chef  »  (Arm.  du  Lang.,  d'Hozier,  Bibl.  Nat,  Fr.  32,  208). 

(4)  Clarisse  Domergue  d'Uzès,  parente  des  fugitifs,  femme  de  Louis  Martin 
fut  prise  dans  une  assemblée  et  jugée  par  l'intendant  Le  Nain  le  21  décembre 
1750.  Ses  biens  furent  confisqués  et  elle  fut  condamnée  (à  être  enfermée  le 
reste  de  ses  jours  à  la  tour  de  Constance  où  elle  mourut  après  18  années  de 
réclusion  (A.  N.,  TT.,  357-V.).  Sa  fille,  en  1770,  réclame  ses  droits  maternels. 
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lieux  d'origine  pour  causer  des  tracasseries  à 
leurs  parents  et  saisir  leurs  biens,  si  ce  n'était 
déjà  fait.  Le  seul  registre  en  Hollande  qui 
donne  les  localités  d'origine  est  celui  des 
«  JRecognoissances  de  Rotterdam  »  qui  contient 
plus  de  1  700  signatures.  Les  personnes  qui 
avaient  succombé  par  la  persécution  ne  pou- 
vaient être  admises  dans  la  communauté 
réformée  sans  avoir  déclaré  auparavant,  en 
présence  du  troupeau,  la  douleur  qu'ils  ont  de 
leur  chute  et  en  demander  pardon  à  Dieu,  en 
foi  de  quoi  ils  signent  ce  registre.  Mais  ce 
livre  restait  en  possession  du  Consistoire  et 
les  fidèles  savaient  seulement  leurs  noms  et 
cela  encore  pas  toujours  ;  de  là,  la  grande 
difficulté  de  retrouver  tous  les  fugitifs  d'Uzès. 
La  plupart  des  documents  sont  dispersés  en 
Europe,  perdus  ou  cachés.  La  France  protes- 
tante cite  :  Jean  Antoine  Donzel  du  Languedoc 
coupeur  de  bois,  60  ans,  avec  sa  femme  Fran- 
çoise Perrin  43  ans,  admis  au  refuge  à  Lau- 
sanne en  1710. 


Drouin  Abraham 
Drouin  femme 
née 

Antoinette  Henriot 
Drouin  Pierre. 


Non  seulement  en  Allemagne,  comme 
nous  l'avons  vu  par  l'affaire  Connort,  mais  en 
Suisse  les  réfugiés  qui  avaient  un  état  cher- 
chaient à  l'exercer  pour  vivre.  Plusieurs 
auraient  réussi,  s'ils  n'avaient  éveillé  la 
jalousie  des  gens  du  pays  qui  les  décidèrent 
à  quitter  Zurich  parce  qu'ils  faisaient  concur- 
rence aux  artisans  indigènes,  une  défense 
absolue  ayant  été  faite  aux  Français  de  ven- 
dre du  vin  et  de  faire  du  pain.  Toutefois,  les 
ouvriers  en  soie  et  les  faiseurs  de  bas  ne 
furent  pas  inquiétés.  Ainsi,  dans  une  maison 
au  bord  de  la  Sihl  à  Zurich,  toute  une  colonie 
Uzètienne  s'était  réfugiée.  Jacques  Fesquet, 
cardeur  de  laine,  y  vivait  en  famille  avec  sa 
femme  Marguerite  Vigne,  son  fi ls  Jean  Gas- 
pard et  une  servante  également  d'Uzès.  Fran- 
çois Vinal  travaillait  avec  plusieurs  employés 
dont  les  listes  de  1692  donnaient  les  noms, 
Jacques  Bonze  d'Uzès,  Abraham  Drouin,  sa 
femme  Antoinette  Henriot  et  leurs  enfants 
Pierre  et  Madeleine,  enfin  Jacques  Dunal  tisse- 
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rand  (F.  Jaccard,  Eglise  française  de  Zurich, 


Dubourdieu  Naquit  à  Uzès  le  16  janvier  1672  et  fut 

Pierre  baptisé  par  M.  le  ministre  Angelras;  il  était 

Dubourdieu  fils  de  Jean  Armand  de  Dubourdieu  d'Aubarne, 

Madame  ministre  à  Uzès  et  de  Marguerite  Voysin  que 

née  son  père  avait  épousée  à  Genève  étant  encore 

Marguerite  de         proposant  en  théologie  ;  elle  était  la  fille  de 
Jaussaud  noble  Jean  Voysin,  ancien  syndic  de  la  répu- 

blique^.-P.).  Pierre  Dubourdieu  partit  à  la 
Révocation  et  fut  chapelain  de  Schomberg  en 
1685,  aumônier  du  régiment  de  Townsend; 
naturalisé  en  1707,  il  mourut  pasteur  à 
Londres  en  1720  (Agnew  II,  p.  79). 

Dubourdieu  Armand  Son  frère,  naquit  à  Uzès  le  29  janvier 
1674  et  se  réfugia  en  Angleterre,  il  fut  vicaire 
dans  le  Herfordshire  et  mourut  le  25  août 
1733.  (F.-P.) 


Dubourdieu 
Jean  Gabriel. 


Troisième  fils  de  Jean  Armand  Dubour- 
dieu et  de  Marguerite  Voysin,  naquit  à  Uzès 
le  18  août  1675;  son  parrain  fut  noble  Gabriel 
d'Aubarne,  baron  de  Fontaréches;  il  émigra 
en  Angleterre  étant  alors  ministre  à  Mont- 
pellier. Après  la  Révocation,  dit  Agne/w ,  il  se 
trouvait  en  Angleterre  six  ministres  venant  du 
Languedoc  portant  le  nom  de  Dubourdieu  et 
appartenant  à  la  même  famille. 


Ducla  Anne.  Du  pays  d'Uzès,  témoin  à  un  mariage  dan; 

l'église  de  Lucy  Lane,  à  Dublin  en  1707. 


Dugua  Marguerite. 


Fille  de  Jean  Dugua  (1)  notaire  royal,  pro- 
bablement la  cousine  d'Anne  Dugua  femme  de 
Jean  Coste  oncle  de  Pierre  Coste  fugitif.  A  son 
départ  d'Uzès  on  lui  saisit  une  pension  viagère 


(i)  Plusieurs  Dugua  fugitifs  ont  été  oubliés  dans  les  listes  Rouquette  : 
Ie  François  Dugua  d'Anduze,  assisté  à  Genève  d'un  viatique  pour  l'Allemagne 
(F.  P.)  ;  2°  Pierre  Dugua  de  Nîmes,  âgé  de  70  ans  et  Marie  sa  femme,  50  ans, 
naturalisés  à  Londres  (F.  P.)  ;  3°  Dugua  procureur,  ancien  de  l'Église  de  Nîmes  ; 
4°  Antoine  Dugua  marchand  établi  à  Londres,  père  d'Anne  Dugua,  femme  de 
Jean  Coste,  qui  se  fait  représenter  à  un  baptême  à  Uzès  (État  civil  d'Uzès). 
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de  300  livres  qui  lui  avait  été  léguée  par  le 
sieur  Guiraud  (A.  N.,  TT  260-VIII). 

Ducros  Jean.  Fils  de  Louis  Ducros  docteur  ez  droicts  et 

de  demoiselle  Jeanne  de  Bouton, baptisé  à  Uzès 
le  12  novembre  1652,  présenté  par  M.  Simon 
de  Reynaud  docteur  ez  droicts  et  demoiselle 
Suzanne  d'Allard,  se  réfugie  en  Allemagne. 


Ducros  Simon.  Fils  d'Antoine  Ducros  et  de  Claude  Gri- 

selle,  né  à  Uzès  le  5  novembre  1661. 


Ducros  Théodore 
Ducros  Madame. 
3  enfants. 


1).  Naquit  à  Uzès,  fils  de  M. 'Pierre  Ducros, 
ministre  de  la  parole  de  Dieu,  et  de  Suzanne 
Despierres.  Il  alla  étudier  à  Genève  en  1656  ; 
le  25  avril  1663  il  fut  consacré  pasteur  et 
occupa  les  postes  de  Poussan  et  de  Som- 
mières  jusqu'à  la  Révocation.  Il  se  réfugia 
alors  à  Londres,  où  il  fut  un  des  ministres  de 
la  Savoye.  En  1698  il  est  pasteur  delà  colonne 
de  Wezel  (M.  D.  1698).  Il  passait  pour  un  grand 
prédicateur.  Dans  le  Parnasse  français  on 
trouve  une  pièce  de  vers,  des  stances  et  un 
quatrain  à  sa  louange  (p.  228-229).  Il  est  cité 
parmi  les  savants  de  la  ville  d'Uzès  dans  un 
mémoire  du  xvne  siècle  (A.  H.  C.  45).  Il  fut 
enfin  pasteur  de  la  colonie  de  Magdebourg  en 
1699.  (M.  D.). 


Ducros  Paul. 
Ducros  femme. 
2  enfants. 


Cardeur  d'Uzès,  réfugié  à  Magdebourg 
avec  sa  femme  et  deux  enfants. 


(1)  Anne  Ducros,  fille  de  Jacques  Ducros,  ministre  à  St-Germain  de  Calberte 
en  Languedoc,  parente  de  Théodore  Ducros,  sortit  du  royaume  après  la  Révo- 
cation; ses  biens  consistant  en  4  000  livres  furent  saisis.  L'abbé  du  Chaila 
prêtre-inspecteur  des  missions  du  diocèse  de  Mende,  les  réclama  pour  payer 
une  maison  qu'il  avait  achetée  (A.  N.,  TT.,  433-434-VI).  Ce  document  confirme 
ce  qu'on  a  vu,  entre  autres,  dans  le  Bulletin  de  1906,  417,  que  l'abbé  du  Chaila 
avec  les  huissiers  royaux  présidait  à  la  recherche  et  saisie  des  biens  des  con- 
sistoires et  aussi  de  ceux  des  réfugiés  à  mesure  qu'ils  fuyaient,  lsabeau 
Darvieu,  épouse  d'Henri  Ducros,  de  la  même  famille,  se  sauva  avec  ses  enfants 
et  son  mari  à  Marseille  ;  ce  dernier  y  mourut  en  1687,  elle  se  retira  alors  dans 
les  pays  étrangers,  emmenant  avec  elle  4  filles  et  2  fils  qui  restèrent  à  Genève 
pour  finir  leurs  études.  Elle  se  fixa  à  Herlin,  ses  biens  furent  donnés  à  ses 
proches  parents  habitant  Nîmes. 
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Ducros  Jacques. 


Dulac  Michel. 
Dulac  Madame 
née 

Marie  de  Boyer. 


Fils  d'Anthoine  Ducros  et  de  Suzanne 
Sicard,  naquit  à  Uzès  le  12  novembre  1679. 

Le  chef  de  cette  famille,  Arnault  Dulac  (1) 
dit  le  Franchiman  (2),  suivit  à  Uzès  comme 
écuyer  Gillette  de  Pressigny,  fille  de  noble  de 
Pressigny,  chevalier  au  diocèse  de  Tours  et 
nièce  du  maréchal  de  Boucicaut  qui  épousa  le 
19  mai  1405  Robert  II  vicomte  d'Uzès.  Michel 
Dulac,  son  fils,  licencié,  était  consul  en  1442  et 
Pierre  Dulac  fils  de  celui-ci  le  fut  de  même  en 
1468.  Les  Dulac  furent  toujours  attachés  à  la 
famille  d'Uzès,  ils  embrassèrent  comme  elle 
la  Réforme  et  suivirent  leurs  chefs  dans  les 
guerres  de  religion.  Eu  1562  Antoine  de  Crus- 
sol,  chef  des  religionaires  jusqu'à  la  majorité 
du  roi  Charles  IX,  réduisit  à  Uzès  le  conseil 
des  quatorze  à  huit  et  y  conserva  un  Michel 
Dulac,  homme  de  grand  sens,  qui  avait  toute 
sa  confiance  et  qui  était,  en  1533,  juge  royal  et 
lieutenant.  Son  fils  Michel  était  auprès  d'An- 
toine de  Crussol  Ier  duc  d'Uzès  dirigeant  ses 
affaires,  sa  maison  avec  le  titre  de  «  maître 
d'hôtel  ». 

Au  début  de  l'année  1572,  Antoine  de 
Crussol  fit  un  long  séjour  dans  son  duché, 
avec  sa  femme  Louise  de  Clermont,  l'amie  de 
Catherine  de  Médicis;  il  y  reçut  ses  frères  et 
tous  retournèrent  au  printemps  à  Paris, 
emmenant  avec  eux  Michel  Dulac,  Simon  de 
Jolz,  écuyer  de  Jean  de  Crussol  dit  Beaudiné, 
père  d"Antoine  et  David  Merle,  un  des  frères 


(1)  Touto  la  mino  cli  Dulac 
N'es  vengudo  de  Gapdenao, 
Ques  un  castel  d'aou  Querci 
Goumo  aquel  di  Dacier  aoussi 
Moussu  Jacques  que  nero  Seignou 
E  que  y  accourdavou  sis  favou 
Dinc  Uzès  em  bel  Femené 
E  néro  soun  palefrenier 
Aro  sous  pichots  enfans 
N'en  sount  patriciens  et  marchands. 


Toute  la  mine  des  Dulac 

Ksi  venue  de  Gapdenac 

Qui  est  un  château  du  Querci 

Comme  celui  de  Dacier  aussi  ; 

Monsieur  Jacques  qui  en  était  seigneur 

Et  lui  accordait  ses  faveurs 

Dans  Uzès  avec  lui  l'emmena 

11  était  son  palfrenier; 

Maintenant  ses  petits  enfants 

Sont  patriciens  et  marchands  (ms.À.). 


Ces  chansons  faites  par  les  faiseurs  de  bas  ne  sont  pas  absolument  exactes. 
Dulac  ne  vint  pas  à  Uzès  avec  Jacques  de  Crussol  baron  d'Acier,  mais  il  était 
le  héros  valeureux  et.  populaire  et  personnifiait  la  famille  d'Uzès. 

(2)  Terme  qui  signifie  habitant  du  nord. 
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du  fameux  capitaine  Merle.  Nous  les  retrou- 
vons tous  dans  îa  nuit  sanglante  de  la  Saint- 
Barthélemy.  Jacques  baron  d'Acier,  caché 
dansl'appartement  qu'Antoine  et  sa  femme  oc- 
cupaient au  Louvre,  échappa  au  massacre  en 
abjurant.  On  ne  put  sauver  Galiot  de  Crussol  ; 
attaqué  clans  la  cour  du  Louvre,  bien  qu'en- 
touré par  les  trois  Uzétiens  fidèles,  Michel 
Dulac,  Simon  de  Jolz  et  David  Merle  qui  le 
défendirent  vaillamment  contre  les  soldats  et 
gardes  venus  pour  l'assassiner,  tous  suc- 
combèrent sous  le  nombre  des  meurtriers  et 
furent  jetés  devant  la  porte  du  château  royal. 
Antoine  parvint  à  faire  enlever  le  corps  du 
malheureux  Galiot,  mais  la  vue  de  tant 
d'horreurs,  la  terreur  qu'il  ressentit  de 
l'efl'royable  mort  de  Galiot  et  de  Michel  Dulac 
et  sa  propre  apostasie  le  jetèrent  dans  une 
mélancolie  profonde;  il  mourut  l'année  sui- 
vante, le  ii  août  1573. 

Michel  Dulac,  fugitif,  docteur  ez  droicts, 
lieutenant  principal  en  la  cour  de  Mr  le  Séné- 
chal,fils  de  Pierre  Dulac  bourgeois  et  de  demoi- 
selle Catherine  de  Fabre,  épousa,  le  21  août 
1654,  Marie  de  Boyer,  fille  d'Antoine  de  Boyer, 
bourgeois  et  de  demoiselle  Marie  de  Folcher. 
Après  la  Révocation,  il  partit  avec  sa  femme, 
allant  rejoindre  cinq  de  ses  enfants  déjà  à 
l'étranger.  Les  fiches  Bouquette  signalent 
comme  fugitifs  Madame  Dulac  (revenue),  deux 
fils  et  deux  filles;  mais  des  documents  décisifs 
confirment  la  fuite  du  père  de  famille  et  d'un 
autre  fils. 

D'abord,  dans  un  court  mémoire  contenant 
les  noms  des  gentilshommes  nouveaux  catho- 
liques du  diocèse  d'Uzès  dont  la  conversion 
fait  naître  des  soupçons,  le  quatrième  sur  la 
liste  est  ainsi  noté  :  «  Le  sieur  Dulac,  advocat, 
fait  mal  son  devoir  ainsi  que  sa  femme  et  a 
été  longtemps  en  prison,  a  trois  fils  et  deux 
filles  hors  du  royaume  »  (A.  H.,  C  273).  Dans 
les  mêmes  archives,  (G  316)  parmi  les  ordon- 
nances rendues  par  Messieurs  les  officiers 
royaux  d'Uzès  portant  maintenue  en  la  pos- 
session et  jouissance  des  biens  de  ceux  qui 


DOCUMENTS 


257 


sont  sortis  du  royaume  pour  fait  de  religion 
eu  faveur  de  leurs  plus  proches  parents,  con- 
formément à  l'édit  donné  par  S.  M.  en 
décembre  1689,  nous  trouvons,  en  1691  : 
Dames  Jeanne  et  Suzanne  Dulac  ont  esté  main- 
tenues avec  le  sieur  Jean  Dulac  leur  frère  aux 
biens  de  Michel  Dulac  et  demoiselle  Marie 
Boyer  leur  père  et  mère.  Ensuite,  parmi  les 
biens  des  fugitifs  (A.  H.  G  312),  on  voit  que  le 
(ils  Dulac  est  en  possession  des  biens  de 
Michel  Dulac  son  père;  enfin  les  papiers 
fie  famille  que  nous  avons  consultés  confir- 
ment la  fuite  de  Michel  Dulac  et  de  sa  femme. 

A  la  tête  d'une  nombreuse  famille  — ils 
avaient  eu  onze  enfants  dont  huit  vivants  (1) 
à  la  Révocation, —  les  soucis  avaient  été  nom- 
breux pour  eux.  Leur  fille  aînée  Jeanne,  née  à 
Uzès  le  30  mai  1655,  s'était  éprise  de  Monsieur 
Antoine  Thomas,  ministre  d'Uzès,  docteur  ez 
droiclz  et  désirait  l'épouser  contre  le  gré  de 
ses  parents.  Après  plusieurs  années  de  luttes, 
ils  donnèrent  leur  consentement  à  cette  union, 
à  condition  que  leur  fille  renoncerait  à  tous 
ses  droits  et  se  contenterait  de  la  légitime 
qu'on  lui  donnerait  par  contrat  et  devant  M.  le 
juge  de  Cuny.  Le  18  février  1684,  âgée 
de  29  ans,  elle  se  soumit  à  la  volonté  de  ses 
parents.  Le  mariage  se  fit  dans  ces  conditions, 
son  mari  se  convertit  à  la  Révocation  et  ils 
restèrent  à  Uzès;  mais  six  de  leurs  petits 
enfants  émigrèrent  et  vinrent  en  Brandebourg 
en  1754  (Erm.IX,  280;.  Suzanne,  leur  seconde 
fille, née  à  Uzès  le  16  aoûtl657,  épousaMichel 
Chapelier,  seigneur  de  Montaren,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur.  Ces  deux  ménages  ne 
quittèrent  pas  Uzès.  Gardant  avec  eux  leur 
plus  jeune  frère,  ils  conservèrent  ainsi  les 
biens  de  leurs  parents. 

(1)  Dulac  Jeanne,  née  le  30  mai  1655,  épouse  Anthoine  Thomas  le  21  août 
1684  ;  2°  Dulac  Antoine,  né  le  8  juin  1656,  fugitif;  3°  Dulac  Suzanne,  née  le 
16aoûtl657,  épouse  Michel  Chapelier  seigneur  de  Montaren;  4°  Dulac  Eléonore, 
née  le  22  décembre  1664,  fugitive;  5°  Dulac  Catherine,  née  le  29  mars  1665, 
fugitive;  6°  Dulac  Daniel,  né  le  23  août  1668,  fugitif  mais  revenu  à  Uzès  ;  7° 
Dulac  Jean,  né  le  21  avril  1674,  fugitif;  Dulac  Joseph  dont  nous  n'avons  pas 
trouvé  l'acte  de  naissance.  ,     i/j  .  ; 
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Le  27  novembre  1691,  Jeanne  Dulac,  sa 
sœur  Suzanne  et  leur  frère  mineur  Jean  se 
réunirent  pour  une  transaction  chez  M .  Favier, 
notaire  royal,  et  il  est  dit  dans  cet  acte,  après 
avoir  nommé  les  intéressés  :  «  comme  succé- 
dants aux  biens  de  M.  Michel  Dulac  et  demoi- 
selle Marie  de  Boyer  leur  mère  absents  du 
royaume  pour  fait  de  religion  ».  Ses  enfants 
réclamèrent  les  biens  saisis  de  leurs  parents 
et  Jeanne,  femme  d'Antoine  Thomas,  deman- 
dait trois  mille  livres  provenant  du  légat  fait 
par  Suzanne  de  Boyer  sa  tante,  veuve  de 
Pierre  de  Janas,  à  sa  sœur  Marie  de  Boyer  sa 
mère. 

Cinq  des  enfants  de  Michel  Dulac  quittèrent 
Uzès,  chacun  de  leur  côté  pour  éviter  d'être 
soupçonnés  et  arrêtés;  leur  père  fut  empri- 
sonné à  cause  de  la  fuite  de  ses  fils  et  filles  et 
de  son  refus  d'aller  à  l'église.  Dès  qu'il  fut 
relâché  il  partit  avec  sa  femme  et  mourut 
peu  après  ;  elle  ne  dut  jamais  revenir,  car, 
lorsque  le  28  octobre  1700,  le  mariage  de  son 
fils  Daniel  fut  célébré  à  Uzès  avec  Mademoi- 
selle Antoinette  Chambeyron,  fille  de  M.  Cham- 
beyron,  procureur  ez  courts,  il  est  dit  dans 
l'acte  de  l'état  civil  que  Daniel  est  fils  de  feu 
MichelDulac,  ancien  lieutenant  au  sénéchal  de 
cette  ville,  et  de  demoiselle  Marie  de  Boyer. 
Les  témoins  du  marié  signèrent,  mais  non  la 
mère;  de  plus,  sa  mort  ne  se  trouve  pas  dans 
les  registres  de  la  paroisse.  Ce  qui  a  pu 
donner  lieu  à  cette  erreur,  c'est  que  Daniel 
Dulac  qui  était  parti  en  même  temps  que  ses 
sœurs  fut  rappelé  par  celles  restées  à  Uzès, 
leur  plus  jeune  frère  Jean  voulant  rejoindre 
sa  famille  à  l'étranger;  elles  avaient  trouvé 
un  mariage  avantageux  à  lui  faire  contracter. 
Cette  branche,  la  seule  qui  resta  dans  Uzès, 
s'éteignit  à  la  Révolution  dans  la  personne  de 
Michel  Dulac,  lieutenant  au  régiment  du 
Perche  infanterie  qui  [émigra  en  partie.  Lui 
se  cacha  à  Paris,  mais  il  fut  dénoncé  comme 
ci-devant  noble  et,  cherchant  à  fuir,  il  fut 
emprisonné  et  ne  dut  son  salut  qu'aux  démar- 
ches de  sa  mère;  il  fut  élargi  le  30  thermidor. 


DOCUMENTS 


259 


Dulac  Eléonore. 
Dulac  Catherine. 


Dulac  Antoine 
Dulac  Madame 

née 

Malvina  de  Castil- 
hon 

deux  fils 

Dulac  N. 

Dulac  M  arc- An- 
toine 


Les  deux  filles  de  Michel  Dulac  et  de 
Marie  de  Boyer  ayant  un  an  et  trois  mois  de 
différence  entre  elles  furent  élevées  comme 
des  jumelles  et  ne  se  quittèrent  jamais.  Eléo- 
nore naquit  à  Uzès  le  22  décembre  1663,  elle 
fut  baptisée  par  le  ministre  Angelras,  ayant 
pour  parrain  et  marraine  André  Meinier,  doc- 
teur et  avocat  de  Bagnols  et  demoiselle  Eléo- 
nore de  Pallier,  veuve  de  feu  Antoine  Boyer, 
docteur.  Elle  se  retira  à  Neuchâtel  et  fut  natu- 
ralisée à  Genève  le  28  mars  1712  ainsi  que  sa 
sœur  Catherine,  née  le  29  mars  1665,  qui  fut 
présentée  au  baptême  par  le  père,  prestant  la 
main  à  Monsieur  Folcher  ministre  et  par 
demoiselle  Eve  de  Ville  prestant  la  main  à 
Catherine  de  Boyer;  elle  laissa  à  Uzès  mie 
maison  à  la  rue  de  la  Boucairie  en  piteux  es- 
tât (Estât  des  maisons  abandonnées,  Bull. 
1911,  234). 

Fils  de  Monsieur  Michel  Dulac,  lieutenant 
principal  au  sénéchal  d'Uzès,  et  de  Marie  de 
Boyer,  naquit  à  Uzès  le  8  juin  1656  ;  il  fut  pré- 
senté au  baptême  par  son  grand-père  Antoine 
de  Boyer  et  demoiselle  Marie  de  Fabre,  femme 
de  Monsieur  de  Ville.  Nous  le  trouvons  réfu- 
gié à  Berlin- Villeneuve  en  décembre  1699 
avec  sa  femme  et  un  enfant;  il  avait  été  juge 
de  la  colonie  de  Prentzlau  de  1689  à  1696. 
(Muret,  260)  puis  lieutenant.  Le  2  octobre  1700 
il  eut  un  fils,  Marc-Antoine,  baptisé  à  Berlin 
(A.  W.).  Le  gouvernement  prussien  le  nomma 
son  agent  pour  s'occuper  des  enrôlements 
d'émigrés  français  en  Brandebourg.  Déjà  en 
1712,  il  avait  travaillé  à  fonder  une  colonie  à 
Furstenwald,  et  en  1720  il  recherchait  en 
Suisse  les  émigrés  qui  remplissaient  les  con- 
ditions exigées  par  la  Prusse;  ni  laboureurs, 
ni  exilés  sans  argent  n'étaient  acceptés;  par 
contre  les  ouvriers  habiles  dans  leur  métiers, 
chapeliers,  fabricants  en  laine,  manufacturiers 
de  drap  ou  de  bas  étaient  fort  recherchés,  sur- 
tout s'ils  avaient  quelques  ressources  pour 
faire  un  établissement.  Il  écrivit  à  M.  de 
Mirmand  qu'il  avait  trouvé  à  Genève  un  cer- 
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tain  nombre  de  familles  convenables;  de  plus 
il  en  comptait  trente  à  Berne,  douze  à  Lauzanne 
et  s'offrait  à  les  conduire  en  Brandebourg. 
Ces  propositions  n'eurent  pas,  auprès  de  la 
cour  du  roi  de  Prusse,  le  succès  qu'il  en  atten- 
dailet  il  rentra  à  Berlin  en  17:22.  Ii  avait  eu  en 
1718  une  correspondance  avec  Sallentin  à 
Paris  pour  obtenirprolongationdesixsemaines 
à  six  mois  d'un  passeport  pour  la  France;  il 
alla  à  Uzès  et  à  Béziers  pour  mettre  ordre  à 
ses  affaires,  revint  à  Berlin  où  il  mourut  en 
1751  ;  il  est  qualifié  dans  les  registres  de 
«  commissaire  du  roi  »(•!).  Son  fils  Marc- An- 
toine estmort  conseiller  de  cour  et  de  revision 
(Erman  IX,  99). 


Dulac  Joseph  Ce  Joseph  Dulac  et  sa  femme  sont  cités 

Dulac  Madame        par  Erman  (IX  994)  ;  il  est  probable  que  c'est 
née  un  frère  d'Antoine  qui  épousa  une  sœur  ou 

Catherine  de  Cas-     parente  de  sa  belie-sœur.  Nous  n'avons  pas 
tilhon  trouvé  la  naissance  dans  l'état  civil  d'Uzès 

du  reste  fort  incomplet  pour  cette  époque; 
avec  Jean  Dulac  dont  nous  allons  parler,  nous 
retrouverions  les  trois  fils  de  Michel  Dulac  et 
Marie  de  Boyer  qui  sont  cités  comme  fugi- 
tifs. 


Dulac  Jean  (2)  Dernier  enfant  de  Michel  Dulac  lieutenant 

Dulac  Madame  principal  au  sénéchal  d'Uzès,  naquit  à  Uzès  le 
deux  enfants  28  avril  1674;  il  fut  présenté  au  baptême  par 

le  sieur  Chapelier,  son  beau-frère,  et  par  sa 
sœur  Suzanne  Chapelier.  Il  quitta  Uzès  pour 
aller  rejoindre  sa  famille.  En  1700  il  est  juge 
de  la  colonie  à  Prentzlau  (M.  D.  1700),  succé- 
dant à  son  frère  probablement. 


(1)  Mme  A.  de  Chambrier,  Henri  de  Mirmand,  402-403. 

(2)  Un  Dulac  pasteur  est  réfugié  à  Londres  (Proceedings  Hug-Society  ï,  8.), 
il  venait  certainement  du  Midi  car  nous  trouvons  des  pasteurs  de  ce  nom  avant 
la  Révocation  à  St-Jean  du  Bruel  et  à  Durfort  ;  il  faisait  probablement  partie 
de  la  famille  Dulac  d'Uzès. 

De  nombreux  Dulac  sortirent  de  France  en  1730  venant  de  Loudun  ; 
le  procès-verbal  de  leur  évasion  et  perquisition  au  domicile  des  fugitifs  est  aux 
Archives  Nationales.  Une  des  iilles  qui  n'avait  pu  accompagner  ses  parents 
fut  enfermée  dans  la  maison  des  nouvelles  converties  de  Loudun,  puis  à  l'Union 
chrétienne  de  Tours  (F.  P.). 
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Dumas  Jean,  Fils  de  Jean  Dumas  et  Marie  Bastide,  né  à 

Duma?  femme  née  Uzès  le  20  octobre  1662,  assisté  à  Londres  en 
Marguerite  Four  que.  1688  (F.  P.). 


Dumas  famille.  Venant  d'Uzès,  assistée  à  Lausanne  en 

1688  (F.  P.). 


Dumas  François, 
Dumas  femme, 
née  Esther  Fabre, 
Dumas  Elisabeth, 
Dumas  Marguerite. 


Originaire  d'Uzès,  se  réfugie  à  Berlin  avec 
sa  femme  Esther  Fabre;  leur  fille  aînée  Elisa- 
beth y  est  baptisée  le  16  septembre  1716  et  la 
seconde  Marguerite  le  28  octobre  171 8  (A.  W.). 


Dumas, 
Dumas  femme, 
née  Marguerite 
Charlier,  un  fils, 
Dumas  Claude. 


.  Né  à  Uzès,  peigneur  de  laine,  mari  de 
Marguerite  Charlier,  fait  baptiser  à  Berlin  le 
19  février  1719,  son  fils  Claude  (A.  W.). 


Dunal  Jacques.  Tisserand  d'Uzès  réfugié  à  Zurich,  faisant 

partie  des  ouvriers  cardeurs  de  laine  de  la 
ville  d'Uzès  (E.  Jaccard,  Eglise  Française  de 
Zurich,  94). 


Duplan  Joseph,  Maître  tailleur  d'habits,  fils  de  feu  Simon 

Duplan  femme,        Duplan,  maître  tailleur,  originaire  d'Uzès  en 
née  Languedoc,  et  de  feu  Catherine  Nicolas,  sa 

Catherine  Roux,  femme,  originaire  du  même  lieu,  épouse  à 
une  fille,  Magdebourg,  le  18  janvier   1701,  Catherine 

Duplan  Marthe.  Roux,  fille  de  défunt  Louis  Roux,  maître  tour- 
neur^. W.).  Le  11  juillet  1702,  ils  ont  une 
fille  Marthe  baptisée  à  Magdebourg  (A.  W.). 


Duplan  fsabeau,  Née  Puechlongue,  femmede  SimonDuplan, 

veuve  en  1671,  époque  où  elle  marie  sa  fille 
avec  Jacques  Hubac,  cardeur;  se  réfugie  en 
1696  à  Lausanne  où  elle  travaille  chez  Mal- 
bos  (1)  d'Aiguesmortes  qui  emploie  onze 
ouvriers  du  Languedoc,  réside  ensuite  à 
Aarau  (F.  B.). 


(1)  Malbos,  fugitif,  n'est  pas  cité  dans  les  fiches  Rouquette  à  Aiguesmortes. 
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Duplan  Daniel,  Naquit  à  Uzès  le  22  mars  1665,  fils  de  feu 

Duplan  femme,  Simon  Duplan,  cardeur,  et  de  Marguerite  Fau- 
un  enfant.  gière,  se  réfugie  à  Lausanne  en  1698  âgé  de 

33  ans  avec  sa  femme  et  un  enfant  (F.  B.). 


Duplan  Jacques,  Natif   d'Uzès,  fils  de   défunt  Raymond 

Duplan  femme  née  Duplan  et  de  Suzanne  Fontanieu,  épouse  à Ber- 
Marie  Coin.  lin, le  8  octobre  1709,  Marie  Coin,  fille  de  Pierre 

Coin  et  de  défunte  Marguerite  Poire  (A.  W.  ). 


Duplan  Suzanne. 


Veuve  de  Jacques  Pourtalès,  originaire 
d'Uzès  en  Languedoc,  inhumée  à  Halle  le 
8  mai  1729  âgée  de  70  ans  (A.  W.). 


Duplan  Jacques,  Et  sa  femme,  fugitifs  réfugiés  à  Lausanne 

Duplan  femme ,  née  en  1686  (F.  P.).   La  famille  Gignoux  était 
Elisabeth  Gignoux.  extrêmement  nombreuse,  praticiens  aisés, 
menuisiers  renommés. 


Dupuy  Jacques.  Procureur  fugitif,  laisse  à  Uzès  une  mai- 

son «  en  très  pauvre  estât  où  l'on  fait  du  fumier 
dans  la  cour  »  (Estât  des  maisons  abandon- 
nées). 


Dupuy  Barthélémy.       Serger  d'Uzès,  réfugié  à  Berlin  avec  sa 
Dupuy  femme,        femme  et  deux  enfants  (M.  D.  1698). 
deux  enfants. 

Durand  Pierre  (1)  Frères  fugitifs,  fils  de  Pierre  Durand  et  de 
Durand  Hier  osme  (2)  Claude  Reboulle.  Hierosme  étant  revenu  en 
Durand  femme  née  1719  ajoui  des  biens  de  son  frère,  mais  étant 
Claude  Behoulle,  de  nouveau  sorti  du  royaume,  ses  biens  ont 
leur  mère.  été  saisis  et  séquestrés  à  la  diligence  de 

Pierre,  par  Duchesne  adjudicateur  des  revenus 
et  biens  des  fugitifs  et  autres  nouveaux  con- 
vertis (A.  H.,  C  322);  il  est  assisté  à  Genève 
d'un  viatique  pour  l'Allemagne  en  1701  (F.  P.). 
11  quitta  Magdebourg  en  1702.  Hiérosmé 
réclame  aussi  les  biens  de  sa  mère  Claude 
Reboulle  (A. N.,  TT  89-XI). 


(\)  Dans  les  fiches  Rouquette,  Pierre  seul  est  indiqué  comme  fugitif. 
{■2)  Il  est  question  dans  Tollin  d'un  Jérôme  Durand,  probablement  le 
même. 
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Durand  Jérémie,  Originaire  d'Uzès,  faiseur  de  bas,  réfugié 

Durand  femme,  à  Magdebourg  avec  sa  femme  et  deux  enfants 
deux  enfants.  en  1710  (Toll.  II,  496).  Se?  enfants  allèrent 

s'établiràNew-York.  Son  petit-fils  Jacques,  fils 
de  Pierre-Jérémie  Durand  et  d'Élisabeth  Isa- 
lin,  né  le  16  août  1797,  est  baptisé  dans  l'Église 
réformée  de  New- York.  (A.  N.,  TT  130-X). 

Durand  Guil-  Ouvrier  en  bas,  fugitif  (F.  P.)  et  réfugié  en 

laume(i).  Prusse,  fils  de  Jeân  Durand  et  d'Anne  Mazau- 

dière,  né  à  Uzès  le  19  novembre  1671,  à  Mag- 
debourg en  1698  (M.  D.,  1698). 

Durant  Lévy,  Originaire  d'Uzès,  un  des  plus  importants 

Durant  madame  née  industriels  de  laine  réfugiés  à  Magdebourg. 
Claudine  Hue.  "      (Toll.  III,  355.) 


Durussel  Jean  , 


D'Uzès,  fugitif  assisté 
Genève  en  1708  (F.  P.). 


d'un   viatique  à 


[A  suivre.) 


Bnne  de  Charnisay. 


SÉANCES  DU  COMITÉ 


22  Mars  1914 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  H.  Aubert,  G.  Bonet-Maury,  E.  Chatoney,  P.  Mellon,  J.  Pan- 
nier,  R.  Reuss,  E.  Rott,  et  N.  Weiss. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté.  Le 
président  prend  la  parole  pour  exprimer  les  regrets  unanimes  du 
Comité  à  l'occasion  de  la  mort,  survenue  le  19  mars,  de  notre 
doyen  M.  Charles  Waddington,  membre  de  l'Institut.  Son  grand 
âge  le  tenait  depuis  longtemps  éloigné  de  nos  séances,  mais  il 
s'était  beaucoup  occupé  de  la  réorganisation  de  notre  Bulletin 

(1)  David  Durand,  de  Sommières,  et  sa  femme  se  réfugient  en  Suisse,  puis 
passent  en  Angleterre  où  on  le  trouve  pasteur  «  of  the  city  of  London  french 
church  »  (Agnew  II,  508).  Ils  sont  omis  dans  les  fiches  Rouquette. 
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en  1865  et  suivit  nos  travaux  jusqu'en  1885  où  il  présida  notre 
assemblée  générale.  Une  lettre  de  condoléance  sera  adressée,  au 
nom  de  la  Société,  à  son  fils  M.  Ch.  Waddington,  professeur  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Lyon.  —  Le  président  donne  ensuite  la 
parole  à  M.  H.  Aubert  pour  exposer  la  méthode  que  M.  A  Mailhet 
suivra  pour  le  classement  et  l'inventaire  de  nos  manuscrits. 
M.  Mailhet,  qui  est  invité  à  assister  à  nos  délibérations,  s'explique 
à  son  tour  sur  le  travail  qu'il  a  entrepris  et  dont  on  pourra 
apprécier  les  premiers  résultats  dès  la  prochaine  séance. 

Le  secrétaire  expose  ensuite  comment  le  président  et  lui  ont 
été  amenés,  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  dans  des 
conditions  avantageuses,  à  acquérir  une  collection  complète  de 
plus  de  cinquante  instruments  de  torture  utilisés  par  les  inquisi- 
teurs. Ces  objets,  ainsi  que  les  bannières  employées  aux  autodafés 
et  quelques  livres  concernant  la  matière,  ont  été  trouvés  dans 
un  couvent  italien  et  recueillis  par  un  amateur  qui,  obligé  de 
s'en  défaire,  a  bien  voulu  nous  les  céder.  En  attendant  que  les 
membres  du  Comité  puissent  les  voir,  le  secrétaire  leur  en  montre 
des  photographies  prises  sur  les  originaux.  On  s'efforcera  de 
débarrasser  ceux-ci  de  la  rouille  qui  les  recouvre  et  de  les  rendre 
présentables  pour  la  prochaine  réunion  du  Comité. 

Celui-ci  s'entretient  ensuite  d'un  article  intitulé  :  La  vertu  — 
lisez  la  prétendue  vertu  —  de  Jeanne  (TAlbret.  Le  Bulletin  en 
rendra  compte  ainsi  que  de  deux  autres  articles,  le  premier  con- 
cernant un  nombre  considérable  de  pasteurs  du  xvir  siècle  qu'on 
représente  comme  prêts  à  apostasier,  et  l'autre  discutant  notre 
évaluation  de  la  population  protestante  à  cette  époque,  ainsi  que 
celle  du  Refuge. 

Bibliothèque.  —  Elle  a  souscrit  à  la  nouvelle  édition  en  cours 
des  œuvres  d'Alexandre  Yinet.  —  M.  l'abbé  Dubarat  demande 
l'autorisation  de  faire  reproduire  par  la  photographie  un  manu- 
scrit assez  considérable  qui  fait  partie  des  papiers  légués  par 
feu  M.  Soulice.  Accordé.  —  M.  R.  Garreta  offre  un  exemplaire  de 
l'original  latin  de  Y  Explication  de  la  Généalogie  du...  monarque 
Henry  'Il  II. . .  par  C.  de  Héris  dont  la  Bibliothèque  possède  l'exem- 
plaire qui  aappartenu  à  Caumont-Laforce.  — Le  titre  de  cet  origi- 
nal est:  Exgesis  genealogica  sive  explicatio  arboris  gentililix  invic- 
tissimi  ac  potentissimi  galliarum  régis  Henrici  ejus  nominis  1111.... 
studio  et  opéra  R.  P.  Joseph  Texerae...,  Lugduni  Bntavorum  ex 
officine  plantiniàna.,.,  1597  in-4°. 
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Sébastien  Bourdon 
Ce  qui  reste  de  ses  œuvres  en  Suéde. 

Dans  un  article  intitulé  Sébastien  Bourdon  portraitiste,  paru 
dans  la  Gazette  des  Beaux-Arts  de  janvier  1912,  M.  T. -H.  Thomas 
rappelle  que  l'artiste  protestant  fut,  dès  son  arrivée  à  Stockholm, 
nommé  premier  peintre  de  la  reine  Christine,  chargé  de  faire 
son  portrait,  celui  du  prince  héritier,  et,  ensuite,  dit  Guillet  de 
Saint-Georges,  «  ceux  des  grands  capitaines  qui  s'étaient  rendus 
recommandables  dans  les  armées  et  les  victoires  du  grand  Gus- 
tave-Adolphe ». 

«  Aucun  de  ces  ouvrages,  ajoute  M.  Thomas,  ne  paraît  avoir 
survécu.  »  Et,  suivant  Guillet  de  Saint-Georges,  «  tous  ces  portraits 
furent  depuis  portés  à  Rome  et  y  ont  été  vus  comme  un  des  plus 
rares  ornements  du  palais  de  la  reine  ».  On  ne  sait  pas,  dit  encore 
M.  Thomas,  ce  qu'ils  devinrent  après  la  mort  de  Christine,  ni 
s'ils  se  trouvent  dans  la  collection  achetée  à  ses  héritiers  par  le 
duc  d'Orléans.  M.  Ch.  Ponsonailhe,  dans  son  ouvrage  très  docu- 
menté sur  Bourdon  (1),  note  à  cet  égard  :  «  Feuillet  de  Conches 
nous  assure  que  cette  précieuse  galerie  fait  partie  du  Musée  de 
Gripsholm.  On  aperçoit,  nous  dit-il,  ces  tableaux  au  milieu  des 
horribles  portraits  qui  tapissent  les  murs  du  château  ».  M.  Ponso- 
nailhe, pourtant,  n'a  pu  découvrir  leurs  traces  dans  le  catalogue 
de  ce  musée,  non  plus  que  dans  ceux  de  Stockholm  et  Drottning- 
bolm.  Il  lâche  d'expliquer  cette  difficulté  en  suggérant  que  «  Bour- 
don qui  ne  signait  jamais  une  de  ses  toiles  en  France,  ne  changea 
rien  assurément  à  ses  habitudes  pendant  son  voyage  en  Suède  ». 
Guillet  de  Saint-Georges  parle  aussi  de  deux  portraits  de  la  reine 
Christine  dont  un  «  grand  portrait  à  cheval  destiné  au  roi  d'Es- 
pagne »  qui  fut,  dit-il,  perdu  en  route  par  suite  d'un  naufrage. 
M.  Ponsonailhe  a  cependant  retrouvé  un  tableau  semblable  en 
Espagne  dans  le  Palais  Pestrana  (2).  L'autre  portrait  est  connu 
par  la  fameuse  gravure  de  Nanteuil.  «  On  en  voit  une  copie  à  Ver- 
sailles, et  au  Louvre  un  dessin  à  la  sanguine,  attribué  à  Bourdon 
lui-même.  » 

(1)  Sébastien  Bourdon,  sa  vie  et  son  œuvre.  Paris,  1883,  p.  1 26. 

(2)  J'en  dirai  quelques  mots  plus  loin. 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  ignore,  en  France, 
quelles  sont  les  toiles  de  Bourdon  demeurées  en  Suède. 

J'ai  donc  cherché  à  résoudre  ce  problème  et  voici  ce  que  j'ai 
trouvé,  grâce,  en  grande  partie,  à  l'amabilité  de  M.  Olof  Granberg, 
bibliothécaire  du  Musée  National  de  Stockholm,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  importants  en  matière  artistique  dont  on  trouvera  les 
titres  ci-après,  et  auquel  j'adresse  ici  mes  plus  chaleureux  remer- 
ciements. 

D'abord,  il  faut  noter  que,  comme  me  l'écrivait  récemment 
M.  0.  Granberg  lui-même,  les  traces  de  l'activité  de  Séb.  Bourdon 
à  Stockholm  sont,  en  somme,  peu  nombreuses,  ce  qui  s'explique 
quand  on  se  souvient  qu'il  n'a  vécu  ici  que  deux  ans  environ,  et 
que  la  reine  Christine  emporta  de  Suède  presque  tous  les  portraits 
peints  par  lui  à  Stockholm,  entre  autres ,  sans  doute,  celui  du  Musée 
de  Montpellier,  reproduit  dans  la  Gazette  des  Beaux-arts  (1912, 
p.  15),  où  il  est  donné  comme  celui  d'un  officier,  alors  qu'il 
représente  en  réalité  le  prince  Adolphe- Jean,  frère  du  roi  Charles-X- 
Gustave. 

Quant  aux  tableaux  peints  par  Bourdon,  et  existant  actuelle- 
ment en  Suède,  ils  sont  au  nombre  de  six  : 

1°  Un  charmant  portrait  de  Charles  X  Gustave,  auparavant  au 
château  de  Gripsholm,  mais  à  présent  au  Musée  National.  Ce 
tableau  n'est  pas  visible  actuellement,  ayant  été  mis  de  côté  pen- 
dant les  réparations  qu'on  fait  subir  au  Musée.  Il  ne  figure  pas 
dans  le  catalogue  imprimé  en  1900  (1). 

2°  Un  portrait  du  général  A.  Wittemberg,  au  château  de  Grips- 
holm. 

3°  Un  tableau  figurant  sous  le  n°  875  du  cat.  du  Musée  natio- 
nal de  Stockholm  et  dont  le  sujet  est  Laban  redemandant  les  dieux 
domestiques  à  ses  filles  en  fuite. 

Voici  la  description  de  ce  fableau  :  Paysage  rocailleux;  au  pre- 
mier plan  des  femmes  aidées  de  serviteurs  ouvrent  des  bagages. 
A  droite,  Laban,  homme  âgé,  au  manteau  blanc  et  debout  ;  au 
centre  du  premier  plan,  une  femme  vêtue  de  bleu  en  conversation 
avec  une  autre  femme  à  genoux  devant  un  panier  ouvert;  par 
terre,  à  côté,  des  assiettes  d'argent  et  autres  ustensiles  de  mé- 
nage. Plus  loin  du  bétail.  —  Taille  :  1,30/1,68.  —  Donné  au 
musée  par  M.  Chabot  en  1837.  A  été  attribué  à  tort  à  N.  Poussin; 
rappelle  davantage  S.  Bourdon.  Voir  par  ex.  le  n°  289  à  la  Haye 
(Cat.  1895),  le  n°  64  à  la  National  Gallery  (Cat.  1885)  et  tableaux  à 
Dresde  et  à  Munich. 

4°  Portrait  du  comte  Gustave  Gustavsson  av  Vasaborg  (161 6- 

(1)  Notice  descriptive  des  tableaux  du  Musée  National  de  Stockholm,  par 
G.  Gôthe,  I"  Partie  :  Maîtres  étrangers  (non  Scandinaves),  Stockholm  1900, 
12;  [Trad.  en  français  par  Fr.  de  Dardel  et  F.  SchuJ thess]  p.  111. 
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1653),  fils  illégitime  du  roi  Gustave-Adolphe,  vu  à  mi-corps,  de 
grandeur  naturelle,  debout,  tourné  adroite,  tête  nue,  les  cheveux 
châtains  partagés  sur  le  front,  tombant  sur  les  épaules,  portant 
un  pourpoint  brodé  d'or  avec  parements  rouges,  cuirasse,  et  à 
l'épaule  gauche,  une  écharpe  bleue.  A  la  main  gauche  reposant 
sur  le  heaume  à  panache  blanc,  le  bâton  de  commandement.  Fond 
gris.  Taille  :  u, 82/0, 73. 

Ce  tableau  est  à  l'Université  d'Upsal  (1). 

5°  Un  tableau,  au  Musée  National  de  Stockholm,  représentant 
la  Sainte- Famille  (n°  899  du  cat.  p.  36),  et  dont  voici  la  descrip- 
tion :  Marie  en  manteau  bleu  et  robe  rouge  est  assise  près  d'une 
colonne  cannelée  dans  une  masure  en  ruines;  olle  tient  sur  le 
bras  droit  l'enfant  Jésus  endormi  et  lève  de  la  main  gauche  la  cou- 
verture du  berceau  placé  à  côté  d'elle  à  droite.  Derrière  et  à 
gauche,  Joseph  debout,  appuyé  sur  son  bâton;  à  droite  on  entre- 
voit, derrière  une  colonne,  un  âne  et  un  bœuf.  —  Chêne  :  0,64/ 
0,525,  Gustave  III;  achat  de  la  coll.  Sack  1776.  Drottningholm 
jusqu'en  1865.  Attribué  déjà  dans  la  Coll.  Sack  à  Bourdon,  plus 
tard  à  Vouet  (2). 

6°-  Portrait  de  la  reine  Christine,  au  Musée  National  de  Stock- 
holm, décrit  sous  le  n°  1072  du  cat.  p.  36,  en  ces  termes  : 

Fig.  Mi-corps,  tournée  à  gauche;  la  lête  moitié  de  face  regarde 
le  spectateur.  Corps  maigre,  teint  pâle,  globe  des  yeux  bombé, 
cheveux  gris  brun  pendant  en  boucles  sur  les  épaules.  Vêtement 
noir  orné  de  rosettes  et  recouvrant  un  vêtement  de  dessous  blanc. 
—  Taille  :  0,72/0,58.  —  Achat  de  1869.  —  Un  exemplaire  parmi 
les  nombreux  portraits  de  la  reine  avec  plus  ou  moins  de  varia- 
tions, qui  sont  gravés  parR.  Nanteuil(1655),  P.  Tanjé,  Michel  Lasne, 
Alex.  Tardieu  (selon  Dussieux,  Les  Artistes  français  à  l'étranger, 
p.  448).  Gravé  également  par  Larmessin  le  vieux.  Un  dessin  de  ce 
portrait  se  trouve  dans  la  Coll.  des  dessins  du  Louvre  (F.  V.  Dar- 
del). 

Outre  ces  tableaux,  on  en  mentionne  encore  deux  autres  en 
Suède  :  un  portrait  de  la  reine  Christine  et  un  de  Charles  X  Gus- 
tave (chez  le  baron  de  Gripenstedt,  à  Bysta),  mais  qui  ne  sont, 
d'après  M.  O.  Granberg,  que  de  faibles  copies  (3) . 

(1)  La  description  et  une  belle  reproduction  de  ce  tableau  figurent  dans 
O.  Granberg,  Inventaire  général  des  trésors  d'art,  peintures  et  sculptures  des 
maîtres  étrangers  (non  Scandinaves)  en  Suède.  Tome  I,  Stockholm  1911,  4°, 
p.  107.  Les  autres  tableaux  de  Bourdon  existant  en  Suède  seront  décrits  dans  le 
tome  IV  et  dernier  de  l'ouvrage  dont  les  tomes  I  (1911)  et  II  (1912)  ont  seuls 
paru  jusqu'ici. 

(2)  Il  existe,  paraît-il,  au  Louvre,  deux  autres  Saintes  Familles. 

(3)  Deux  tableaux  de  S.  Bourdon  figuraient  dans  la  Galerie  du  Palais-Royal, 
aux  ducs  d'Orléans,  les  portraits  de  la  reine  Christine,  gravé  par  Alex.  Tardieu,  et 
de  Warin,  gravé  par  L.  M.  Halbou,  celui  même  dont  on  trouvera  plus  loin 
une  reproduction  (note  de  M.  Garreta). 
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Dans  son  autre  ouvrage  :  La  Galerie  des  Tableaux  de  la  Reine 
Christine  ayant  appartenu  auparavant  à  V Empereur  Rodolphe  //, 
plus  tard  aux  ducs  d'Orléans  (Stockholm,  Haeggstrom,  1897,  4°, 
tiré  à  45  ex.  numérotés,  trad.  en  franç.  par  Alf.  de  Pomian  Hajdu- 
kiewicz),  M.  0.  Granberg  mentionne,  à  la  p.  231,  un  portrait  de  la 
reine  Christine  vendu  à  Londres  en  1798  pour  21  guinées;  trois 
portraits  encore,  peints  par  Bourdon  et  provenant  de  la  Galerie  de 
Christine,  furent  mis  en  vente  en  même  temps.  L'un  fut  acheté 
par  lord  Cremorne,  mais  les  deux  autres  furent  retirés  de 
l'enchère. 

Dans  l'appendice  IY  du  même  ouvrage  on  trouve  Y  Inventaire 
de  la  Galerie  de  la  reine  fait  à  Rome  en  i  72  1  où  sont  mentionnés 
16  tableaux  de  Bourdon,  décrits  sous  les  n<>s  86,  95.  96,  97,  100, 
101,  102,  103.  104,  105,  168,  238,  239,  240,  241,  242  et  qui  sont 
des  portraits  dont  un  de  l'antiquaire  de  la  reine. 

On  a  récemment  exposé  au  Musée  National  de  Stockholm  une 
copie  du  portrait  équestre  de  la  reine  exécutée  en  1913  par  une 
Suédoise,  Mlle  Harriet  Sundstrôm,  et  dont  l'original,  mentionné 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  Guillet  de  Saint-Georges,  est  actuel- 
lement à  Madrid  au  Musée  du  Prado.  On  pensait  en  Espagne  que 
ce  tableau  avait  dû  être  peint  à  Bruxelles  après  l'abdication  de  la 
reine  qui  en  aurait  fait  don  à  l'ambassadeur  Pimentel,  ministre 
d'Espagne  à  Stockholm,  des  mains  duquel  il  aurait  passé  dans  la 
galerie  de  Philippe  IV.  Mais  M.  O.  Granberg  estime  (1)  que  le 
tableau  a  été  peint  par  Bourdon  à  Stockholm.  A  l'appui  de  son 
opinion  le  savant  bibliothécaire  du  Musée  National  invoque  la 
grande  ressemblance  qui  s'observe  entre  la  tête  de  Christine  dans 
le  tableau  de  Madrid  et  celle  du  portrait  de  Stockholm  mentionné 
plus  haut  (n°  1072  du  cat.).  Le  tableau  de  Madrid  aurait  été  offert, 
par  la  reine  elle-même,  au  roi  Philippe  IV,  qui  lui  avait  envoyé, 
par  Pimentel,  son  propre  portrait,  équestre  aussi,  qui  fut  un 
temps  attribué  à  Velasquez,  puis  reconnu  pour  avoir  été  peint  par 
Gaspar  de  Grayer.  Ce  dernier  tableau,  qui  fit  partie  de  la  galerie 
de  Gripsholm  jusqu'en  1865,  est  actuellement  au  Musée  National 
de  Stockholm  et  ligure  au  cat.  sous  le  n°  762. 

Je  profite  de  l'occasion  que  j'ai  de  parler  de  Bourdon,  pour 
rectifier  un  détail  le  concernant  dans  la  France  protestante  (éd. 
Bordier,  11  col.  1108).  Il  y  est  dit,  d'après  Durdent  (Biogr.  univ.), 
que  «  la  reine  lui  fit  présent  [à  Bourdon]  des  tableaux  que  Gus- 
tave-Adolphe, son  père,  avait  pris  à  Dresde;  mais  [que]  Bourdon 
lui  faisant  sentir  tout  le  mérite  de  cette  collection,  l'engagea  à  ne 
pas  s'en  priver...  On  y  remarquait  plusieurs  morceaux  du  Corrège» . 

Ce  détail  n'est  pas  ignoré  de  J.  P.  Catteau-Calleville  qui  fut, 

(1)  Svenska  Dagbladet,  10  janvier  1914. 
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comme  on  sait,  pasteur  de  l'Église  réformée  française  de  Stock- 
holm de  1781  à  1809  (1).  Dans  son  Histoire  de  Christine,  reine  de 
Suède  (Paris,  1815,  tome  I,  p.  335),  il  dit  :  «  On  a  rapporté  qu'il 
(Bourdon)  vit  des  tableaux  duCorrège,  servant  de  contrevensdans 


les  écuries  de  la  Cour;  d'autres  ont  dit  que  la  reine  voulut  faire 
présent  des  tableaux  du  Corrège  à  Bourdon,  mais  l'artiste  français 
les  refusa.  Cependant  ces  rapports  qui  sont  de  Piganiol  de  la  Force 
et  des  rédacteurs  du  Mercure  françois,  présentent  tant  de  frappantes 

(1)  Voir  Puaux,  Hist.  de  l'établissement  des  protestants  français  en  Suède; 
p.  111  et  passim. 
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méprises  et  d' 'anachronismes  évidents,  qu'ils  ne  peuvent  mériter  aucune 
confiance  ». 

Il  faut  dire,  d'abord,  que  les  tableaux  pris  par  Gustave-Adolphe 
et  apportés  en  Suède  proviennent,  non  de  Dresde,  mais  de  Wurtz- 
bourg  et  de  Munich.:  ensuite  que  la  reine  Christine  ne  les  emporta 
-pas;  et  qu'enfin,  si  les  panneaux  du  Corrège  avaient  servi  de 
volets  dans  les  écuries  royales,  ils  n'orneraient  pas  aujourd'hui, 
comme  c'est  le  cas,  le  Musée  de  Berlin. 

Pour  terminer,  je  dirai  qu'il  existe  à  l'Hôtel-Dieu  de  Troyes, 
en  Champagne,  dans  le  cabinet  du  chirurgien  des  hommes,  un 
tableau  de  Jacques  Friquet,  élève  de  Bourdon  :  Sainte  Anne  appre- 
nant à  lire  à  la  Vierge  (signé  Friquet,  Trecensis,  1669),  le  tout 
d'après  le  Nouveau  guide  de  V étranger  à  Troyes,  par  L.  Morel-Payen 
(2e  éd.  Troyes  1910,  p.  56)  (1). 

Ch.  Serfass, 

pasteur  de  l'Église  réformée 
française  de  Stockholm. 

P.  S.  —  J'avais  rédigé,  pour  le  Bulletin,  d'après  l'article  de  la 
Gazette  des  Beaux-Arts,  une  note  sur  S.  Bourdon,  lorsque  M.  Ser- 
fass m'annonça  son  travail.  Je  me  borne  donc  ici  à  quelques 
lignes  qui  compléteront  d'ailleurs  M.  S.  et  permettront  de  se  faire 
une  idée  du  talent  de  Bourdon  comme  portraitiste.  M.  T. -H. 
Thomas  ne  mentionne  pas,  parmi  les  portraits  qu'il  cite,  celui 
d'un  grand  artiste  qui  fut  aussi  huguenot  comme  Bourdon, 
mais  qui  abjura  le  protestantisme,  savoir  le  célèbre  graveur  en 
médailles  et  sculpteur  Jean  Varin.  Ce  Jean  Varin,  «  maître  orfèvre, 
tailleur  général  des  Monnaies,  conducteur  de  la  Monnaie  du 
Moulin,  et  contrôleur  général  des  effigies  »,  mériterait  une  étude 
complète  et  détaillée.  Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  que  la  notice 
de  Jal  (Warin)  qui  ne  mentionne  pas  non  plus  ce  portrait  et 
quelques  notes  dans  l'ouvrage  de  M.  F.  Mazerolle  sur  les  Médail- 
leurs  français. 

La  reproduction  qu'on  a  sous  les  yeux  est  celle  d'une  gravure 
de  Halbou  (légende,  Portrait  du  Varin)  qui  fait  partie  des  collec- 
tions delà  Bibliothèque  de  notre  Société.  L'original  se  trouvait, 
d'après  la  note  ci-dessus,  dans  la  galerie  du  Palais-Royal. 

N.  Weiss. 


(1)  Sur  Bourdon,  voir  aussi  : 

0.  Douen,  Les  premiers  pasteurs  du  Désert,  tome  I,  p.  128,  note;  Bull.  XI. 
p.  225;  G.  Berger,  L'Ecole  franç.  de  peinture  depuis  ses  origines  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  Paris,  Hachette,  1879,  p.  220;  Odelberg.  Hist.  des 
artistes  étrangers  établis  en  Suède. 
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Ascendance  et  alliances  huguenotes  du 
peintre  graveur  Chodowiecki. 

On  sait  que  les  très  intéressantes  gravures  qui  se  trouvent  en 
tête  de  chacun  des  9  volumes  des  Mémoires  pour  servir  à  V histoire 
des  réfugiés  françois  dans  les  états  du  roi,  par  Messieurs  Erman  et 
Reclam,  Berlin,  1782-1799,  sont  signées  D.  Chodowiecki  et  que 
c'est  le  même  artiste  qui  grava,  d'après  son  propre  tableau  (au 
musée  de  Berlin)  l'estampe  bien  connue,  les  Adieux  de  Calas  à  sa 
famille.  On  va  voir,  par  les  notes  qui  suivent,  extraites  en  partie, 
par  M.  R.  Garreta,  d'un  article  de  M.  G.  Servières  [Gazette  des 
Beaux-Arts,  nov.  1913,  p.  372-387),  que  ce  n'est  pas  par  hasard 
que  Chodowiecki  traita  ces  sujets  et  beaucoup  d'autres  analogues. 
11  fut  tout  naturellement  amené  à  s'y  intéresser  par  ses  relations 
de  famille. 

Né  à  Dantzig,  le  16  octobre  1726,  de  Christian  Chodowiecki 
négociant  en  grains,  Daniel  Nicolas  était  de  souche  polonaise. 
Mais,  par  sa  mère  Henriette  Ayrer,  il  descendait  de  huguenots  fran- 
çais. Elle  était  fille  d'un  dame  de  Bailliet  réfugiée  du  pays 
de  Gex  en  Saxe  et  mariée  à  un  brodeur  d'or  de  Leipzig  nommé 
Ayrer.  Un  fils  Ayrer  était  établi  quincaillier  à  Berlin  et  c'est  chez 
lui  que  Henriette  Chodowiecki  envoya  successivement  ses  deux 
fils,  Gottfried,  puis  Daniel  qui  ne  tarda  pas  à  quitter  le  négoce  de 
son  oncle  pour  se  livrer  à  son  goût  pour  le  dessin  et  la  gravure. 
Il  se  maria  aussi  dans  la  colonie  française  de  Berlin  en  épousant 
la  fille  d'un  brodeur  d'or,  Jeanne  Barez,  dont  la  famille  occupa 
peu  à  peu  une  situation  importante.  Ce  sont  ses  parents  Barez, 
ses  belles-sœurs  et  leurs  amies,  deux  demoiselles  Quantin,  une 
demoiselle  Lecocq  et  les  cousines  Rollet  qui  servirent  de  modèles 
à  Chodowiecki.  Il  maria  une  de  ses  filles  à  Jacques  Papin  qui  fut 
pasteur  des  Églises  françaises  de  Burg  (1783-84),  Francfort-sur- 
Oder  (1784-95)  et  Potsdam  (1795-1805).  Enfin  deux  de  ses  fils 
devinrent  pasteurs  d'Églises  de  réfugiés  :  Daniel- Auguste  desservit 
l'Église  française  de  Schwedt  de  1783  à  1838  et  y  jouit  d'une  si 
grande  considération  que  lorsqu'en  1833  Frédéric-Guillaume  III 
visita  le  temple,  il  dit  au  pasteur  :  «  J'ai  entendu  dire  de  vous 
beaucoup  de  bien,  qu'on  vous  aime  et  vous  apprécie,  je  vous 
autorise  à  me  demander  une  grâce.  »  Le  vieillard  demanda,  pour 
son  temple,  des  orgues  qui  lui  furent  accordées,  mais  le  roi 
répliqua  :  «  Je  désirais  que  vous  demandiez  quelque  chose  pour 
vous.  —  Dans  ce  cas,  répondit  le  pasteur,  je  ne  désire  qu'une 
chose,  c'est  que,  pour  le  bien  du  pays,  Votre  Majesté  vive  encore 
très  longtemps  (1).  »  Un  autre  fils,  Isaac-Henri,  qui  épousa  aussi 

(1)  Dr.  S.  Muret.  Geschichte  der  franzôsischen  Kolonie  in  Brandenburg 
Preussen,  204  et  passim. 
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une  réfugiée,  fut  successivement  pasteur  à  Angermûnde  (1784- 
1785,  Halle  a/S.  (1791-1805)  et  Potsdam  (1805-1831),  où  il  succéda 
à  son  beau-frère. 

Les  dessins  et  les  estampes  de  D.  Chodowiecki  nous  intro- 
duisent donc  dans  la  société  des  réfugiés  français  dont  elles 
reproduisent  les  portraits,  le  costume,  le  mobilier,  etc.  Elles  nous 
permettent  aussi  de  nous  faire  une  idée  des  mœurs  simples,  aus 
tères,  mais  aimables  qui  y  régnaient.  Voici,  en  effet,  la  conclusion 
de  l'article  auquel  nous  ayons  emprunté  une  partie  de  ces  rensei- 
gnements : 

«  A  la  différence  de  ses  contemporains  français  ou  francisés 
tels  que  Lafrensen  ou  Lavreince  et  Freudeberg,  Chodowiecki 
n'est  jamais  licencieux,  même  lorsqu'il  illustre  un  conte  de  Vol- 
taire ;  il  est,  par  excellence,  le  peintre  des  joies  saines  delafamille. 
Sévère  dans  ses  mœurs,  religieux,  tenu  en  haute  estime  dans  le 
milieu  austère  où  il  a  vécu,  lié  avec  le  savant  philosophe  Moses 
Mendelssohn,  il  menait  une  existence  des  plus  laborieuses.  Il 
habitait,  même  l'hiver,  une  chambre  sans  feu,  travaillant  à  ses 
croquis  ou  sur  le  cuivre,  depuis  2  h.  1/2  du  matin  jusqu'à  la  nuit. 
Pour  ne  pas  perdre  de  temps  il  dormait  tout  habillé.  11  se  faisait 
aider  parfois  par  son  fils  Wilhelm  qui  ne  lui  survécut  que  de 
quatre  ans.  L'extraordinaire  est  que  sa  santé  ait  pu  résister  aussi 
longtemps  à  un  pareil  surmenage.  Dans  les  dernières  années  de 
sa  vie  qu'attristèrent  la  mort  de  sa  femme  (1785)  et  plusieurs 
deuils  de  famille,  il  souffrait  d'un  œdème  des  jambes.  En 
février  1800,  à  l'Académie  des  Beaux-Arts  dont  il  était  devenu 
directeur  en  1797  et  dont  il  s'occupait  avec  activité,  il  ressentit 
une  petite  attaque.  Il  déclina  depuis  lors  et  s'éteignit  le  7  février 
1801.  On  l'ensevelit  au  cimetière  français  de  la  Porte  d'Oranien- 
burg.  » 

N.  W. 


Jean  de  l'Espine. 

Ce  théologien  protestant  duxvr9  siècle,  «  auteur  de  nombreux 
ouvrages,  est  resté  à  peu  près  inconnu  jusqu'à  ce  jour  »,  bien 
qu'il  fût  un  correspondant  régulier  de  Calvin.  Ses  «  lettres  éditées 
par  Baum,  Cunitz  et  Reuss  dans  le  Corpus  Reformatorum  n'ont 
pas  encore  été  utilisées  ».  Il  n'y  a  «  guère  que  M.  Dupin  de  Saint- 
André  qui  en  ait  mentionné  l'intérêt  ».  Ce  moraliste  et  prédicateur, 
ex-prieur  des  Augustins  d'Angers,  un  des  défenseurs  du  protes- 
tantisme au  colloque  de  Poissy,  a  enfin  trouvé  son  biographe  dans 
la  personne  de  M.  Louis  Hogu,  dont  l'étude  complète  sur  sa  vie, 
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son  œuvre,  ses  idées  (Champion,  1913),  dédiée  à  M.  Abel  Lefranc, 
forme  le  203e  fascicule  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  (Sciences  historiques  et  philosophiques).  Peut-être  pourra- 
t-on  trouver  que  ce  travail  consciencieux  a  coûté  plus  de  peine  et 
de  temps  que  le  sujet  ne  le  mérite.  Mais,  comme  l'auteur  en  fait 
la  remarque  fort  juste,  en  terminant,  avec  Jean  de  l'Espine,  «  c'est 
tout  un  petit  monde  qui  ressuscite  devant  nous  ».  Car  «  sa  vie  dut 
ressembler  à  celle  d'un  grand  nombre  de  ses  coreligionnaires  », 
et  «  en  sa  compagnie  nous  revivons,  avec  ses  angoisses  et  ses 
luttes,  l'existence  des  premiers  prédicateurs  de  la  Réforme  en 
France.  Nous  connaissons  un  peu  mieux  les  mœurs  du  xvie  siècle, 
après  l'avoir  suivi  d'Angers  à  Poissy  et  de  Genève  à  Saumur  ». 
D'ailleurs,  comme  «  moraliste,  il  n'est  pas  le  premier  venu.  Il  a  dit 
à  ses  fidèles  d'utiles  vérités.  Par  son  sens  de  la  vie  intérieure  (1), 
il  fait  prévoir  les  préoccupations  du  grand  siècle  ».  Et  même 
«  l'écrivain  est  digne  de  notre  curiosité.  11  a  parlé  d'une  manière 
remarquable  la  riche  et  vigoureuse  langue  du  xvie  siècle  ».  Bref, 
«  dans  sa  vie  si  peu  spéculative,  dans  sa  morale  si  fortement 
orientée  vers  la  pratique,  par  son  style  si  plein  de  choses  vues,  il 
fut  un  réaliste  intéressant,  auquel  tout  amateur  des  lettres  fran- 
çaises fera  bien  d'accorder  un  souvenir  »,  à  plus  forte  raison  ses 
coreligionnaires,  qui  verront  surtout  en  lui  le  huguenot  convaincu 
de  la  première  heure,  l'ami,  admirateur  et  imitateur  de  Calvin. 

On  sait  très  peu  sur  sa  jeunesse;  M.  H.  le  fait  naître  en  1505, 
avec  un  point  d'interrogation  il  est  vrai,  et  vers  la  lin  de  son 
étude,  il  se  demande  avec  raison  s'il  ne  serait  pas  préférable  de 
choisir  l'année  1513  ou  même  une  date  postérieure,  puisque 
de  l'Espine  mourut  en  1597  (2)  et  resta  actif  jusqu'àla  fin,  malgré 
sa  santé  toujours  débile.  Il  était  né  à  Daon,  village  situé  sur  la 
Mayenne,  à  l'endroit  où  cette  rivière  quitte  le  département  auquel 
elle  donne  son  nom  pour  entrer  dans  le  Maine-et-Loire,  par  consé- 
quent non  loin  de  Château-Gontier.  Ainsi  s'explique  le  fait  qu'il 
se  trouvait  dans  cette  ville,  quand,  le  1er  août  1555,  on  y  arrêta 
l'ex-frère  mineur  Jean  Rabec,  que  «  le  parquet  et  le  promoteur  de 
l'évêque  vinrent  chercher  pour  le  ramener  à  Angers  »,  où  il  fut 
martyrisé  le  14  avril  1556,  également  sous  les  yeux  du  prieur 
augustin  (car  de  l'Espine  l'était  encore  à  ce  moment-là).  Un  a 
prétendu  que  ce  spectacle  provoqua  la  conversion  de  ce  dernier. 

(1)  Dont  François  de  Sales  a,  parail-il.subi  l'influence  en  méditant  un  de 
ses  écrits. 

(2)  La  môme  année  où  l'on  avait  fait  courir  le  bruit  de  la  mort  et  de  l'apos- 
tasie de  Th.  de  Bèze,  à  propos  duquel  P.  de  l'Estoile  raconte  qu'on  prétendit 
aussi  que  de  l'Espine  «  a  voit  recogneu  l'Eglise  Rommaine  pour  la  vraie...  ce 
qu'on  eust  bien  voulu  faire  passer  pour  vrai,  si  on  eust  pu,  à  cause  de  la 
grande  doctrine  de  ce  personnage  etgrand'hommie  confessée  mesme  par  ses 
adversaires  ». 
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Mais  ses  lettres  à  Calvin  (la  première  qui  soit  conservée  date  de 
1546)  prouvent  qu'il  était  déjà  converti  intérieurement  depuis  plus 
de  dix  ans,  et  que  le  courage  seulement  lui  manquait  pour  se 
déclarer  ouvertement.  Ce  ne  fut  que  le  colloque  de  Poissy  qui  lui 
inspira  ce  courage.  «  La  conversion  que  les  méditations  solitaires 
n'avaient  pu  déterminer,  le  milieu  la  provoqua.  Arrivé  presqu'en 
simple  curieux,  il  repartit  prédicant  militant.  »  Le  septembre 
(1561),  quand  on  choisit  de  part  et  d'autre  cinq  délégués  pour 
délimiter  la  discussion  et  rédiger  un  formulaire  sur  la  question 
de  la  Cène,  Jean  de  l'Espine  fut  un  des  délégués  huguenots. 

Il  prit  encore  part,  cinq  ans  plus  tard,  à  une  autre  conférence 
contradictoire,  où  il  figura  même  comme  protagoniste.  Elle  fut 
organisée  par  le  duc  de  Nevers  et  son  fils  (non  pas  son  père)  le  duc 
de  Montpensier,  dont  la  fille  avait  épousé  le  duc  de  Bouillon. 
«  Celui-ci  étant  devenu  zélé  partisan  de  la  Réforme,  son  beau-père 
entreprit  de  le  ramener  au  catholicisme,  lui  et  sa  femme.  »  Cette 
tentative  de  conciliation  n*eut  naturellement  d'autre  résultat  que 
d'exciter  davantage  les  passions. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  héros  dans  les  nombreux  postes 
de  pasteur  qu'il  occupa  successivement,  aussi  peu  que  nous 
énumérerons  ses  nombreux  ouvrages,  analysés  et  appréciés  tour 
à  tour  avec  soin  par  M.  H.  Il  nous  suffit  d'attirer  sur  lui  l'attention 
des  amis  de  l'histoire  de  la  Réforme  et  de  signaler  en  même 
temps  la  valeur  de  l'ouvrage  de  M.  H.,  dont  le  récit  tout  à  fait 
sympathique  nous  jette  en  pleine  mêlée  du  xvie  siècle  et  nous 
montre,  par  un  exemple  typique,  comment  les  semences  jetées 
aux  quatre  vents  de  l'Europe  par  Luther  et  Calvin  germèrent, 
lentement  mais  sûrement,  dans  un  esprit  moyen  servi  par  un 
caractère  plutôt  faible,  qui,  après  de  longues  et  douloureuses 
hésitations,  entra  résolument  dans  la  voie  que  sa  conscience  lui 
indiquait  et  traça  d"une  main  ferme  un  sillon  assez  profond  pour 
être  encore  aujourd'hui  perceptible. 

Outre  une  bibliographie  complète  des  ouvrages  consultés,  lo 
livre  comprend  quatre  parties  :  La  vie  —  Les  œuvres —  Le  mora- 
liste et  l'écrivain  —  La  bibliographie  de  Jean  de  l'Espine,  tant  ses 
ouvrages  imprimés  (58  œuvres  séparées  et  8  .  recueils)  que  sa 
correspondance  (8  lettres  à  Calvin,  2  à  Mme  de  Soubise,  une  à  la 
duchesse  de  Ferrare,  une  à  l'église  d'Angers  et  une  à  Henri  IV  en 
1593),  — cette  liste  bibliographique  «  voudrait  être  non  seulement 
un  répertoire,  mais  encore  une  description,  et  rendre  service  au 
bibliographe  comme  à  l'historien.  Plusieurs  des  éditions  qui  y 
figurent  n'ont  jamais  été  signalées  ».  Les  lettres  à  Calvin  (1546  «à 
1564)  sont  toutes  en  latin. 

Enfin  deux  appendices  donnent  le  récit  inédit  de  la  controverse 
de  1566  par  Claude  Haton  (ainsi  au  point  de  vue  catholique),  qui 
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confoad  les  deux  gendres  du  duc  de  Nevers,  et  10  extraits  choisis 
des  œuvres  de  J.  de  J'Espine,  suivis  de  notes  lexicologiques  sur 
«  les  mots  qui,  par  leur  rareté,  la  nouveauté  de  leur  forme,  de 
leur  sens  ou  de  leur  construction,  méritaient  d'être  relevés  ».  Ces 
notes  pourront  «  épargner  aux  historiens  de  la  langue  la  lecture 
des  ouvrages  de  J.  de  l'Espine  ». 

Tu.  Schgell. 


Blois  après  la  Révocation. 

Tel  devrait  être  le  titre  général  des  deux  Journaux  inédits  de 
Jean  Desnoyers,  chirurgien  de  V Hôtel-Dieu  de  Blois  (1 689-17 .28) 
et  d'isaac  Girard,  pensionnaire  à  l'Hôpital  de  Blois  (1  7 2.2-1  7 25) 
que  M.Pierre  Dufaya  publiés  en  1912  (Champion,  289,  prix  6  fr. 
avec  introduction,  notes  et  index.  Contrairement  aux  apparences, 
c'est  le  premier  journal,  qui  embrasse  une  période  beaucoup  plus 
longue,  qui  est  le  plus  court  (il  pages  seulement).  C'est  dire  que 
Girard  est  le  plus  bavard;  il  résume  (quand  il  ne  les  amplifie  pas) 
les  «  papotages  du  bureau  de  l'Economat  et  des  bons  vieux  qui 
chauffent  leurs  rhumatismes  au  soleil  ».  Pourtant,  il  a  de  qui  tenir, 
étant  le  cousin  du  fameux  Denis  Papin,  qui  «  fut  même,  au  temple 
deBlois,  parrain  de  sa  jeune  sœur  Judith,  le  25  septembre  1670  ». 
Mais  les  deux  cousins  ne  se  ressemblaient  guère.  Tandis  que  Papin 
émigrait  dès  1684,  Girard  «  se  faisaitromain  pour  être  hospitalisé  ». 
Mais  «  il  n'a  su,  en  reniant  la  religion  de  tous  les  siens,  dépouiller 
son  éducation  première  :  dans  ses  homélies,  on  retrouve  des 
fragments  mal  digérés  de  prônes  ».  Quoique  sa  mère  fût  Madeleine 
des  Coudres,  dont  le  frère  Pierre,  pasteur  à  Châtillon-sur-Indre, 
était  lui-même  marié  à  une  Girard,  Isaac  n'est  pas  du  tout  intéres- 
sant; c'est  «  un  déclassé,  un  quémandeur  et  un  cuistre  »,  de  plus 
un  ivrogne  qui,  né  le  8  novembre  1668,  est  «  vieux  avant  l'âge  », 
mais  «  reste  galant  ».  Cependant  son  journal  a  quelque  valeur,  en 
nous  faisant  «  pénétrer  dans  les  rangs  de  cette  petite  phalange, 
protestante  dont  nous  connaissions  surtout  les  cadres  »  et  dont,  les 
membres,  quoique  «  plus  ou  moins  convertis,  se  soutiennent  entre 
eux  avec  une  fraternité  véritable  ».  Lui-même  «  est  le  dernier 
représentant  d'un  petit  monde  prêt  à  disparaître  »,  et  son  manu- 
scrit, joint  à -celui  de  Desnoyers,  complète  et  continue  le  «  Journal 
de  Noël  Janvier  (1694-1726)  et  les  Fragments  d'un  Journal  blésois 
au  xviie  siècle  publiés  par  M.  Porcher  dans  la  Bévue  de  Loir-et-Cher 
(1902-1904). 

Desnoyers,  qui  fut  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  1698  à  1728, 
a  un  horizon  plus  vaste  et  un  style  plus  viril  que  son  confrère. 
«  A  côté  des  menus  faits  qui  touchaient  sa  famille  »,  il  relate  les 
événements  historiques  dont  sa  province  subissait  le  contre-coup. 
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Les  temps  étaient  durs  :  «  Toute  la  gloire  si  chèrement  achetée 
semblait  aboutir  aune  débâcle  sans  nom...  Partout  la  détresse  et 
la  ruine.  »  Mais  «  la  description  seule  de  l'hiver  de  1709  suffirait 
à  justifier  la  publication  de  son  journal  ». 

11  y  a,  certes,  quelques  passages  de  ses  souvenirs  qui  méritent 
d  èlre  sauvés  de  l'oubli.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  dissimuler 
que  leur  principale  valeur  réside  dans  les  notes  dont  elles  sont  le 
prétexte.  Dans  ces  notes,  on  trouvera  beaucoup  à  glaner,  spécia- 
lement pour  l'histoire  huguenote.  Car  Girard  (c'est  à  son  texte 
surlout  que  nous  pensons)  était  allié  aux  Gousset,  Delaunay,  Yver, 
des  Coudres,  Fillonnière,  Cadiou,  «  familles  protestantes  justement 
réputées  pour  leur  honnêteté  et  leur  habileté  »:  Il  fut  baptisé  par 
le  pasteur  Delafons.  Sa  plus  jeune  sœur  Judith,  la  filleule  de  Denis 
Papin,  n'abjura  que  le  14  septembre  1703,  en  la  chapelle  des 
Nouvelles  Catholiques,  avec  sa  cousine  Anne  Cadiou,  veuve  de 
Pierre  Gousset  (l),  et  la  belle-sœur  de  celle-ci,  Anne  Fillonnière. 

Girardappartenantàune  famille  d'horlogers,  M.D.  a  lait  «suivre 
le  Journal  delà  lisle  des  principales  familles  d'borlogers  etd'orfè- 
vres  blésois  »,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  protestant.  Cette 
liste  ne  couvre  pas  moins  de  10  pages,  preuve  éloquente  de 
l'industrie  huguenote. 

Ailleurs,  M.  D.  rapporte  (p.  79),  «  à  titre  de  curiosité,  qu'une 
Anne  Bellanger,  (18  ans,  veuve  d'un  sieur  Amiot,  fut  inhumée,  le 
8  janvier  1772,  quoique  ri  ayant  pas  abjuré,  dans  le  caveau  de  Saint- 
Honoré  ». 

11  est  a  remarquer  aussi  que,  landis  que  le  journal  commence  le 
dimanche  22  février  1722,  Girard  n'abjure  que  le  jeudi  28  mai 
suivant,  évidemment  afin  de  pouvoir  entrer  à  l'hôpital.  Il  n'aban- 
donna donc  sa  religion  que  dix-neuf  ans  seulement  après  sa  sœur, 
et  semble  n'avoir  pas  été  inquiété  pendant  cette  longue  période. 
Constatons  qu'il  fut  possible  à  Blois  de  resler  protestant  pendant 
trente-sept  ans  après  la  Révocation.  Le  régime  a  dû  y  être  particu- 
lièrement clément.  C'est  ainsi  qu'en  feuilletant  ce  livre,  on  aura 
l'occasion  de  faire  bien  des  remarques  intéressantes  de  ce  genre.  On 
y  rencontrera  aussi  les  noms  des  différents  pasteur  de  Blois  (2). 

Th.  Sch. 

(1)  Orfèvre,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  (p.  77)  avec  son  homonyme,  rece- 
veur des  domaines,  époux  de  Charlotte  Papin  et  diacre  entre  1665  et  1669. 

(2)  L'auteur  fait  parfois  de  l'esprit  mal  à  propos,  ex  :  Willy,  p.  287.  Il 
aime  aussi  le  propos  leste,  ex.  p.  57,  à  propos  de  la  mort  du  Régent.  Mais  son 
index  alphabétique  est  utile  à  consulter  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  pro- 
testants de  Blois. 
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Notes  sur  la  Relation  de  l'évasion  hors  de  France 
de  Marie  Molinier  {Bull.  1913,  p.  435). 

Ces  notes,  comme  on  va  le  voir,  .confirment  et  précisent  cer- 
tains détails  de  cette  relation. 

Antoine  Molinier,  de  Cournonterral,  abjura  dans  ce  village  le 
9  octobre  1685  (Arch.  Hérault,  G.  42). 

V Ecole  Royale  était  sans  doute  tenue  par  «  les  dames  religieu- 
ses établies  par  l'ordre  de  l'intendant  chez  M.  Nissolle,  chirurgien 
derrière  Noire-Dame  des  Tables]  »,etceladès  1 685.  La  supérieure 
était  la  sœur  Delamare  que  Marie  Molinier  écrit  de  la  Mer. 

Jean  Cabrol,  de  Montagnac  ;  on  dit  de  lui,  dans  un  état  du  9  sep- 
tembre 1686,  qu'il  est  âgé  de  28  ans,  qu'il  «  avoit  estudié  pour  se 
fère  ministre;  il  y  a  environ  deux  ans  qu'il  se  lit  catholique,  il  a 
prisl'estatecclésiastiqueetfail  son  séjouràMontp  eliier]  ;  il  a  400  1. 
de  pension  du  Roy»  (1).  Son  père  Isaac  Cabrol  et  ses  deux  frères, 
«  dont  l'un  estoit  marchand  à  Lyon  et  l'autre  avoit  esté  capitaine 
dans  le  régiment  deCastries  »,  étaient  sortis  du  royaume  (A.  Hér. 
C,308).  L'un  de  ces  derniers,  Jacques,  réfugié  en  Suisse,  s'occupa 
activement  du  retour  des  Vaudois  fugitifs  dans  leurs  vallées  (Voir 
Mme  A.  de  Chambrier,  H.  de  Mirmand,  p.  159  et  ss.) 

C'est  peut-être  à  l'occasion  de  l'évasion  de  Marie  Molinier  que 
fut  compromis  le  Sr  Guillien  de  Cournonterral,  qui  fut  enfermé 
dans  la  citadelle  de  Montpellier,  et  qui,  pour  obtenir  d'en  sortir, 
présentaitpour  caution,  le  24 décembre  1699,  Philippe  Coste,  mon- 
nayeur  de  Montpellier  (A.  Hér.  C,  301). 

L'oncle  de  Marie  Molinier,  Antoine  Bastide  de  Cournonterral, 
également  enfermé  dans  la  citadelle  de  Montpellier,  fut  cautionné 
le  2  février  1700  par  le  même  Coste  (A.  Hér.  C,  301). 

Enfin,  voici  ce  qui  arriva  à  M.  P.  Bousquet  : 

<<  Ce  jourd'huy  dimenche,  troizième  jour  du  mois  de  janvier 
mille  sept  cent,  heures  de  onze  de  matin,  par  devant  monseigneur 
de  Bâville,  chevalier,  consélier  d'état,  intendant  en  Languedoc,  a 
comparut  Paul  Bousquet,  mar*  drapier  à  Nismes,  eagé  d'environt 
vinte  deux  ans,  lequel  luy  a  représanté,  avec  tout  respect,  que, 
sur  l'advis  à  luy  donné  que  l'on  le  soubçonnoit  d'avoir  contribué  à 
Tévazion  hors  du  royaume  de  la  nommée  Molignère,  filhe  du  lieu  de 
Cournontéral,  le  comparent  est  venu  exprès  de  la  ville  de  Nismes 

(1)  Sur  un  Estât  des  Pensions  accordées  aux  ministres  el  autres  convertis 
par  l'assemblée  (du  Giergé)  de  1690',  «  Jean  Cabrol,  ministre  du  diocèze  de 
Béziers  »  figure  pour  370  1.  11  n'était  sans  doute  que  proposant.  (Rëd.) 
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volontèrement  se  présanter  devant  mondit  ségneur  l'intendant,  et 
luy  déclarer  moyenent  son  serment  qu'il  est  inosent,  et  n'a 
jamais  eu  connoissence  du  fait  ny  du  dessein  de  cette  évazion,  et 
qu'il  est  tropz  bon  et  fidelle  sujet  de  Sa  Majesté  pour  avoir  jamais 
eu  la  pansée  de  contrevenir  à  ses  ordres.  Et,  quant  au  sujet  de  la 
connoisence  qu'il  avoit  avec  laditte  Molignère,  il  déclare  qu'elle 
luy  a  esté  procurée  par  monsieur  de  Baudouin,  sonhoncle  mater- 
nel, lieutenant  collonel  du  régiment  de  Vendôme,  en  ce  qu'à  sa 
prière  il  a  fourny  à  cette  fille,  depuis  environt  six  années,  des  esto- 
fes  pour  ses  abis  et  nipes  nésaisères  à  son  uzage,  tout  insy  que  le 
défunt  père  du  comparent  luy  en  avoit  fourny  à  la  même  prière, 
et  sous  la  promesse  de  remboursent  dud.  Sr  de  Baudouin,  auquel 
et  fait  ladtte  Molignère  aloit  elle  mêmes,  par  l'ordre  de  sa  tante  de 
Bastide  dud.  Gournontéral,  où  elle  abitoit,  en  ladte  ville  de  Nismes 
une  ou  deux  fois  l'année  prandre  les  estofes  nésaisères,  où  elle 
estoit  condeuitte  dud.  Cournontéral  par  un  homme  de  pied.  Et,  il 
y  a  environt  un  mois  (1  )  que  la  mêmes  filhe  estant  alée  à  Nismes  à 
mêmes  lins,  elle  ala  sur  le  soir  dans  la  boutique  du  comparent, 
condeuite  par  le  nommé  Aubrespy  (2)  et,  n'y  ayent  point  trouvé  le 
comparent,  quy  estoit  encort  dens  son  voyage  de  Provence,  où  il 
estoit  allé  pour  son  négosse  de  marchant,  à  son  retour  à  Nismes, 
quy  fut  le  lendemaint  matin,  cette  filhe  le  vint  voir  dens  sa  bou- 
tique et  pour  lors  le  comparent  luy  fit  achaipter  et  délivrer  d'es- 
tofe  pour  une  jupe  et  autres  chozes  nésaisères  à  son  uzage  ;  mais 
cette  filhe  ne  mangea  ny  ne  coucha  point  chès  le  comparent,  et 
s'en  retourna  avec  la  mêmes  personne  quy  l'y  avet  accompagné, 
en  sorte  que  le  comparent  ne  se  formaliza  point  qu'esce  qu'elle 
estoit  devenue,  ne  l'ayant  plus  veue  et  ayant  creut  qu'elle  s'en 
estoit  retornée  au  même  lieu  de  Cournontéral  chès  le  Sr  Bastide 
son  honcle,  dont  estoit  venue,  comme  elle  avoit  fait  les  années 
présédantes.  Et  parce  que  ce  dessus  contient  la  pure  vérité,  en  cas 
de  pruve  contrère,  le  comparent  se  soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à 
monseigneur  l'intendant  d'ordhoner;  ayant  escrit  et  signé  de  sa 
main  propre  la  présante  déclarasion  et  soumission,  les  an  et  jour 
que  dessus, 

Signé  :  Bousquet.  » 

Le  15  déc.  1699  à  Nîmes,  Paul  Bousquet,  marchand  de  drap, 
avait  fourni  une  caution,  Etienne  Bouscarut,  md  de  drap  à  Nîmes, 
pour  obtenir  un  passeport  de  l'intendant  en  vue  d'aller  à  Nice  et  en 
Italie  pour  son  commerce  (A.  Hér.  C,  301). 

G.  Dumons. 

(1)  C'est-à-dire  fin  novembre  on  commencement  cle  décembre  1699. 

(2)  Un  Pierre  Aubrespy,  de  Cournouterral,  détenu  à  la  citadelle  de  Mont- 
pellier, avait  été  cautionné  le  27  mai  1689  par  sa  mère  Suzanne  Chevalier, 
laquelle  avait  promis  qu'il  ne  sortirait  pas  du  royaume  (Areh.  Hér.  C,  301). 
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D'autre  part  notre  ami  M.  B.  Garreta  nous  écrit  : 

«  Les  armes  des  Baudoin,  d'après  le  sceau  attaché  au  testament, 
doivent  se  lire  : 

«  De...  (couleur  ou  métal  du  champ  de  l'écu)  au  lion  naissant 
—  c'est  ainsi  que  se  nomme  en  termes  héraldiques  français,  le 
lion  issant  de  la  mer,  —  de  (couleur  ou  métal)  tenant,  de  la  patte 
droite,  un  poignard  de  (couleur  ou  métal)  au  chef  de  (couleur  ou 
métal)  chargé  de  trois  molettes  d'éperon  de  (couleur  ou  métal)  ;  — 
ou,  si  le  dit  chef  n'est  pas  séparé  du  champ  par  un  trait,  on  dit, 
le  lion  (pièce  principale)  accompagné  en  chef  de  trois  molettes  de 
(couleur  ou  métal).  Si  les  signes  conventionnels  des  métaux  ou 
couleurs  sontencore  visiblessur  l'empreinte  du  sceau  en  question, 
il  sera  facile  de  les  déterminer  avec  certitude. 

«  Cross-moline,  comme  j'ai  pu  m'en  rendre  compte  dans  le 
Peerage  de  Burke,  qui  en  fournit  de  nombreux  exemples  gravés, 
correspond,  non  pas  au  terme  français  littéralement  traduit,  de 
croix  de  moulin  ou  fer  de  moulin,  mais  bien,  comme  l'a  indiqué 
M.  H.  Wagner,  à  notre  croix  ancrée.  Cette  croix  ancrée  ne  devient 
croix  de  moulin  ou  croix  anillée  que lorsqu'elleest  percée,  laissant 
un  vide  carré  dans  le  milieu.  Il  est  important  de  le  vérifier;  Moli- 
nier  étant  une  famille  française,  ce  que  nous  désignons  sous  le 
nom  de  croix  de  fer  de  moulin,  en  France,  constituerait  une  armoi- 
rie  dite  parlante. 

«  Pour  Montolieu,  la  description  d'après  l'écusson  du  portrait 
du  général  David  de  Montolieu  est  conforme  à  celle  que  donne 
Y  Armoriai  général  de  Rietstap:  «  D'azur  à  la  fleur  de  lys  d'or,  ac- 
compagnée de  trois  croissants  en  chef  et  de  trois  molettes  en 
pointe,  le  tout  d'argent  et  posé  en  orle.  »  Les  ornements  exté- 
rieurs de  l'écu  consistent  en  une  fleur  de  lys  d'or  entre  un  vol  de 
sable  comme  cimier,  et  comme  supports  :  deux  aigles  affrontés 
au  naturel,  la  tête  contournée.  Devise  :  «  Deo  et  principe  ». 

R.  Garreta. 

Le  peintre  Louis  Chéron.  —  En  1906  le  Bulletin  publia  (p.  91) 
sur  ce  peintre  une  note  démontrant,  d'après  le  testament  de  sa 
sœur,  que  c'était,  non  «  pour  chercher  fortune  »  qu'il  s'était  expa- 
trié, mais  bien  pour  cause  de  religion.  Voici  un  texte  encore 
beaucoup  plus  explicite  à  cet  égard  :  C'est  l'acte  par  lequel,  dans 
l'église  française  de  la  Savoye,le  premier  octobre  1693,  Louis  Ché- 
ron fait  amende  honorable  d'avoir  fait  extérieurement  acte  de 
catholicisme.  C'est  grâce  à  cette  abjuration  simulée  qu'il  avait 
pu  rester  à  Paris  après  la  Révocation  et  y  travailler  pour  le  clergé. 
11  partit  sans  doute  en  1693,  car,  sur  la  terre  du  Refuge,  on  ne 
pouvait  participer  au  culte,  proscrit  en  France,  qu'après  avoir 
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fait  «  reconnaissance  ».  —  Par  le  même  acte  où  il  se  dit  «  âgé  de 
30  ans  »,  nous  apprenons  qu'il  était  né  vers  1663. 

«  Le  sieur  Louis  Chéron  paintre  âgé  de  30  ans,  de  Paris,  qui  a 
signé,  s'estant  présenté  au  Consistoire  et  ayant  témoigné  larepen- 
tance  de  sa  faute  en  a  fait  aujourd'huy  sa  reconnoissance  et  répa- 
ration publique  et  a  été  admis  à  la  paixdel'Églize  sur  la  promesse 
d'être  désormais  fidelleà  Dieu  jusquesà  la  mort  et  de  se  conformer 
à  la  discipline  de  cette  Églize,  en  foy  de  quoi  le  d.  Sr.  LouisChé- 
ron  a  signé  ce  présent  acte  au  Consistoire  de  la  Savoye,  ce 
1er  octobre  1693. 

«  Louis  Chéron.  Deffray,  secrétaire.  » 

Nous  avons  extrait  cet  acte  d'une  copie  d'un  registre  d'abjura- 
tions et  de  reconnaissances  de  l'Église  de  la  Savoye. 

N.  W. 

Nouvelles  de  Hongrie.  —  En  nous  remerciant  de  la  note  con- 
sacrée au  professeur  Balogh  (Bull.  1913,  p.  575),  on  nous  apprend 
que  l'Église  réformée  de  Hongrie  vient  de  perdre  deux  de  ses 
évêques,  Gabriel  Antal,  DD.  et  É tienne  Fejes.  Le  collège  réformé 
de  Debreczen  va  être  transformé  l'année  prochaine  en  Université. 
Les  professeurs  seront  payés  par  l'Etat,  mais  le  district  transti- 
bérin  aura  le  droit  de  nommer  ceux  de  la  Faculté  de  théologie. 


Encore  à  propos  de  Jean  de  Labadie. 

Parmi  les  Elzeviers  du  Fonds  Berghman  à  la  Bibliothèque  royale 
de  Stockholm,  j'ai  trouvé  un  curieux  livret  qui  est  à  ajouter  à 
ceux  mentionnés  par  M.  Ch.  Garisson  dans  le  Bull,  de  1906,  p.  97 
et  sq.  Il  a  pour  titre  : 

Sifflet  I  jésuitique  /  ou  /  abrégé  /  du  /  galimatias  pieus  /  avec 
quoy  V  arc  lùco  acre  j  Jean  de  Labadie  /  attrape  les  simples  esprits  f 
A  Cologne  /  chez  Jean  du  Four  imprimeur  ordinaire  /  des  Pères 
de  la  Compagnie  de  /  Jésus  1669  (18°,  93  pp.  Elzevier) 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  épitre  «  à  Cléomène  »  signée  C.  C. 
et  dans  laquelle  se  trouvent  maintes  allusions  à  des  faits  men- 
tionnés par  Gerlach  dans  son  travail  sur  Jean  de  Labadie  à  Mid- 
delbourg  (Bull,  de  la  Con  Wallonne,  tome  IV,  lr°  livraison,  1889), 
(1-18);  puis  vient  une  poésie  intitulée  «  Etrennes  au  sieur  de  Laba- 
die... »  (19-20);  ensuite  (p.  21)  la  partie  principale  :  «  Sifflet  jésui- 
tique ou  l'exercice  prophétique  du  sieur...  »  etc.  ;  enfin  (p.  83-91  ) 
un  «  Adieu  au  sieur  de  Labadie  sur  son  départ  après  sa  cassade  ait 
Synode  de  Naerde  »,  16  octobre  1668,  en  vers,  suivi  d'une  attesta- 
tion ainsi  conçue  : 

«  Nous  saouls  signés  à  nôtre  grand  regret  de  donner  si  tard 
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congé  au  sieur  Jean  de  Labadie  notre  imposteur,  faisons  savoir  à 
qui  il  appartiendra  que  le  dit  sieur  de  Labadie  noire  frère  cher 
eome  poivre,  a  vécu  parmynous  par  excellence  en  sage  femme,  pro- 
duisant tous  les  jours  de  grand  fruits  de  son  jardin,  notamment 
en  son  exercice  de  la  pique,  imitant  la  vie  des  Apôtres,  et  surtout 
celle  de  Pierre  d'achoppement,  c'est  pourquoy  après  lui  avoir  baisè 
les  mains  de  papier,  nous  le  recommandons  à  la  garde  de  son  êpée, 
priant  Notre  Dame  La  Grille  de  le  conduire  et  faire  passer  par  les 
armes,  en  foy  de  quoy  avons  ici  apposé  les  seaux  d'un  puits  en 
cire,  le  Roy  fait  et  passé  en  marroquin,  au  désolé  cabinet  d'Obed- 
Edom,  sur  le  triste  départ  de  notre  cher  spirituel  père  de  manche, 
le  quinze  et  bisque  de  Mars  et  Vénus  l'an  Launois,  au  tems  de  sa 
277e  migraine  qui  en  vaut  bien  une  toute  entière.  Signé  au  nom  de 
tous  : 

B.  Obed  Edom  S.  Le  Tabac 
L.  Le  Coffre               B.  l'Intérêt 

C.  Meul-Water  D.  Dissoeck 
M.  Les  Cartes  S.  La  Folie 


Le  corps  du  livret  (Le  sifflet)  est  proprement  une  parodie  des 
conventiculcs  présidés  par  Labadie  de  bonne  heure  le  malin  et 
tard  le  soir.  On  voit  le  célèbre  dissident  qui  «  entre  en  pantoufles 
avec  son  robon  et  suivi  de  ses  grimauds  vient  s'asseoir  sous  la 
chaire  dans  la  place  du  lecteur...  »  Puis  un  sermon  burlesque  est 
mis  dans  la  bouche  par  l'auteur  anonyme  qui  parsème  ce  discours 
d'allusions  aux  différents  ouvrage  de  Labadie. 

Il  est  évident  que  le  lieu  d'impression  (Cologne)  est  une  fiction 
et  que  le  livret  sDrt  des  presses  hollandaises  tout  comme  Les  justes 
éloges  du  sieur  Jean  de  La  Badie  mentionnés  par  M.  Ch.  Garisson 
{Bull.  1906,  p.  409);  de  plus  les  Jésuites  n'ont  rien  à  voir  dans  ce 
pamphlet  qui  semble  avoir  pour  auteur  un  des  collègues  de  Labadie 
f peut-être  même  plusieurs).  Les  initiales  C.  C.  qui  terminent 
lepitre  à  Cléomène  pourraient  désigner  le  pasteur  Claude  [Benja- 
min'] Charpentier,  de  Campen  le  seul  pasteur  à  moi  connu  ayant 
ces  initiales  à  cette  époque. 

Les  autres  personnages  expressément  nommés  sont  Mauduit, 
Wolzogue  (à  propos  des  attaques  de  Labadie  contre  son  De  inter- 
prète scripturarum),  Ch.  de  Rochefurt  pasteur  à  Rotterdam,  tous 
adversaires,  et  Jean  Menuret,  disciple  de  Labadie,  condamné  avec 
lui  au  Synode  de  Naerden,  1668. 

Cn.  Sehfass. 
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Brachouou  Brachon  [Bull.  1914,  p.  162). 

Courbevoie,  le  11  mai  1914. 

Enfin  il  m'a  été  possible  d'aller  aux  Archives  Nationales  revoir 
la  pièce  T.  1 0 5 1 7 0  et  vérifier  le  nom  de  Brachou.  Ce  mot  y  est  si 
bien  écrit  que  sa  lecture  n'offre  aucune  difficulté.  11  est  impossible 
de  ne  pas  lire  Brachou. 

J'ai  vu  aussi,  mais  à  la  Bibliothèque  Nationale  (cabinet  des 
litres,  Fr.  30357,  Carrés  de  d'Hozier  128),  Ratification  faite  le 
19  du  mois  de  janvier  1604  par  Mlle  Charlotte  de  Riencourt, 
lemme  de  Jean  de  La  Rue,  écuyer,  sgr  de  La  Mothe,  demeurant 
aud.  lieu,  savoir  du  contrat  de  mariage  de  Samuel  de  La  Ruë, 
son  fils  aîné,  écuyer,  accordé  avec  d1Ie  Elisabeth  de  Brachou, 
fille  de  Tristan  de  Brachou,  écuyer,  seigneur  de  Saintot  et  de 
Belliviller  et  de  dame  Marguerite  de  Sens,  sa  femme,  passé  devant 
Jean  Pépin,  notaire  royal  à  Montiviller  (1)  cette  ratification  passée 
au  lieu  seigneurial  de  La  Mothe  et  reçue  par  Quentin  d'Esquesnes, 
notaire  royal  au  baillage  d'Amiens... 

Toujours  à  la  Bibliothèque  Nationale  (cabinet  des  titres,  Pièces 
originales  489,  Fr.  26973),  j'ai  parcouru  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Sommaire  pour  messire  Jean-Baptiste  Le  Roux,  chevalier, 
seigneur  de  Touffreville,  capitaine  de  dragons,  demandeur  contre 
maistre  Charles  Boucher,  commis  à  larégie,  deffendeur. 

Ce  factum,  imprimé  à  Paris  chez  la  veuve  Guillery.  a  été  rédigé 
parMeCastel,  avocat,  parce  que  «...  Les  21  et  22  mars  1700,  Grisel, 
commis  dudit  sieur  Boucher,  fit  saisir  sous  son  nom  tous  les  biens 
de  Tristan  Lancelot  de  Brachou  (sic),  chevalier,  seigneur  de  Bain- 
villiers,  sous  prétexte  de  l'absence  de  dame  Charlotte  Dulac,  sa 
mère,  et  de  Julie-Magdeleine  de  Brachou,  sa  sœur  aux  droits  des- 
quelles il  prétendait  avoir  intérest  dans  la  succession  de  feu 
Messire  Jean  de  Brachou,  père  de  Tristan  Lancelot  de  Brachou  et 
mari  de  dame  Dulac...  » 

Ajoutons  que  M.  Corda  a  négligé  de  mentionner  cette  pièce 
dans  son  Catalogue  des  factums  conservés  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale. 

P.  E.  Nugon. 


L'apostasie  des  pasteurs  et  des  fidèles  en  1685. 

(Voy.  plus  haut  p.  175.) 

Ceux  qui  ont  lu  notre  dernière  Chronique  littéraire  y  auront 
peut-être  remarqué,  à  propos  d'une  liste  de  prétendus  candidats  à 

(1)  Lire  Sénitot,  Bainvilliers  et  Montvilliers. 
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l'apostasie,  ce  que  j'ai  répondu  à  l'invitation  de  VÉvangéliste  du 
13  mars  :  «  Quand  donc  publiera- t-on  la  liste  de  tous  ces  pasteurs 
renégats  »  ?  —  invitation  qui  ressemblait  un  peu  à  une  sommation. 
Ma  réponse,  que  cette  liste,  en  grande  partie  d'ailleurs  déjà 
publiée,  était  beaucoup  plus  difficile  à  établir  que  ne  semblait 
le  croire  mon  contradicteur,  a  provoqué  de  sa  part,  dans  VEvan- 
géliste du  8  mai,  une  riposte  dont  voici  la  partie  essentielle  : 

«  J'ai  simplement  dit,  d'après  un  article  documenté  de  M.  Cans, 
dans  le  Bulletinàe  1902,  qu'environ  300  ministres  ou  proposants 
■touchèrent  des  pensions  de  la  caisse  du  Clergé  au  cours  du 
XVlt  siècle  (1).  Ce  chiffre  d'abjurations  pastorales  ne  porte  donc 
pas  exclusivement  sur  l'époque  de  la  Révocation.  11  n'en  est  pas 
moins  formidable  et  révèle  un  mal  chronique  dans  le  corps  pas- 
toral et  dans  l'Église.  Ce  sont  ces  300  noms  qu'il  faudrait 
publier...  Si  l'on  attend  que  tous  les  noms  soient  «  identifiés  », 
avant  de  rien  publier,  autant  vaut  ajourner  cette  publication  aux 
calendes  grecques...  Les  listes  dont  je  parle  offrent  un  tout  autre 
intérêt  que  les  interminables  listes  des  fugitifs  d'Uzès auxquels  le 
Bulletin  ne  marchande  pas  la  place...  Le  très  regretté  Fonbrune- 
Berbinau  avait  préparé  une  liste  annotée  avec  le  soin  consciencieux 
qu'il  apportait  à  tous  ses  travaux.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  la 
compléter  (2).  » 

J'ai  aussitôt  envoyé  à  notre  ancien  collaborateur  une  lettre 
de  protestation  que  VÉvangéliste  du  15  mai  a  insérée  en  l'accom- 
pagnant de  notes.  Je  n'en  reproduirai  ici  que  cette  phrase... 
«  Lorsque,  pour  une  seule  ville  du  Midi  et  pour  réfuter  une 
calomnie  cléricale,  le  Bulletin  démontre  que  le  nombre  des  pro- 
testantsqui  sacrifîèrentleurs  biens,  leur  patrie etleurs  enfants,  fut 
beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  sait  et  qu'on  ne  veut  en  con- 
venir (3),  cela  prend  trop  de  place.  Quel  intérêt  cela  peut-il  avoir, 
si  ce  n'est  de  prouver  que  ces  protestants  qui,  presque  tous, 
avaient  faibli  sous  la  tourmente,  valaient  mieux  que  leur  réputa- 
tion, puisque  les  uns  et  les  autres  finirent  par  accepter  les  sacri- 
fices devant  lesquels  ils  avaient  reculé?  Ce  qui  aurait  un  tout  autre 

(1)  Ce  chiffre,  établi  d'après  les  listes  de  l'Agence  du  Clergé,  est  très  sujet 
à  caution.  Oans  le  même  article  qui  le  renferme,  M.  C.  avait,  d'ailleurs,  écrit 
(Bull  .  1902,  231;  que,  dès  1633,  un  Avis  à  MM.  du  Clergé  offrait  de  prouver 
«  que  parmi  les  pensionnaires  s'étaient  glissés  bien  des  brebis  galeuses, 
imposteurs  et  faussaires  qui  n'avaient  jamais  été  ministres  ou  proposants,  si 
même  ils  avaient  été  calvinistes,  apostats,  ministres  déposés  pour  indignité 
et  qui  n'étaient  pas  réellement  convertis  ». 

(2)  Dans  les  notes  ajoutées  par  M.  M.  L.  à  ma  réplique,  il  revient  à  plu- 
sieurs reprises  sur  cette  liste  de  M.  Fonbrune.  Cette  liste,  c'est  celle  de  1690 
que  je  lui  avais  communiquée  avec  d'autres,  et  qu'il  avait  annotée  avant  que  le 
même  dossier  qui  les  renfermait  eût  été  communiqué  à  M.  Lelièvre. 

(3)  M.  Lelièvre  trouve  [De  la  fiév.  131)  le  chiffre  de  800  000  qui  est  celui 
-d'A.  Court,  évidemment  exagéré. 
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intérêt,  ce  serait  de  démontrer  que  les  pasteurs  auxquels  ils 
devaient  en  grande  partie  ce  qu'ils  étaient  et  ce  qu'ils  croyaient, 
étaient  de  mauvais  bergers.  » 

M.  Lelièvre  voit  dans  ce  ternie  de  «  mauvais  bergers  »  et  dans 
une  phrase  précédente  où  je  disais  qu'à  ses  yeux,  le  corps  pas- 
toral français  du  xvne  siècle  était  «  gangrené  »,  une  «  insinuation  » 
qui  «  a  tout  l'air  de  l'accuser  de  mauvaise  toi  ».  Pourtant  ceux 
qui  ont  lu  son  livre  savent  bien  que,  dans  le  naufrage  de  1685,  il 
représente  les  pasteurs  comme  les  grands  coupables,  non  seule- 
ment ceux  qui  apostasièrent,  mais  aussi  ceux  qui,  pour  ne  pas  le 
faire,  abandonnèrent  leurs  biens  et  leurs  enfants  et  auxquels  il  ne 
pardonne  pas  leur  exode  obligatoire.  Je  me  demande,  dès  lors, 
ce  qui  peut  bien  les  distinguer  des  mauvais  bergers. 

Mais,  quel  est,  au  fond,  le  différend  qui  nous  sépare? 
M.  Lelièvre  a  écrit  et  maintient  «  que  le  xvne  siècle  fut,  pour  le 
protestantisme  en  France,  un  siècle  de  médiocrité  religieuse...  il 
manqua  de  puissance  spirituelle  et  de  force  conquérante  ».  — 
J'ai  répondu  (Bull.  1911,  564)  et  je  réponds  que  cetle  phrase  me 
paraît  trop  absolue.  Non  seulement,  si  elle  était  exacte,  on  ne 
pourrait  s'expliquer  l'acharnement  du  Clergé  à  poursuivre  la  ruine 
d'une  Église  qu'il  n'avait  qu'à  laisser  mourir  de  sa  belle  morl, 
mais  on  ne  peut  refuser  quelque  puissance  spirituelle  à  une 
Église  qui  a  provoqué  au  xvne  siècle,  ainsi  que  Brunetière  lui- 
même  l'a  reconnu ,  la  régénération  du  catholicisme  (  I  )  ;  on  ne  peut 
pas  davantage  refuser  quelque  force  conquérante  à  une  Église  qui 
continuait,  à  la  veille  et  au  lendemain  de  la  Révocation,  à  recruter 
des  adhésions  dans  les  rangs  des  catholiques  témoins  de  la 
rigueur  et  des  périls  de  la  persécution.  Le  Bulletin  de  janvier- 
février  dernier  vient  d'en  donner  une  nouvelle  preuve  en  citant 
ce  qui  se  passait  à  Montpellier  et  à  Saint-Hippolyte  en  1678  et 
on  peut  voir,  dans  les  pages  qui  précèdent  celle-ci  combien  il  y 
eut,  à  la  même  époque,  de  français  catholiques  de  toute  condi- 
tion, qui  allèrent  à  Genève  pour  passer  au  protestantisme. 

M.  Lelièvre  a  aussi  écrit  :  «  Les  défections  se  produisirent  de 
bonne  heure  dans  ses  rangs  et  lui  enlevèrent,  bien  avant  la  Révo- 
cation, toutes  les  grandes  familles  qui  étaient  venues  à  lui  au  siècle 
précédent.  »  Ici  encore  je  prétends  que  les  faits  n'autorisent  pas 
une  affirmation  aussi  péjorative.  Partout  où.  l'on  s'est  donné  la 
peine  de  les  étudier  de  près,  par  exemple  en  Poitou  et  dans  le 
Montalbanais  (Bull.  1905,  327;  191u2,  408),  on  constate  que  la 
noblesse  huguenote  ne  fut  guère  entamée  avant  la  Révocation  et 
que  pendant  celle-ci  elle  se  comporta  somme  toute  vaillamment. 
Assurément,  il  y  eut  des  défections,  trop  de  défections,  mais 

(1)  «  S'il  faut  qu'il  y  oit  des  hérésies,  celle  de  Calvin  n'a  pas  été  tout  à  fait 
inutile,  je  dis,  à  l'Église  même.  >»  (lîidl.  1909,  39a.) 
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alors  comme  aujourd'hui  le  Clergé  s'entendait  à  leur  donner  le 
plus  de  retentissement  possible.  Si  l'on  veut  vraiment  savoir  ce 
qu'est  devenue  la  noblesse  huguenote,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  la 
liste  des  noms  titrés  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  contem- 
poraines. J'ai  sous  les  yeux,  en  écrivant  ceci,  une  liste  des  officiers 
de  l'armée  allemande  portant  des  noms  français  en  1896  (non 
compris  les  noms  comme  Adam,  Abel,  Berger,  Martin,  etc.).  11  y 
en  a  1137,  dont  21  officiers  généraux,  91  officiers  supérieurs 
et  1  026  autres,  y  compris  les  médecins  majors  et  appartenant 
surtout  à  la  noblesse.  Voilà  des  chiffres  significatifs  qu'on  ne 
transcrit  pas  sans  un  serrement  de  cœur. 

Enfin,  M.  Lelièvre  évalue  à  un  tiers  la  proportion  des  pasteurs 
apostats.  Je  crois  ce  chiffre  exagéré.  Je  n'ai  actuellement  de  pré- 
cisions que  pour  le  Poitou  et  le  Dauphiné,  mais,  que  notre  contra- 
dicteur se  tranquillise,  on  les  trouvera  aussi  pour  le  reste  de  la 
France  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'elles  confirmeront  mes 
prévisions.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  le  dit  M.  Lelièvre,  dans 
V Èvangéliste  du  8  mai,  <¥  optimisme  et  de  rêves.  Il  s'agit,  en  pré- 
sence d'affirmations  absolues  et  de  jugements  sommaires,  de  faits 
auxquels,  comme  à  d'autres  que  j'ai  cités,  il  n'a  rien  opposé.  Il 
s'agit,  ainsi  qu'il  le  dit  d'ailleurs  excellemment,  «  de  poursuivre 
la  vérité  »  qu'on  doit,  ajouterai-je,  non  seulement  aux  vainqueurs, 
mais  aussi  et  surtout  aux  vaincus. 

N.  Weiss. 


Les  attaches  françaises  du  poète  finlandais  Runeberg. 

M.  Lucien  Maury  a  consacré  au  poète  national  finlandais 
Runeberg  une  courte  monographie  dont  la  revue  Foi  et  Vie  a  rendu 
compte  dans  son  n°  du  16  déc.  1913,  p.  737,  et  dans  laquelle  il  est 
dit  que  Runeberg  «  serait  de  pur  sang  suédois  s'il  n'était,  par  une 
de  ses  grand'mères,  l'arrière-petit-fils  d'un  couple  de  huguenots 
français  émigrés,  ce  qui  associe  lointainement  la  France  à  la 
gloire  du  poète  finlandais  ». 

J'ai  voulu  rechercher  les  traces  de  cette  filiation  et  voici  ce  que 
j'ai  trouvé  : 

Le  père  du  poète  s'appelait  Ephraim  Otto  Runeberg.  Il  est  né 
le  29  juillet  1722.  Vers  1746,  il  est  entré  comme  précepteur  ou 
secrétaire  chez  les  de  Geer,  à  Finspàng,  et  c'est  lui,  dit-on,  qui 
mit  en  ordre  l'importante  bibliothèque  de  ce  château  dans  laquelle 
Louis  I  et  Louis  II  de  Geer  avaient  réuni  de  nombreux  ouvrages 
intéressant  l'histoire  de  la  Réforme  française  (1). 

(1)  Le  catalogue  de  cette  bibliothèque,  aujourd'hui  à  Norrkoping,  a  été 
publié  par  M.  B.  Lundstedt,  Stockholm  1883,  8°.  La  Uiblioth.  de  la  rue  des 
Saints-Pères  en  possède  un  exemplaire. 
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Le  père  d'Ephraïm-Otto,  Lars  Runeberg,  fils  d'un  paysan  de  la 
province  suédoise  de  Jâmtland,  est  né  en  avril  1679  à  Râfsund. 
Étudiant  à  Upsal  en  1702,  consacré  pasteur  en  1712,  il  mourut  à 
Alunda  en  1773  selon  les-uns  (1),  et  le  28  oct.  1775,  à  l'âge  de 
97  ans,  selon  les  autres  (2). 

11  avait  épousé  en  1718,  et  en  première  noces,  Agneta  Maistrin 
(ou  Marstrom)  d'origine  française  et  réformée.  L'ouvrage  cité  en 
dernier  lieu  la  donne  comme  étant  la  petite-fille  d'un  apothicaire 
de  Paris  nommé  Lucas,  lequel  aurait  délaissés  es  biens  et  se  serait 
sauvé  de  nuit  après  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  et  se  serait 
réfugié  à  Altranstadt  (Saxe  prussienne). 

Quand  et  comment  les  Lucas  sont-ils  passés  en  Suède,  c'est  ce 
que  je  n'ai  pu  déterminer,  et  si  quelqu'un  peut  m'aider  à  retrouver 
leur  trace  j'en  serai  très  heureux. 

Ch.  Serfass, 

Pasteur  de  l'Église  réformée  française 
de  Stockholm  (Suède), 
6  Radmansgatan. 

Le  Lucas,  apothicaire  vers  1685,  dont  il  est  ici  question,  est 
peut-être  un  parent  de  la  famille  des  libraires  huguenots  de  ce 
nom  qu'on  trouve  à  Paris  (et  aussi  à  Rouen)  dès  le  commencement 
du  xvne  siècle.  Je  vois,  dans  les  extraits  de  l'état  civil  protestant 
de  Paris,  pris  par  les  frères  llaag,  qu'au  baptême  de  Charles  Lucas, 
fils  de  Jacques,  libraire,  né  le  3  août  1617  et  baptisé  le  2  sept., 
le  parrain  est  un  Charles  Lucas  docteur  en  médecine.  Il  n'y  aurait, 
donc  rien  d'étonnant  qu'il  y  eût  dans  la  même  famille  un  apothi- 
caire. Un  jeune  Nicolas  Lucas  se  sauva  des  Nouveaux  Catholiques 
de  Paris  où  il  était  entré  le  5  juin  1695  et  fut  arrêté  à  Douai  en 
1700.  Cf.  0.  Douen,  La  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  à  Paris.  — 
D'après  les  papiers  Dieterici,  des  Lucas  descendant  d'un  Henri, 
laboureur,  né  à  Amsterdam,  se  trouvaient  en  1698  à  Gramzow  en 
Prusse  et  en  1700  à  Bergholz.  Un  Jean  Lucas,  cultivateur  de  tabac 
indiqué  comme  venant  de  Suisse,  était  à  Stendal  en  1700.  Voir 
aussi  Bull.  IV,  548;  VI,  11  ;  VIII,  51;  XII,  282  ;  XXII,  141;  XXIII, 
231;  XXX,  369;  XXXII,  69;  XXXIV,  585;  XXXVI,  251,  251,  257, 
334;XLII,  606;  XLIII,  552,  554;  XLV,  250;  XLVI,  244. 

N.  W. 

(1)  Biographisht  lexicon  ôfuer  namnkunniga  svenska  man,  Upsala,  1847, 
tome  XIII,  p.  3-*. 

(2)  Cette  dernière  date  est  donnée  dans  Svenska  kongl.  hof  clericilets  his- 
toriée, Orebro,  1814,  t.  III,  p.  306. 


CORRESPONDANCE 


287 


David  Gaillard. 

On  nous  signale,  dans  le  New-York  Herald  (de  Paris;  du 
6  décembre  1913  et  dans  d'autres  journaux,  la  note  suivante  :  On 
annonce  le  décès,  à  l'hôpital  John  Hopkins  de  Baltimore,  du 
lieutenant-colonel  du  génie  David  Gaillard  (1),  un  des  trois  ingé- 
nieurs en  chef  du  canal  de  Panama.  M.  Gaillard,  né  en  1859,  à 
Winnesborough  en  Caroline  duSud,  d'une  vieille  famille  huguenote 
française,  entra  dans  l'armée  des  États-Unis  en  1884,  servit  au 
cours  de  la  guerre  hispano-américaine  et  entra,  en  1903,  à  l'état- 
major  général.  En  1906,  il  fut  chargé,  avec  les  colonels  Goethals  et 
Gorgas,  des  travaux  dû  canal  de  Panama.  On  lui  confia  la  section 
centrale  du  canal,  la  plus  difficile,  puisqu'elle  comprenait  la  célèbre 
tranchée  de  la  Gulebra.  Le  colonel  Gaillard  souffrait  d'une  tumeur 
dans  la  tête  amenée  par  le  surmenage  excessif  qu'il  dut  s'imposer 
pendant  plusieurs  années  dans  le  climat  tropical  de  l'isthme.  Il 
laisse  une  veuve  et  un  fils,  David  P.  Gaillard. 

La  vieille  famille  huguenote  française  à  laquelle  appartenait  ce 
remarquable  ingénieur  est  sans  doute  celle  de  Pierre  Gaillard 
réfugié  de  Cherveux  dans  les  Deux-Sèvres.  (Cf.  Bull.de  1905, 
p.  357.)  Après  la  Révocation  celui-ci  s'établit,  on  ne  sait  comment, 
ni  à  la  suite  de  quelles  aventures,  dans  la  Caroline  du  Sud,  entre  la 
rivière  Santee  et  la  ville  de  Charleston,  à  environ  54  kilomètres  au 
nord  de  cette  ville.  Un  M.  John  Lawson  a  laissé  un  récit  de  la  visite 
qu'il  fit  en  1700  (2)  à  ce  colon  poitevin  qui  eut  quatre. fils  dont  l'un 
du  nom  de  Théodore.  Les  deux  petit-fils  de  celui-ci  devinrent 
célèbres,  le  premier,  John  Gaillard  (1765-1826)  qui  fut  pendant 
vingt-deux  ans  un  des  sénateurs  les  plus  respectés  des  États-Unis, 
et  le  second,  Théodore  (f  1829),  avocat  fameux  qui  fut  pendant 
seize  ans  chancelier  de  la  Caroline  du  Sud  (3)-. 

N.  W. 


Encore  la  préméditation  de  la  Saint-Barthélemy 

La  Revue  d'Histoire  moderne  de  nov.-déc.  1913,  p.  504  ,  renferme 
l'information  suivante  :  «  A  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  M.  Romier  donne  lecture  de  la  première  partie  d'une 

(1)  Ou  David  du  Bosc  (sans  doute  Dubosc)  GaiiJard. 

(2)  A  Journal  of  a  Thousand  Miles,  Travelled  through  Several  Nations  of 
the  Indians... 

(3)  Voy.  une  notice,  qu'on  désirerait  plus  détaillée,  par  un  de  leurs  descen- 
dants, Théodore  Gaillard  Thomas,  dans  les  Proceedings  of  the  Huguenot 
Society  of  America,  vol.  IV  (1904),  p.  78  à  82.  Ce  nom  est  encore  représenté 
par  plusieurs  familles  de  Charleston,  New-York  et  Philadelphie. 
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étude  sur  «  Rome  et  la  préméditation  de  la  Saint-Barthélemy  », 
dans  laquelle  il  prouve,  à  l'aide  de  documents  extraits  de  la  Biblio- 
thèque Nationale  et  des  Archives  de  Naples  et  de  Florence,  que  le 
cardinal  de  Lorraine  avait  annoncé  le  massacre  trois  mois  à 
l'avance,  le  15  juin  1572.  Il  explique  comment  la  conduite  du  Car- 
dinal, à  Rome,  et  celle  de  Grégoire  XIII  s'accordentavec  cette  pré- 
méditation. M.  Valois  conteste  la  valeur  de  quelques-uns  des  argu- 
ments sur  lesquels  l'auteur  étaie  sa  thèse  ». 


Un  baptême  à  l'eau  rose? 

Nous  serions  heureux  d'avoir  des  renseignements  sur  un  bap- 
tême que  mentionne  l'acte  d'abjuration  suivant  (1)  : 

«  Suzanne  Marie  Gaucha,  de  lioudrij  près  de  Neuchâtel,  femme 
de  Pierre  François  Duc,  sieur  de  Sarderet,  de  Charpois  près  de 
Salinas,  Conté  de  Bourgogne  (présent)  a  l'ait  entre  mes  mains 
abjuration  de  l'hérésie  de  Calvin  en  laquelle  elle  est  née  et  a  été 
élevée.  Je  lui  en  ai  donné  l'absolution  par  commission  de  Mgr 
l'Évêque,  à  l'Eglise  parroissiale  de  Saint-Etienne  (2)  ce  jourd'hui 
6e  jour  de  juin  1707  «  et  comme  lad.  Dlle  Gaucha  conjointement 
«  avec  son  mary  a  déclaré  que  sa  mère  lavait  assurée  qu'elle  avoit 
«  été  baptisée  avec  de  Veau  rose  selon  l'usage  erroné  de  son  pays 
«  pour  les  personnes  de  condition,  Mondit  Seigneur  l'Évêque  ayant 
«  examiné  la  chose  meurement  m'a  ordonné  de  la  rebaptiser  sous 
«  condition,  ce  que  j'ai  l'ait  avec  les  saintes  cérémonies  de 
«  l'Église...,  ele  » . 

Est-ce  de  l'eau  rougie  par  le  vin  ?  est-ce  de  l'eau  de  rose  ? 

Ami  Bost. 


(1)  Archives  communales  de  Mâcon,  GG  12,  date  du  6  juin  1707. 

(2)  Aujourd'hui  disparue,  le  péristyle  et  les  murs  renferment  un  café,  une 
épicerie  et  des  appartements. 


Le  Gérant  :  Fischbacheh. 


Paris.  —  Typ.  Ph.  Renouard,  19,  rue  des  Saints-Pores.  —  3808. 


qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Weiss,  secrétaire  de  la  Société,  54,  rue  de* 
,   Paris  (VIIe),   qui    rendra  compte  de  tout  ouvrage   intéressant  notre    histoire,  dont  deux  exemplaires  seront 
cette  adresse.  Un  seul  exemplaire  donne  droit  à  une  annonce  sur  cette  couverture. 
Le   Bulletin   parait    tous   les  deux  mois,    en   cahiers  in-8°  de  96  pages  avec    illustrations.  On  ne  s'abonne  pas  pour 
moins  d'une  année.   Tous  les  abonnements  datent   du  Ier  Janvier   et  doivent  être  soldés  à  cette  époque. 

Prix  de  l'abonnement:  10  fr.  pour  la  France,  l'Alsace  et  la  Lorraine;  ■ —  12  fr.  50  pour  l'étranger;  —  6  fr.  pour  les* 
pasteurs,  instituteurs,  etc.,  de  France  et  des  colonies  françaises;  10  fr.  pour  les  pasteurs  de  l'étranger.  —  Prix  d'un 
numéro   isolé  de  l'année  courante  et  de  la  précédente  2  fT.  et  pourles  aiitres  années,  selon  leur  rareté. 

La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  payement  des  abonnements  est  l'envoi  d'un  mandat-carte  au  nom 
de  M.  Fischbacher,  libraire,  rue  de  Seine.  33,  à  Paris,  ou  de  M.  N.  WeisS,  secrétaire-trésorier,  54,  rue  des  Saints-Pères, 
Paris  (VIIe),  auquel  doivent  aussi  être  adressés  les  dons  et  collectes. 

Nous   ne  saurions  trop   engager   nos  lecteurs  à  éviter  tout  intermédiare,  même  cehii  des  libt  ait  es. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au  15  mars  reçoivent  une  quittance  a  domicile,  avec  augmenta- 
tion, pour  frais  de  recouvrement,  de:  i  fr.  pour  les  départements  ;  i  fr.  50  pour  l'étranger. 

Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation  des  quittances  ;  ïadministtatioti  préfère  dmc  toujours 
que  les  abonnements  lui  soient  soldés  spontanément. 


i  1  .  1  <gy 

Lucien  Romier.  —  Les  origines  politiques  des  guerres  de  religion.  —  I  — .  Henri  II 
l'Italie,  i 547-1555.  —  Il  — .  l.a  fin  de  la  magnificence  extérieure,  le  roi  contre  les  pro- 
testants (1555-1551)).  deux  volumes  de  x-580  et  vi-464  pages,  in-8°  (quatre  portraits,  deux  i 
cartes,  un  index).  Paris,  Perrin,  1913  et  1914. 

Dr  Louis  Maxzac.  —  Les   Pourtalès,   histoire   d'une  famille    huguenote  des 
Cévennes,  1500-1580,   avec  de  nombreuses  illustrations,  une  carte  de  la  région  \ 
des  Cévennes  et  des  tableaux  généalogiques,  un  vol.  de  x-244  pages,  in-8°  (24  planches 
hors  texte  et  15  tableaux  généalogiques.)  Paris,  Hachette,  1914. 

Charles  Valois.  —  Histoire  de  La  Ligue,  œuvre  inédite  d'un  contemporain, 

publiée  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  tome  Ier  (1573-1589),  un  vol.  de  xlvi-304  p.  ) 
in-8°.  Paris,  Renouard,  1914.  \ 

H.  Denifle. —  Luther  et  le  Luthéranisme,  traduit  de  l'allemand  par  J.  Paquier,  tome  IV,  ! 
avec  la  reproduction  intégrale  de  ïlmage  de  la  papauté  et  l'index  général,  un  vol.  de  ! 
134  pages,  in-16.  Paris,  Picard,  1913, 

Charles  Byse.  —  Swédenborg,  quatorze  cours  en  5  volumes  de  320,  370,  346,  344  et  ' 
328  pages,  in-16,  portraits,  Lausanne,  Léon  Marlinet.  Paris,  Fischbacher,  [1911-1914.] 

Université  de  Genève,  Schola  Genevensis,  Actes  du  Jubilé  de  1909,  un  vol.  de  i 
398  pages,  in-4°,  2  planches  hors  texte.  Genève,  Georg,  1910.  i 

Jeanne  Duportal.  —  Etude  sur  les  livres  à  figures  édités  en  France  de  1601  à 

1600,  avec  45  planches  hors  texte,  un  vol.  de  vin-392  pages,  in^-40  (index).  Pari>,  ; 
Champion,  1914. 

Ernest  Jovy.  —  Le  médecin  Antoine  Menjot,  notes  prépascaliennes,  un  vol.  de 
134  pages,  in-8°.  Vitry-le-François,  Maurice  Tavernier,  1914. 

Raoul  Allier.  —  Une  Société  secrète  au  XVIIe  siècle.  La  compagnie  du  très 
saint  sacrement  de  l'autel  à  Toulouse.  Une  esquisse  de  son  histoire,  un  vol.  de 
152  pages,  ii\-8°.  Paris,  Champion,  1914. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


Excursions  à  FONTAINEBLEAU  —  BIORET 
MONTIGNY-MARLOTTE  —  BOURRON  et  NEMOURS 


Train  spécial  à  prix  réduits   (2e  et  3*  classes  seulement)  mis  en  marche  tous  les  dimanche 


Au  7  juin  au  20  septembre  inclus. 

Départ  de  Paris  kl  h.  18,  arrivée  à  Fontainebleau  à  8  h.  14,  à  Moret  à  8  h.  26. 

En  outre,  les  14  et  28  juin,  12  et  26  juillet,  9  et  23  août,  13  septembre,  ce  train  spécial  conti- 
luera  sur  Nemours  avec  l'horaire  ci-après  : 

Arrivée  à  Montigny-Marlotte  à  8  h.  37 

lt  ,   —     à  Bourron.  à  8  h.  43 

I  —     à  Nemours   à  8  h.  54 


L'UNION 

SIÈGE  SOCIAL  :  O,  Place  Vendôme,  ï>i\JRTS 


Compagnie  d'assurances  sur 

LA  VIE 

Entr.  privée,  àssuj.  au  contrôle  de  l'État, 
fondée  en  1829 

Fonds  de  garantie  :  21 8  Millions 
Assurances  en  cas  de  Vie  et  de  Décès 

M.  Ch.  de  MONTFERRAND,  # 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  Eug.LE  SENNE,  Dir.- Adjoint. 


Compagnie   d'assurances  contre 

L'INCENDIE 

fondée  en  1828 

Sinistres  payés  depuis  l'origine  de 
la  Compagnie  :  431  Millions 


M.  le  baron  G- .  CERISE,0.$ 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  A.L.13Y,       Direct.- Adjoint. 


Compagnie   d'assurances  contre 

LE  VOL 

fondée  en  1909 

Détournements  —  Dégâts  des  Eaux 
Bris  des  Glaces 

M .  le  baron       CERISE,  O.  *fc 
Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  A.TL.13  11,  >%>  Direct. -Adjoint. 


CONSEIL   D'A  DMINIST  RATIO 

MM. 

Dervillé  (Stéphane),  G.O.        ancien  Président  du  Trib.de 

Commerce  de  la  Seine,  Régent  de  !a  Banque  de  France, 
Président   de   la  Cie  des   chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Adm.de  la  C'e  Univ,  du  Canal  mar.  de  Suez,  Président. 
Mirabaud  (Albert),  de  la  Maison  Mirabaud  et  Cie,  Banquiers, 

Administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 

P.-L.-M.,  de  la  Banque   Impériale    Ottomane  et  de  la 

Compagnie  Algérienne,  Vire- Président. 
Delaunay-Belleville  (Robert),       Administrateur  général  de 

la  Soc.  Anonyme  des  Etablissements  Delaunay-Belleville. 
Jameson  (Conrad),  ancien  associé  de  la  maison  Hoitinguer 

et  Cie,  Banquiers. 


N   DES   TROIS  COMPAGNIES 

MM. 

Mallet  (Gérard),  delà  maison  Mallet  Frère6  et  Cie,  Banquiers, 

de  Pellerin  de  Latouche,  G.  Adm.  de  la  Cie  des  Che- 
mins de  fer  de  P.-L.M.  et  de  la  Cie  Générale  Trans- 
atlantique et  delà  Banque  de  1  Algérie. 

Sohier,  (Georges;,  O.ifc,  Ane.  Prés,  du  Trib.  de  Commerce 
de  la  Seine,  Adm.  de  la  Cie  des  ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
et  du  Crédit  Foncier  de  France . 

Thurneyssen  (Auguste),  Vice -Président  de  la  Cie  des 
Chemins  de  fer  des  Landes. 

Vernes  (Félix),  de  la  Maison  Vernes  et  Cie,  banquiers. 
Administrateur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du 
Nord  et  de  la  Banque  Impériale  Ottomane. 


CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD  A  LONDRES 

Via  Calais  ou  Boulogne 


Six  services  rapides  dans  chaque  sens,  trajet  6  h.  30 
voie  la  plus  rapide. 

SERVICES  OFFICIELS  DE  LA  POSTE 

Via  Calais 


La  gare  Paris-Nord,  située  au  centre  des  affaires,  est 
le  point  de  départ  de  tous  les  grands  express  Euro- 
péens pour  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Allemagne,  la  Russie, 
la  Chine,  le  Japon,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Côte  d'Azur, 
l'Égypte,  les  Indes  et  l'Australie. 

TRAINS  DE  LUXE 

(Toute  l'année) 
Nord  Express.  —  Tons  les  jours  entre  Paris  et  Ber- 
lin avec  continuation  une  fois  par  semaine  de  Berlin 
sur  Varsovie  et  Moscou  et  deux  fois  par  semaine  de 
Berlin  sur  Saint-Pétersbourg.  A  l'aller,  ce  train  est 
en  correspondance  à  Liège  avec  TOstende-Vienne. 

Services  rapides  entre  PARIS,  la  BELGIQUE, 
la  HOLLANDE,  l' ALLEMAGNE,  la  RUSSIE, 
le  DANEMARK,  la  SUEDE  et  la  NORVEGE. 

trajet  en 

6  express  dans  chaque  sens  entre  Paris  et  Bruxelles          3  h.  55 

3  —  —  —  Paris  et  Amsterdam . .  S  h.  30 
6    —       —         —       Paris  et  Cologne   7  h.  29 

4  —       —         —      Paris  et  Hambourg. . .  14  h.  » 

5  —       —         —  Paris  et  Francfort  s/Mein  12  h.  » 

5   —       —         —      Paris  et  Berlin   15  h.  31 

2    —        —         —  Paris  et  St-Pétersbourg  49  h.  » 

Par  le  Nord  Express  (bi-hebdomadaire)  42  h.  » 

2  express  dam  chaque  sens  entre  Paris  et  Moscou.          60  h.  » 


La  notice  sur  la  Troisième  assemblée  du  Dé-i 
sert,  réunie  au  mas  Soubeyrà'V,  le  7  septembre* 
dernier,  vient  de  paraître,  avec  un  compte-rendi| 
de  cette  belle  fête.  Elle  renferme  les  remarquables 
discours  de  MM.  De  Witt-Guizot  et  Doumerguei 
et  reproduit  l'émouvante  prière  des  Camisardsj 
M.  le  pasteur  Mail  h  et  y  donne  une  intéressante 
description  de  la  collection  des  souvenirs  de  la 
période  du  Désert  en  Dauphiné  qu'il  avait  réuni! 
au  Musée  du  Désert.  Cette  plaquette,  i  m  primé! 
avec  grand  soin  sur  beau  papier,  est  enrichie  d«f 
nombreuses  illustrations.  Non  seulement  ceux  qui 
assistèrent  à  cette  émouvante  cérémonie,  mais 
tous  les  protestants  sttachés  aux  souvenirs  di 
notre  grand  passé  vou  Iront  la  posséder.  Son  pri| 
est  seulement  de  soixante  centimes  et,  pour  la 
recevoir  franco,  il  suffit  d'envoyer  cette  sommèj 
à  la  librairie  Sahy,  Boulevard  du  Jeu-de-Paumeî 
Montpellier.  On  la  trouvera  aussi  chez  les  Iibrar" 1 
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LIBRAIRIE  FISCHBACHER  (Société  anonyme) 

33,  rue  de  Seine,  33 

1914 


SOMMAIRE 


N.  W,  —  Préface  du  Bulletin  de  Juillet-Décembre  1014.  .  .  289 
—  Nos  deuils   293 

ÉTUDES  HISTORIQUES. 

M.  Naert.  —  Les  huguenots  du  Calaîsis  au  XVIIe  siècle, 

1er  article  .  ......  ......         ..*.«.- .........  296 

DOCUMENTS. 

Ami  Bost.  —  L'hérésie  à  Bussières,  dans  le  Maçonnais, 

en  1 333.   341 

François  Baudry  et  N.  W.  —  Le  Protestantisme  en  Bas-Poitou 
à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  (Une  page  inédite  de  la  vie  de  l'abbé 
Dillon).  .  .  .  .  .  .  ;  .  .      :    •  351 

MÉLANGES. 

Jeanne  Grimaux.  —  Une  famille  de  pasteurs  du  Bas-Poitou 

au  XVIIe  siècle.  Notes  sur  tla  famille  Tireau  ......  300 

CHRONIQUE  LITTÉRAIRE  ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES. 

N.  Weiss.  —  Deux  apologies  du  duc  de  Guise  :  Poltrot  de 
Méré.    —  La  vérité  sur  le  massacre   de   Vassy,  par 

MM.  P.  de  Vaissière  et  N.  Valois   377 

Th.  Schoell.  —  Le  luthéranisme  hollandais  jusqu'en  1618. 
L'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi  à  Grenoble  et  à 
Lyon.  —  Jugements  catholiques  sur  Luther.  —  Genève 
de  1770  à  1703   390 

CORRESPONDANCE. 

F.  P.  —  Le  Musée  du  Désert.  —  I  n  vote  du  Synode  national 

d'Amiens   390 

ILLUSTRATIONS. 

Carte  du  Calaisis  en  4596   299 

Le  temple  de  La  Haye,  près  de  Nesle,  d'après  une  photographie .  .  .  .  305 

Le  temple  d'Estréelles,  près  de  Montreuil,  d'après  une  photographie  .  .  313 

Le  petit  temple  d'Elinghen,  d'après  une  photograph  ie   317 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DU 

PROTESTANTISME  FRANÇAIS 


Bulletin  de  Juillet-Décembre  1914 


Une  bonne  partie  des  pages  qui  suivent  étaient  composées 
lorsque  Tordre  de  mobilisation  désorganisa  subitement  l'impri- 
merie, le  service  des  postes,  etc.  L'auteur  de  l'étude  historique 
qui  figure  en  tête  de  la  livraison,  professeur  à  l'École  primaire 
supérieure  de  Chambéry,  fut  des  premiers  appelés.  Il  vint  me 
voir  en  traversant  Paris  à  la  hâte  pour  m'apporter  une  partie  de 
son  manuscrit,  ne  se  doutant  pas  plus  que  moi  que  la  région  dont 
il  racontait  l'histoire  allait  encore  une  fois  jouer  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  guerre.  Les  épreuves  que  je  lui  envoyai  à  Lille  ne 
l'atteignirent  plus.  Celles  d'un  autre  article  qu'on  trouvera  plus 
loin  aussi,  d'un  nouveau  collaborateur,  récemment  sorti  de  l'École 
des  Chartes  et  qui  faisait  son  service  militaire  dans  l'Est,  ne  purent 
non  plus  le  rejoindre.  Force  nous  fut  d'interrompre  la  publication 
du  Bulletin. 

La  Bibliothèque  resta  ouverte  jusqu'au  6  août  (  l).  Le  conserva- 
teur alla  en  Normandie  remplacer  des  collègues  mobilisés  et 
s'occuper  des  blessés  qui  ne  tardèrent  pas  à  remplir  les  hôpitaux 
et  ambulances  de  province.  Il  revint  à  Paris  à  la  fin  d'août  pour 
prendre  quelques  mesures  préservatrices  et  en  octobre  pour  sou- 
mettre au  président  une  circulaire  destinée  à  remplacer  le  Bulletin 
que  nous  avions  coutume  d'adresser  à  tous  les  pasteurs  en  vue 
de  la  Fête  de  la  Réformation  (2).  En  voici  le  texte  : 

(1)  Elle  a  été  rouverte  le  15  novembre. 

(2)  Elle  a  paru  dans,  Évangile  et  Liberté  du  31  octobre  et  dans  L'Église 
Libre  du  6-13  nov.  1914.  Le  Christianisme  au  XXe  siècle,  du  29  octobre,  n'en 
a  reproduit  qu'une  partie. 

Juillet-Décembre  1914.  19 
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Pour  la  Fête  de  la  Réformation  (1er  novembre  1914) 

«  Nous  avons  coutume  de  la  célébrer,  non  pour  nous  glo- 
rifier ou  nous  réjouir,  mais  pour  nous  souvenir  de  ce  qui  a 
été  accompli  par  tous  ceux  qui,  en  deçà  et  au  delà  de  nos 
frontières,  se  sont  courageusement  levés  pour  la  libération 
des  consciences  opprimées  et  le  droit  de  connaître  et  de  vivre 
l'Évangile.  Cette  commémoration  est  faite,  avant  tout,  de 
reconnaissance  émue  pour  les  innombrables  victimes  connues 
et  inconnues  dont  l'héroïsme  et  la  ténacité  remportèrent  une 
victoire  longtemps  disputée. 

«  Combien  ont  cru  que  cette  victoire  était  définitive  et 
que  les  souvenirs  du  passé  n'avaient  plus  qu'un  intérêt  rétro- 
spectif et  archéologique  !  Nous  nous  sommes  bercés  de  l'illu- 
sion que  l'image  de  la  liberté  du  for  intérieur,  de  la  con- 
science, de  la  pensée  et  de  la  parole,  ne  pourrait  plus  jamais 
être  voilée;  que  le  droit  de  chacun  de  disposer  de  lui-même, 
c'est-à-dire  le  droit  des  faibles  comme  des  forts,  des  petits 
comme  des  grands,  des  minorités  comme  des  majorités,  à 
l'indépendance,  non  seulement  religieuse  ou  philosophique, 
mais  aussi  politique  et  sociale,  ne  pourrait  plus  être  discuté  ! 
On  sait,  en  effet,  que  ces  libertés,  résumées  dans  les  droits 
de  l'homme  et  des  peuples,  sont  une  conséquence  directe, 
historiquement  établie,  de  la  lutte  religieuse  commencée  au 
xvie  siècle  et  poursuivie  partout  où  pénétra  la  Réforme.  Si  çà 
et  là  nous  assistions  à  des  actes  d'intolérance,  à  l'écrasement 
des  faibles  par  les  forts,  nous  nous  imaginions  que  c'était 
une  survivance  du  moyen  âge  ou  des  époques  de  barbarie  et 
que  tôt  ou  tard  la  protestation  du  monde  civilisé  mettrait  un 
terme  à  ces  pratiques  d'un  autre  âge. 

«  Rêves  généreux  qu'une  réalité  chaque  jour  plus  tragique 
dément  aujourd'hui  en  remplissant  d'épouvante  ceux  qui  en 
sont  les  témoins!  Hélas!  l'histoire  n'est,  ni  une  légende,  ni 
une  distraction  d'intellectuels  oisifs,  mais  une  réalité  qui  se 
répète  sur  une  plus  vaste  échelle;  et  aucun  des  biens  impé- 
rissables pour  lesquels  nos  pères  donnèrent  leur  sang  ne 
peut  être  considéré  comme  définitivement  acquis. 

«  Un  petit  pays  pacifique,  industrieux,  qui  n'avait  aucun 
différend  avec  personne,  dont  la  sécurité  était  garantie  par 
des  traités  internationaux,  a  été  envahi  brutalement  pour 
n'avoir  pas  voulu  faciliter  l'écrasement  de  notre  patrie.  Cela 
se  passe  près  de  quatre  siècles,  presque  jour  pour  jour,  après 
le  1er  juillet  1523,  date  sacrée  dans  une  grande  partie  de  l'Alle- 
magne dont  les  légions  ont  saccagé,  dépossédé  la  Belgique  ! 
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C'est,  en  effet,  le  1er  juillet  1523,  sur  la  place  du  Marché  de 
Bruxelles,  en  face  de  l'hôtel  de  ville  actuel,  que  deux  moines 
augustins  dont  l'un  encore  imberbe,  Henri  Vos  et  Jean  van 
Esschen,  emprisonnés  à  Anvers,  montèrent  courageusement 
sur  le  bûcher  en  entonnant  le  Te  Deum.  Ce  furent,  dans  l'Eu- 
rope du  xvie  siècle,  les  premiers  martyrs  de  la  liberté  reli- 
gieuse. Un  des  plus  beaux  chants  de  Luther,  regrettant  de 
n'avoir  pas  été  jugé  digne  de  partager  leur  sort,  a  été  inspiré 
par  leur  héroïsme  : 

...  Leurs  cendres  ne  cesseront 

De  se  répandre  par  tout  pays; 

Qu'on  les  enterre  ou  qu'on  les  jette  à  l'eau, 

Elles  couvriront  l'ennemi  de  honte; 

Ceux  que,  pleins  de  vie,  il  a  égorgés 

Pour  les  réduire  au  silence, 

11  faudra  bien  que  partout, 

Par  loute  voix  et  en  toute  langue, 

Il  laisse  chanter  leur  gloire!... 

«  Paroles  prophétiques  qu'évoquent  involontairement  les 
noms  de  ces  villes  et  de  tant  d'autres  occupées,  ruinées, 
incendiées  et  leur  population  massacrée  par  la  plus  inquali- 
fiable agression  dont  l'histoire  fasse  mention!  En  Hollande, 
en  Angleterre,  en  France  on  est  témoin,  comme  aux  pires 
jours  de  Marie  la  Sanglante  ou  de  Louis  XIV,  de  l'exode  de 
tout  un  peuple  épouvanté,  dépossédé,  auquel  on  n'a  laissé 
que  «  les  yeux  pour  pleurer  »  !  Et  chacun  de  se  dire  :  «  Ce 
«  peuple  n'a  rien  fait,  rien  absolument  que  d'opposer  à  cette 
«  agression  la  garantie  solennelle  de  sa  neutralité,  la  signa- 
«  ture  même  de  l'envahisseur  !  » 

«  Ce  qui  rend  plus  lamentable  encore  ce  sanglant  spectacle 
c'est  que  des  hommes  d'État  et  d'Église,  des  savants  et  des 
artistes  déclarent  cette  brutale  agression  nécessaire  pour  pré- 
venir l'invasion  du  territoire  neutre  par  d'autres  puissances. 
Comme  si,  à  Charleroi,  leur  retraite  n'avait  pas  été  causée 
par  l'arrivée  trop  tardive  de  leurs  troupes  !  Comme  si  Tonne 
venait  pas  d'apprendre  qu'il  y  a  longtemps  déjà  l'envahisseur 
avait  fait  construire  secrètement  des  plateaux  destinés  aux 
canons  qui  détruisirent  Maubeuge  et  Anvers  ! 

«  Ce  qui,  enfin,  met  le  comble  à  l'horreur  qu'on  éprouve 
devant  une  pareille  forfaiture,  c'est  qu'elle  a  été  longuement 
préparée  et  scientifiquement  perpétrée,  au  nom  même  du 
Dieu  dont  Luther  écrivait  à  l'Électeur  de  Saxe  qu'il  ne  per- 
mettait aux  princes  de  tirer  l'épée  que  pour  se  défendre 
(27  oct.  1529). 

«  Les  protestants  français  ont  tous  compris  que  leur 
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devoir  est  de  lutter  sur  le  même  champ  de  bataille  avec  tous 
ceux  qui  se  sont  levés  pour  le  respect  des  contrats  et  l'indé- 
pendance de  ceux  que  menace  la  parole  sacrilège  :  «  La  force 
prime  le  droit  ».  —  Ils  saisiront  avec  empressement  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  la  Réformation  pour  s'humilier 
devant  le  Dieu  de  leurs  pères,  et  protester  avec  eux  contre 
l'oppression  des  consciences  et  l'écrasement  des  faibles. 
Contre  ceux  qui  croient  pouvoir  impunément  abuser  de  la 
force  et  de  la  science,  ils  en  appelleront  à  deux  des  plus 
illustres  ancêtres  de  leur  empereur,  qui  donnèrent  leur  vie 
pour  leurs  peuples  opprimés,  à  Gaspard  de  Coligny,  le  défen- 
seur de  Saint-Quentin,  et  à  Guillame  d'Orange,  le  libérateur 
des  Pays-Bas  (1).  » 

N.   Wetss,  Frank  Puaux, 

Secrétaire.  Président  de  la  Société 

de  l'Histoire  du  Protestantisme  français. 

On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  ceux  contre  lesquels  nous  lut- 
tons foulent  aux  pieds  leurs  plus  glorieuses  traditions.  C'est  tra- 
vestir l'histoire  que  d'écrire  :  «  Les  envahisseurs  arrivent  avec 
leurs  héros  et  leurs  dieux;  c'est  Luther  et,  plus  loin,  tout  le 
Valhalla!  »  [Écho  de  Paris,  15  déc.  1914.) 

Luther  qui,  le  18  novembre  1529,  écrivait  à  Jean,  Électeur  de 
Saxe  :  «  Nous  aimerions  mieux  mourir  dix  fois  que  d'avoir  sur  la 
conscience  du  sang  versé  par  les  nôtres  pour  défendre  l'Évangile 
contre  l'Lmpereur  »,  Luther  qui.  à  Worms,  refusa  de  renier  ce 
qu'il  avait  écrit,  se  détournerait  aujourd'hui  de  ceux  qui  prétendent 
avoir  été  contraints  de  renier  leur  signature.  Il  protesterait  contre 
le  sac  d'un  pays  qu'on  avait  promis,  non  seulement  de  respec- 
ter, mais  de  protéger.  Non,  les  quatre-vingt-treize  qui,  vaine- 
ment, s'efforcent  de  justifier  une  pareille  agression,  ne  peuvent 
se  réclamer  ni  de  Luther,  ni  même  du  Grand  Électeur,  qui 
s'honora  de  recueillir  les  épaves  de  la  révocation  d'unédit  solen- 
nellement déclaré  irrévocable  !  S'ils  se  persuadent  qu'il  y  a  des 
circonstances  où  des  contrats  officiellement  déclarés  inviolables 
peuvent  être  considérés  comme  de  simples  «  chiffons  de  papier», 
ils  savent  bien  que  jamais  ils  ne  pourront  faire  partager  cette 
prétendue  conviction  ni  à  leurs  victimes,  ni  à  ceux  qui  sont  les 
témoins  indignés  des  souffrances  imméritées  de  ces  dernières. 

(t)  Nous  remercions  les  Églises  d'Aubais,  Beuzeval,  Bernis,  Bolbec,  Bor- 
deaux, Caen,  Gap,  le  Havre,  Lafitte,  Montpellier,  Nancy,  Paris-Oratoire, 
Pau,  Saumur  et  Sétif,  qui  ont  bien  voulu  nous  envoyer  des  collectes  ou  des 
dons. 
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En  1870,  nos  prédécesseurs  ont  attendu  la  fin  de  la  guerre 
pour  reprendre  la  publication  du  Bulletin,  qu'elle  avait  inter- 
rompue. Nous  allons  essayer  de  paraître  comme  nous  pourrons, 
en  attendant  des  jours  meilleurs,  et  commençons  par  adresser 
à  nos  anciens  abonnés  la  présente  livraison,  qui  achèvera 
l'année  1914,  et  dont  la  table  paraîtra  plus  tard.  Plus  le  nombre 
de  ceux  qui  voudront  bien  nous  rester  fidèles  sera  grand,  plus 
nous  pourrons  promptement  reprendre  noire  périodicité  habi- 
tuelle (1).  En  attendant,  nous  ne  pouvons  terminer  ces  quelques 
mots  d'explication  qu'en  adressant  quelques  paroles  de  sympa- 
thie à  ceux  de  nos  amis  qui  ont  déjà  été  directement  et  doulou- 
reusement frappés. 

Nos  deuilf. 

On  trouvera  plus  loin,  en  tête  à' Une  page  inédite  de  la  Vie  de 
tabbé  Dillon,  quelques  lignes  sur  le  plus  jeune  et  le  dernier  venu 
de  nos  collaborateurs,  le  caporal  François  Baudry,  mort  de  la 
mort  des  braves,  debout,  à  l'assaut  de  Steinbach,  en  Haute-Alsace, 
le  25  décembre  1914.  Tous  ceux  qui  ont  connu  ce  jeune  homme 
plein  de  promesses  s'associeront  aux  regrets  de  sa  famille  et  de 
ses  camarades  (2). 

En  1912,  j'ai  attiré  l'attention  (p.  263)  sur  la  première  publi- 
cation d'un  licencié  en  droit  et  ès  lettres,  archiviste  paléographe 
et  diplômé  de  l'École  des  Hautes-Études,  M.  Marcel  Godet.  Quel- 
ques semaines  avant  la  guerre,  il  m'avait  apporté  un  document 
important  qu'il  avait  découvert  et  qu'il  avait  fait  précéder  d'une 
étude  sur  Les  protestants  d'Abbeville  au  début  des  guerres  de  reli- 
gion (1560-1572).  11  ne  sera  plus  là,  hélas!  pour  en  corriger  les 
épreuves.  Il  était  lieutenant  de  réserve  au  8e  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  lorsqu'il  tomba,  le  24  octobre  1914,  près  de  Pervyse, 
entre  Dixmude  et  Nieuport. 

Les  trois  nouveaux  collaborateurs  dont  je  viens  de  parler 

(1)  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  remercier  ceux  qui  ont  bien  voulu 
nous  envoyer  le  montant  de  leur  abonnement.  Nous  espérons  que  tous  ceux 
qui  le  pourront  voudront  bien,  comme  eux,  nous  éviter  la  peine  de  le  leur 
réclamer. 

(2)  L'étude  sur  Les  Huguenots  du  Calaisis  au  XVIIe  siècle  a  été  corrigée 
par  l'auteur,  lieutenant  au  91e  d'infanterie,  25e  compagnie,  sur  un  lit  d'hôpital, 
à  Nantes.  Nous  lui  souhaitons  une  prompte  guérison  et  nous  faisons  des 
vœux  pour  qu'il  soit  préservé  comme  il  l'a  été  jusqu'ici,  et  puisse  surveiller, 
dans  des  conditions  moins  pénibles,  l'impression  de  la  fin  de  son  travail. 
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n'appartiennent  pas  au  protestantisme.  Je  suis  d'autant  plus 
heureux  de  pouvoir  remarquer  que  les  sujets  sur  lesquels  ils  ont 
porté  leurs  recherches  et  la  manière  dont  ils  les  ont  traités 
montrent,  ainsi  que  leur  conduite  au  feu,  qu'ils  ont  su  placer  non 
seulement  l'amour  de  la  patrie,  mais  aussi  le  souci  de  la  vérité 
historique  au-dessus  des  considérations  d'Église  ou  de  parti. 

Ces  mêmes  sentiments,  joints  à  une  véritable  prédilection 
pour  l'histoire  des  huguenots  et  à  un  don  exceptionnel  pour 
retrouver  leurs  traces,  distinguaient  un  autre  de  nos  collabora- 
teurs dont  nos  lecteurs  ont  souvent  eu  l'occasion  de  remarquer 
les  pages  toujours  bourrées  de  faits  précis  et  substantiels. 
Ils  apprendront  avec  un  véritable  serrement  de  cœur  que  leur 
signataire,  G.  Dumons,  c'est-à-dire  le  capitaine  Rey-Lescure,  vient 
de  mourir  des  suites  de  ses  blessures,  le  23  janvier  1915,  à  Sar- 
rebruck,  dans  le  Palatinat.  Il  avait  été  blessé  dès  le  20  août  et 
avait  dû  subir  une  amputation.  Personne  ne  connaissait  comme 
lui  l'histoire  des  familles  protestantes  de  notre  Sud-Ouest  et 
lorsque  nous  songions  à  la  France  protestante  dont  tous  les  conti- 
nuateurs nous  ont  été  successivement  enlevés,  nous  espérions 
que  nous  pourrions  un  jour  lui  assurer  son  précieux  concours. 
Nous  avions  eu  tant  de  plaisir  à  le  voir  à  Montpellier  en  novem- 
bre 1913  et  à  nous  entretenir  avec  lui  de  ses  recherches  sur  les 
Réfugiés  du  pays  Castrais  qu'il  faisait  paraître  depuis  1910  dans 
la  Revue  du  Tarn  !  C'est  de  tout  cœur  que  nous  partageons  l'afflic- 
tion de  sa  veuve  et  de  ses  charmants  enfants. 

On  est  sans  nouvelles  d'un  autre  de  nos  collaborateurs,  le 
lieutenant-colonel  Arthur  de  Cazenove,  dont  un  des  fils,  le  lieu- 
tenant de  chasseurs  Arnaud  de  Cazenove,  figure  sur  une  des  pre- 
mières listes  de  morts  au  champ  d'honneur;  —  ainsi  que  de 
M.  Marc  Morel,  archiviste  paléographe  et  bibliothécaire  à  Cam- 
brai, qui  s'était  chargé  de  la  revision  de  notre  Table  générale; 
enfin  du  fils  de  notre  collègue  le  professeur  R.  Allier,  Roger 
Allier,  sous-lieutenant  au  51e  bataillon  de  chasseurs  alpins,  qui  a 
été  blessé  le  29  août  1914,  près  de  Saint-Dié. 

Notre  cher  collègue  le  professeur  R.  Reuss  a  aussi  été  dure- 
ment éprouvé.  Son  fils,  Paul  Reuss,  ingénieur,  qui  avait  épousé 
la  fille  d'un  de  nos  collaborateurs,  le  pasteur  en  retraite  Alfred 
Cadier,  a  été  tué  à  l'ennemi  le  25  septembre  1914,  à  34  ans  !  Enfin 
M.  le  pasteur  André  Mailhet,  qui,  en  juillet,  pendant  qu'il  travail- 
lait à  l'inventaire  de  nos  manuscrits,  avait  eu  plaisir  à  nous  pré- 
senter son  frère  Henri  Mailhet,  capitaine  au  114e  d'infanterie,  a 
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eu  la  douleu;  naguère  de  nous  faire  part  de  sa  mort  survenue  le 
24-  octobre  19  U  à  la  bataille  d'Ypres.  —  Et  combien  d'autres 
nous  devrions  citer,  tels  les  fils  de  nos  regrettés  collègues  Paul 
de  Félice  et  Auguste  Sabatier,  le  lieutenant  d'artillerie  Jean 
Sabatier,  fils  unique  de  ce  dernier,  tué  le  5  décembre,  et  le  caporal 
François  de  Félice,  tombé  le  16  septembre  1 91 4  devant  Mont- 
faucon  ;  tels  encore  les  deux  petits-fils  du  pasteur  Camille  Rabaud , 
un  des  plus  anciens  collaborateurs  de  ce  recueil,  le  lieutenant 
Maurice  Rabaud,  tué  en  Alsace  le  13  août,  et  le  sergpnt  André 
Rabaud,  mort  de  ses  blessures  le  22  octobre  ! 

Je  ne  veux  pas  clore  cette  trop  longue  liste  de  jeunes,  glo- 
rieusement, mais  aussi  bien  cruellement  enlevés,  pour  la 
Justice,  pour  nous  tous,  à  nos  espoirs  et  à  nos  affections,  sans 
inscrire  encore  ici  le  nom  d'un  ami  de  nos  études,  M.  Edouard 
Maury,  ancien  pasteur  de  Villefavard,  de  l'Église  française  de 
Saint-Gall,  et  de  celle  du  Raincy.  C'est  lui  qui  avait  préparé,  avec 
M.  Hoffbauer,  les  projections  qui  illustrèrent  une  conférence 
donnée  à  l'Oratoire,  en  1894,  sur  Paris  et  la  Réforme  sous  Fran- 
çois Ier,  et,  plus  récemment,  celles  qui  en  accompagnèrent  une 
autre  sur  Lefèvre  Etaples.  Passionné  de  musique,  il  a  beaucoup 
contribué  aussi,  avec  M.  H.  Expert,  à  faire  connaître  et  admirer 
les  compositeurs  huguenots  du  xvie  siècle  et  il  a  généreusement 
doté  de  belles  orgues  l'Union  chrétienne  de  jeunes  gens  de  la 
rue  de  Trévise  et  plusieurs  de  nos  temples.  J'étais  loin  de  me 
douter,  lorsqu'il  vint  me  voir,  il  y  a  quelques  mois,  que  je  ne  le 
reverrais  plus  et  j'ai  été  aussi  surpris  qu'attristé  d'apprendre  qu'il 
était  mort  à  Paris  le  29  décembre  dernier,  à  56  ans!  —  Que 
Dieu  console  tous  les  affligés  et  renouvelle  dans  nos  âmes  les 
sources  de  la  foi  et  de  l'espérance  ! 


N.  Weiss. 
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LES  HUGUENOTS  DU  CALAISIS  AU  XVI 1°  SIÈCLE 

INTRODUCTION 

L'histoire  a  donné  le  nom  de  Calaisis  ou  de  «  Pays 
reconquis  »  au  territoire  des  25  communes,  qui,  des 
dernières  pentes  du  Boulonnais,  descend  lentement  vers 
la  côte  du  Pas-de-Calais.  Deux  cents  ans  d'occupation 
anglaise  lui  ont  donné  une  place  à  part  dans  notre  his- 
toire. La  nécessité  de  le  repeupler  après  la  proscription 
des  Anglais  au  milieu  du  xvie  siècle,  obligea  le  roi  de 
France  à  faire  appel  à  des  éléments  étrangers.  Or  les 
Espagnols  perséculaient  à  ce  moment  les  huguenots 
flamands  et  artésiens  :  un  certain  nombre  d'entre  eux 
vinrent  se  réfugier  dans  le  Calaisis,  s'y  établirent  et,  à  la 
faveur  d  une  tolérance  relative,  s'y  maintinrent  jusqu'à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Cette  persistance  de  l'élément  huguenot  dans  la  région 
du  Nord,  foncièremenlcatholique,  peutsembler  anormale. 
Elle  s'explique  de  par  l'origine  et  le  caractère  de  ceux 
qui  vinrent  s'établir  dans  le  Calaisis.  Ces  persécutés,  qui 
fuyaient  la  Flandre  et  l'Artois,  avaient  souffert  pour  leur 
foi  et  s'y  étaient  atlachés  d'autant  plus.  Ceux  qui,  plus 
tard,  allaient  venir  de  Hollande  apportaient  avec  eux  un 
esprit  d'indépendance,  différent  de  celui  des  sujets  du 
roi  de  France,  et,  de  plus,  un  esprit  de  cosmopolitisme  qui, 
en  laissant  subsister  des  relations  fréquentes  avec  leurs 
frères  de  l'étranger,  allait  les  maintenir  dans  leur  foi. 
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De  leurs  origines  et  de  leurs  relations  ces  huguenots 
tiraient  ainsi  une  force  de  résistance,  qui  leur  permettra 
de  lutter  contre  les  influences  dissolvantes. 

D'ailleurs,  pendant  longtemps,  le  gouvernement  royal 
allait  manifester  à  leur  endroit  une  tolérance  marquée. 
La  nécessité  de  repeupler  le  pays  d'abord,  puis  la  crainte 
de  le  dépeupler  incitèrent  la  royauté  à  ne  point  trop  per- 
sécuter les  nouveaux  venus. 

Enfin,  dans  ces  campagnes  du  Calaisis  et  des  confins 
du  Boulonnais,  la  surveillance  était  difficile.  Seul  Calais 
possédait  un  corps  de  ville  capable  de  veiller  sur  les  opi- 
nions religieuses  des  sujets  du  roi;  aussi  les  huguenots  y 
furent-ils  assez  peu  nombreux.  Dans  les  vingt-quatre  autres 
communes  du  «  Pays  reconquis  »  au  contraire,  ils  allaient 
vivre  presque  en  paix  jusqu'aux  approches  de  la  Révo- 
cation. 

C'est  donc  un  événement  politique  qui  contribua  à  la 
naissance  de  cette  communauté,  c'est  grâce  à  la  situation 
politique  particulière  du  pays  qu'elle  prospéra  et  groupa 
vers  le  milieu  du  xvir3  siècle  près  de  3000  fidèles  dans 
une  région  qui  ne  comptait  qu'à  peine  15  000  habitants. 

Après  avoir  examiné  les  origines  de  cette  petite  société, 
nous  étudierons  d'abord  les  divers  aspects  de  sa  vie 
politique,  puisque  c'est  la  situation  politique  même  qui 
explique  sa  naissance  et  son  existence.  L'examen  de  la 
vie  religieuse  et  sociale  de  ces  huguenots  nous  montrera 
ensuite  comment  ils  réussirent  à  s'adapter  à  un  milieu 
nouveau  pour  la  presque  totalité  d'entre  eux.  Nous 
verrons  enfin  comment,  dans  le  cours  du  xvme  siècle, 
les  éléments  restés  en  France  se  rallièrent  au  catholicisme 
et  (piel  fut  le  sort  de  ceux  qui  cherchèrent  la  paix  reli- 
gieuse dans  l'émigration. 
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CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINES  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

Lorsqu'en  1357  les  Anglais  s'emparèrent  de  Calais 
et  de  24  communes  des  environs,  de  nombreux  immi- 
grants débarquèrent  d'outre-Manche  et  s'établirent  dans 
le  pays.  Les  Français  furent  dépossédés  de  leurs  terres  et 
pendant  deux,  siècles  le  «  pays  conquis  »  devint  une 
enclave  anglaise  en  terre  de  France.  Calais  surtout,  mais 
aussi  sa  banlieue,  allaient  prendre  une  physionomie  par- 
ticulière et  devenir,  non  seulement  de  par  les  traités, 
mais  aussi  par  les  coutumes,  la  langue,  la  religion,  terre 
anglaise.  La  Réforme  semble  avoir  pénétré  assez  tôt  dans 
le  Calaisis,  car  dès  1528,  Philippe  Smith,  originaire  de 
Peuplingues,  village  près  de  Calais,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  chapelain  du  «  Staple  Hall  »,  fut  dénoncé 
comme  hérétique  et  l'on  saisit  chez  lui  une  bibliothèque 
garnie  d'ouvrages  non  orthodoxes  (1).  Au  même  moment 
et  pour  le  même  motif  on  incarcérait  Philippe  Fabri  (ou 
Le  Febvre),  curé  de  Peuplingues  (2). 

Le  mouvement  que  l'on  voulait  d'abord  arrêter  fut 
bientôt  favorisé  par  la  rupture  de  Henri  VIII  avec  Rome. 
Sous  son  règne  la  nouvelle  religion  s'établissait  à  Calais 
et  un  livre  de  prières  était  même  édité  pour  l'usage  des 
habitants  de  la  région,  suivant  un  ordre  adjoint  à  l'Acte 
d'uniformité  de  1549.  Au  début  de  1553  une  seconde 
édition  française  était  préparée  quand  la  reine  Marie 
monta  sur  le  trône  (3).  Non  seulement  on  assurait  aux 
colons  du  Calaisis  des  livres  de  prières,  mais  en  décembre 
1552  une  licence  était  accordée  à  Thomas  Galtier  de  Lon- 

(1)  F.  Lennel,  Histoire  de  Calais,  II,  p.  226-227.  Il  était  l'ami  de  Francis 
Derham  qui  venait  d'être  arrêté  à  Paris  à  la  demande  de  l'évêque  de  Bath  et 
ramené  à  Calais,  et  qui  en  juillet  suivant  mourait  de  la  peste  dans  sa  prison. 

(2)  Ilaigneré,  Dict.  Boul.  T.  II,  p.  261. 

(3)  Proceedings  of  the  Huguenot  Society  of  London,  vol.  III  :  G.  H.  Ove- 
renrl,  «  Strangers  at  Dover  ».  Part.  1  (1558-1644),  p.  93-95. 
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drespour  imprimer  en  français  «  tous  les  livres  qui  seront 
imprimés  pour  l'usage  des  Églises  de  Calais,  Guines  et 


autres  paroisses  (1)  ».  Nous  ignorons  ce  qui  se  passa  quant 

(1)  Proc.  of  the  H.  S.  L.,  vol.  V  :  J.  W.  de  Grave,  «  The  Southampton 
and  Ghannel  Islands  Churches  »,  p.  142. 


300 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


aux  proscriptions  religieuses  auxquelles  procéda  la  reine 
Marie.  Les  mémoires  de  ce  temps  ne  nous  ont  transmis 
que  quelques  nominations  dans  les  cures  vacantes  des 
24  paroisses  du  Calaisis,  et  en  particulier  celle  de  Calais. 
Ces  décisions  furent  ratifiées  par  le  doyen  et  le  chapitre 
de  Canterbury,  parce  que  Crammer,  qui  en  était  alors 
archevêque,  avait  été  mis  en  prison  en  attendant  d'être 
brûlé  comme  hérétique  et  signataire  du  divorce  de 
Henri  VIII  (1).  Nous  ignorons  de  même  si  des  pasteurs  du 
Calaisis  subirent  un  sort  semblable,  mais  il  est  certain 
que  la  politique  catholique  de  la  reine  rencontra  une 
sérieuse  opposition  à  Calais,  et  le  mécontentement  semble 
même  s'être  traduit  par  des  tentatives  de  complots.  Sans 
aller  jusqu'à  expliquer  la  reprise  de  la  ville  grâce  à  une 
trahison,  on  peut  admettre  que  la  tâche  du  duc  de  Guise 
fut  facilitée  par  l'inertie  des  non-catholiques  mécontents 
de  l'entente  anglo-espagnole  (2).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pré- 
sence des  protestants  anglais  dans  le  Calaisis  ne  nous 
permet  pas  de  faire  remonter  à  eux  exclusivement  l'ori- 
gine de  leur  religion  dans  le  pays. 

En  effet,  le  5  janvier  1558,  le  duc  de  Guise  reprend 
Calais,  le  21  janvier  Guines  succombe  après  un  bombarde- 
ment de  trois  jours,  et  peu  de  mois  plus  tard  les  Anglais, 
proscrits  comme  l'avaient  été  les  Français  deux  siècles 
plus  tôt,  repassaient  presque  tous  le  détroit.  Un  assez 
grand  nombre  d'entre  eux  s'établissait  même  à  Londres, 
entre  la  Tour  et  le  Pont,  où  le  nom  de  leur  quartier 
«  Hangman's  gains  »  est  une  corruption  de  «  Hame  and 
Guines'  refugees  »  (3). 

Table  rase  avait  donc  presque  été  faite  de  l'occupation 
anglaise.  Il  fallait  repeupler  le  pays  ;  le  Calaisis  était  devenu 
((  un  pays  où  il  fallait  faire  une  colonie  nouvelle  et  éta- 
blir un  peuple  nouveau  »  (4).  Le  roi  de  France  fit  appel 
à  ses  sujets  des  environs  de  Paris  et  du  Boulonnais  sur- 

(1)  J.  B.  Lefebvre,  Eist  de  Calais,  II,  p.  281. 

(2)  F.  Lennel,  Hist.  de  Calais,  II,  p.  255  et  siriv. 

(3)  Mémoires  de  Pignault  de  Lespinoy  (1755-1797),  111,  p.  50  —  d'après  le 
dict.  étym.  de  Bacley  (Landrin  :  Tablettes,  l,  p.  45.  —  Vaillant,  Révocation,  p.  30) . 

(4)  Bernard,  Annales,  p.  300. 
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tout,  mais  aussi  à  des  étrangers  venant  des  Pays- Bas  espa- 
gnols. C'est  ce  fait  qui  explique  rétablissement  des  pro- 
testants dans  le  Calaisis.  Le  28  mars  1559,  par  lettres 
patentes  sont  fixées  les  conditions  de  la  concession  des 
terres.  Pour  les  champs  fertiles  de  Baîinghem,  Campagne, 
Guines,  etc.,  14  sous  tournois  par  arpent  de  terre  labou- 
rables, 8  sous  pour  les  prés,  5  sous  pour  les  pâtures.  Pour 
les  autres  localités,  3  sous  pour  les  terres  labourables, 
et  un  sou  pour  les  marais  (1).  La  redevance  était  donc 
faible  mais  les  terres  n'étaient  données  qu'à  la  condition 
de  bâtir,  car  les  maisons  avaient  été  détruites  au  point 
ce  qu'elles  n'avaient  plus  d'autre  apparence  d'avoir  été 
habitées  que  par  la  trace  des  cheminées  »  (2),  Sous  peine 
de  déchéance  les  acquéreurs  étaient  tenus  de  mettre 
leurs  terres  en  valeur  dans  les  deux  ans  qui  suivraient  la 
concession.  Ils  devaient  s'engager  à  payer  au  domaine 
royal  la  dîme  champart  à  raison  de  10  p.  100  des  grains 
et  gerbes  de  toutes  espèces  qui  y  croîtraient  (3). 

Ces  conditions  étaient  améliorées  dès  l'année  suivante 
par  François  11,  qui  accordait  aux  nouveaux  occupants 
l'exemption  des  «  tailles,  gabelles  et  subsides  quelconques  » 
pour  en  jouir  à  l'instar  des  habitants  de  Boulogne  (4).  Le 
gouvernement  de  la  ville  de  Calais  avait  été  d'ailleurs 
confié  dès  1558  par  Henri  II,  à  François  de  Vendôme, 
vidame  de  Chartres,  qui  appartenait  au  parti  de  la  Réforme 
et  qui  auparavant,  pendantle  bref  gouvernement  du  maré- 
chal de  Thermes,  avait  été  lieutenant  de  la  ville  (5). 

Ces  diverses  mesures  étaient  bien  faites  pour  attirer  des 
immigrants.  Or  à  ce  moment,  les  réformés  des  Flandres 
étaient  persécutés  pour  leurs  croyances.  Une  occasion 
s'offrait  à  euxd'émigrer  sans  trop  s'éloigner  de  leur  pays 
d'origine  et  avec  la  cerlitude  de  trouver  à  peu  de  frais 

(1)  Lefebvre,  Hist.  de  Calais,  II,  p.  340,  d'après  «  Procès-verbal  »,  p.  6  à  8. 

(2)  Lefebvre,  Hist.  de  Calais,  II,  p.  341,  d'après  «  Procès-verbal  »,  p.  20. 

(3)  «  Procès-verbal  de  distribution  »,  p.  24,  cité  par  Landrin,  Tablettes,  I, 
p.  25. 

(4)  Arch.  de  Calais.  AA  1,  fos  1  à  4  —  février  1560.  — Privilège  accordé  par 
François  II. 

(5)  C.  Landrin,  Essais  historiques,  p.  113. 
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un  gîte  et  des  terres  dans  leur  nouvelle  patrie.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux  vinrent  dans  le  Calaisis.  En  établir  le 
chiffre,  même  approximatif,  est  impossible,  mais  leur 
nombre  semble  avoir  dû  être  assez  considérable  (1). 

Cela  s'explique,  car  depuis  plus  de  trente  ans  la  persé- 
cution avait  commencé  dans  le  domaine. espagnol. 

C'est  à  Tournai  qu'en  1523  des  marchands,  venant 
d'Allemagne,  répandirent  les  premières  opinions  protes- 
tantes (2).  Dès  1526  des  placards  qui  annonçaient  l'inter- 
vention espagnole  étaient  affichés  à  Douai  (3),  à  Arras,  et 
en  1529  dans  le  pays  de  l'Alleu,  Charles-Quint  fait  confis- 
quer les  terres  de  Louis  de  Berquin,  un  des  seigneurs 
influents  de  la  région  (4).  11  en  était  de  même  dans  le 
domaine  français  :  en  février  1535  un  luthérien  s'était 
réfugié  d'Amiens  à  Lille,  pour  échapper  à  François  Ier;  à 
deux  reprises  il  est  réclamé  par  le  bailli  d'Amiens,  et 
trois  officiers  enfin  viennent  l'arracher  à  son  refuge  (5). 

Dès  que  la  rupture  d'Henri  VIII  avec  Rome  inaugura 
la  Réforme  en  territoire  anglais,  il  est  donc  probable 
qu'un  courant  d'émigration  s'établit  de  Flandre,  Artois  et 
Picardie  vers  le  Calaisis. 

Or  après  l'abdication  de  Charles-Quint,  en  octobre  \  555, 
la  persécution  redouble  ;  Philippe  II  donne  les  ordres 
les  plus  sévères  au  Grand  Conseil  de  Malines,  l'Université 

(1)  Tous  les  documents  de  l'époque  que  nous  signalerons  à  mesure  s'accordent 
pour  noter  ce  mouvement.  Mais  quatre  travaux  seulement  nous  fournissent 
des  noms  : 

a)  Le  terrier  de  Miraumont,  dressé  de  1582  à  1587,  qui  donne  les  noms  des 
nouveaux  propriétaires,  mais  ne  note  presque  jamais  leur  religion. 

b)  Les  minutes  des  notaires  de  Calais  et  de  Guines  signalent  les  lieux  d'ori- 
gine des  acheteurs  et  vendeurs,  mais  pas  toujours  la  religion. 

c)  Les  registres  d'état  civil  du  Temple  de  Guines,  de  1668  à  1685,  notent  sou- 
vent les  lieux  d'origine. 

d)  Les  statistiques  dressées  par  le  pasteur  Frossard  dans  la  Chronique  de 
VÉglise  réformée  de  Lille  nous  donnent  les  noms  des  condamnés  pour  fait  de 
religion  dans  la  châtellenie  de  Lille.  Beaucoup  de  ces  noms  se  retrouvent  peu 
après  dans  le  Calaisis. 

(2)  Buzelin,  Annales  Gallo-Flandriae,  lib.  X,  p.  494  —  Année  1523.  — 
Johannis  Buzelino,  Douai,  1624,  —  cité  par  Beuzart,  Hé?*ésies  et  Réforme, 
p.  104. 

(3)  Arch.  de  Douai,  Reg.  AA  97,  98,  99,  —  cité  par  Beuzart,  p.  105. 

(4)  Arch.  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Lille,  21e  Reg.  des  chartes.  — 
B.  1616,  f"  146-147,  —  cité  par  Beuzart,  p.  140. 

(5)  Frossard,  Egl.  sous  la  Croix,  p.  3  et  17. 
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de  Douai  se  fonde  pour  combattre  l'hérésie,  le  duc  d'Albe 
et  ses  successeurs  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire 
triompher  le  catholicisme  (1). 

Dès  que  parurent  les  édils  de  4559  et  de  1560  un 
grand  nombre  de  persécutés  songèrent  donc  sans  doute  à 
émigrer.  Or  sur  95  condamnés  que  relève  le  pasteur 
Frossard  dans  les  environs  de  Lille  de  1538  à  1564  (date 
de  la  clôture  de  la  répartition, des  terres  du  Calaisis),  nous 
relevons  29  noms  qui  se  retrouvent  à  des  titres  divers  dans 
une  des  25  communes  du  ((  Pays  reconquis  ». 

De  1538  à  1558,  date  de  la  reprise,  cet  historien  signale 
47  noms.  De  1558  à  1564  il  en  donne  49.  La  persécution, 
à  ce  moment,  devient  en  effet  beaucoup  plus  violente,  nous 
l'avons  vu.  Or  le  Calaisis  s'ouvre  exactement  à  cette  date  : 
c'est  une  coïncidence  heureuse  pour  provoquer  un  mou- 
vement d'émigration  (2).  L'arrivée  des  bannis  et  des  fugi- 
tifs continuera  à  s'observer  de  1564  à  1579  (3),  date  à  par- 
tir de  laquelle  les  persécutions  se  font  beaucoup  plus  rares 
dans  le  nord  de  la  France  actuelle  d'où  l'élément  huguenot 
semble  banni  désormais  (4). 

Un  fait  plus  probant  que  les  similitudes  de  noms  est 
la  place  que  les  nouveaux  venus  allaient  immédiatement 
prendre  dans  les  préoccupations  de  leurs  gouvernants.  Le 
8  mai  1560  commençait  la  répartition  des  terres.  Quoique 
sollicités  par  la  noblesse  des  environs,  les  commissaires 
refusèrent  de  partager  les  villages  entre  trois  ou  quatre 

(1)  Voir  Beuzart,  Hérésies  et  Réforme,  p.  220  à  408. 

(2)  Pour  deux  raisons  nous  ne  devons  pas  attacher  une  importance  trop 
grande  aux  noms  trouvés  à  peu  d'intervalle  à  Lille  et  dans  le  Calaisis.  D'abord 
la  similitude  de  nom  et  de  prénom  ne  nous  permet  pas  d'affirmer  que  nous 
sommes  en  présence  d'un  émigrant  ou  de  ses  enfants.  Ensuite  les  Réformés 
traduits  en  justice  étaient  une  infime  minorité.  Le  plus  grand  nombre  des  reli- 
gionnaires  qui  émigrèrent  n'ont  pas  laissé  de  trace  dans  les  annales  judiciaires 
et  nous  ne  pouvons  donc  suivre  leur  passage  de  Lille  dans  le  Calaisis.  — 
Seules  de  difficiles  recherches  généalogiques  nous  permettraient  d'établir  une 
parenté  certaine.  —  Nous  n'avons  donc  pas  dressé  la  liste  de  tous  les  con- 
damnés de  Lille  dont  nous  retrouvons  les  homonymes  dans  le  pays  guinois 
à  cette  date  et  dans  le  cours  du  xvue  siècle.  —  Les  noms  que  cite  Frossard  et 
que  nous  relevons  le  plus  souvent  ici  sont  :  Castel,  Coustenoble,  Delattre, 
Delécluse,  Deledicque,  Deleforterie,  Delemotte,  Fremault,  Laleman,  Leboucq, 
Ledoux,  Oudart,  Ramery,  Sequedin,  Six,  etc. 

(3)  Frossard,  Egl.  sous  la  Croix,  p.  117. 

(4)  Beuzart,  Hérésies  et  Réforme,  p.  427. 
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propriétaires  seulement  :  ils  veillèrent  à  satisfaire  tous 
les  nouveaux  arrivants,  quelle  que  fût  leur  religion,  car 
peu  de  jours  après  un  assez  grand  nombre  de  réformés 
semblaient  déjà  décidés  à  former  des  communautés  dans 
le  pay«.  Dès  le  mois  d'août  il  y  eut  des  troubles  religieux  à 
Calais.  Dans  leur  «  Procès-verbal  »,  les  commissaires  pré- 
posés à  la  répartition  des  terres  rapportent  que  le  4  août 
1560,  ils  furent  «  tous  occupés  à  cause  d'une  grande  assem- 
blée de  personnes  de  la  nouvelle  religion...  ».  Du  21  au 
26  septembre  on  fait  leur  procès  à  Boulogne  et,  relâchés 
après  dix  mois  de  prison,  ils  sont  condamnés  à  quitter 
Calais  sans  avoir  le  droit  d'y  vendre  leurs  biens  (1).  Nous 
sommes  en  1560  et,  en  prévision  de  1  edit  que  sollicitaient 
les  huguenots,  les  «  triumvirs  »  font,  par  toute  la  France, 
procéder  contre  eux  à  une  série  de  mesures  violentes;  le 
mot  d'ordre,  émanant  peut-être  des  Guises,  avait  pu  dès 
ce  moment  être  donné  dans  le  Calaisis. 

D'autres  prétextes  allaient  pouvoir  bientôt  être  invo- 
qués. En  mars  1562  le  massacre  de  Vassy  déchaîne  la 
guerre  civile,  les  protestants  de  Calais,  craignant  plus  que 
d'autres  l'action  de  la  maison  de  Guise,  prennent  peut- 
être  quelques  précautions,  se  concertent,  ce  qui  servira 
d'excuse  à  une  agression  catholique.  De  plus,  à  ce  moment 
Elisabeth  d'Angleterre,  profilant  des  embarras  de  Condé, 
subordonne,  dans  le  traité  d'Hampton  Court,  l'évacuation 
du  Havre  à  la  restitution  de  Calais  promise  par  le  traité 
de  Cateau-Cambrésis  (2).  Cette  prétention,  que  jamais  les 
chefs  huguenots  n'avaient  admise  (3),  mit  toutefois  les  pro- 
testants de  Calais  dans  une  situation  fausse  qu'allaient 
exploiter  leurs  adversaires.  Ce  nous  semble  être  là  les 
diverses  causes  profondes  qui  expliquerontles  persécutions. 

(1)  Bibl.  municip.  de  Calais,  Procès-verbal  de  distribution  des  terres  (1564), 
p.  8,  40,  51. 

(2)  Th.  de  Bèze,  Hist.  ecclésiastique,  II,  p.  728.  —  J.  B.  Lefebvre,  Hist.  de 
Calais,  II,  p.  356. 

(3)  Bull.  S.  H.  P.  F.,  1900,  p.  37.  —  N.  Weiss,  La  prétendue  trahison  de 
Coligny,  et  1904,  p.  67,  Une  prétendue  ratification  du  traité  d'Hampton- 
Court  —  L'auteur  montre  que  jamais  il  n'avait  été  question  que  d'une  occu- 
pation temporaire  du  Havre  et  que  la  clause  du  traité  de  Cateau-Cambrésis, 
relative  à  Calais,  était  imputable  non  aux  huguenots,  mais  à  leurs  adversaires. 
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Peu  de  temps  avant  la  proscription  des  huguenots  de 
Calais,  ceux  de  Boulogne  avaient  de  même  été  victimes  de 
mesures  vexatoires  :  en  avril  1561  Jean  Le  Porc  subit  la 
question  et  se  voit  condamné  à  la  prison  perpétuelle  (1)  ; 
le  corps  municipal  interdit  les  prêches  à  l'avocat  Fursy 
de  la  Planche  et  quoique,  le  25  mars,  un  cimetière  eût  été 


Le  Temple  de  La  Haye  près  de  Nesles.  à  12  km.  au  sud  de  Boulogne. 
(Entrée  par  la  tourelle  de  droite.) 


accordé  aux  dissidents,  on  arrêtait  le  3  décembre  un  pré- 
dicant  qui  baptisait  des  enfants.  Des  conflits  sanglants 
éclataient  même  et,  si  l'on  en  croit  un  manuscrit  du 
xvme  siècle,  le  13  octobre  1561,  Antoine  Chinot,  lieute- 

(1)  Arch.  dép.  du  P.-d.-C,  G.  489.  —  Quelques  données  intéressantes  sur 
les  frais  que  provoqua  le  condamné  : 

L'exécuteur  touchera   75  s. 

4  chirurgiens-barbiers  pour  le  visiter  ...     61.    8  s, 

4  mois  14  jours  de  nourriture  161.13s.10d. 

20 
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nant  général  en  la  sénéchaussée  de  Boulogne,  allait  avec 
cent  hommes  attaquer  le  temple  de  La  Haye,  près  deNeuf- 
châtel,  et  y  tuait  quarante  huguenots  (1). 

Mais  à  Calais  la  persécution  semble  avoir  été  plus  con- 
tinue, sans  doute  à  cause  du  nombre  des  huguenots  et 
de  Tinfluence  considérable  de  la  famille  de  Guise.  Dès  1562 
Girault  de  Mauléon,  seigneur  de  Gourdan,  gouverneur  de 
la  ville,  renvoie  un  certain  nombre  d'officiers  fidèles  à  l'an- 
cien gouverneur,  le  vidame  de  Chartres.  Cet  exode  dut 
être  assez  important  car  un  agent  du  gouvernement  an- 
glais, établi  à  Rye  (Sussex),  signalait  au  ministre  Cecil 
que  le  gouverneur  de  Calais  avait  chassé  de  la  ville  tous 
les  protestants,  les  avait  envoyés  à  Berck,  d'où  ils  allèrent 
à  Dieppe  et  que  beaucoup  de  ces  huguenots  souhaitaient 
de  se  trouver  à  nouveau  sous  la  domination  anglaise  (2). 
Aucun  document  ne  donne  la  preuve  d'une  tentative  de 
reprise;  dès  ce  moment  pourtant  les  huguenots  de  Calais 
sont  victimes  des  soupçons  qu'on  allait  pouvoir  faire 
planer  sur  eux,  grâce  aux  négociations  relatives  au 
Havre  ;  de  plus  les  agents  anglais,  prenant  leurs  désirs 
pour  des  réalités,  ne  pouvaient  que  fournir  aux  catholi- 
ques des  griefs  contre  les  réformés  du  littoral.  Aussi  aux 
proscriptions  vont  succéder  maintenant  les  massacres  et 
l'année  1562  voit  à  Calais  l'exécution  de  40  ou  50  hugue- 
nots que  l'on  pend  aux  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville.  A  la 
suite  de  Marin  Bailleul,  presque  tous  les  historiens  de  la 
ville  expliquent  cette  exécution  par  un  prétendu  complot 
huguenot  pour  livrer  Calais  aux  Anglais  (3).  Rien  ne 

(1)  Manuscrit  de  1773  du  Cabinet  Abot  de  Bazinghen  à  Boulogne  (aucune 
source  n'y  est  indiquée).  —  Extrait  de  V.  F.  Vaillant,  cité  par  B.  Bodière, 
Familles,  p.  46-47. 

(2)  W.  J.  Hardy  :  Foreign  refugees  at  Rye,  dans  Proceed.  H.  S.  L.,  vol.  H 
(1887-88),  p.  408.  G.  H.  Overend,  «  Strangers  at  Dover  »  dans  Proceed.  H.  S.  L., 
vol.  III  (1888-91),  p.  95-98,  dit  qu'ils  furent  bannis  à  Licques. 

(3)  Marin  Bailleul  en  1632  (Ms  de  la  Bibl.  de  Calais  —  p.  122-124),  relaie 
le  fait  de  la  façon  suivante  :  Les  huguenots  au  début  de  1560  décident  de 
s'emparer  de  la  ville.  Le  roi  prévenu  ordonne  d'arrêter  les  hérétiques.  Gourdan 
en  prend  40  ou  50  et  la  nuit  suivante  on  les  pend  aux  fenêtres  de  l'Hôtel  de 
Ville.  — Or  il  est  évident  que  la  date  de  1560  est  fausse.  Le  6  juin  le  duc  de 
Guise  écrivait,  en  effet,  à  Etienne  de  Boybours,  lieutenant  général  de  Calais  : 
«  J'ay  esté  bien  ayse  d'entendre  qu'il  ne  se  soict  faict  à  Calais  aulcune 
insolence  aux  images...  et  que  par  vos  admonestements  et  menaces  vous 
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motive  cette  affirmation  et  il  semble  plus  probable  que 
les  huguenots,  alarmés  par  le  massacre  de  Vassy,  injuste- 
ment accusés  d'entente  avec  Elisabeth,  aient  pris  des 
mesures  pour  leur  sécurité.  A  la  faveur  de  ce  prétexte, 
Gourdan,  désireux  de  mériter  les  faveurs  des  Guises,  les 
fit  arrêter  et  exécuter  sans  jugement. 

Cette  persécution  dès  avant  leur  établissement  défini- 
tif découragea  d'ailleurs  un  certain  nombre  de  nouveaux 
venus,  qui  abandonnèrent  leurs  champs  (1).  De  plus  le 
bruit  continuait  à  courir  qu'Elisabeth  voulait  échanger  le 
Havre  contre  Calais  (2);  en  avril  1567  encore,  dans  une 
séance  du  Grand  Conseil  du  Roi  de  France,  on  entendit 
les  ambassadeurs  anglais  renouveler  leur  demande 
«  pour  la  restitution  de  Calais  suivant  les  termes  du  traité 
de  Cateau-Cambrésis  (3)  ».  Les  immigrants  purent  donc 
craindre  pendant  plusieurs  années  de  se  voir  retirer  les 
terres  qu'on  venait  de  leur  donner,  et  à  plusieurs  reprises 
on  «  rebaille  »  celles  qu'ils  n'ont  pas  occupées  (4). 

Les  difficultés  d'établissement  que  rencontraient  les 
huguenots  tenaient  surtout  à  la  misère  des  temps  et  à 
l'hostilité  des  agents  du  roi  dévoués  à  la  famille  des 
Guises,  car  la  force  de  l'Eglise  catholique  semblait  bien 
chancelante  à  ce  moment  dans  le  pays.  Pour  assurer  le 
service  religieux  dans  les  25  communes,  outre  un  prêtre 

avez  contenu  ceux  sur  lesquels  il  y  avait  quelque  occasion  de  suspition  au 
faict  de  la  religion.  »  Si  la  date  de  M.  Bailleul  était  exacte,  le  mot  «  me- 
naces »  semblerait  un  peu  faible  pour  parler  de  la  pendaison  de  50  héré- 
tiques. De  plus  M.  Bailleul  ne  fait  aucune  allusion  à  une  entente  avec 
l'Angleterre,  il  voit  là  seulement  une  querelle  entre  deux  seigneurs  de  religion 
différente,  MM.  de  Sénarpont  et  Gourdan.  —  Bernard  en  1700  {Annales, 
p.  325-26)  place  le  fait  en  156  2  et  sans  citer  de  document  affirme  une  entente 
avec  Élisabeth.  —  J.-B.  Lefebvre  en  1766  {Hist.  de  Calais,  II,  p.  357-50)  ajoute 
que  ce  fut  le  vidame  de  Chartres  qui  trama  la  conspiration  auprès  de  la  reine 
d'Angleterre.  Il  place  le  fait  en  1563. 

(1)  Procès-verbal  de  distribution,  op.  cit.,  p.  56. 

(2)  Lavisse  :  Hist.  de  France,  tome  VI,  vol.  I,  p.  78.  —  On  cite  une 
dépêche  de  Middlemore  à  Cecil  (19  juin  1563),  tirée  du  Calendar  of  State 
Papers,  VI,  p.  416.  —  Klle  est  traduite  dans  d'Aumale  :  Hist.  des  Princes  de 
Condé,  l,  p.  497. 

(3)  Proceerf.  H.  S.  L.,  vol.  III,  p.  180,  E.  G.  Atkinson  :  «  The  cardinal  of 
Chatillon  in  England  ». 

(4)  P rocès verbal  de  d'stribition,  p.  58.  —  La  première  réparation  globale, 
faite  d'ailleurs  en  plusieurs  fois,  fut  enregistrée  au  Parlement  le  2  mai  1565. 
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que  le  duc  de  Guise  promettait  en  1560  à  Élienne  de  Boy- 
bours  (1),  il  y  a  en  tout  deux  curés  disant  la  messe  dans 
quatre  villages,  à  Frethun,  Saint-Tricat,  Hames-Boucres 
et  Pihen.  Presque  toutes  les  églises  élaient  en  ruines  et  les 
catholiques' ne  pouvaient  en  assurer  la  réparation.  Bien 
plus,  pendant  les  premières  années  il  fallut  distraire  une 
partie  de  la  dîme  champart,  appartenant  au  roi,  afin  de 
pouvoir  nourrir  les  desservants  en  attendant  les  premières 
récoltes  (2). 

La  guerre,  qui  gênait  le  peuplement  du  pays,  facilita 
toutefois,  dans  une  certaine  mesure,  l'établissement  des 
huguenots,  car  les  troupes,  qui  comptaient  beaucoup  de 
soldats  protestants,  furent  de  préférence  employées  dans 
les  pays  catholiques  comme  le  Nord,  où  Ton  espérait  que 
leur  influence  serait  moins  grande  sur  la  masse  de  Ja 
population. 

En  somme,  à  l'anglicanisme  qui  s'établit  dans  le  Calai- 
sis  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  succéda  le  Calvinisme  dès 
le  début  de  l'occupation  française.  Les  réformés,  qui 
avaient  souffert  la  persécution  en  territoire  espagnol, 
furent  attirés  par  les  faveurs  royales;  ils  allaient  vivre 
paisiblement  sans  prendre  part  aux  guerres  de  religion 
et  se  maintenir  au  milieu  de  la  population  catholique  jus- 
qu'en 1685.  Ce  sont  ces  persécutés  de  Flandre  et  d'Artois 
qui  constituèrent  le  premier  noyau  de  la  communauté 
huguenote  ;  vers  1 600  des  immigrants  hollandais  viendront 
la  renforcer,  lui  apporter  des  éléments  capables  d'aug- 
menter sa  force  de  résistance. 

Nous  allons  examiner  quelle  a  été  la  vie  de  cette  com- 
munauté, dont  le  temple  principal  pendant  le  xvne  siècle 
allait  être  à  Guines. 

(1)  Ms  de  Marin  Bailleul,  op.  cit.,  p.  110.  —  Lettre  du  6  juin  1560. 

(2)  Procès-verbal  de  distribution,  op.  cit.,  p.  50.  J.-B.  Lefebvre  :  Hist.  de 
Calais,  II,  p.  346. 
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CHAPITRE  11 

I.  —  De  1563  à,  1598  :  Période  de  conflits  en  France, 
de  calme  relatif  dans  le  Calaisis. 

Le  nombre  assez  considérable  de  protestants  établis 
dans  la  région,  la  nécessité  de  ne  pas  décourager  ceux 
qui  chaque  jour  arrivaient  encore  des  Pays-Bas  espagnols, 
la  désolation  profonde  du  pays  reconquis  manquant  d'ha- 
bitants semblaient  devoir  obliger  le  gouvernement  royal 
à  permettre  l'ouverture  d'un  temple. 

Toutefois  l'édit  de  mars  1563  qui  mettait  fin  à  la  pre- 
mière prise  d'armes  des  huguenots  ne  semble  avoir  per- 
mis l'ouverture  d'aucun  temple  dans  le  Calaisis.  A  iMarcq, 
comme  à  Gui  nés,  le  temple  n'allait  avoir  sa  consécration 
officielle  qu'avec  l'édit  de  Nantes  (1).  Mais  dès  1564  les 
huguenots  que  nous  avons  vus  perséculés  à  Calais,  deux 
ans  auparavant,  semblent  vouloir  s'organiser  et  ils  s'adres- 
sent le  27  avril  au  synode  de  la  Ferté-sous-Jouarre  pour 
lui  demander  un  pasteur  (2). 

Toutefois  les  troubles  religieux  dont  beaucoup  de 
régions  de  la  France  allaient  être  le  théâtre,  n'auront 
qu'un  écho  affaibli  dans  le  Calaisis,  tandis  que  nous  les 
verrons  plus  graves  dans  le  Boulonnais. 

Le  gouverneur  de  Boulogne,  Loys  de  Lauroy  de  Morvil- 
liers,  un  réformé,  avait  dès  le  17  mai  1563  annoncé  qu'il 
était  expressément  défendu  d'attaquer  les  réformés,  mais 

(1)  Après  l'annaliste  Bernard,  presque  tous  les  historiens  locaux  firent 
remonter  à  1563  l'érection  d'un  temple  à  Marcq  (Lefebvre,  II,  p.  359.  —  Henry, 
Essai  historique,  p.  308),  mais,  1°  il  n'en  est  pas  question  dans  le  terrier  de 
Miraumont  dressé  de  1582  à  1587;  2°  le  temple  de  Marcq  est  noté  comme 
récent  dans  le  «  Procès  verbal  »  des  commissaires  du  roi  immédiatement 
après  la  publication  de  l'édit  de  Nantes  (Biblioth.  Nat.  Fonds  français,  4046, 
folio  3);  3°  en  1612  les  échevins  de  Calais,  dans  une  lettre  adressée  au  roi, 
se  plaignent  de  ce  que  les  huguenots  obtiennent  trop  de  faveurs  et  que  rela- 
tivement au  temple  de  Marcq,  il  «  leur  doit  suffyr  du  premier  lieu  qui  leur  a 
esté  destiné,  qui  est  le  bourg  de  Guynes  ».  (Arch.  de  Calais,  BB.  8.) 

(2)  Bibl.  SHPF.  :  Papiers  Auzière,  Synodes  provinciaux  dë  l'Ile  de  France, 
1564,  La  Ferté-sous-Jouarre. 
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peu  après,  comme  il  prenait  lui-même  une  part  active 
à  la  guerre  (1),  la  ville  de  Boulogne,  jusqu'en  i 568,  deve- 
nait le  théâtre  de  conflits  sanglants  (2).  Mais  après  son 
départ  la  ville  retrouva  le  calme  pour  quelques  années. 

La  Saint-Barthélemy  semble  aussi  avoir  eu  moins  de 
répercussion  à  Calais  qu'à  Boulogne.  Quoique  le  gouver- 
neur de  Picardie,  le  duc  de  Longueville,  ait  pris  sur  lui 
d'empêcher  une  explosion  de  fanatisme,  et  que  dès  le 
26  août  il  ait  envoyé  à  ses  subordonnés  une  note  leur 
enjoignant  «  d'éviter  une  émotion  semblable  à  celle  qui 
était  advenue  à  Paris  et  de  faire  publier  partout  que  cha- 
cun eût  à  demeurer  chez  soi  en  repos  et  sûreté,  à  ne  point 
prendre  les  armes  et  s'offenser  les  uns  les  autres  sous 
peine  de  vie  »,  un  manuscrit,  peu  sûr  il  est  vrai,  signale 
que  le  28,  le  sieur  de  Caillac,  gouverneur  de  Boulogne, 
surprenait  le  temple  de  la  Haye,  près  de  Neuchâtel,  y 
massacrait  200  fidèles,  et  pendait  aux  fenêtres  4  minis- 
tres, 15  hommes,  17  femmes  (3). 

Même  s'il  faut  ajouter  foi  à  la  précision  de  ces  der- 
niers chiffres,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  général 
on  prit  des  mesures  pour  empêcher  les  massacres  :  à 
Abbeville  et  à  Montreuil  par  exemple  les  protestants  ne 
paraissent  pas  avoir  été  maltraités  (4).  Mais  la  crainte 
produisit  des  défections  :  la  plus  importante  dans  la  ré- 
gion fut  celle  de  Jean  d'Estrées,  seigneur  de  Valieu  et  de 
Cœuvres,  grand-maître  de  l'artillerie  de  France,  premier 
baron  et  sénéchal  du  Boulonnais,  capitaine  du  château  de 
Mont-Hubin  en  Boulonnais,  qui,  allié  au  roi  de  Navare 
et  au  Prince  de  Condé,  avait,  le  premier  gentilhomme  en 
Picardie,  fait  prêcher  dans  son  château  et  que  nous  voyons 
à  la  veille  de  sa  mort  se  faire  catholique  et  chasser  son 
ministre  (5). 

(1)  Bull.  SHPF.  :  0.  Douen,  Réformés  en  Picardie,  tome  VIII,  p.  411.  II 
cite  parmi  ceux  qui  aidèrent  Condé  à  reprendre  Orléans  :  le  sieur  de  Morvilliers, 
le  fils  puiné  du  sieur  de  Sénarpont,  Robert  de  la  Haye,  etc. 

(2)  F.  Lefebvre  :  Hug.  et  Ligue,  p.  70  à  83.  —  D.  Haigneré  :  Dict.  hist.  boul., 
p.  262  à  264. 

(3)  M.  Abot  de  Bazinghen,  op.  cit. 

(4)  Ms.  Formentin,  cité  par  Rossier,  Hist.  Prot.  Pic,  p.  87. 

(5)  Bull.  SHPF.,  Douen,  Réformés  en  Picardie,  t.  VIII,  p.  415. 
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A  Calais,  aucune  défectiou  marquante  ne  nous  est 
signalée  et  il  n'y  est  pas  fait  mention  de  mesures  d'ordre, 
sans  doute  rendues  inutiles  «  par  le  grand  nombre  de 
protestants  qui  tint  en  respect  la  populace  (1)  ». 

11  en  fut  de  même  pendant  la  courte  guerre  religieuse 
à  la  suite  de  laquelle  protestants  et  «  malcontents  »  arra- 
chèrent à  Henri  111  l'édit  de  Beaulieu  (1576).  La  réaction 
qui  s'ensuivit,  la  Ligue,  fut  donc  aussi  beaucoup  moins 
violente  que  dans  la  région  voisine,  où  d'ailleurs  ce  ne 
furent  pas  les  huguenots  qui  provoquèrent  la  guerre 
civile.  A  plusieurs  reprises  nous  les  voyons  s'efforcer  de 
maintenir  le  calme  dans  le  pays,  mais  certains  agents  du 
roi,  trop  catholiques  pour  être  loyalistes  à  ce  moment, 
répondaient  mal  à  leurs  avances  (2). 

Ainsi  pendant  que  le  Boulonnais  et  le  Ponlhieu  pre- 
naient à  la  lutte  une  part  active,  Calais  et  son  territoire  y 
restaient  presque  étrangers.  11  est  même  surprenant  que  le 
conflit,  un  moment  ardent  dans  le  Boulonnais,  n'ait  pas 
eu  plus  d'écho  dans  le  Calaisis.  Pendant  qu'à  la  tête  des 
Ligueurs  le  duc  d'Aumale  remportait  des  succès  en  Picar- 
die, le  gouverneur  de  Boulogne  restait  impuissant  contre 
les  seigneurs  révoltés,  retranchés  dans  leurs  châteaux,  et 
qui  même  de  loin  en  loin  poussaient  leurs  incursions 
jusque  dans  le  Calaisis,  resté  fidèle  au  roi  (3).  Une  seule 
fois  nous  voyons  cette  région  intervenir  dans  la  lutte  ;  c'est 
en  1 589  à  la  suite  d'une  incursion  des  ligueurs  jusqu'aux 

(1)  J.-B.  Lefebvre,  Hist.  de  Calais,  II,  p.  375. 

(2)  Minutes  des  Notaires  de  Boulogne  (Me  Dezairs)  26  sept.  1576.  (Copié  par 
R.  Rodière  dans  Familles,  p.  6).  «  Le  26  sept.  1576,  Nicolas  de  Héricourt, 
seigneur  de  Caulers,  Guillaume  d'Ostove,  seigneur  de  Glenleu,  Claude  de 
Louvigny,  seigneur  d'Estréelles,  etc.,  au  nom  de  toute  la  noblesse  du  comté 
de  Boulogne,  de  la  R.  P.  R.,  ont  remontré  à  M*  Antoine  Chinot,  lieutenant- 
général  du  Roy  en  la  sénéchaussée  de  Boullenois  »...  qu'ils  lui  avaient 
demandé  d'ajouter  à  un  mémoire  adressé  au  roi  un  article  où  ils  suppliaient 
S.  M.  d'entretenir  la  paix...  Sur  le  refus  dudit  Antoine  Chinot  ils  réclament 
par  devant  notaire  acte  écrit  de  ce  refus... 

(3)  Ord.  de  Henri  IV.  Cot.  RR.  fol.  3,  XIII.  Cité  par  J.-B.  Lefebvre,  Hist. 
de  Calais,  II,  p.  411.  —  Aussitôt  après  la  déchéance  du  roi,  prononcée  par  la 
Sorbonne  (1  janvier  1589)  le  sieur  de  Ramburesfit  des  courses  sur  le  territoire 
de  Calais  et  y  leva  une  contribution  de  6  000  écus.  Au  mois  de  février  1595, 
Henri  IV  accordait  à  Charles  de  Rambures,  mareschal  et  maistre  de  camp 
de  ses  régiments,  une  charte  par  laquelle  il  le  déchargeait  de  tout  ce  que  son 
père  avait  enlevé  aux  habitants  du  Calaisis. 
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portes  de  Calais,  et  de  la  situation  critique  du  sieur  de 
Bernet,  gouverneur  de  Boulogne,  que  de  Gourdan,  gou- 
verneur de  Calais,  va  le  secourir  pour  arrêter  les  catholiques 
en  marche  sur  Boulogne  (1). 

Quelles  pouvaient  être  les  raisons  qui  établissaient  un 
tel  contraste  entre  deux  districtsvoisins?  C'est  que  le  «  pays 
reconquis  »  était  une  sorte  de  lerrain  neuf,  presque  sans 
analogie  avec  les  pays  d'alentour.  La  noblesse  et  le  haut 
clergé  qui,  partout  ailleurs  se  mettaient  à  la  tête  du  mouve- 
ment ligueur,  n'étaient  que  peu  influents  dans  la  région  (2) 
Les  nobles  qui  y  avaient  des  possessions  n'y  vivaient 
pas.  Henri  de  Guise,  lui-même,  fils  du  libérateur,  n'y 
possédait  qu'une  assez  faible  partie  des  terres.  Le  haut- 
clergé  n'y  avait  ni  abbaye,  ni  monastère,  et  le  bas-clergé 
des  paroisses,  misérable  et  très  peu  nombreux,  était  en- 
core sous  ladépendance  des  officiers  royaux,  qui  devaient 
l'aider  à  vivre  en  prélevant  sur  la  dîme  du  roi.  Le  morcel- 
lement enfin,  auquel  avaient  veillé  les  commissaires  de 
répartition,  lors  du  partage  du  territoire,  mettait  celui-ci 
enlièrement  dans  la  main  du  roi. 

C'est  ce  qui,  en  grande  partie,  peut  expliquer  la  phy- 
sionomie particulière  de  celte  terre  où  les  deux  confes- 
sions sont  en  contact  et  où  les  guerres  de  religion  n'ont 
pas  laissé  de  traces. 

Ce  fait  n'empêche  d'ailleurs  pas  les  précautions  prises 
vis-à-vis  des  étrangers  et  des  réformés  qui  continuent  à 
s'établir  dans  le  pays.  Des  enquêtes  sont  faites  à  Calais 
contre  des  bourgeois  qui  trafiquent  de  leur  titre  en  faveur 
d'étrangers  et  de  longues  prescriptions  sont  faites  à  ce 
sujet  en  1573(3).  L'année  suivante  nous  voyons  un  chi- 
rurgien de  Guise,  Cornille  Dumont,  faire  attester  par-de- 
vant notaire  que  sa  femme  et  lui  sontbons  catholiques  (4). 
En  1576  il  est  décidé  que  les  étrangers  ne  pourront  pré- 
tendre à  la  bourgeoisie  s'il  y  a  trace  de  lèpre  dans  leur 

(1)  F.  Lefebvre  :  Hug.  et  Ligue,  p.  170. 

(2)  Dufaitelle  :  «  Mémoires  pour  l'histoire  de  Picardie  »  dans  Journal  de 
Calais,  13  février  1842,  cité  par  C.  Landrin,  Essai  historique,  p.  125. 

(3)  Arch.  de  Calais  :  BB  Iï. 

4)  Minutes  des  Not.  de  Calais  (Daulphin). 


Le  Temple  d'Estréelles,  près  de  Montreuil. 
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famille  (1).  En  1584,  h  Montreuil,  Jehan  Pellet,  seigneur  de 
la  Beauce,  conseiller  du  roi,  doit  faire  la  preuve  qu'il  n'a 
pas  fréquenté  les  réformés,  ce  dont  on  le  soupçonne  car 
il  a  eu  l'imprudence  «  de  faire  engraisser  un  veau  en 
carême  (2)  ». 

La  relation  d'une  série  d'attentats  contre  un  pasteur 
de  la  région  nous  a  même  été  conservée.  Jean  Auber, 
envoyé  en  1563,  par  le  synode  de  Picardie,  comme  pas- 
teur dans  le  Boulonnais,  échappe  par  deux  fois  aux  assas- 
sins en  1584,  mais  le  5  mai  1585  il  est  tué  près  de 
Wierre-au-Bois  (3). 

Mais  ces  précautions  et  ces  rares  attentats  n'ex- 
cluaient sans  doute  pas  un  bon  accueil  de  la  masse  de  la 
population  car  l'immigration  augmentait  rapidement.  A 
côté  des  réfugiés  de  Flandre  (4)  et  d'Artois,  le  plus  grand 
nombre  des  nouveaux  venus  arrivait  de  Paris  et  du  Bou- 
lonnais (5).  Tour  à  tour  les  coutumes  de  Paris  et  de  Bou- 
logne avaient  donc  été  suivies,  jusqu'à  ce  que  Charles  IX, 
par  lettres  patentes  du  17  mai  1571,  déclara  la  coutume 
de  Paris  obligatoire  pour  l'avenir.  Mais  le  Parlement, 

(1)  Arch.  de  Calais,  BB  II,  5  juillet  1576. 

(2)  Minutes  des  Not.  de  Montreuil  (communication  de  M.  R.  Rodière), 
9  avril  1584. 

(3)  A.  Lefebvre  :  La  France  du  Nord  (Boulogne),  24  mars  1895.  —  «  Un 
crime  impuni  ».  Le  pasteur  Jean  Auber  avait  établi  sa  résidence  auprès 
de  Widhem  dans  le  canton  d'Étaples,  mais  se  trouvait  le  plus  souvent  dans 
le  Bas  Boulonnais  et  le  Calaisis.  En  juin  1584,  partant  du  château  des 
Barreaux,  aux  environs  de  Marquise,  pour  faire  un  prêche  à  Nielles-les-Ardres 
accompagné  du  châtelain  des  Barreaux  et  du  sieur  de  Guizelin,  il  était  attendu 
par  un  catholique  posté  dans  la  forêt  de  Guines.  Le  2  octobre  aux  environs 
d'Étaples,  il  est  sauvé  par  le  sieur  des  Barreaux  qui  l'accompagnait  encore. 
Quand  il  fut  tué,  le  5  mai  1585,  il  se  rendait  au  prêche  de  Wierre-au-Bois,  où 
le  sieur  de  Louvigny  d'Estréelles  avait,  dans  ses  terres,  le  droit  de  faire  l'exer- 
cice delà  R.P. R.  Cf.  Crespin,  Histoire  des  Martyrs  (1885),  III,  881,  où  se  trouve 
une  relation  détaillée  de  cet  attentat  qui  fut  suivi  de  la  dispersion  de  l'Église 
et  de  l'abjuration  de  plusieurs  de  ses  membres. 

(4)  Les  réformés  des  environs  de  Lille  continuaient  à  être  en  relations 
permanentes  avec  ceux  du  «  Pays  reconquis  ».  Le  pasteur  Frossard  signale, 
pour  1584,  6  ménages  condamnés  à  être  fustigés  ou  à  faire  esconduit  pour 
s'être  mariés  «  au  pays  de  Guines  à  la  façon  des  Réformés»,  et  pour  y  avoir 
été  faire  baptiser  des  enfants.  —  En  1586  et  1588  le  même  fait  se  reproduit. 
—  Voir  Frossard,  p.  116-117,  citations  du  Registre  des  Sentences  criminelles 
du  9  août  1585  au  28  septembre  1685. 

(5)  Arch.  de  Calais,  AA  1.  Privilège  accordé  par  François  II  à  la  ville  de 
Calais. 
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avant  de  vérifier  ces  lettres,  ordonna  que  les  gens  des  trois 
États  se  réunissent.  Ce  ne  fut  qu'en  mai  1583  que  la  cou- 
tume parut  rédigée  en  275  articles  (1). 

Quoiqu'il  n'y  fût  pas  question  des  huguenots,  parmi 
les  représentants  des  États  qui  y  avaient  travaillé,  figurait 
une  forte  proportion  de  réformés  ;  les  deux  comparants  de 
Guines,  en  particulier,  Thomas  Bridon  et  Joachim  Lyen- 
nard,  étaient  tous  deux  réformés. 

D'ailleurs  leur  nombre  semble  n'avoir  pas  seulement 
augmenté  par  l'immigration  ;  ils  faisaient  aussi  des  prosé- 
lytes sur  place,  quoique  en  nombre  assez  restreint,  semble- 
t-il(2). 

Le  14  novembre  1594  mourait  le  seigneur  de  Gour- 
dan,  gouverneur  de  Calais.  11  était  remplacé  par  son  ne- 
veu Bidossan,  dont  le  manque  de  vigilance  permettra,  le 
24  avril  1596,  la  prise  de  la  ville  par  l'archiduc  Albert 
d'Autriche,  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols,  guidé 
par  de  Rosne,  un  des  ligueurs  révoltés  contre  Henri  IV  (3). 
Il  est  probable  que  l'action  des  Espagnols  se  borna  au  pil- 
lage (4)  et  qu'ils  n'essayèrent  pas  de  travailler  à  la  pros- 
cription des  huguenots. 

I.  —  De  1598  à  1661  :  Période  de  vie  normale. 

Dès  le  départ  des  Espagnols  après  la  paix  de  Vervins, 
les  circonstances  allaient  à  nouveau  favoriser  les 
Réformés.  Le  nouveau  gouverneur,  Dominique  de  Vie, 
ancien  compagnon   de   Henri   IV,   prend  aussitôt  les 

(1)  C.  Landrin,  Tablettes,  1,  p.  191.  —  La  coutume  fut  imprimée  à  Calais  par 
Abraham  Lemaire  en  1630  (in-4°  de  34  p.).  —  Bourdotde  Richebourg  l'a  placée 
en  tête  de  son  C  ou  tumier  général  (1724). 

(2)  Jacques  du  Chef  de  la  Ville,  organiste  à  l'Église  N.-D.  de  Calais  en  1592, 
est  signalé  comme  réformé  à  Guines,  quatre  ans  plus  tard  (Minutes  de  Guines). 

(3)  F.  Lennel,  Siège  de  Calais  po.r  les  Espagnols 

(4)  Minutes  des  Not.  de  Guines,  11  juillet  1600.  Type  de  clause  très  fré- 
quent pendant  quelques  années  :  «  ...  et  s'il  advenait,  que  Dieu  ne  veuille, 
qu'il  advînt  une  guerre  et  que  le  peuple  fût  contraint  de  quitter  et  abandonner... 
en  ce  cas  ledit  sieur...  a  promis  de  ne  lui  faire  payer  aulcune  rente  durant 
ledit  temps  qu'on  aura  esté  contraint  d'estre  absents...  ». 

Le  18  décembre  1600  le  même  notaire  signale  que  de  nombreux  actes  ont 
été  brûlés.  Si  l'on  en  croit  l'annaliste  Bernard,  les  Espagnols  en  emportèrent 
beaucoup  à  Lille.  (Annales,  p.  322.) 
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mesures  nécessaires  pour  rendre  au  pays  sa  prospérité 
passée.  En  juillet  1599  (1)  un  des  édits  constatait  que 
«  c'était  chose  étrange  que  devoir  les  villes  et  villages  si 
déserts  au  regard  de  l'affluence  du  peuple  qui  y  soûlait 
être  avant  la  guerre...  ».  Plus  tard,  lors  de  la  confirmation 
du  même  édit  par  Louis  XIII,  on  rappelait  qu'  «  après  le 
siège  de  1596  la  ville  était  dépeuplée,  la  moitié  des  Calai- 
siens  avait  été  tuée,  l'autre  moitié  ransonnée,  le  commerce 
était  très  amoindri  (2)  ».  Aussi  à  tous  ceux  qui  pendant 
neuf  ans  à  dater  de  F  édit  viendront  s'établir  dans  le  pays  il 
accorde  des  terres,  des  lettres  de  naturalité,  le  droit  d'ac- 
quérir «  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  que 
bon  leur  semblera  »,  le  droit  de  tester,  à  charge  seule- 
ment de  résider  sur  ses  terres. 

Les  immigrants  affluèrent,  attirés  en  partie  par  ceux 
des  leurs  qui  les  avaient  précédés  dès  1560  et  qui  leur 
annonçaient  peut-être  la  présence  à  Calais  d'un  gouver- 
neur favorable  à  leur  confession,  attirés  aussi  par  la  certi- 
tude de  trouver  à  Marcq  et  à  Guines  un  culte  régulier  (3). 
De  nombreuses  familles  hollandaises  s'expatrièrent  alors 
et  ces  immigrants  étaient,  pour  la  plupart,  plus  riches  et 
plus  instruits  que  ceux  qui  arrivèrent  dans  le  Calaisis  vers 
1560.  A  ces  laboureurs  qui  avaient  contribué  à  rendre  le 
pays  à  la  culture,  viennent  se  joindre  maintenant  des 

(1)  Arch.de  Calais,  AA  I.  Copié  à  la  date  du  23  septembre  1599  (a  été  enre- 
gistré le  6  septembre). 

(2)  Arch.  de  Calais,  AA  1,  fos  24-26.  Copie  de  la  confirmation  (Paris,  décem- 
bre 1610)  des  privilèges  de  Calais,  notamment  celui  de  1599. 

(3)  Par  des  lettres  datées  d'Amiens  (22  septembre  1599)  «  l'exercice  de  la 
RPR.  sera  mis  et  établi  pour  le  gouvernement  de  Picardie  au  bourg  de 
Desurène  (Desvres)  au  Mt  Hulin  ».  Dans  ces  lettres  on  menace  de  mort  tous 
ceux  qui  oseraient  troubler  les  Réformés  en  cet  endroit.  (Arch.  dép.du  P.-de-C. 
—  Actes  de  l'ancienne  sénéchaussée  de  Boulogne.  Reg.  du  roi  n°  5). 

En  même  temps  les  Commissaires  du  roi  autorisaient  l'établissement  des 
temples  de  Guines  et  Marcq.  (Biblioth.  nat.  Fonds  français  4046,  fol.  3)  : 
...  «  Au  gouvernement  de  Picardie  ne  sera  pourvu  que  de  2  villes  aux  fau- 
bourgs desquels  ceux  de  ladite  religion  pourront  avoir  l'exercice  d'icelle... 
l'un  à  St-Quentin,  l'autre  à  Étaples  par  le  jugement  des  commissaires  des 
Édits  de  Nantes  l'an  1599...  Celui  de  St  Quentin  fust  estably  distant  d'une 
petite  lieue  de  St-Quentin,  l'autre  au  lieu  d'Étaples  depuis  transféré  à  Guines... 
Marcq  distant  d'une  lieue  de  Calais  y  a  exercice  de  ladite  religion  en  langue 
flamande  suivant  l'Acte  du  Conseil  d'État.  En  Boulnois  y  a  encore  exercice 
en  trois  maisons  de  gentilshommes  suivant  l'article  VII  de  l'Édit  de  Nantes  : 
Sayette,  Lahaye,  Chancler...  » 
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ouvriers  experts  dans  l'aride  construire  des  digues  et  des 
fortifications  ou  dans  celui  de  tisser  et  de  teindre  les 
étoffes.  Ce  sont  leurs  descendants  qui,  plus  tard,  devien- 
dront les  ingénieurs  de  Louis  XIV  et  qui  doteront  Dun- 
kerque,  Calais,  St-Omer  des  fortifications  nécessaires  aux 
villes  de  la  frontière.  M.  Dominique  de  Vie,  le  gouverneur, 


Le  petit  Temple  d'Elinghen  (près  des  carrières  du  Haut-Banc, 
à  4  km.  à  l'Est  de  Marquise). 

leur  confiait  en  1599  la  tâche  de  construire  la  digue  de 
Sangatte,  qui  désormais  allait  arracher  aux  incursions  des 
hautes  mers  la  plus  grande  partie  du  territoire  entre  Calais 
et  Guines  (1).  En  1603  il  faisait  faire,  par  des  ouvriers 
hollandais  aussi,  pour  10.000  livres  de  réparations  au 

(1)  Bibl.  de  Calais.  Mss  de  Pigault  de  Lépinoy,  III,  p.  117.  —  AJlent, 
«  Mémorial  du  dépôt  de  la  Guerre  ».  —  «  Appendice  à  l'Kssai  sur  les  Recon- 
naissances militaires  »,  tome  XX,  p.  30.  —  D'autres  familles  hollandaises 
défrichaient  en  même  temps  les  Moëres  et  la  Saintonge. 
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Fort-lttsban  (1).  La  Réforme  avait  alors  fait  de  grands  pro- 
grès en  Hollande  où  allaient  se  réfugier  beaucoup  de 
victimes  de  la  persécution  espagnole.  La  communauté  de 
religion  semble  établir  dès  ce  moment  des  rapports  fré- 
quents entre  les  Provinces-Unies  et  une  partie  de  la 
population  du  Calaisis.  Un  des  plus  remarquables  pro- 
fesseurs de  théologie  de  l'université  de  Leyde,  Jérémie 
Bastings,  qui  y  mourut  en  1598,  était  originaire  de  Calais 
où  sa  famille  persécutée  en  Flandre  s'était  réfugiée  (2). 

A  d'autres  arrivants  l'on  fait  des  conditions  très  favo- 
rables pour  les  inciter  à  établir  dans  le  pays  de  nouvelles 
industries.  En  1601,  par  exemple,  Antoine  De?jardin, 
«  maître  teinturier  de  sayettes  et  de  draperies,  natif  de 
Tournay,  demeurant  à  Middelbourg  »,  se  voit  accorder 
une  maison  avec  trois  corps  de  logis  et  jardin,  l'exemp- 
tion de  tous  impôts  pendant  six  ans  et  la  promesse  que 
pendant  le  même  temps  aucun  autre  teinturier  de  drape- 
ries ne  sera  reçu  dans  la  ville  (3). 

L'année  suivante  des  avantages  analogues  étaient 
accordés  à  Guines,  à  des  tallandiers  venant  des  Flandres. 
D'ailleurs  ceux  qui  venaient  dans  le  pays  pour  affaires  et 
sans  l'intention  de  s'y  fixer,  étaient  obligés  de  se  mettre 
à  couvert  contre  les  dénonciations;  aussi  par-devant 
notaire  faisaient-ils  dresser  un  acte  de  catholicité  qui, 
lors  de  leur  retour  en  Flandre,  justifiait  leur  séjour  dans 
ce  pays,  qu'en  exagérant  d'ailleurs  on  considérait  comme 
acquis  à  la  Réforme  (4). 

Depuis  plusieurs  années  déjà  les  huguenots  essayaient 

(1)  Minutes  des  Not.  de  Calais  (Not.  Genest)  1603.  Le  fort  Risban,  actuelle- 
ment encore  existant,  défendait  l'entrée  du  port. 

(2)  Haignéré,  Dict.  hist.  du  lïoul.,  11,  p.  439.  (Appendice  sur  le  Mouv1  litté- 
raire scientifique  et  artistique  dans  les  cantons  de  Boul.,  Calais,  Desvres). 

(3)  Arch.  de  Calais,  AA,  in,  1601. 

(4)  Minutes  des  Not.  de  Gaines,  5  août  160 i.  Type  d'acte  assez  fréquent  : 
Certificat  constatant  que  Martin  de  le  Houtre,  marchand,  demeurant  en  la 
ville  de  Tournay,  en  Touinesys,  va  ordinairement  quand  il  est  de  passage  à 
Guines  à  «  l'Église  et  messe  paroissiales  dédiées  en  l'honneur  de  Dieu  et 
Monsieur  saint  Pierre  et  faict  toutes  œuvres  que  ung  vray  catholique  et 
homme  de  bien  doit  et  peut  faire  »,  sans  que  jamais  on  l'ait  «  veu  aller  ou 
venir  aux  presches,  fréquenter  aulcune  personne  de  la  R.  P.R.,  ny  lui  en  avoir 
veu  faire  aulcun  acte  ». 
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d'intéresser  le  roi  lui-même  au  sort  de  la  région.  Dans 
une  lettre  que  lui  adresse  Odet  de  Lanoue,  à  la  veille  de 
l'édit  de  Nantes,  les  religionnaires  protestent  de  leur  fidé- 
lité a  la  France  et  semblent  insinuer  à  Henri  IV  qu'un 
gouverneur  huguenot  eût  mieirx  assuré  la  défense  de 
Calais,  que  ne  l'avait  fait  un  catholique  :  «  Pleustà  Dieu, 
disaient-ils,  qu'ayant  cy  devant  pourvéu  à  leurs  justes 
plaintes,  vous  les  eussiez  estimés  dignes  de  garder  ung 
Calais  ou  ung  Ardres.  Ils  ne  se  fussent  point  plus  mal 
portez  qu'ils  ont  faict  le  temps  -d'aultre  fois,  soubs  vostre 
prudente  et  heureuse  conduite  (1).  »  Le  roi,  qui  leur 
avait  déjà  donné  des  marques  d'intérêt,  vint  même  visiter 
le  pays  à  deux  reprises:  le  1er  septembre  1601  il  est  à 
Calais,  le  9  à  Ardres;  au  début  de  septembre  1603  il 
revient  à  Calais  et  y  séjourne  plusieurs  jours.  En  même 
temps  les  temples  de  Guines  et  de  Marcq  se  construi- 
saient et  dans  maints  villages  de  la  région  les  huguenots 
s'assemblaient  pour  former  de  petites  communautés  dont 
on  reconnaissait  l'existence  en  leur  accordant  le  droit 
d'avoir  un  cimetière  distinct  (2). 

Le  nombre  des  huguenots,  le  peu  d'influence  de  la 
noblesse  réformée  dans  le  pays,  la  proximité  de  la  fron- 
tière qui  obligeait  à  une  certaine  tolérance,  toutes  ces 
raisons  avaient  épargné  au  Calaisis  les  troubles  sanglants 
dé  la  St-Barthélemy  et  de  la  Ligue.  Les  mêmes  raisons 
allaient  expliquer,  pendant  la  première  moitié  du 
xviie  siècle,  pourquoi  les  relations  ne  sont  pas  plus  ten- 
dues entre  les  adeptes  des  deux  confessions.  Les  hugue- 
nots sont  assez  nombreux  pour  se  faire  respecter,  trop 
mal  encadrés  pour  devenir  agressifs. 

L'examen  des  documents  nous  permet  de  dégager 
de  quelques-unes  de  ses  manifestations  à  cette  époque 
l'état  d'esprit  des  catholiques  et  des  huguenots.  Nous 
verrons  ensuite  quelles  furent  les  très  rares  interventions 

(1)  Bull.  SHPF.  vol.  47  (1898).  Autour  de  VÉdit  de  Nantes,  p.  103-107. 
«  Lettre  de  M.  de  Lanoue  pour  responce  à  celles  que  le  roy  luy  avait  escriptes  » 
(copie  du  xvi*  s.  dans  les  papiers  de  Mme  Lesens  à  la  Biblioth.  de  la  Société). 

(2)  Voir  plus  loin. 
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officielles  par  lesquelles  le  gouvernement  essaya  de  mar- 
quer les  limites  que  les  huguenots  ne  devaient  pas  dépasser. 

Au  lendemain  des  guerres  de  religion  et  de  la  Ligue, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  conflits  sanglants,  des  froisse- 
ments indiquent  néanmoins  que  la  paix  n'est  pas  com- 
plète. Ici  des  propriétaires  catholiques  refusent  de  louer 
des  maisons  aux  réformés  (1),  là  un  tanneur  de  Guines 
s'engage  à  enseigner  son  état,  «  mais  s'il  ad\enait  qu'il 
voulait  détourner  son  apprenti  de  la  religion  catholique  et 
l'inciter  pour  être  de  la  R.  P.  R.  »,  les  parents  pourront 
retirer  leur  fils  sans  lui  rien  devoir  (2).  Mais  ce  ne  sont  là 
que  des  faits  rares  et  isolés,  et  beaucoup  plus  nombreux 
sont  les  témoignages  d'une  bonne  entente  qui  se  traduit 
par  un  nombre  assez  considérable  de  mariages  mixtes 
donl  les  actes  notariés  nous  ont  gardé  Ja  trace,  et  fré- 
quents sont  les  testaments  où  chaque  conjoint  donne  une 
somme  égale  aux  pauvres  de  sa  religion  (3). 

Quant  au  curé,  très  pauvre  dans  ces  paroisses  en 
partie  huguenotes,  il  n'a  que  peu  d'influence  et  il  s'atlache 
surtout  à  éviter  les  scandales  et  les  querelles  dont  pro- 
fiteraient les  protestants  (4),  à  s'assurer  de  la  catholicité 
des  nouveaux  venus  arrivant  de  pays  touchés  par  la 
Réforme  (5),  à  s'assurer  aussi,  de  loin  en  loin,  un  nouveau 
fidèle  à  la  faveur  d'une  naissance  illégitime  (6).  Bien  plus 
préoccupé  de  se  défendre  que  d'attaquer,  le  clergé  des 
campagnes  se  laisse  même  quelquefois  gagner  par  les 

(1)  Minutes  des  not.  de  Guines,  1H06.  Christophe  de  Tourne,  laboureur  à 
Balinghen,  loue  à  Rolland  Le  Clercq,  marchand  à  Ardres,  une  maison  «  pour 
en  jouir  lui-même  ou  à  son  command,  moyennant  que  ce  ne  soit  aulcun  de 
la  R.  P.  R.  »  Le  6  novembre  1607,  id.  à  Ofïekerque...,  etc. 

(2)  Minutes  des  not.  de  Guines,  20  juin  1604. 

(3)  »  9  sept.  1631,  etc.  15  sept.  1636,  etc.. 

(4)  »>  18  mai  1619  :  Me  Jacques  Gaslier  et 
Me  Nicolas  de  Tiercelin,  tous  deux  pourvus  de  la  cure  de  Guines  «  pour  éviter 
toutes  sortes  de  différends  s'accordent  pour  n'être  cause  d'aucun  scandale  ..  » 
Gastier  résigne  moyennant  400  livres  de  pension.  C'était  la  cure  la  plus  riche 
après  Calais  et  Marcq. 

(5)  Arch.  de  Calais.  Plumitif  BB.  13.  Copie  d'acte  notarié,  délivré  à  Étrepagny 
près  Gisors  par  un  notaire  catholique  qui  se  porte  garant  du  catholicisme 
d'un  immigrant. 

(6)  Arch.  de  St-Tricat  :  Liasse  de  la  cure,  10  juin  1646  :  Baptême  de  fille 
illégitime  de  mère  huguenote  et  de  père  catholique.  Le  père  est  absent;  obli- 
gation signée  par  la  mère  de  l'aire  instruire  l'enfant  calholiquement. 
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nouvelles  croyances  et  oblige,  par  exemple,  l'évêché  de 
Boulogne  à  intervenir  contre  le  curé  de  St-Tricat  qu'on 
soupçonne  d'être  en  passe  de  se  réformer  (1).  Avant  1661 
aucun  fait  ne  nous  révèle  une  action  persécutrice  émanant 
du  clergé  des  paroisses  rurales.  Il  ne  peut  songer  à  entrer 
en  lutte  avec  ces  adversaires  peu  agressifs,  mais  nom- 
breux, corrects  et  profondément  attachés  à  leur  croyance. 
De  plus  il  ne  serait  pas  soutenu  :  les  agents  du  roi  sont 
trop  loin  :  à  Calais  ou  à  Boulogne. 

Mais  les  maîtres  des  régions  voisines,  où  les  huguenots 
sont  toujours  poursuivis,  montrent  quand  ils  le  peuvent 
qu'ils  entendent  garder  intacte  la  foi  catholique,  dans  le 
territoire  où  péniblement  et  après  une  longue  persécution 
elle  a  triomphé. 

En  1605  Robert  du  Crocq  et  Jacques  du  Pont,  de  Cohen 
dans  le  bailliage  de  St-Omer,  à  la  limite  sud  du  «  pays  recon- 
quis »  sont  condamnés  au  supplice  de  la  hart  pour  héré- 
sie (2).  D'autres  fois,  assez  souvent,  semble-t-il,  ce  sont  des 
gens  qu'on  arrête,  revenant  du  prêche  de  Guines,  on  leur 
fait  des  procès  quelquefois  très  longs.  Nous  pourrions 
prendre  comme  type  du  genre  celui  fait  à  Jean  Dumont 
et  à  sa  femme  Jacqueline  Dumoutier.  Il  nous  montrera 
de  combien  de  précautions  on  s'entourait,  comment  on 
s'assurait  la  dénonciation  des  complices,  et  comment  les 
moindres  affaires  étaient,  en  cette  matière,  portées  jus- 
qu'aux plus  hautes  cours  de  justice.  Au  début  de  1606  le 
prévôt  des  maréchaux  revenant  de  St-Omer  les  arrêta  sur 
la  route  et  le  26  avril,  par-devant  le  prévôt  général  d'Ar- 
tois à  St-Omer,  on  leur  fait  subir  à  tous  deux  un  interro- 
gatoire. La  femme  déclare  être  née  au  village  de  St-Tricat 

(1)  Arch.  dép.  P.-d.-C.  —  Évêchéde  Boulogne.  —  G.  72.  f°  57.  —  11  février 
1628  :  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Boulogne  décide  après  enquête  d'envoyer 
un  capucin  choisi  auprès  du  curé  de  St-Tricat,  Robert  de  Menneville,  chape- 
lain de  la  cathédrale  de  Boulogne.  Il  est  accusé  d'avoir  publiquement  et  à 
maintes  reprises  blasphémé  contre  la  Vierge  et  le  sacrement  de  l'Eucharistie, 
et  d'être  favorable  aux  réformés.  On  lui  fera  faire  rétractation  en  présence  de 
tous  les  personnages  influents  de  la  paroisse. 

(2)  Arch.  départ.  P.-d.-C.  B.  41  et  B.  752.  Leur  demande  en  grâce  est  datée 
du  24  septembre  1605. 
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(près  de  Calais)  mais  à  l'âge  de  quinze  ans  elle  fut  envoyée 
comme  domestique  à  Bondues  (près  de  Lille)  et  c'est  là 
qu'elle  fut  instruite  dans  la  religion  réformée.  Son  mari, 
qui  joue  ici  un  piètre  rôle,  avoue  qu'ils  ont  vécu  à  Guines 
chez  un  immigrant  Wallon  des  environs  de  Tournay;  il 
dit  se  repentir  d'avoir  suivi  les  conseils  de  sa  femme  et 
de  son  hôte,  il  confesse  que  «  sa  femme  était  garnie  d'un 
livre  où  sont  imprimés  les  psalmes  de  Marotte,  mais  que 
luy  n'en  avait  oncques  usé,  ains  sa  dite  femme  qui  se  com- 
porle  en  hérétique  »  (1).  Après  de  nouveaux  interroga- 
toires les  8  mai,  12  juin,  3  octobre  (2),  les  résultats  de 
l'enquête  sont  transmis  le  5  novembre  au  Conseil  d'Artois 
à  Arras.  A  la  suite  d'un  long  exposé  des  faits  on  signale 
la  contrition  des  accusés  et  l'excellente  influence  qu'ont 
eue  sur  eux  les  «  exhortations  de  l'évêque  de  St-Omer  et  des 
jésuites  dudit  lieu  »,  puis  le  prévôt  général  propose  pour 
la  femme  une  condamnation  «  suivant  les  placards  »  et 
pour  le  mari  une  sanction  moins  forte  parce  qu'il  est  resté 
catholique  et  n'a  fait  qu'assister  au  prêche.  Le  tout  est 
peu  après  envoyé  à  MM.  du  Conseil  privé  à  Malines  dont 
la  décision  ne  nous  est  pas  connue  (3). 

Celte  surveillance  resta  active  pendant  longtemps. 
Encore  en  janvier  1612  nous  voyons  l'évêque  de  St-Omer 
faire  arrêter  quatre  hommes  des  environs  de  Lille,  deux 
allant  au  prêche  de  Guines,  et  deux  en  revenant.  On  les 
trouva  munis  de  livres  hérétiques  et  ils  furent  condamnés 
à  l'amende  honorable,  la  torche  à  la  main  et  à  faire  une 
profession  de  foi  publique  delà  religion  catholique  (4). 

L'intolérance  qui  régnait  dans  le  pays  voisin  devait 
rendre  d'autant  plus  désirable  le  séjour  dans  le  Calaisis. 
Mais  si  la  population  et  le  clergé  local  ne  semblent  pas 
avoir  été  très  hostiles  à  la  foi  nouvelle,  les  corps  muni- 
cipaux paraissent  avoir  vu  avec  une  crainte  plus  marquée 

(1)  Areh.  dép.  P.-d.-C.  B.  825,  f°  113. 

(2)  «       «         «  «     f0"  115,  116,  112. 

(3)  «        «  «       B.  752,  f08  111  et  suiv. 

(4)  M.  Deneufville,  Bisl.  de  St-Omer,  111,  p.  99. 
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les  progrès  des  huguenots.  La  seule  ville  du  Pays  reconquis 
était  en  effet  Calais,  et  le  gouvernement  voisin  où  péné- 
trait aussi  la  Réforme  n'avait  qu'un  centre  important,  Bou- 
logne. Là  seulement  la  surveillance  pouvait  être  effec- 
tive. Les  membres  du  clergé  régulier  et  séculier  étaient 
nombreux,  pouvaient  surveiller  de  près  les  démarches  des 
huguenots,  les  dénoncer  auprès  de  l'autorité  municipale 
qui,  pour  dégager  sa  responsabilité,  ne  ménageait  pas  au 
roi  ses  avertissements. 

En  1611  et  1612  particulièrement  les  échevins  de  Bou- 
logne et  Calais  firent  un  échange  de  vues  tendant  à  mettre 
un  terme  aux  revendications  des  huguenots  qui  avaient 
remis  une  requête  aux  «  commissaires  du  roi  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  de  pacification  »  (1). 

Le  9  novembre  1611  le  corps  municipal  de  Calais, 
dans  une  longue  lettre  à  ces  mêmes  commissaires,  s'at- 
tache à  montrer  le  mal  fondé  des  réclamations  et  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  y  faire  droit.  Cette  lettre  nous  montre 
quelle  était  la  situation  des  huguenots  du  Calaisis  à  ce 
moment.  Les  échevins  de  Calais  pensent  que  «  la  plainte 
faite  n'est  pas  à  propos  en  ce  qui  touche  l'éloignement  du 
bourg  de Guines,  lieu  désigné  pour  l'exercice  de  la  R.  P.  R. . . 
joint  que  ledit  lieu  est  le  centre  des  trois  gouvernements  de 
Bouionnois,  Pays  reconquis  etArdres...  »  Si  on  le  change 
il  sera  trop  proche  d'une  ville  de  garnison,  «  qu'ils  pour- 
raient surprendre  d'autant  mieux  qu'eux  estant  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  deFrançaisou  reynicolles(2)  ». 
De  plus,  ((  par  importunité  il  leur  a  été  concédé  un  autre 
lieu  au  bourg  de  Marcq  où  ils  ont  bâti  un  temple...  )). 
Enfi.i  ils  font  catéchiser  leurs  enfants  dans  la  ville  même 
de  Calais,  contrairement  à  l'édit  qui  ne  leur  en  donne  le 
droit  que  «  dans  les  lieux  à  eux  concédés  par  faveur  ». 

(1)  Arcii.  de  Calais,  BB.  8  (1611-12).  Copies  de  lettres  échangées  parles 
deux  corps  municipaux,  reproduites  par  W.  Minet  dans  Proceecl.  H.  S.  L., 
vol.  VIII,  n*  3,  1907  :  «  Catholics  and  Huguenots  in  the  Calaisis  in  1612.  » 

(2)  C'est  là  une  exagération  pour  effrayer  le  gouvernement  central.  Dans  le 
cours  des  xvie  et  xvne  s.,  les  registres  catholiques  ne  notent  qu'un  nombre  peu 
considérable  d'abjurations  et  à  la  veille  de  la  Révocation  nous  verrons  que  les 
Réformés  ne  formaient  guère  plus  du  cinquième  de  la  population  du  Calaisis. 
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Les  huguenots  du  Boulonnais  avaient  confié  aux  com- 
missaires une  requête  analogue  à  celle  de  leurs  coreligion- 
naires du  Calaisis,  car  le  2  avril  1612  «  les  mayeurs  et  les 
échevins  de  Boulogne  »  envoyaient  au  corps  de  ville  de 
Calais  un  échevin,  Me  Garnier,  porteur  d'une  lettre  qui 
engageait  les  Calaisiens  à  s'entendre  avec  lui  «  afin  d'aller 
par  ensemble  ».  Il  repartait  avec  une  réponse  favorable  et 
le  corps  de  ville  de  Calais,  craignant  sans  doute  de  voir 
sa  première  démarche  rester  lettre  morte,  envoyait  au  roi 
une  lettre  dans  laquelle,  tantôt  reprenant  les  arguments 
exposés  dans  celle  du  9  novembre,  tantôt  en  exposant  de 
nouveaux,  s'efforçait  de  montrer  combien  les  exigences 
des  huguenots  compromettaient  la  sûreté  du  pays.  ïl 
appelle  l'attention  du  roi  sur  la  présence  de  nombreux 
étrangers  de  Hollande,  Flandre,  Artois  qui  peuvent  se 
ménager  des  intelligences  avec  les  ennemis  et  tenter  de 
surprendre  la  ville.  Leur  accorder  de  s'assembler  dans  la 
ville  de  Calais  «  ou  prosche  d'ycelle  comme  ils  se  vantenl, 
ce  serait  un  vray  moyen  de  parvenir  à  exécuter  ce  perni- 
cieux dessein...,  le  presche  qui  leur  a  été  accordé  au 
bourg  de  Marc  est  entièrement  dangereux  pour  estre  trop 
prosche  de  ladite  ville  presque  habitée  de  tous  estrangers  » 
qu'il  est  très  difficile  de  surveiller  puisqu'ils  peuvent 
passer  par  le  Bas-Pays  en  évitant  la  garnison  d'Ardres... 
Enfin  le  prêche,  qui,  à  Marcq,  ne  devait  se  faire  qu'en 
flamand  (1)  se  fait  aussi  en  français,  de  sorte  qu'au  lieu  de 
deux  offices,  l'un  à  Guines,  l'autre  à  Marcq,  il  y  en  a  quatre. 

Les  échevins  de  Calais  concluaient  à  la  suppression  du 
prêche  de  Marcq,  par  ce  moyen  il  n'y  aurait  plus  que 
((  deux  assemblées  en  ung  même  place  au  lie ;i  de  quatre 
en  deux  lieux  »  (2). 

L'importance  que  les  corps  de  ville  de  Boulogne  et 
Calais  attachaient  à  la  restriction  des  privilèges  et  le  soin 
avec  lequel  ils  demandaient  au  roi  de  n'accorder  aux  reli- 

(1)  Sur  l'Église  flamande  de  Calais,  voir  Hessels,  Ecclesiae  Londino-Batavae 
Avchivum,  4  vol.  4°,  Cambridge,  1887-1897;  et  son  Register  of  attestations, 
Londres,  1892  (Red.). 

(2)  W  .  Minet,  op.  cit.,  p.  12  (copie  m  extenso  des  lettres). 
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gionnaires  «  autre  chose  que  ce  qu'il  leur  graeye  par  ledit 
édict  de  pacification  »,  nous  montre  l'importance  que  de- 
vait avoir  dans  le  pays  ce  parti  nouveau,  qui,  après  quatorze 
années  d'existence  officielle,  groupait  de  nombreux  fidèles 
autour  de  deux  églises  bien  organisées  où  les  services 
étaient  faits  en  deux  langues,  et  qui  déjà  se  sentaient 
assez  forts  pour  demander  de  nouveaux  privilèges  (1).  , 
Si  donc  la  population  catholique  semble  vivre  en  bonne 
entente  avec  les  huguenots,  les  corps  municipaux  sol- 
licités par  les  avertissements  du  clergé  et  sentant  que  leur 
responsabilité  sera  engagée  si  des  troublent  éclatent,  s'at- 
tachent à  arrêter  la  royauté  dans  la  voie  des  concessions. 
Plus  tard  d'ailleurs,  l'opinion  publique  allait,  sous  divers 
prétextes,  devenir  plus  hostile  au  parti  de  la  Réforme  et 
accueillir  favorablement  des  accusation  s  peu  fondées  contre 
lui  (2)  ou  essayer  de  gêner  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion les  huguenots  victimes  de  la  jalousie  de  leurs  con- 
citoyens (3).  Mais  ces  faits  ne  sont  maintenant  qu'excep- 
tionnels tandis  qu'ils  deviendront  la  règle  à  la  veille  de 
la  Révocation. 

Les  huguenots  justifiaient-ils  par  leur  attitude  cet 
ensemble  de  mesures  qui,  sans  aller  jusqu'à  la  persécution, 
dénotaient  une  hostilité  grandissante?  Bernard,  l'annaliste 
de  Calais,  catholique  fervent  et  adversaire  de  la  Réforme, 
reconnaît  qu'  a  il  faut  leur  rendre  cette  justice  que,  de  notre 
temps,  nous  n'avons  rien  remarqué  dans  leur  conduite  de 
contraire  pour  le  service  du  roy  et  la  patrie  » .  Même  si 
à  côté  de  cette  mentalité  généralement  excellente,  se  glis- 
sèrent quelques  gestes  imprudents  (4),  il  semble  acquis 

(1)  W.  Minet,  Cath.  and  Hug.,  op.  cit.,  p.  6. 

(2)  Bernard,  Annales,  p.  390.  —  Pigault  de  Lépinoy,  III,  p.  140.  —  J.-B.  Le- 
febvre,  II,  p.  497,  rapporte  qu'en  1625,  14  capucins  meurent  subitement  après 
avoir  bu  du  vin  d'une  barrique  que  leur  avait  donnée  le  duc  de  Brunswick, 
passant  en  Angleterre  et  suspecté  de  huguenotisme. 

(3)  Min.  des  not.  de  Calais,  1654  :  Apothicaires  et  médecins  de  Calais  font 
un  procès  à  Me  Jehan  Samolien  (huguenot),  «  chirurgien  chimique  »,  qui  aurait 
délivré  des  médicaments  non  reconnus  par  la  Faculté.  Nombreux  actes  et 
déclarations. 

(4)  a)  Ms.  Hendrick  (Bibl.  St-Omer).  Le  27  octobre  1622,  «  la  garnison  de 
la  ville  d'Ardres  se  mutina  contre  les  commissaires  et  capitaines,  estant, 


326 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


qu'aucune  provocation  sérieuse  ne  vint  des  Réformés  et 
que  cela  évita  les  conflits  si  fréquents  dans  les  régions  où, 
comme  en  Normandie  et  Languedoc,  malgré  les  efforts  de 
leurs  pasteurs,  on  les  accusait  de  vexer  les  catholiques 
quand  ils  étaient  eux-mêmes  les  plus  nombreux. 

Nous  avons  vu  qu'en  somme,  pendant  la  première 
moitié  du  xvne  siècle,  l'attitude  des  catholiques,  quoique 
hostile,  n'a  rien  d'agressif,  que  les  protestants  se  tiennent 
sur  une  parfaite  réserve  et  évitent  tout  froissement;  le 
gouvernement  lui  aussi  s'attache  à  éviter  tout  conflit  aigu, 
et  fréquemment  dans  les  actes  de  l'époque  sont  cités  des 
huguenots  occupant  des  fonctions  officielles  (1). 

Malgré  cette  réserve,  le  gouvernement  central  semble, 
assez  tard  d'ailleurs,  tenir  compte  des  avertissements  du 
corps  de  ville,  et  quand,  le  10  juin  1641,  les  Espagnols 
brûlent  le  temple  de  Marcq,  la  Cour  refuse  la  permission 
de  le  reconstruire  et  le  28  juin,  sur  son  ordre,  le  ministre 
François  Bécude  annonce  la  fermeture  du  temple  (2). 

comme  l'on  disait,  séduite  par  ceux  de  la  Religion,  faisant  courir  le  bruit  que 
c'estait  pour  leur  paiement...  ». 

b)  Arch.  de  Calais,  BB,  15,  22  mars  1628,  Philippe  Carré,  pour  avoir 
mangé  publiquement  de  la  chair  en  carême  est  condamné  à  60  livres 
d'amende. 

c)  Arch.  de  Calais,  BB,  25  février  1648,  dénonciation  de  plusieurs  per- 
sonnes de  la  R.  P.  R.  qui  se  réunissent  pendant  le  carême  dans  la  maison  de 
F.  de  Neuville  pour  manger  de  la  viande. 

d)  Arch.  de  Calais,  BB,  25,  18  mars  1648,  Jacques  le  Jeune  «  est  coutumier 
de  vendre  de  la  viande  en  carême  et  de  la  porter  dans  un  sac  couvert  de 
tourbe  chez  ceux  de  la  R.  P.  H. 

(1)  Quelques  exemples  pris  à  des  dates  et  dans  des  milieux  divers  : 

a)  Min.  des  not.  de  Calais  (Raoult  et. Petit,  1608).  Un  sergent  royal  se  fait 
enterrer  au  cim.  de  la  R.  P.  R.  et  donne  60  l.  aux  pauvres  de  sa  religion. 

b)  Arch.  de  Calais,  BB,  11,  1613,  réception  à  la  bourgeoisie  de  Jehan  du 
Chef  de  la  Ville,  garde  pour  le  roi  des  munitions  de  guerre. 

c)  Arch.  de  Calais,  BB,  17,  17  mars  1624.  Jean  Stevenin,  natif  d'Ypres,  où  il 
s'est  retiré  à  cause  de  la  R.  P.  R.,  est  commissionné  messager  par  le  syndic 
pour  les  villes  de  Nieuport,  Bruges,  Middelbourg. 

d)  Min.  des  not.  de  Guines,  20  décembre  1627,  Pierre  Caulier,  ministre, 
certifie  que  noble  femme  Dlle  Suzanne  de  Bouville,  veuve  d'Isaac  de  Caumont, 
vivant  capitaine,  professe  la  R.  P.  R. 

e)  Arch.  de  Calais,  BB,19,  13  décembre  1631.  Noble  homme  Claude  Monet, 
receveur  des  domaines  du  roy,  certifie  avoir  été  témoin  à  un  baptême  de  la 
R.  P.  R. 

/')  Min.  des  not.  de  Calais,  20  septembre  1645,  Jacques  Maussenne,  capi- 
taine des  portes  de  la  citadelle,  témoin  à  un  mariage  huguenot. 

(2)  Ms.  d'Anquier.  Bibl.  de  Calais,  p.  23.  Lefebvre,  Hist.  de  Calais,  II,  p.  540. 
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C'est  la  seule  mesure  hostile  émanant  de  la  Cour,  que 
nous  relevons  pour  cette  période;  il  est  vrai  qu'elle  est 
d'une  singulière  portée  étant  donnée  l'importance  qu'avait 
le  temple  de  Marcq,  placé  sur  le  «  banc  des  Pierrettes  » 
et  accessible  en  toute  saison  alors  même  qu'une  partie  du 
pays  était  occupée  par  les  eaux.  La  mesure  que  désirait 
le  corps  de  ville  de  Calais  était  enfin  prise. 

D'ailleurs,  malgré  l'attitude  paisible  de  leurs  admi- 
nistrés, les  mayeurs  et  échevins  de  la  ville  n'avaient  pas 
désarmé  depuis  1612.  Us  saisissent  l'occasion  de  gêner 
les  religionnaires  dans  l'exercice  de  leur  profession  :  ils 
interdisent  aux  sages  femmes  de  la  R.  P.  R.  d'exercer 
dans  les  maisons  catholiques  (1)  et  aux  maîtres  d'école 
d'enseigner  des  enfants  qui  ne  soient  pas  réformés(2).  La 
première  mesure  prise  en  1624  ne  prévoyait  pas  de  sanc- 
tion, mais  la  seconde,  de  1650,  prévoit  100  livres  d'amende 
et  une  punition  corporelle. 

Des  mesures  analogues  étaient  prises  dans  le  même 
temps  à  Boulogne,  les  villes  s'attachant  à  adopter  la  même 
altitude,  mais  il  semble  que  les  conseils  d'intolérance 
venaient  de  préférence  de  Boulogne  (3).  Ceci  est  d'ailleurs 
encore  dans  la  logique  des  choses.  La  proximité  de  l'évê- 
ché  donnait  au  clergé  boulonnais  un  zèle  que  pouvait  ne 
pas  avoir  celui  de  Calais.  Les  ordres  religieux,  beaucoup 
plus  nombreux  à  Boulogne,  pouvaient  exercer  une  surveil- 
lance plus  étroite.  Enfin  c'était  dans  ce  gouvernement 
qu'autrefois,  parmi  la  noblesse,  les  Réformés  avaient 
trouvé  les  adeptes  les  plus  nombreux  et  les  plus  agissants. 

(1)  Arch.  de  Calais.  BB,  17,  18  janvier  1624. 

(2)  Arch.  de  Calais,  BB,  26,  10  et  13  octobre  16o0,  fos  35,  36,  38. 

(3)  Arch.  de  Calais,  BB,  19,  29  avril  1631.  Lettre  de  MM.  les  mayeur  et  esche- 
vins  de  Boulogne  au  mayeur  de  Calais:  «  Nous receumes  hier  la  vostre  du 28, 
et,  y  faisant  response,  nous  vous  dirons  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  n'ont  jamais 
été  admis  dans  nostre  corps  de  ville,  non  pas  mesme  ès  assemblées  où  se 
trouvent  grande  quantité  de  personnes  de  beaucoup  moindre  condition  que 
ceux  de  ladite  religion,  quoique  ils  fussent  de  grande  probité  et  condition  et 
pourvus  dès  longtemps  d'offices  de  judicature...  Nous  ne  les  recouvrons  aussi 
au  nombre  des  bourgeois,  vous  asseurant  que  si  aulcuns  d'eux  le  voulaient 
poursuivre  qui  n'y  seraient  admis  que  par  le  commandement  exprès  du  roy... 
ce  qui  ne  sera  jamais  obtenu...  C'est  ce  qu'il  s'observe  en  la  plupart  des 
bonnes  villes  de  ce  royaume  et  doit  estre  observé  plus  religieusement  en  ces 
villes  qu'en  aulcunes  aultres,  en  considération  de  nos  voisins.  » 
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Les  laboureurs  et  les  petits  commerçants  du  Calaisis  sem- 
blaient moins  dangereux  que  les  quelques  nobles  restés 
huguenots,  ou  «  mal  convertis  »,  qui  à  Boulogne  ou  dans 
les  environs  faisaient  échec  à  la  propagande  catholique. 
A  cette  date  encore,  en  1660,  à  la  veille  des  mesures  de 
rigueur,  a  donc  subsisté  la  différence  de  caractère  en  Ire 
la  situation  politique  et  religieuse  des  deux  gouvernements 
voisins. 

En  somme,  jusqu'aux  environs  de  1 66 J  les  relations 
politiques  entre  catholiques  et  huguenots  du  Calaisis  sont, 
sinon  courtoises,  du  moins  empreintes  d'une  sorte  de 
correction,  qui  incite  chacun  à  éviler  des  conflits.  Si  les 
huguenots  essaient  souvent  de  tourner  les  édits  et  d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits,  les  catholiques  emploient  de 
leur  côté  des  moyens  légaux,  d'où  est  bannie  toute  vio- 
lence, même  si  la  mesure  confine  à  l'arbitraire  :  ils 
invoquent  les  édits  royaux  et  seuls  les  corps  de  ville  de 
Calais  et  de  Boulogne  y  mettent  une  insistance  de  mauvais 
augure  qui  semble  faire  pressentir  que  la  mentalité  gou- 
vernementale va  changer. 

II.  —  De  1661  à  1685  :  Acheminement  vers  la  Révocation. 

A  partir  de  l'année  1661  l'État  lui-même  commence  à 
s'associer  plus  souvent  à  cette  «  pratique  du  retranche- 
ment »  que  préconisaient  mayeurs  et  échevins  de  Calais 
et  Boulogne.  On  va  s'attacher  maintenant  à  interpréter 
l'édit  dans  le  sens  le  plus  strict,  à  restreindre  au  sens  le 
plus  étroit  de  la  lettre  les  libertés  accordées  par  les 
diverses  ordonnances.  Ce  mouvement  lent  et  diffus  jus- 
qu'en J679  va  s'accélérer  ensuite,  provoquer  Une  série  de 
mesures  de  plus  en  plus  restrictives,  qui,  enlevant  à 
l'édit  sa  raison  d'être,  en  rendent  naturelle  la  révocation 
en  1685. 

Quelques  exemples  vont  nous  montrer  l'application  de 
cette  politique  dans  le  Calaisis. 

Tout  d'abord  le  gouvernement  royal  devait  s'attacher 
à  entraver  la  propagande  religieuse  faite  par  des  croyants 
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nombreux,  conduits  par  des  pasteurs  très  supérieurs  à  la 
plupart  des  curés  d'alors. 

Aussi  l'arrêt  du  16  décembre  1661,  qui  défendait  de 
«  dire  et  chanter  à  haute  voix  leurs  psaumes  en  français, 
soit  dans  les  rues  et  places  publiques,  soit  dans  leurs 
maisons  et  boutiques  et  aux  fenêtres  »,  fut  appliqué  ici 
particulièrement  pour  les  trajets  en  bateau  de  Calais  à 
Guines,  car  les  huguenots  de  Calais  avaient  coutume  de 
chanter  leurs  psaumes,  quand  chaque  semaine  ils  allaient 
en  plusieurs  bateaux  aux  prêches  de  Guines  (1). 

De  même  la  propagande  par  le  livre  allait  être 
entravée,  et  l'épisode  le  plus  marquant  de  ce  moment  fut 
le  trouble  provoqué  par  la  publication  en  1664  d'un  livre 
du  ministre  ïricotel  de  Calais.  Un  nommé  d'Ami) lai,  ayant 
attaqué  dans  une  lettre  les  croyances  des  réformés,  ceux- 
ci  prièrent  un  de  leurs  pasteurs  de  répondre  (2).  Tricotel 
le  fit  en  termes  violents  contre  la  religion  catholique  et 
l'État.  Son  ouvrage,  imprimé  à  Leyde  et  distribué  à 
Calais,  provoqua  l'intervention  du  lieutenant  criminel.  Le 
21  mai  un  édit  du  «  Grand  Conseil  »  ordonnait  de  brûler 
le  livre  sur  la  place  de  Calais.  La  sentence  fut  exécutée, 
mais  aucune  poursuite  ne  fut  faite  contre  l'auteur  lui- 
même  (3). 

Mais  les  sanctions  qu'ils  s'attiraient  par  leur  propa- 
gande ne  gênaient  qu'assez  peu  les  réformés;  c'est  surtout 
en  leur  fermant  de  très  nombreuses  carrières  que  l'on 
pouvait  espérer  les  décourager.  Aussi,  de  1661  à  1685  plus 
de  300  arrêts,  ordonnances  et  déclarations  allaient  pa- 
raître dans  ce  but  et  être  exécutables  dans  toute  la  France  . 

Mais  dans  le  Calaisis  exclusivement  agricole  et  dans 
la  ville  de  Calais,  peuplée  de  marchands,  l'application  cle 
pareilles  mesures  est  moins  fréquente  que  dans  les  villes, 

(1)  White  Kennet,  Diary,  p.  13. 

(2)  P.  de  Félice,  1.1,  p.  43,  rappelle  qu'on  imposait  souvent  aux  pasteurs 
d'écrire  un  livre  pour  répondre  à  des  attaques.  Un  colloque  examinait  le 
travail  avant  de  le  répandre  dans  le  public. 

Aymon,  dans  les  Synodes  nationaux,  signale  des  cas  où  de  tels  travaux 
recevaient  d'assez  grosses  récompenses  en  argent. 

(3)  Mém.  du  Clergé,  tome  I.  Coll.  1669.  Compte  rendu  par  J.-B.  Lefebvre, 
Hist.  de  Calais,  II,  p.' 6 19. 
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comme  celles  du  Midi,  où  les  professions  libérales  sem- 
blent, dès  ce  moment,  plus  en  honneur. 

Toutefois  nous  voyons,  en  1668,  un  notaire  réformé 
dépouillé  de  sa  charge  par  arrêt  du  Parlement  (1);  en 
1676  un  chirurgien  obligé  de  fournir  des  preuves  sérieuses 
de  son  adhésion  à  la  religion  catholique  (2);  en  1680 
défense  est  faite  aux  sages-femmes  de  la  K.  P.  R.  d'exercer 
sous  peine  de  300  livres  d'amende;  en  1685  ce  sont  les 
libraires  et  imprimeurs  d'Ardres  (3)  et  les  médecins  de 
Calais  qui  sont  l'objet  d'enquêtes  et  d'interdictions.  Même 
dans  des  professions  où  la  religion  n'a  guère  l'occasion  de 
se  manifester  nous  trouvons  trace  des  mesures  restric- 
tives. Les  «  maîtres  »  catholiques,  qui  voient  les  huguenols 
se  créer  une  place  dans  le  commerce  et  la  petite  industrie, 
s'alarment  à  leur  tour.  Et  tandis  que  les  réformés  des 
campagnes  vont  vivre  en  paix  jusqu'à  la  veille  de  la  Révo- 
cation, ceux  de  la  ville  et  des  bourgs  sentent  l'attaque  se 
préciser.  En  1663  ce  sont  quatre  maîtres  tisserands  pour- 
suivis par  leurs  «  prévost  et  esgards  »  pour  refus  de  payer 
une  taxe  que  leur  attire  leur  qualité  de  réformés  (4).  Le 
4  mars  1681,  Abraham  de  Joncourt,  réformé,  procureur 
du  marquis  de  Louvois,  avait,  pour  six  ans,  donné  la  ferme 
des  chevaux  de  louage  de  Guines  à  Eustache  Yittu,  un 
réformé  lui  aussi  (5).  Mais  à  cet  emploi  était  attachée 
l'exemption  de  toutes  les  charges  publiques;  aussi  dès 
mars  1682  est-il  porté  aux  registres  que  la  préférence 
sera  donnée  aux  catholiques  pour  de  pareilles  fonctions. 

Le  titre  même  de  bourgeois,  qu'autrefois  nous  avions 
vu  accorder  à  Calais  quand  on  le  refusait  à  Boulogne, 
suppose  maintenant  l'exercice  obligatoire  de  la  religion 
catholique  et  dans  chacune  des  réceptions  cette  condition 
est  nettement  spécifiée  (6).  Les  huguenots  n'en  conti- 

(1)  Min.  des  not.  de  Calais,  1668,  première  provision  versée  par  Pierre 
Leclercq,  successeur  de  Robert  Moictié,  réformé. 

(2)  Arch.  de  Calais,  BB,  36,  16  novembre  1676. 

(3)  Arcb.  d'Ardres,  BB,  6,  9  juillet  1685. 

(4)  Arch.  de  Calais,  BB,  31,  19  juillet  1663. 

(5)  Min.  des  not.  de  Guines,  4  mars  1681. 

(6)  Arch.  de  Calais,  BB,  30  à  35. 
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nuaient  pas  moins  à  réclamer  ce  titre  et,  le  17  décembre 
1676,  on  couchait  au  registre  des  délibérations,  l'extrait 
d'une  lettre  du  duc  de  Charost,  gouverneur  de  la  ville, 
qui  faisait  défense  de  recevoir  17  huguenots  à  la  bour- 
geoisie (1).  Enfin,  à  l'Académie  royale  de  peinture  elle- 
même,  on  procédait  à  des  enquêtes,  et  en  1684,  Henri 
Testelin,  l'un  de  ses  fondateurs  et  son  secrétaire,  marié 
dans  le  Calaisis  et  y  séjournant  souvent,  se  voit  expulsé 
avec  six  de  ses  confrères  et  se  réfugie  en  Hollande  avec 
une  partie  de  ses  parents  du  pays  reconquis  (2). 

Fermer  les  carrières,  la  bourgeoisie,  les  corps  savants 
aux  huguenots  était  une  mesure  efficace;  on  allait  la  com- 
pléter par  des  avantages  donnés  aux  «  Nouveaux  con- 
vertis ».  A  côté  de  la  crainte  de  la  punition  l'attrait  de  la 
récompense  s'imposait  et  le  18  novembre  1680  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  reportait  à  une  échéance  de  trois  ans 
les  dettes  de  ceux  qui  consentiraient  à  abjurer  (3). 

Ces  mesures  provoquaient  dans  d'autres  régions  des 
abjurations.  Ici  elles  ne  produisirent  que  peu  d'effet  et 
l'on  est  étonné  par  le  faible  nombre  de  conversions  que 
rapportent  les  registres  de  catholicité  de  l'époque.  Aussi, 
quand,  après  plusieurs  mois  d'attente,  le  desservant  d'une 
paroisse  peut  noter  une  abjuration,  il  le  fait  très  longue- 
ment et  en  donnant  les  plus  amples  détails.  D'ailleurs,  à 
proximité  de  la  frontière,  le  roi  faisait  observer  moins 
strictement  ses  ordonnances  ;  il  prenait  même  parmi  les 
huguenots  les  agents  qui  en  son  nom  administraient  ses 
nouvelles  conquêtes  dans  les  Pays-Bas  (4),  et  permettait 
quelquefois,  mais  à  titre  exceptionnel,  les  émigrations 
définitives  en  territoire  étranger  (5). 

(1)  Arch.  de  Calais,  BB,  36,  f°  39. 

'2)  Min.  des  not.  de  Calais,  dès  le  7  décembre  1672,  le  not.  Anquier 
signale  Henri  Testelin,  comme  peintre  ordinaire  du  roi.  —  C.  Landrin, 
Tablettes,  II,  p.  79. 

(3)  Arch.  de  Calais,  BB,  38,  fos  7,  8. 

(4)  Registres  huguenots  de  Guines  :  5  février  1679,  mariage  de  Jean  Four- 
nier,  receveur  des  domaines  du  roy  à  Ypres,  natif  de  Desmes,  avec  Judith  Le 
Noble,  fille  de  feu  Claude,  escuyer,  demeurant  à  Calais.  (Le  traité  de  Nimègue 
avait  donné  Ypres  à  la  France.) 

(5)  a)  F.  de  Schickler  :  Égl.  du  Refuge,  III,  p.  310.. 
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Mais  dès  ce  moment  bien  des  protestants  songeaient  à 
partir.  Partout  un  bon  accueil  leur  était  réservé,  même 
en  Angleterre,  malgré  les  apparentes  mesures  que 
Charles  II,  pour  plaire  à  Louis  XIV,  avait  été  forcé  de 
prendre.  En  1666  le  roi  d'Angleterre  avait  déjà  adressé 
un  appel  aux  protestants  de  France  qui  voulaient  émi- 
grer  (1).  Plus  tard,  en  1678  nous  le  voyons  obliger  les 
étrangers  à  taire  une  déclaration  de  séjour  (2),  mais 
une  telle  manifestation,  toute  platonique,  ne  pouvait  en 
rien  entraver  l'émigration,  d'autant  moins  qu'un  ordre 
royal  du  28  juillet  1681  accordait  bientôt  aux  immigrants 
de  France  des  lettres  de  «  dénization  »  sans  frais  (3). 

Aussi  Louis  XIV,  pour  empêcher  le  passage,  était- 
il  obligé  de  donner  des  instructions  fréquentes  à 
l'intendant  de  Picardie  (4)  et  aux  officiers  de  l'Ami- 

Aff.  étrang.  France,  961,  113.  —  Le  9  juillet  1682,  le  sieur  de  Louvigny  est 

autorisé  à  aller  servir  le  roi  d'Angleterre. 
—         964,  126.  —  Le  5  avril  1684,  le  sieur  Isaac  de  laCroix^ 
joailler,  est  autorisé  à  se  retirer  en  Angle- 
terre. 

(b  Minutes*  des  not.  de  Guines,  28  mars  1685.  Pierre  Trouillart,  ministre  à 
Guines,  reçoit  de  son  frère  Florent-Philippe  procuration  pour  vendre  tous  les 
biens  qu'il  a  en  France,  conformément  à  la  permission  que  le  roi  lui  a  donnée 
par  brevet  délivré  à  Valenciennes,  le  30  mars  1684.  —  Copie  de  la  lettre 
signée  par  Golbert  et  par  Louis  XIV  est  jointe  à  l'acte.  —  Florent-Philippe 
Trouillart  allait  être  le  premier  pasteur  de  la  colonie  huguenote  d'Orange- 
Quarter  dans  la  Caroline  du  Sud  (d'après  Baird  Hist.  des  réf.  hug.  en  Am.). 

(1)  Arch.  d'Ardres,  AA,  1,  cité  par  Ranson,  Hist.  d'Ardres,  p.  299  : 

A  Whitehall,  9  février*  1666  :  «  Nous  déclarons  que  si  aucuns  sujets  de 
France,  soit  par  affection  pour  nous  ou  pour  notre  gouvernement,  ou  par 
l'oppression  qu'ils  ont  rencontrée  chez  eux,  viendront  en  nos  royaumes,  ils 
seront  protégés  en  leurs  personnes  et  biens  et  spécialement  ceux  de  la 
R.  P.  R...  » 

(2)  Vaillant,  Révocation,  p.  41,  cite  une  de  ces  déclarations  :  «  François 
de  Montmignon,  de  Calais,  est  icy  depuis  deux  mois  et  demi  pour  apprendre 
la  langue  et  loge  chez  Julien  L'Hermineur  qui  tient  une  auberge  pour  les 
étrangers  depuis  10  ou  12  ans  en  Castle  Street,  derrière  Leicester  Fields  » 
(Londres). 

(3)  F.  de  Schikler.  Egl.  du  Refuge,  II,  p.  305. 

(4)  a)  C.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  50  (d'après  Arch.  P.-de-C).  Le 
2  novembre  1681  Seignelay  écrit  à  l'intendant  de  Picardie  :  «  Le  roi  ayant  été 
informé  que  plusieurs  personnes  de  la  R.  P.  R.  s'étaient  embarquées  le  long 
de  la  côte  de  Picardie,  principalement  à  Saint- Valéry  et  à  Calais  pour  passer 
dans  les  pays  étrangers,  S.  M.  a  donné  ordre  aux  officiers  de  l'Amirauté  de 
cette  province  d'en  empêcher  la  sortie  à  l'avenir.  Mais  comme  elle  a  appris 
qu'ils  n'ont  pas  fait  leur  devoir  sur  cela,  elle  m'ordoune  de  vous  dire  qu'elle 
veut  que  vous  empêchiez  les  familles  de  la  religion  et  les  enfants  au-dessous 
de  16  ans  de  s'embarquer  pour  sortir  du  royaume.  » 

b)  Depping,  IV,  p.  376.  —  30  juin  1685  :  Le  marquis  de  Seignelay  adresse 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


333 


rauté,  d'  «  annuler  les  contrats  de  vente  et  autres  dis- 
positions que  les  P.  R.  pouvaient  faire  de  leurs  immeu- 
bles un  an  avant  leur  retraite  hors  du  royaume  (1)  »  et 
nous  voyons  même  des  propriétaires  ne  plus  consentir  de 
baux  aux  réformés  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  un 
répondant  de  la  religion  catholique  (2). 

L'émigration  n'en  continuait  pas  moins  et  rarement  les 
huguenots  étaient  arrêtés.  Beaucoup  d'entre  eux  qui 
venaient  de  l'intérieur  avaient  d'ailleurs  besoin  de  secours 
qu'ils  demandaient  à  leurs  frères  du  Calaisis,  et  dès  1673 
les  délégués,  envoyés  par  le  consistoire  au  synode  de 
Charenton,  sollicitent  des  allocations  qui  permissent  aux 
Églises  de  Calais  et  de  Guines  de  satisfaire  plus  large- 
ment aux  demandes  de  secours  (3).  Mais  comme  aucune 
mesure  officielle  n'était  encore  prise  concernant  les  biens 
des  fugitifs,  nous  ne  trouvons  pas  souvent  trace  des 
départs  dans  les  actes  qui  précèdent  la  Révocation  (4). 

une  circulaire  aux  officiers  de  l'Amirauté  à  Boulogne,  Calais,  Dunkerque  : 
«  Le  roy  estant  informé  que  plusieurs  de  ses  sujets  de  la  R.  P.  H.  passent... 
soubz  prétexte  d'être  domestiques  de  princes,  ambassadeurs  et  aultres  charges. 
S.  M.  m'ordonne  de  vous  escrire  de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  les 
étrangers  ne  fassent  passer  avec  eux  aulcun  domestique  de  la  R.  P.  R...  » 

(1)  Déclaration  de  juillet  1682.  Elle  était  accompagnée  d'une  défense  de 
se  retirer  du  royaume.  La  défense  de  vendre  les  biens  était  valable  pour 
trois  ans,  mais  jusqu'en  1778  elle  allait  être  renouvelée.  Voir  aussi  Bull.  S.  H. 
P.  F.  1891,  p.  393,  César  Pascal  :  «  Louis  XIV  et  les  réfugiés  huguenots  en 
Angleterre  à  l'époque  de  la  Révocation  (1681-1688)  ». 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines  en  1684  et  1685  seulement. 

(3)  Bull.  S.  H.  P.  F.  Papiers  Auzière,  «  Synod.  prov.  de  l'Ile  de  France  », 
et  Vaillant,  Bévoc,  p.  38. 

(4)  A  partir  de  1687  nous  remarquons  un  fléchissement  dans  le  nombre  des 
actes  passés  au  Temple  de  Guines.  Or  il  n'y  a  qu'un  nombre  infime  d'abjura- 
tions rapporté  dans  les  registres  catholiques  du  même  moment.  Nous  pouvons 
donc  légitimement  supposer  un  début  d'émigration  qui  expliquerait  d'ailleurs 
les  précautions  prises  par  le  gouvernement  royal. 


TEMPLE  DE  GUINES.  MOYENNES  ANNUELLES 

NAISSANCES 

MARIAGES 

DÉCÈS 

1668-1680 

1681-1684 

1668  1680 

1681-1684 

1668-1680 

1681-1681 

145 

121 

45 

41 

124 

101 
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Toutefois  en  1685  la  surveillance  devient  plus  active,  et 
les  promenades  en  mer,  si  peu  qu'elles  se  prolongent, 
courent  le  risque  de  se  terminer  à  la  prison  royale  (1). 

Pourtant  il  fallait  des  conversions.  Puisque  l'exclusion 
de  nombreuses  carrières  et  les  faveurs  aux  convertis  ne 
donnaient  que  des  résultats  dérisoires,  il  fallait  trouver 
d'autres  moyens  plus  efficaces.  A  défaut  de  mieux  l'on 
dut  chercher  des  N.  C.  parmi  les  étrangers,  les  enfants  illé- 
gitimes, les  huguenots  à  la  veille  d'épouser  une  catho- 
lique et  les  mourants  qui  se  souciaient  d'obtenir  urfe  sépul- 
ture honorable.  La  presque  totalité  des  abjurations  notées 
entre  1661  et  la  Révocation  peuvent  se  ramener  à  ces 
quatre  motifs  (2). 

Aux  immigrants  de  Hollande,  d'Alsace  ou  d'Angle- 
terre qui  veulent  abjurer  ou  faire  bénir  par  l'Église  un 
mariage  réformé,  on  accorde  les  dispenses  de  cérémonies 
que  l'on  impose  aux  huguenots  de  France,  et  cela  incite 
les  nouveaux  venus  à  consentir  un  geste  qui  les  mettra  à 
l'abri  de  la  persécution  (3). 

(1)  Min.  des  not.  de  Calais,  12  juin  1685,  «  Jacques  et  Pierre  Lemahieu, 
Daniel  Pilart,  Jacques  de  Cassel,  marchands  bourgeois  de  Calais,  lesquels  (suit 
une  liste  de  12  personnes)...  ont  été  pris  ce  jourd'hui,  dans  un  petit  bateau 
allant  sur  la  mer,  de  l'ordre  de  M.  Dezoffre,  major  de  cette  ville  et  constitués 
prisonniers  ès  prison  royale,  sur  ce  quelesdits  prisonniers  sont  de  laR.P.  R. 
et  auraient  dit  qu'ils  allaient  en  Angleterre,  quoique  ils  en  aient  eu  aucune 
intention...  pour  avoir  leur  liberté,  les  comparants  s'engagent  à  répondre  des 
prisonniers  sur  leur  personne  et  biens...  et  ce  jusque  la  question  soit  réglée 
par  la  Cour...  » 

14  juillet  1685  :  Devant  les  mêmes  notaires  est  comparu  le  sieur  Dezoffre, 
lequel,  à  la  suite  des  ordres  qu'il  déclare  avoir  reçus  de  la  Cour,  a  reconnu 
tenir  quittes  lesdits  comparants. 

(2)  a)  Registres  de  catholicité  de  Calais,  Guines,  Ardres,  dans  les  archives 
de  ces  villes. 

(b)  Reg.  de  la  cathédrale  de  Boulogne  :  Arch.  dép.  P.-de-C,  G  5.  On  trouve, 
en  particulier,  quelques  personnages  marquants  de  Calais,  qui  abjurent  à 
Boulogne  :  le  clergé  aimait  à  mettre  l'abjuration  en  valeur  quand  la  recrue 
était  un  riche  bourgeois  :  Par  exemple  (G.  2,  f°  315),  le  26  septembre  1685, 
pierre  Blancar,  marchand  de  la  ville  de  Guines  (famille  qui  pendant  un  siècle 
a  fourni  de  nombreux  chirurgiens  au  Calaisis),  âgé  de  64  ans,  dans  la  cha- 
pelle de  Saint-Pierre  de  la  Cathédrale,  entre  les  mains  du  vicaire  général 
François  Abot,  en  présence  de  Christophe  Wasselin,  vicaire  de  Guines,  de 
Pierre  Rigal,  procureur  en  la  sénéchaussée,  etc. 

c)  Reg.  des  Dominicaines  de  Calais:  Arch.  dép.  P.-de-C,  H.  (3  abjurations 
seulement). 

(3)  Arch.  dép.  du  P.-de-C,  G  5,  f"  219,  et  Arch.  de  Boulogne,  cahier  1810 
(Année  1685). 
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D'abord  on  se  contenta  de  baptiser  les  enfants  illégi- 
times quand  la  mère  était  catholique,  mais  la  Déclaration 
du  31  janvier  1682,  qui  menaçait  de  4.000  livres  d'amende 
les  ministres  qui  s'opposeraient  au  baptême  catholique 
des  bâtards  de  la  R.P.R.,  évita  dès  lors  toute  démarche 
humiliante  pour  le  clergé  catholique,  qui,  désormais,  sur 
ce  terrain  ne  rencontrait  plus  d'adversaires.  L'édit  de 
novembre  1680  qui  faisait  défense  aux  catholiques 
d'épouser  ceux  de  la  R.  P.  R.  allait  provoquer  un  nombre 
assez  important  d'abjurations  dans  ce  pays  où  les  bons 
rapports  entre  les  deux  confessions  rendaient  fréquents, 
nous  l'avons  vu,  les  mariages  mixtes  (1).  En  même  temps 
la  propagande  se  faisait  place  dans  le  sein  même  de  la 
famille  et,  à  partir  de  1681,  les  registres  nous  révèlent 
l'enlèvement  d'enfants  que  Ton  faisait  élever  dans  les  cou- 
vents ou  dans  des  familles  catholiques  (2).  Les  autres  abju- 
rations enfin  étaient  arrachées  à  des  mourants.  Mais  si 
elles  le  furent  presque  violemment  à  la  veille  de  la  Révo- 
cation, depuis  longtemps  déjà  le  clergé  catholique  veillait 
particulièrement  sur  la  collation  des  derniers  sacre- 
ments. Dès  1658  nous  trouvons  des  actes  où  sont  longue- 
ment détaillés  les  cérémonies  et  le  lieu  de  sépulture.  Quand 
il  y  a  doute  l'Église  informe  avant  d'inhumer  en  terre 
sainte  (3)  ;  quand  meurt  un  catholique  qui,  autrefois,  a 
appartenu  à  la  R.  P.  R.,  il  joint  pour  sa  sûreté  une  pro- 
fession de  foi  catholique  à  son  testament  (4)  ;  quand  un 

(1)  Reg.  d'état  civil  de  Saint-Pierre  (Arch,  de  Calais),  28  octobre  1683  : 
type  d'acte  d'abjuration  (très  long...)  Judith  de  la  Croix,  à  la  grand'messe, 
entre  deux  cierges,  déclare  solennellement  qu'elle  abjure  la  religion  calviniste 
dans  laquelle  elle  avait  vécu  jusqu'à  présent,  de  laquelle,  par  la  bonté  de 
Dieu,  elle  est  entrée  dans  l'église  C.  A  et  R.  qu'elle  reconnaît  pour  la  véritable 
et  hors  de  laquelle  elle  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  salut...,  etc.  Le  lendemain  elle 
épousait  Philippe  de  Champré. 

(2)  Arch.  dép.  P.-de-C,  G  2  et  Arch.  de  Boulogne,  cahiers  1809  et  1810 
(1684-1685).  Les  abjurations  les  plus  fréquentes,  parmi  celles  (elles  sont  rares) 
qu'on  signale  dans  ces  registres  sont  celles  d'enfants  de  12  à  14  ans. 

(3)  Arch.  de  Guines.  Reg.  catholique,  15  avril  1659  :  François  Flahaut, 
ancien  bailli  de  Fiennes,  est  tué  d'un  coup  de  pistolet.  Il  est  mort  sur  le  coup, 
11  est  enterré  dans  le  cimetière  «  après  avoir  sceu  qu'il  avait  fait  ses  Pâques 
au  village  de  Sempsy  ». 

1^4)  Min.  des  not.  de  Guines,  1er  mars  1685  :  testament  de  Jean  du  Crocq, 
seigneur  de  la  Wattine. 
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catholique  même  a  négligé  ses  devoirs  de  croyant,  s'il 
meurt,  il  se  voit  privé  de  l'entrée  à  l'église  (1). 

11  est  donc  naturel  qu'en  1680,  au  moment  où  les 
mesures  augmentent  de  sévérité,  nous  voyions  que  «  les 
juges  ordinaires  du  lieu  iront  chez  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui 
sont  malades  pour  savoir  s'ils  veulent  mourir  dans  ladicte 
religion  (2)  ».  Six  mois  plus  tard  l'on  décidait  que,  là  où 
il.n'y  aurait  pas  de  juge,  les  syndics  en  feraient  fonction, 
puis  qu'à  leur  défaut  leur  rôle  pouvait  être  rempli  par  le 
premier  marguillier  de  la  paroisse  (3). 

A  mesure  que  l'Eglise  précise  son  attaque,  les  testa- 
ments huguenots  s'étendent  moins  sur  les  stipulations 
religieuses  et,  à  partir  de  1683,  quoique  souvent  encore 
il  soit  question  de  dons  aux  pauvres  de  leur  Église,  il  est 
assez  rare  que  les  réformés  y  fassent  une  profession 
de  foi  religieuse. 

Malgré  tout,  les  abjurations  péniblement  extorquées 
reslaient  insuffisantes,  la  masse  des  protestants  n'était 
pas  atteinle.  Aussi  au  début  de  1683,  François  Le  Tonne- 
lier de  Rreteuil,  intendant  de  Picardie,  frère  de  l'évêque 
de  Roulogne,  allait-il  essayer  de  douner  un  grand  éclat 
à  la  lecture  de  1'  «  Avertissement  pastoral  du  Clergé  de 
France  »  au  consistoire  de  Guines  (4).  Mais,  avant  la  lec- 
ture, le  ministre  Pierre  Trouillart,  en  un  ferme  langage, 
lui  disait  l'inutilité  de  sa  démarche  et  l'indépendance  que 
les  réformés  entendaient  garder  vis-à-vis  du  clergé 
catholique. 

Pour  Monsieur,  qui  vous  accompagne,  disait-il  en  parlant  du 
curé  présent,  et  qui  est  ici  de  la  part  d'une  assemblée  dont  nous 

(1)  Arch.  de  Guines.  Registre  catholique,  23  mai  1662  :  «  Est  morte  Marthe 
Leroy,  54  ans,  laquelle  n'avait  poinct  fait  ses  Pâques  et  aussy  n'a  entré  dans 
l'église.  » 

(2)  Déclaration  de  novembre  1680  et  avril  1681. 

(3;  Arch.  de  Guines.  Reg.  catholique,  8  février  1682.  Abjuration  de  Jacques 
Mouquet. 

(4)  Arch.  nat.  ÏT.  276.  Religionnaires  fugitifs,  Guines,  1683,  «  Procès- 
verbal  de  la  signification...  »  Vaillant,  Révocation,  p.  19  et  suiv.,  en  donne  une 
copie  in  extenso. 
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ne  pouvons  en  bonne  conscience  reconnaître  l'autorité...  je  m'as- 
sure qu'il  ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous  observions  à  son 
esgard  un  profond  silence.  Nous  regardons  l'Assemblée  du  Clergé 
comme  une  assemblée  de  personnes  qui  sont  pour  la  plupart 
d'une  naissance  illustre...  Mais  comme  nous  vivons  sous  la  pro- 
tection des  Édicts,  sous  une  religion  ditférente  de  la  leur,  nous  ne 
pouvons  en  aucune  façon  du  monde  reconnaître  leur  juridiction 
dans  les  choses  qui  regardent  la  foy,  la  discipline  et  le  service 
divin.  En  cela  ils  sont  nos  parties  et  nos  juges,  nos  adversaires  et 
non  pas  nos  pasteurs...  Dans  cette  conjoncture  et  en  toute  autre 
affaire  semblable  notre  conscience  ne  nous  permet  pas  de  nous 
soumettre  à  MM.  les  Évêques,  soit  que  quelqu'un  d'eux  nous 
adresse  des  remontrances  en  particulier,  soit  qu'ils  parlent  en 
corps... 

Et  pourtant  Y  «  Avertissement  »  menaçait  les  réfor- 
més de  <(  malheurs  incomparablement  plus  épouvantables 
et  plus  funestes  que  tous  ceux  que  leur  avaient  attirés  jus- 
qu'à présent  leur  révolte  et  leur  schisme  »  (1). 

Leur  attitude  allait  garder  la  même  dignité  ferme, 
quand  l'évêque  Claude,  frère  de  l'intendant,  publiait,  le 
18  mai  1683,  son  «  Mandement  au  sujet  de  la  conversion 
des  hérétiques  du  diocèse  »  (2).  En  un  langage  violent 
renouvelé  des  prophètes,  l'évêque  reproche  à  Calais  de 
«  pouvoir  être  à  bon  droit  appelée  la  Babylone  du  dio- 
cèse, d'autant  plus  qu'étant  très  voisine  de  la  Hollande  et 
aux  portes  de  l'Angleterre...  elle  a  de  funestes  ressources 
pour  se  tenir  ferme  dans  son  erreur  ».  Mais,  «  malheur  à 
eux  si  les  Réformés  nous  obligeaient  malgré  nous  d'avoir 
recours  au  bras  terrible  de  cet  invincible  Josué...  qui  est 
plus  grand  par  la  protection  qu'il  donne  à  l'Église  que  par 
les  lois  absolues  qu'il  donne  au  monde  ». 

Peu  après,  à  la  fête  du  Saint-Sacrement,  comme  il  l'an- 
nonçait dans  son  mandement,  l'évêque,  accompagné  de 
six  ecclésiastiques  choisis  (3)",  venait  à  Calais  pour  prêcher 

(1)  «  Avertissement  du  Clergé  de  France...  »  dans  le  «  Recueil  d'Édicts, 
déclarations,  arrêts,  requêtes  et  mémoires  »  qu'Élie  Benoit  a  imprimé  au 
tome  III  de  son  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  p.  139-144.  —  Cité  en  partie'par 
Vaillant,  Révocation...,  p.  26. 

(2)  F.  Lefebvre  :  Hug.  et  Ligue...,  p.  224-226,  le  cite  presque  in  extenso.  ' 

(3)  F.  Lefebvre,  Hug.  et  Ligue...,  p.  227,  cite  leurs  noms  :  Oudart  Hache, 
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pendant  toute  l'Octave,  chaque  jour,  après  les  vêpres  sur 
les  points  les  pins  controversés. 

Et,  malgré  tout,  le  temple  était  fréquenté  pins  que 
jamais.  Le  prêche  de  la  Haye,  dans  le  sud  du  Boulonnais, 
voyant  ses  offices  interrompus  en  janvier  1685,  les  hugue- 
nots qui  jusque  là  l'avaient  fréquenté  venaient  mainte- 
nant à  Guines  pour  faire  baptiser  leurs  enfants  (1). 

Mais  bientôt  l'on  recourait  à  des  procédés  plus  effi- 
caces, et  à  la  fin  de  juin  1685  (2)  le  temple  de  Guines  à 
son  tour  était  fermé,  en  vertu  d'une  double  contravention  : 
le  ministre  avait  prononcé  des  paroles  imprudentes  dans 
l'une  de  ses  allocutions  et  l'on  prétendait  avoir  surpris 
dans  l'enceinte  du  temple  les  enfants  d'un  ancien  réformé 
qui  venait  de  se  convertir  (3).  La  surveillance  était  devenue 
d'autant  plus  facile  qu'en  mai  1683  le  gouvernement  royal 
avait  obligé  les  pasteurs  à  réserver  un  banc  pour  les 
catholiques  qui  suivaient  les  sermons  (4).  Cette  «  respon- 
sabilité »  des  temples  fut  un  des  moyens  les  plus  commodes 
pour  justifier  par  toute  la  France  la  fermeture  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux  (5). 

chanoine  et  archidiacre;  Pierre  Framery,  chanoine  théologal;  Samson  de  la 
Planche,  chanoine  trésorier;  François  Le  Bon,  doyen  de  Marquise,  le  R.  P. 
supérieur  de  l'Oratoire;  le  R.  P.  Duflos,  minime. 

(1)  C.  Landrin,  Tablettes,  I,  p.  26  et  27,  nous  donne  le  relevé  de  ces 
noms  :  du  11  février  au  13  août  il  y  a  au  temple  10  baptêmes  pour  cette 
région;  les  réformés  viennent  de  Boulogne,  Hubersent,  Montreuil...,  etc. 

(2)  Tous  les  historiens  de  Calais  avaient  jusque  dans  ces  dernières  années 
placé  en  1684  la  fermeture  du  temple.  Ch.  Landrin  et  W.  Minet  font  juste- 
ment remarquer  qu'au  registre  huguenot  de  Guines,  les  actes  sont  notés  jus- 
qu'au 26  juin,  et  le  30  l'évêque  en  annonce  la  fermeture  à  l'Assemblée  du 
Clergé.  De  plus,  le  5  janvier  1685,  la  copie  des  actes  de  1684  est  certifiée 
«  conforme  et  faite  à  Guines  »  par  Trouillart,  ministre,  du  Ponchel,  ancien, 
Cochefer,  gardiateur  des  registres. 

Enfin  en  1685  les  actes  ne  se  passaient  pas  dans  un  domicile  privé,  mais 
bien  au  temple,  puisque  le  juge-général  de  la  justice  de  Calais  accuse  récep- 
tion des  actes  du  temple  reçus  «  en  icelluy  ». 

(3)  E.  Benoit,  Hist.  de  VÉdit,  V,  p.  -763. 

(4)  P.  de  Félice  :  Prot.  d'aut.,  I,  p.  40-41.  Très  tôt  dans  le  cours  du 
xviie  siècle,  des  catholiques  assumaient  la  tâche  d'assister  aux  prédications. 
Mais  en  1683  le  roi  obligea  les  protestants  à  continuer  d'accepter  ces  audi- 
teurs «  bénévoles  »  qu'ils  voulaient  chasser. 

(5)  Bull.  S.  H.  P.  F.,  1885,  p.  449.  Paul  de  Félice  analyse  un  manuscrit 
du  xvme  siècle  de  la  Bibl.  de  Lausanne,  signalant  qu'en  1660  il  y  avait  en 
France  813  temples  et  qu'en  1684,  570  d'entre  eux  avaient  déjà  été  supprimés 
sous  divers  prétextes. 
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Le  culte,  du  même  coup,  se  trouvait  virtuellement  sup- 
primé. Une  de  ses  rares  manifestations  qui  subsistât,  le 
baptême,  devenait  aussitôt  l'objet  d'une  surveillance  spé- 
ciale. Seul  le  ministre  choisi  par  l'intendant  put  désormais 
baptiser  (1);  d'ailleurs  il  le  fit  «  sans  prêsches,  exhorta- 
tions ni  exercices  de  la  religion  »  (2).  Étant  seul  il  ne  put 
être  choisi  parmi  les  «  ministres  les  plus  ignorants  ou  les 
moins  accrédités  »,  mais  il  fut  établi  à  Calais,  là  où  il  n'y 
avait  jamais  eu  d'exercice  public  et  où  l'on  pouvait  l'en- 
tourer d'une  surveillance  étroite.  C'est  là  que  se  firent 
«  par  permission  du  magistrat  »  les  derniers  baptêmes 
jusqu'au  8  octobre  1685,  date  du  dernier  acte  porté  sur 
les  registres  huguenots  (3). 

Le  temple  fermé,  il  fallait  en  obtenir  la  démolition, 
c'est  ce  à  quoi  s'attache  l'évêque  à  l'Assemblée  du  Clergé 
de  1685  (4). 

Le  30  juin  il  annonçait  «  que  le  temple  de  Guines, 
qui  est  un  temple  très  considérable  de  son  diocèse  et 
auquel  avaient  assisté  dans  la  dernière  cène  plus  de 
10.000  personnes  (5),  avait  été  fermé  ».  [1  suppliait  l'As- 
semblée de  lui  donner  sa  prolection  afin  d'en  obtenir  la 
démolition;  et  la  compagnie  «  priait  Mgrs  les  Commis- 
saires de  la  Religion  de  vouloir  bien  donner  tout  le  secours 
qui  dépendra  d'eux  à  Mgr  l'Évêque  de  Boulogne.  » 

Au  même  moment  les  autres  prêches  des  campagnes 
étaient  interdits  et  la  Révocation  du  17  octobre,  publiée  à 
Calais  le  25,  n'apporlait  avec  elle  aucune  restriction  nou- 
velle. 

En  somme,  la  communauté  réformée  du  Calaisis  tient 
peu  de  place  dans  l'histoire  politique  de  l'époque.  Quoique 
moins  nombreux  que  les  catholiques,  les  réformés  vécurent 

(1)  Arrêt  du  Conseil  :  16  juin  1685. 

(2)  Registre  du  secrétaire  d'État,  O1,  29  (Aroh.  nationales),  25  juin  1685. 

(3)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  clergé,  cité  par  Vaillant,  Révocation, 
p.  26. 

(4)  Registres  hug.  de  Guines. 

(5)  Nous  verrons  que  ceehitfre  est  fort  exagéré.  Mais  l'évêque  avait  intérêt 
à  faire  croire  qu'il  avait  eu  à  combattre  de  nombreux  ennemis. 
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avec  eux  en  assez  bonne  intelligence  et  sur  le  pied  d'éga- 
lité. Leur  nombre  les  mettait  à  l'abri  de  la  persécution 
des  particuliers,  sinon  de  celle  des  corps  municipaux; 
leur  fidélité  à  la  royauté  qui  leur  avait  donné  des  terres  et 
des  coutumes  les  tint  à  l'écart  des  guerres  de  religion,  de 
la  Ligue,  de  la  Fronde.  A  partir  de  1661  environ  la  com- 
munauté fut  victime  des  mesures  prises  dans  tout  le 
royaume,  mais  leur  application  semble  avoir  été  tempérée 
par  la  proximité  de  la  frontière  et  l'intérêt  que  le  roi 
avait  à  ménager  cette  région.  Jusqu'à  la  fin  les  hugue- 
nots du  Calaisis  résistèrent  assez  efficacement  aux  mesures 
dissolvantes,  restèrent  fidèles  à  leurs  croyances  et,  à  la 
veille  de  la  Révocation,  la  communauté  avait  gardé  la 
plus  grande  partie  de  ses  membres,  malgré  un  commence- 
ment d'émigration. 

M.  Naert. 


(A  suivre.) 
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L'HÉRÉSIE  A  BUSSIÈRES  (DANS  LE  MAÇONNAIS) 
en  1553 

Les  réformés  de  Bussières  jouèrent  un  rôle  important 
dans  l'histoire  du  Protestantisme  en  Maçonnais.  Ils  for- 
mèrent un  véritable  nid  d'hérétiques  tenaces  et  ardents 
qui  ne  se  consolèrent  point  de  la  reprise  de  Mâcon  par 
les  catholiques  en  1562,  et  qui,  en  1567,  s'en  emparèrent 
de  nuit,  composant  la  majeure  partie  des  assaillants. 
L'Eglise  se  constitua  au  xvne  siècle.  Elle  paraît  même  avoir 
compté  plus  de  membres  que  celle  de  Mâcon  qui,  enclose 
dans  les  murs  d'une  ville  épiscopale,  eut  à  affronter  de 
nombreux  obstacles.  A  la  Révocation,  Bussières  passa  au 
catholicisme,  mais,  dès  l'année  suivante,  les  Nouveaux 
Convertis  se  ressaisirent  et  plusieurs  bandes  franchirent 
la  frontière  du  Jura  dont  les  montagnes  bleues  fermaient 
leur  horizon  à  l'est,  au  delà  de  la  Bresse.  Au  xvine  siècle, 
le  groupe  des  «  opiniâtres  »  de  Bussières  subsista  presque 
seul  en  Maçonnais' et  c'est  là  que  furent  signées  les  der- 
nières abjurations  du  pays. 

De  la  Réforme  il  ne  restait  que  le  souvenir.  Aujourd'hui 
ce  souvenir  lui-même  est  presque  éteint.  Les  pages  glo- 
rieuses et  les  souffrances  de  ces  Églises  du  Maçonnais  sont 
inconnues,  ou  méconnues.  Comme  on  l'ajustement  écrit 
dans  ce  Bulletin,  l'histoire  a  des  devoirs  envers  les  petits. 
Le  moment  que  nous  voudrions  rappeler  est  celui  des  tout 
premiers  débuts.  Une  copieuse  enquête  (1)  menée  par  les 
officiers  du  roi,  à  Mâcon,  en  juin  et  juillet  1553  sur 
l'hérésie  naissante  à  Bussières,  nous  renseigne  sur  les 

(1)  Archives  départementales  de  Saône-et-Loire,  B.  830,  fos  207  à  247. 
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noms  de  ces  premiers  hérétiques,  sur  les  points  de  dogme 
ou  les  rites  mis  en  question,  et  sur  l'activité  d'un  prédi- 
cateur de  l'Evangile.  Les  détails  que  nous  donnons  sur  de 
pareils  débuis  généralement  inconnus  ne  nous  semblent 
donc  pas  hors  de  propos. 

Le  premier  interrogatoire  qui  se  présente  à  nous  est 
celui  de  Jeannette,  fille  de  feu  Benoit  Didier,  âgée  d'envi- 
ron vingt-cinq  ans,  «  allant  à  ses  journées  pour  nourrir 
sa  mère  »  —  du  village  et  paroisse  de  Bussières.  Elle  est 
enfermée,  sur  la  requête  du  procureur  du  roi,  dans  les 
prisons  de  Mâcon  depuis  une  époque  que  nous  ignorons 
et  on  l'iuterroge  le  jeudi  26  juin  1553  en  présence  de 
Me  Jacques  Decrivieux,  avocat  du  roi.  L'enquête  ne  spé- 
cifie pas  la  qualité  civile  ou  ecclésiastique  des  autres  offi- 
ciers . 

Évidemment  suspectée  de  luthéranisme,  on  ne  l'ac- 
cuse néanmoins  en  aucune  façon,  et  nous  ignorons  les 
raisons  précises  de  son  emprisonnement.  Elle  dit,  du  reste, 
fort  peu  de  choses  sur  ses  voisins  et  connaissances  :  les 
deux  frères  Denys  (eu  Benoit)  et  Claude  Ducroux  dit  Fou- 
char  d,  leur  père  feu  Denys  Ducroux  mort  à  la  mi-carême 
dernier  (1553  n.  s.),  Jean  Badier  dit  le  Piffot,  Jehan 
Bigolet  dit  le  Borgne,  un  certain  Jean  Varanges  absent 
depuis  quelque  temps. 

Elle  ne  connaît  point  un  Claude  Esloy  (c'est  le  nom 
du  prédicateur  d'hérésie  sur  lequel  nous  aimerions 
avoir  d'autres  détails  que  ceux  fournis  par  l'enquête), 
mais  «  elle  a  entendu  dire  qu'il  venait  un  homme  audit 
Bussières  qui  démonstroit,  mais  —  sur  ce  enquise  —  ne 
sait  [ce]  qu'il  démonstroit».  Elle  a  entendu  dire  à  An- 
thoine  Feunot  et  Philibert  Martin  «  que  l'on  disait  que  led. 
Claude  Esloy  leur  parloit  de  la  parole  de  Dieu». 

Les  officiers  du  roi,  lors  de  leur  descente  à  Bussières, 
la  rencontrèrent  devant  la  maison  des  frères  Ducroux. 
Elle  leur  donna  un  faux  nom  et  prétendit  ne  pas  con- 
naître la  maison  des  Ducroux.  Pourquoi?  Elle  était,  répond- 
elle,  toute  «  troublée»  car  elle  avait  entendu  dire  que  l'on 
cherchait  lesd.  Ducroux,  mais  elle  ne  sait  pourquoi  et  enfin 
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«~a  dict  que  c'estoit  parce  que  l'on  disoit  qu'ils  estoient 
luthériens  ». 

—  Si  elle  sait  [ce]  que  [sont]  les  luthériens?  —  Non. 

—  Si  elle  ne  sait  point  sa  créance  et  si  elle  la  sait  en  françois  ? 

—  Ne  la  sait  en  francoys,  mais  la  sait  autrement. 

—  Si  elle  croyt  en  Dieu? — Oui.  . 

—  Si  elle  croyt  aux  saints  et  saintes  et  à  l'esglize?  —  Oui. 

—  Si  elle  croyt  en  l'eau  béniste?  —  Oui,  pour  mettre  sur  les 
morts. 

—  Si  elle  ne  sait  pas  bien  que  l'on  doibt  estre  enterré  en  terre 
sainte?  —  Oui. 

—  Si  elle  s'est  confessée  après  Pâques  dernière  et  si  elle  a  reçu 
son  créateur  ?  —  Oui. 

—  Si  elle  ne  sait  pas  bien  que  en  l'hostie,  lorsque  le  prestre 
l'administre,  la  puissance  de  Dieu  y  est  entièrement  ?  —  C'est  sa 
remembrance. 

Nous  verrons  que  ces  questions  et  ces  réponses  font  al- 
lusion à  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Bussières.  Jeannette 
(ou  Jeanneton)  fut  arrêtée  dans  les  rues  de  Mâcon.  Elle  y 
était  venue  avec  la  femme  de  Bernard  Jehan  Morin  ache- 
ter du  drap  pour  une  sienne  sœur.  Elles  avaient  déjeuné 
chez  une  parente  de  sa  compagne,  la  femme  de  François 
Jehan  Desunto.  L'enquête  aimerait  mettre  au  jour  ce  qui 
fut  dit  pendant  leur  visite,  si  l'on  n'y  parla  point  de  la 
descente  des  officiers  à  Bussières,  de  son  arrestation  man- 
quée  (sans  doute,  grâce  à  son  faux  nom).  «  ïl  y  fut  parlé 
qu'on  les  cherchait,  répond-elle  simplement,  et  elles  ne 
font  point  passer  de  lettres,  dit-elle  encore,  entre  Bussières 
et  led.  Desunto.  » 

Un  point  inquiète  l'enquêteur  :  à  Bussières,  lors  de 
la  visite  des  officiers,  il  y  avait  eu  grand  émoi;  une  femme 
qu'ils  avaient  saisie  s'était  mise  à  crier  et  Jeannette,  elle- 
même,  avait  dit  au  sieur  avocat  du  roi  et  aux  autres  offi- 
ciers :  «  Le  grand  seigneur  qui  veoid  et  cognoist  tout  les 
garderoit  bien  de  leur  entreprise  !  » 

—  Qu'entend-elle  par  le  seigneur  haut  et  tout  puissant?  — 
Son  Dieu. 

—  Qu'entend-elle  par  les  mots  qu'elle  dit  [alors]  ?  —  Dit 
qu'elle  n'y  entendit  point  de  mal. 
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Cette  dernière  réplique,  mot  final  du  second  interro- 
gatoire de  Jeannette,  est  déjà  une  véritable  réponse  à  la 
huguenote,  habile,  simple  et  loyale.  Elle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  affaiblie  par  le  fait  que  Jeannette  ait, 
quelques  instants  auparavant,  «  crié  merci  »  aux  officiers 
du  roi  d'avoir  falsifié  son  nom,  car,  dans  ce  second  inter- 
rogatoire elle  rétracte  le  peu  qu'elle  avait  dit,  la  veille, 
de  Claude  Esloy  et  se  refuse  à  répondre  aux  accusations 
portées  contre  ses  connaissances  de  Bussières.  Elle  se  tint 
sur  ses  gardes. 

On  s'adressa,  désormais,  aux  hérétiques  eux-mêmes. 
En  règle  générale,  ils  nient  tous  avoir  tenu  les  propos 
dont  on  les  accuse  et  la  plupart  des  témoins  cités  ne  se 
souviennent  plus,  devant  l'enquêteur,  des  paroles  pronon- 
cées. On  pourrait  dire  qu'ils  nient  trop  !  Ils  ne  se  posent 
pas  en  hérétiques.  Ils  prétendent,  au  contraire,  être  «  bons 
chrétiens  »  et  en  règle  avec  l'Eglise.  Du  reste,  les  inter- 
rogatoires ne  sont  point  menés  avec  vigueur;  sans  tomber 
dans  la  complaisance  ou  la  sympathie,  ils  ne  manifestent 
point  l'hostilité  qui  paraît  dans  les  enquêtes  ultérieures 
menées  par  l'officialité  ecclésiastique  à  Mâcon.  Celle-ci 
poussera,  sinon  l'épée  aux  reins,  du  moins  avec  la  cons- 
tante menace  d'une  plainte  au  roi,  les  ofliciers  royaux  à 
réprimer  l'hérésie,  à  observer  à  la  lettre  les  édits,  —  et 
les  officiers,  non  sans  humeur,  se  défendront  de  toute 
mollesse.  Dans  toute  cette  enquête  qui  eut  lieu  à  Màcon 
«  en  l'auditoire  du  chastel  royal  »,  nous  ne  trouvons  pas 
une  menace,  pas  une  parole  rude,  rien  qui  rappelle  l'ef- 
frayant cortège  que  suggère  le  seul  mot  d'hérésie.  En  1553, 
à  Mâcon,  les  idées  nouvelles  étaient-elles  donc  favorable- 
ment accueillies  —  ou  la  gravité  de  leurs  conséquences 
judiciaires,  à  subir  par  beaucoup,  efîray ait-elle  les  magis- 
trats? Nous  savons,  en  tout,  cas,  que,  quelques  années 
plus  tard,  les  officiers  du  roi  et  les  officiers  ecclésiastiques 
ne  marchaient  pas,  à  Mâcon,  la  main  dans  la  main  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  l'hérésie.  Le  19  juin  1559  (1), 

(1)  B  834  (non  foliole). 
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à  propos  d'une  assemblée  tenue  chez  un  cordonnier,  dans 
la  rue  Franche,  l'officialité  ecclésiastique  se  plaint  de  la 
tiédeur  des  magistrats  dans  la  répression  de  pareils  faits. 
Le  23  avril  1561  (1),  sous  la  forme  d'un  placard  anonyme, 
un  prêtre  accuse  nettement  les  officiers  du  roi  de  favoriser 
<(  la  secte  luthérique  qui  pullule  ».  Leur  «  laisser  faire  » 
nous  paraît  bien  établi  et  le  calme  des  interrogatoires  des 
laboureurs  hérétiques  de  Bussières  ne  doit  donc  pas  nous 
étonner  outre  mesure. 

Le  délit  d'hérésie  était  cependant  bien  caractérisé. 

Jean  Y ar anges  [ou  de  Var anges),  absent  depuis  plus 
de  cinq  à  six  mois,  aurait  tenu  des  proposgraves,  un  jour, 
au  moulin  Badier,  en  présence  de  Philibert  et  Claude  Bar- 
bet et  de  Jean  Badier,  tenancier  de  ce  moulin  appartenant 
au  seigneur  Pierreclos.  A  Benoît  Déplace  et  quelques 
autres  qui  voulaient  aller  aux  vêpres  qui  sonnaient, 
Varanges  dit  ceci  ou  à  peu  près  (f°  225)  :  «  Où  voulez-vous 
aller? Voulez-vous  aller  à  la  synagogue?  il  vauldroit  mieux 
baptre  père  et  mère  que  d'aller  à  messe  ny  vespre  que 
presbtres  dient.  »  —  Il  aurait  dit  aussi  «  qu'il  ne  falloit 
point  prier  pour  les  trépassez  ». 

Avec  Jehan  Badier,  il  aurait  encore  conversé  (f°  226) 
disant  «  qu'il  ne  falloit  point  s'adresser  ailleurs  qu'à 
Dieu,  car  Dieu  estoit  jalloux  de  nous  et  qu'il  ne  falloit 
point  prier  saincts  ni  sainctesny  aller  en  voiage;  —  (f°236) 
qu'il  vauldroit  mieux  donner  du  pain  à  ung  chien  que  de 
faire  dire  messe  ». 

Ce  Jean  Varanges,  conturnax,  est  considéré  comme 
((  fugitif  »  ;  sa  femme  et  ses  enfants  habitent  encore 
Bussières  ;  les  témoins  s'accordent  cependant  à  dire  que 
«  d'ordinaire  il  allait  constamment  çà  et  là  »  et  se  refusent 
à  voir  dans  cette  absence  prolongée  une  vraie  fuite. 

Jean  Badier  dit  le  Piffot,  qui  comparaît  après  de  nom- 
breuses sommations  restées  vaines,  n'a  pas  écouté  passi- 
vement les  propos  de  Jean  Varanges  dans  son  moulin.  Il 
a  fait  ses  réflexions.  Avec  Rigolet  le  Borgne  et  Benoit  Fur- 


(1)  G  122,  pièce  1. 
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tin  le  jeune,  ils  parlèrent  «  certain  jour,  de  la  vierge  Marie 
(f°226  v.)  et  disoient  que  ce  n'estoit  qu'une  femme  comme 
les  autres  et  que  l'eau  béniste  estoit  eau  salée  ».  Philibert 
Révillon  témoigne  (f°  238  r.)«  lui  avoir  ouy  dire  plusieurs 
fois  que  les  ymaiges  des  saints  qui  sont  aux  esglises  n'ont 
aucune  puissance  pour  nous  donner  guérison  ni  aussi  les 
voiages  que  l'on  faict  aux  saincts  qui  sont  aux  esglises  — 
mais  des  saints  qui  sont  en  paradis  ne  luy  en  a  point  ouy 
parler  et  ce  le  lui  a  ouy  dire  plusieurs  fois  allant  et  venant 
par  les  champs  ». 

Rigolet  le  Borgne  (f°  243  v.),  compromis  déjà  dans  des 
conversations  sur  la  vierge  Marie  et  l'eau  bénite,  aurait 
dit  un  jour  à  un  certain  Pierre,  serviteur  de  Radier, 
«  qu'il  ne  croit  qu'à  un  seul  Dieu,  que  les  ymaiges  n'es- 
toient  que  idolles,  qu'il  ne  failloit  point  prier  pour  les 
Irespassez  (1)  ». 

Un  jeune  enfant  de  Philibert  Martin  (f°  238  v.)  ne  veut 
faire  le  signe  de  la  croix  ni  à  l'église  ni  quand  le  prêtre 
lui  donne  l  eau  bénite. 

Les  deux  frères  Denys  (ou  Benoit)  et  Claude  Ducroux 
sont  tout  particulièrement  suspectés.  Leur  cas  est  en  effet 
plus  grave.  On  avait  demandé  à  Jeannette  (f°  210)  «  si 
elle  les  a  point  entendu  parler  de  l'évangile  et  sacrement 
de  l'autel,  d'enterrer  aussi  bien  en  terre  profane  qu'en 
terre  sainte,  et  ne  point  prier  les  saints  et  ne  prier  point 
Dieu  pour  les  trépassez  »,  mais  la  pensée  de  l'enquêteur 
se  portait  sur  autre  chose  que  les  opinions  hérétiques 
qu'ils  partageaient  avec  les  autres  accusés,  ou  la  présence 
d'une  poule  au  pot  trouvée  chez  eux  en  carême  dernier. 

L'ensevelissement  de  leur  père,  feu  Denys  Ducroux,  a 
donné  lieu  à  des  scènes  regrettables  qu'il  s'agit  de  mettre 
au  clair.  11  fut  confessé,  étant  malade,  par  le  prêtre  Jean 
Ravier  et  il  se  «  confessa  libéralement  incontinent  que  l'on 
le  lui  dit  ».  —  Son  fils  Claude  nie  que  son  père  lui  ait 
jamais  dit  que  l'eau  bénite  n'eût  point  de  «  vigueur  » 

(1)  H  nous  est  dit  que  le  bruit  commun  était  que  Rigollet  venait  de 
Genève  (f°  210  v.)-  H  doit  y  avoir  une  erreur  de  nom.  Il  faut,  sans  aucun 
doute,  lire  :  Claude  Esloy. 
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(f°  236)  et  qu'il  ne  fallût  point  prier  les  saints  ni  la  vierge 
Marie.  Mais  il  avait  les  évangiles  et  les  psaumes  en  fran  - 
çais (Jean  Ravier  les  lui  a  vus  plusieurs  fois  entre  les 
mains,  f°239)  et  il  est  mort  sans  la  croix. 

Benoît  Ducroux  nous  renseigne  peu  sur  l'ensevelisse- 
ment de  son  père.  Il  était  souffrant  à  ce  moment  et  resta  à 
la  maison.  11  prétend  du  reste  avoir  en  main  un  certificat 
du  prêtre  officiant,  Guido,  co-vicaire  de  Jean  Ravier  à 
Bussières,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  désordre. 

Claude  Ducroux  est  accusé,  lui  et  les  porteurs,  de  n'avoir 
point  voulu  suivre  le  prêtre  ni  la  croix,  et  d'être  passé 
avec  le  corps,  par  un  autre  chemin  jusqu'à  l'église.  «  Le 
prêtre  ne  les  a-t-il  point  obligés  à  passer  parle  même  che- 
min? —  Non,  répond-il,  il  ne  leur  dit  rien  et  alloit  chan- 
tant et  eulx  le  suyvoient». —  Néanmoins  Claude  Ducroux 
s'en  rapporterait  seulement  au  témoignage  des  porteurs  et 
non  à  celui  du  vicaire!  Et,  chose  très  curieuse,  le  vicaire, 
Messire  Benoit  Becat  dit  Guido,  âgé  d'environ  vingt-cinq 
ans,  ne  le  chargea  point  dans  sa  déposition  que  voici 
(f°  241  v.)  : 

Dès  lors  qu'il  fut  arrivé  au  portail  de  la  maison  des  Ducroux, 
les  porteurs  dud.  Ducroux  le  suibvirent  et  aussi  la  croix  jusques 
à  l'église.  Auquel  lieu  estant,  furent  par  luy  qui  dépose  dictes 
vigiles  et  célébré  une  messe  de  trépassez.  Quoy  faitct,  voulurent 
les  porteurs  prendre  led.  corps  et  le  porter  au  cimetière  là  où 
estoit  le  fossé  et  leur  fut  remonstré  qu'il  n'estoit  encore  temps 
parce  que  les  souffraiges  n'estoient  tous  diclz.  A  quoy  ils  obéirent 
et  ne  portèrent  le  corps  jusqu'à  ce  que  tous  lesd.  souffraiges 
furent  tous  dictz  et  ne  firent  aucun  scandalle,  hormis  qu'ils  ne  vou- 
lurent  prendre  le  luminaire  comme  l'on  a  de  coutume. 

C'est  Claude  Ducroux  qui  décida»  qu'il  ne  fallait  point 
de  luminaire  »  (f°  245).  Messire  Guido  estompe  volontai- 
rement les  faits.  Nous  sommes  amené  à  penser,  par  les 
interrogatoires  précédents  sur  l'eau  bénite,  les  prières 
pour  les  morts,  etc.,  que  Claude  Ducroux  voulut  éviter  la 
cérémonie  de  l'absoute.  11  lui  fut  positivement  demandé 
«  si  lui  avec  les  autres  porteurs  ne  voulurent  pas  mettre 
le  corps  en  terre  sans  permectre  que  le  prestre  ny  la 
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croix  s'en  approuchent  et  sans  que  l'on  dict  aulcung  souf- 
fraige,  dont  advient  grand  scandale  entre  le  prestre  et 
eulx  ».  Leurs  opinions  sur  l'Église  les  engageaient  donc 
dans  la  voie  des  réformes  et  des  suppressions.  La  rupture 
ne  s'imposait  pas  encore;  mais  déjà,  des  opinions  ils  pas- 
saient aux  actes. 

Messire  Guido  nous  paraît  bien  complaisant.  On  se 
demande  pourquoi  il  reconnaît  si  peu  volontiers  que  sa 
paroisse  soit  gagnée  à  l'hérésie  naissante  :  «  N'a-t-il 
point  ouy  dire  qu'il  y  en  ait  qui  ne  sentent  bien  de  la 
foi  ?  (f°  242)  —  Non  et  il  n'en  a  jamais  ouy  parler.  —  Et 
enquis  pourquoi  son  vicaire  (Jean  Ravier)  s'en  plaint,  dict 
que  c'est  à  bonne  raison  ;  et  l'avons  enquis  de  la  raison; 
—  a  dit  :  u  Parce  qu'ils  ne  font  que  crier  à  l'esglize  », 

Il  y  avait  donc  de  plus,  à  Bussières,  des  protestations 
fréquentes  et  bruyantes  à  l'occasion  des  services  religieux 
ordinaires.  Messire  Jean  Ravier  (  f°  239),  âgé  d'environ 
cinquante  ans,  prêtre  de  Pierreclos,  est  plus  loquace  que 
son  jeune  collègue  : 

Depuis  un  ou  deux  ans  en  ça  qu'il  fréquentoit  aud.  lieu  de  Bus- 
sières comme  co-vicaire  etaidant  à  Messire  Guido,  il  a  bien  aperçu 
que  ceux  diid.  Bussières  tenoient  quelque  secte  à  part  :  parce  que 
quelqu'un  les  enseignait  secrètement  en  ce  temps.  A  ouy  dire  à 
plusieurs  qu'ung  nommé  [Claude  ]  Esloy  les  preschoit  et  fréquen- 
toit chez  les  Ducroux  et  chez  [Jean  Badier  dit  ]  le  pifï'ot.  Toute- 
foys  combien  qu'il  ail  cherché  et  veillé  led.  Esloy  il  ne  l'a  jamais 
seu  trouver  ny  appréhender  pour  disputer  avec  luy. 

Ce  Claude  Esloy,  qui,  au  témoignage  de  Jeannette, 
leur  parlait  de  la  parole  de  Dieu,  faisait  entendre,  dit 
B.  Ducroux  (f°  235  v.)  qu'il  était  originaire  de  M  eaux  en 
Brie.  Claude  Ducroux  (f°  240)  dit  de  lui  que  c'était  un 
jeune  enfant  qu'ils  avaient  retiré  pour  l'honneur  de  Dieu 
pour  les  aider  à  leurs  affaires  parce  qu'ils  étaient  tous 
malades;  il  disait  qu'il  était  de  Chàteau-Tery  et  s'appelait 
Colas  de  la  Boche.  L'accusation  soutient  qu'il  était  resté 
six  semaines  chez  feu  Denys  Ducroux  et  qu'il  fréquentait 
Badier,  voisin  du  défunt,  Yaranges  et  Rigolet,  qu'il  venait 
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de  Genève,  qu'il  donna  à  B.  Ducroux  un  livre  de  la  nou- 
velle foi  et  prêchait  dans  les  maisons  qu'il  visitait. 

Les  accusés  prétendent  ne  rien  savoir  de  l'activité  spé- 
ciale dud.  Esloy.  Les  frères  Ducroux  le  renvoyèrent,  du 
reste,  dès  qu'ils  virent  que  Jean  Ravier  et  autres  «  gro- 
gnoient  »  (sic)  parce  qu'ils  pensoient  qu'il  les  enseignait 
(t°  240).  —  D'après  Rigolet,  il  enseignait,  disait-on,  seu- 
lement les  enfants  (f°  243). 

Ce  mystérieux  personnage  fut  aperçu  cependant.  C'était 
le  jour  de  l'ensevelissement  de  feu  Denys  Ducroux. 
Messire  Jean  Ravier,  au  retour  de  la  cérémonie  qui,  nous 
l'avons  vu,  fut  assez  mouvementée,  entra  dans  la  maison 
mortuaire;  «ayant  entendu  que  ung  cler  qui  enseignait 
les  enfants  dud.  Ducroux  estoit  en  sa  maison,  il  alla  l'y 
chercher  et  le  trouva  derrière  l'étable  en  ung  jardin  avec 
Varanges  et  Claude  Ducroux;  ne  sauroit  dire  toutefois  si 
cestuy-là  estoit  led.  Esloy  ou  quoy;  [celui-ci]  lui  dit  qu'il 
était  né  près  de  Paris  et  premier  enfant  cler  estant  illec 
pour  enseigner  les  enfants  de  Ducroux  et  les  aider  à  leurs 
affaires  » .  Le  prêtre  le  fit  entrer  dans  la  maison  et  là 
l'étranger  lui  montra  des  évangiles  et  des  psaumes  en 
français  «  et  autre  mal  ne  vit  en  luy  sinon  qu'il  ouyt  dire 
qu'il  mectoit  ceulx  dudit  Bussières  en  hérésie  »  (f°  239). 

Cette  rencontre  ainsi  rapportée  par  le  vicaire  fut  à  tel 
point  dénaturée  qu'on  demanda  à  Claude  Ducroux  «  si 
Esloy  n'eut  pas  propos  avec  led.  Ravier,  vicaire,  et  s'ils 
[lui  et  les  porteurs]  ne  vouloient  point  baptre  led.  vicaire 
parce  qu'il  leur  remonstroit  quelques  propos  »  (f°  229). 

Messire  Guido,  que  nous  avons  déjà  vu  si  peu  agres- 
sif, se  contente  de  dire  (f°  241)  «qu'il  ne  sait  [ce]  que 
Claude  Esloy  faisoit  ny  aussi  en  quelle  maison  il  vivoit  ». 

Dernier  détail:  C.  Esloy  portait  un  bonnet  rouge.  Rap- 
portons enfin  quelques  appréciations  des  inculpés  sur 
leurs  dénonciateurs  connus  ou  supposés:  C.  Ducroux  dit 
d'un  certain  Chavy  (ou  Chany)  qu'il  est  «  flatteur  des 
prêtres»  (f°  244).  Ailleurs  il  va  jusqu'à  raconter  (f°  233) 
que  Messire  Ravier  leur  prêcha,  un  certain  dimanche,  à 
Bussières,  «  qu'il  ne  falloit  point  prier  les  saints  ni  les 
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saintes  ny  aussi  la  vierge  Marie  parce  qu'ils  estoient  tous 
en  paradis  mais  seullement  falloit  prier  Dieu  »  et  il  prétend 
que  Ravier  les  poursuit  en  haine  de  ce  qu'ils  l'en  accu- 
saient. Messire  Guido  serait  encore  plus  indigne  :  «  alors 
qu'il  disoit  la  messe  du  point  du  jour,  le  jour  de  Noël 
dernier,  et  levoit  le  corps  de  Dieu,  il  laissa  tomber  l'hostie 
par  devers  son  doz,  qui  fut  esté  prinse  par  un  chien 
qui  illec  estoit  sous  les  assistans  ».  Inutile  d'ajouter  que 
messieurs  les  vicaires  protestent  énergiquement. 

Nous  ignorons  les  suites  données  à  ces  interrogatoires 
et  si  des  sanctions  furent  prises  contre  les  accusés  Jean 
Badier,  Claude  et  Benoît  Ducroux.  ClaudeDucroux,  comme 
Jeannette,  était  sous  les  verroux  à  Mâcon;  les  deux  frères 
donnaient  comme  excuses  à  leurs  nombreux  défauts  à 
comparoir  qu'ils  avaient  peur  des  prêtres. 

A  en  juger  par  les  réponses  que  nous  avons  repro- 
duites, on  pourrait  croire  qu'il  n'y  avait  à  Bussières  en 
1553  que  de  bons  catholiques,  et  l'accusation  d'hérésie 
ne  semblerait  reposer  que  sur  des  rapports  ou  très  exa- 
gérés ou  faux.  Les  événements  subséquents  montreront 
tout  le  contraire;  la  Réforme,  sous  sa  forme  négative, 
avait  gagné  le  Maçonnais  ;  disons  plus  :  des  âmes  trou- 
vaient déjà  leur  pain  quotidien,  hors  l'Église,  dans  les 
livres  saints  et  l'évangile.  Le  protestantisme  naissait 
parmi  le  peuple. 


Ami  Bost, 

Pasteur  à  Màcon. 
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LE  PROTESTANTISME  EN  BAS-POITOU 
à  la  fin  du  XVIIIe  siècle. 

Une  page  inédite  de  la  vie  de  l'abbé  Dillon. 

L'abbé  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges  en  Vendée,  n'élait 
jusqu'ici  connu,  dans  l'histoire  du  proteslantisme  français,  que 
par  son  intervention  dens  la  célèbre  discussion  qui  eut  lieu,  les  22 
et  23  août  1789,  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  liberté  religieuse. 
Amorcée,  grâce  à  Rabaut-Saint-Étienne,  par  le  comte  Castellane 
auquel  Mirabeau  prêta  l'appui  de  son  éloquence,  vivement  com- 
battue par  la  coalition  cléricale,  la  motion,  Nui  ne  doit  être 
inquiété  pou?'  ses  opinions  religieuses,  avait  rallié  tous  les  esprits 
épris  de  liberté,  lorsque  Dillon  eut  l'idée  de  proposer,  en  guise 
d'amendement,  cette  addition  qui  permettait  toutes  les  restric- 
tions, pourvu  qu'elles  ne  troublent  pas  V ordre  public.  Après  des 
débats  extrêmement  orageux,  malgré  l'admirable  discours  de 
Rabaut-Saint-Étienne,  ce  fut  un  texte  amendé  dans  ce  sens  qui 
l'emporta  :  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  établi 
par  les  lois  (1).  Quand  on  songe  que  les  protestants  français  ont 
vécu  pendant  trois  quarts  de  siècle  sous  le  régime  légal  ' inspiré 
par  un  principe  dont,  grâce  à  cette  addition,  il  était  si  facile 
d'éluder  les  conséquences  logiques,  on  conviendra  que  le  curé  du 
Vieux-Pouzauges  a  eu,  sur  nos  destinées,  une  influence  consi- 
dérable. On  sera  donc  heureux  de  pouvoir  faire  plus  ample 
connaissance  avec  ce  personnage,  grâce  à  ce  premier  et,  hélas  ! 
dernier  travail  que  nous  publions  ici,  de  M.  François  Baudry. 

Neveu  du  célèbre  peintre  de  ce  nom,  après  d'excellentes 
éludes  à  l'École  des  Chartes,  M.  F.  Baudry  avait  choisi  pour  sujet 
de  thèse  :  La  Révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  le  Protestantisme  au 
XVïTP  siècle  en  Bas-Poitou.  Je  vis  souvent,  à  cette  époque,  à  la 
Bibliothèque  de  la  rue  des  Saints-Pères,  ce  jeune  homme  sans 
prétention,  d'allure  franche  et  sérieuse,  et  ne  fus  nullement  sur- 
pris lorsque  je  sus  qu'après  une  brillante  soutenance,  le  28  jan- 
vier 1913,  il  avait  été  reçu  troisième  de  sa  promotion.  J'ai  alors 
discuté  ici  même  (1913,  91)  quelques-unes  de  ses  conclusions  et 
exprimé  le  vœu  que  son  travail  soit  imprimé.  Je  renouvelle 


(1)  Voy.  Bull.,  1889,  567-571. 
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aujourd'hni  ce  vœu,  en  y  ajoutant  l'expression  personnelle  du 
chagrin  avec  lequel  j'ai  appris  que  le  caporal  François  Baudry,  du 
152e  de  ligne,  avait  été  tué,  avec  150  hommes  de  sa  7e  compagnie, 
à  l'attaque  de  Steinbach  en  Haute-Alsace,  le  25  décembre  1914. 
«  Il  était  tout  droit,  entièrement  levé  et  a  reçu  une  balle  au  front. 
Il  s'est  effondré  comme  une  masse,  sans  une  plainte  »,  écrit  son 
lieutenant  et  il  ajoute  :  «  C'était  un  brave  parmi  les  braves.  » 
Honneur  à  ces  jeunes  qui,  si  simplement,  si  noblement  donnent 
leur  vie  pour  la  Justice  et  la  Patrie.  Nous  nous  inclinons  devant 
eux  et  garderons  leur  mémoire. 

N.  Weiss. 


ï 

En  1789,  le  futur  membre  de  l'Assemblée  Constituante  v 
M.  Dominique  Dillon,  était  depuis  dix-sept  ans  curé  du 
Vieux-Pouzauges,  en  Bas-Poitou  (1).  Instruit,  intelligent, 
actif,  il  s'était  acquis  une  certaine  renommée  dans  la 
province  malgré  le  peu  d'importance  de  sa  paroisse  qui 
comptait  à  peine  quelques  centaines  d'habitants,  les  uns 
groupés  autour  de  la  vieille  église  romane,  les  autres 
disséminés  dans  les  nombreuses  fermes  qui  se  cachent 
dans  les  replis  verdoyants  du  Bocage. 

L'abbé  Dillon,  alors  âgé  de  quarante  ans  (2) ,  et  qui  pas- 
sait pour  connaître  le  droit  public,  fut  désigné  en  1787, 
comme  membre  de  l'assemblée  d'élection  siégeant  à 
Thouars,  assemblées  que  Louis  XVI  venaitd'introduire  en 
Poitou.  Cherchant  à  se  faire  une  réputation  de  «  prêlre 
éclairé,  philosophe  et  patriote  »  —  sans  prendre  une  part 
directe  à  l'agitation  contre  le  haut  clergé,  assez  vive  dans 
la  région,  il  se  fit  assez  remarquer  pour  être  choisi  parles 
curés  poitevins  comme  un  de  leurs  représentants  aux  États 
Généraux  (3).  Dillon  passa  second  sur  sept,  tandis  que 

(1)  Le  Vieux-Pouzauges,  paroisse  du  diocèse  de  Luçon,  auj.  réunie  à  Pou- 
zauges-la-Ville,  ch.-l.  de  con  de  l'arr1  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

(2)  Il  était  né  le  22  sept.  1742  à  La  Chapelle- Largeau,  auj.  arr1  de  Bressuire, 
c0n  de  Ghâtillon-sur-Sèvres  (Deux-Sèvresj,  pays  qui  était  très  catholique  et 
l'est  resté,  à  peu  de  distance  de  St-Laurent-sur-Sèvre,  la  ville  sainte' de  la 
Vendée. 

(3)  Notice  biographique  sur  l'abbé  Dillon,  député  du  Poitou  aux  États- 
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l'évêque  baron  de  Luçon,  Mr  de  Mercy,  n'était  élu  que 
l'avant-dernier  (1). 

A  Versailles,  Dillon,  devenu  le  6  mai  secrétaire  de 
l'Ordre  du  clergé,  fut  un  des  promoteurs  de  la  fusion  avec 
les  représentants  du  Tiers  État  ;  dès  le  14  juin  il  se  réunit 
à  eux,  en  même  temps  que  le  célèbre  abbé  Grégoire.  Dès 
lors  l'abbé  Dillon  apparaît  comme  un  des  chefs  du  parti 
démocrate  :  il  porte  la  parole  au  nom  des  premiers  mem- 
bres du  Clergé  réunis  avec  le  Tiers,  plus  tard  il  prononce 
encore  un  discours  en  faveur  de  la  «  mise  à  la  disposition 
de  la  nation  »  des  biens  du  Clergé  (2).  —  Mais  ni  ses  par- 
tisans, ni  ses  adversaires,  pas  plus  Camille  Desmoulins  le 
citant  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Bradant  parmi 
les  «  bons  citoyens  du  Clergé  »,  que  le  vicomte  de  Mirabeau 
le  mettant  en  scène  dans  son  pamphlet  des  Couches  de 
Mr  Target,  ne  connaissaient  sans  doute  le  passé  de  l'abbé 
Dillon.  Presque  célèbre  parmi  ses  contemporains  et  bien 
ignoré  dans  la  suite  (3),  ce  fervent  adepte  de  la  Révolution 
avait  commencé  par  être  un  zélé  persécuteur  des  protes- 
tants. 

II 

Inquiétés  et  vexés  dans  leurs  croyances  et  l'exercice  de 
leur  culte  pendant  la  plus  grande  partie  du  règne  de 
Louis  XV,  les  réformés  du  Bas-Poitou  commencèrent  à 
jouir  d'une  période  de  calme  dans  la  seconde  moitié  du 
xvme  siècle. 

Dès  1764,  le  ministre  protestant  Gamin,  dit  Lebrun, 

Généraux,  in-8°,  s.  1.  n.  d.  [Poitiers  1843,  par  J.  Richard],  p.  2.  —  Ch.-L.  Chassin, 
Les  cahiers  des  curés,  Paris,  1891,  in-8°,  p.  118. 

(1)  Ch.-L.  Chassin,  loc.cit.,  p.  250. —  Trois  autres  curés  furent  élus  :  Lecesve, 
curé  de  Ste-Triaise-de-Poitiers,  Ballard,  du  Poiré-sous- Velluire  en  Bas- 
Poitou,  et  Jallet,  de  Chérigné. 

(2)  J.  Richard,  loc.  cit.,  p.  5-13.  Dillon  prononça  le  28  mai  un  discours 
préconisant  la  réunion  avec  le  Tiers.  Cf.  Discours  prononcé  en  la  salle  de 
l'assemblée  des  États  Généraux  par  M.  Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges,  suivi 
d'une  lettre  du  Roi  relative  au  discours,  s.  1.  n.  d.  8  p.  Bibl.  Nat.  Le29  2146. 

(3)  Ni  la  Nouvelle  Biographie  générale^  ni  la  Biographie  Michaud,  ne  con- 
tiennent d'articles  sur  Dillon. 
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pouvait  écrire  qu'il  étoit  «  fort  tranquille  »  (1).  Le  pouvoir 
central,  l'intendant  de  Poitiers,  ne  s'occupaient  plus  guère 
des  huguenots;  par  contre,  des  magistrats  locaux,  subdélé- 
gués, procureurs  fiscaux...  ou  des  curés,  accablaient  de 
leurs  récriminations  les  autorités  supérieures  :  tantôt  les 
protestants  auraient  refusé  de  saluer  le  Saint  Sacrement, 
tantôt  ils  tenaient  des  «  assemblées  illicites  »,  etc.  Mais, 
dès  le  début  de  son  règne,  Louis  XVI  prescrit  de  porter 
directement  devant  le  procureur  général  du  Parlementles 
affaires  concernant  les  religionnaires,  afin  d'éviter  à  ceux- 
ci  les  vexations  des  autorités  locales,  et,  la  plupart  du  temps, 
Malesherbes,  très  hostile  aux  mesures  de  rigueur,  ne  don- 
nait aucune  suite  aux  plaintes  transmisespar  le  procureur 
général  Joly  de  Fleury,  ne  cachant  pas  qu'il  préférait  voir 
a  oublier  ces  délations  »  (2). 

Pouzauges-la-Ville  et  le  Vieux-Pouzauges  formaient 
une  église  qui,  avec  plusieurs  centaines  de  fidèles,  était  le 
chef-lieu  de  la  «  Religion  prétendue  réformée  »  en  Bas- 
Poitou.  Les  pasteurs  Métayer  et  Pierre  Gamin  (à  Pouzauges 
le  10  novembre  1782)  y  résidaient  de  préférence  dans  l'in- 
tervalle de  leurs  tournées  d'évangélisation  et  y  remplissaient 
paisiblement  leur  ministère  (3).  «  La  religion  protestante 
était  la  dominante  à  Pouzauges  »,  de  l'aveu  de  Févêque  de 
Luçon  lui-même,  «  et  y  exerçait  son  culte  avec  autant 
d'audace  que  de  publicité  »  (4).  Les  assemblées  se  réunis- 
saient régulièrement  le  dimanche,  les  protestants  se  ser- 
vaient de  leurs  livres  religieux  que  des  colporteurs  appor- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Soc.  d'Histoire  du  Protestantisme  français.  Mss  Poi- 
tou, t.  I,  f0i  171  et  ss.  lettre  du  24  mai  1764  et  plusieurs  autres.  —  Les  der- 
nières arrestations  de  protestants  en  Bas-Poitou  sous  le  règne  de  Louis  XV 
remontent  à  1754-1758.  Cf.,  ibid.,  t.  II,  f°  19. 

(2)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de.Fleury,  1675,  f»  23.  Lettre  du  8  avril  1776  à  . propos 
d'une  plainte  de  Clion,  vicaire  de  Foussaïs,  près  Fontenay-le-Comte.  Vers 
1780  une  requête  protestante  parle  du  «  relâchement  tacite  des  anciennes 
sévérités  »  —  le  mot  convient  très  bien  à  la  situation.  — Bibl.  de  la  Soc. 
d'Hist.  du  Pr.  français.  Mss  Poitou,  t.  Il,  n°  36. 

(3)  Bibl.  de  la  Soc.  d'Hist.. du  Protest,  français.  Mss  Poitou,  t.  T,  foS  171  et 
ss.  Gamin  se  fait  adresser  sa  correspondance  chez  M.  Guil,  négociant  à 
Pouzauges.  Bull.  t.  XXXIX,  p.  257.  Désambray,  de  Pouzauges,  figure  sous  le 
surnom  de  Dollet  dans  le  dictionnaire  secret  du  pasteur  Pougnard  ditDézerit. 

(4)  BibL  Nationale.  Mss  Joly  de  Fleury,  1 675,  f°  69,  lettre  de  l'évêque  de 
Luçon,  12  sept.  1778. 
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taient  de  l'étranger  :  théoriquement  prohibé  par  la  loi,  ce 
commerce  était  toléré  en  fait. 

Le  30  août  1778  un  de  ces  colporteurs,  le  Normand 
François  Bigot  se  rendait  à  l'assemblée  des  huguenots  de 
Pouzauges  pour  y  débiter  sa  marchandise  ;  parcourant  le 
Poitou,  il  arrivait  de  Melle  avec  un  lourd  panier  et  un  sac 
pleins  de  livres  religieux  protestants  imprimés  à  Baie  ou 
à  Amsterdam  qu'il  avait  déposés  au  Vieux-Pouzauges  chez 
l'aubergiste  Louis  jBertin  et  le  marchand  Oriou.  Détail 
curieux,  ce  colporteur  était  catholique,  et  avait  commencé 
sa  journée  en  entendant  dévotement  la  messe  du  curé  Dil- 
lon, ce  qu'il  cachait  soigneusement  à  ses  clients  «  dans  la 
crainte  que  cela  ne  préjudiciât  à  son  débit  »  (1),  tant  ce 
commerce  défendu  était  considéré  comme  normal.  Pour- 
tant, un  ecclésiastique  aussi  zélé  que  l'abbé  Dillon,  que  son 
évêque  estimait  «  un  des  meilleurs  curés  du  diocèse  »,  ne 
pouvait  tolérer  un  pareil  scandale,  ni  admettre  que  l'on 
s'avisât  d'apporter  dans  son  bourg  «  des  livres  prohibés  et 
contre  la  religion  ».  Averti  dès  le  lendemain  de  l'arrivée 
du  colporteur,  Dillon  se  hâte  de  prévenir Me  Jacques  Hou- 
det  du  Gravier,  sénéchal  de  la  ville  et  marquisat  de  Pou- 
zauges-la- Ville,  et  celui-ci,  assisté  de  Me  François  Roy,  son 
greffier  ordinaire,  s'empressa  de  descendre  au  Vieux-Pou- 
zauges éloigné  d'environ  une  demi  lieue  au  bas  des  pentes 
du  Bois  de  la  Folie.  Interrogé  par  le  sénéchal,  Bigot  ne 
chercha  pas  à  nier  son  commerce:  il  ouvrit  le  sac  laissé  à 
l'auberge  Berlin  et  qui  contenait  trente-deux  volumes  divers. 
L'abbé  Dillon  accompagnait  le  sénéchal  et  surveillait  les 
perquisitions:  chez  Oriou  l'on  trouva  le  gros  du  bagage  du 
colporteur:  deux  cent  cinquante  et  un  volumes  contenus 
«  dans  un  panier  couvert  et  sous  cordes  ».  Parmi  ces  livres, 
que  confisque  Houdet  du  Gravier,  étaient  un  grand  nom- 
bre de  Catéchismes  d'Osterwald,  reliés  en  basane,  édités 
à  Neuf  chat  el  aux  dépens  de  la  Société  typographique,  1114, 
catéchisme  et  Histoire  Sainte  officiellement  adoptés  par 
les  Synodes  du  Poitou.  11  y  avait  encore  plusieurs  exem- 

(1)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury  1675,  fe  65.  Procès-verbal  de  saisie  des 
livres  protestants  par  le  sénéchal  de  Pouzauges,  31  août  1778. 
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plaires  du  Nouveau  Testament,  c'est-à-dire  la  nouvelle  al- 
liance de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  revue  sur  les  originaux 
et  touché  dans  le  langage,  avec  des  parallèles  et  des  sommaires 
par  David  Martin,  ministre  du  Saint  Évangile  à  Utrecht  (1), 
et  aussi  des  ouvrages  à  titres  un  peu  singuliers  :  AB  C  des 
chres tiens...,  La  chaîne  d' or  pour  enlever  les  âmes  de  la  terre 
au  ciel,  traduit  de  Vanglois  du  docteur  J.  Stevens...  (2) ..'Lé 
grand  nombre  des  livres  saisis  semble  indiquer  que  le 
débit  en  était  facile  chez  les  protestants  du  Bas-Poitou  (3). 

La  perquisition  ne  se  termina  qu'à  sept  heures  de 
relevée  ;  Dillon,  qui  avait  conduit  toute  l'affaire,  signé  le 
premier  au  procès-verbal  et  pris  en  dépôt  à  sa  cure  les 
livres  mis  sous  séquestre,  le  sénéchal  Houdet  du  Gravier, 
puis  l'évêque  Mr  de  Mercy  lui-même,  écrivirent  au  procu- 
reur général  des  lettres  pressantes:  le  second  suppliait 
M.  Joly  de  Fleury  de  «  ne  pas  perdre  de  vue  cette  affaire 
de  la  plus  grande  importance  »  et  attendait  de  lui  «  un 
moïen  efficace  pour  arrêter  les  progrès  de  la  conta- 
gion (4)  ».  Heureusement  à  Versailles  Ton  jugeait  les 
choses  avec  plus  de  modération,  et  ce  qui  indignait  l'abbé 
Dillon  émouvait  beaucoup  moins  le  garde  des  sceaux 
Miroménil  ou  le  procureur  général  Joly  de  Fleury.  Ce 
dernier  répondit  au  sénéchal  de  Pouzauges  pensant  que 
«  le  juge  royal  devait  seul  être  compétent  »,  d'instruire 
lui-même  cette  affaire,  bien  que  juge  seigneurial  :  il  vou- 
lait en  réduire  l'importance  à  celle  d'une  contravention 
de  police  et  donna  à  Houdet  du  Gravier  des  instructions 
modérées  car  «  il  pouvait  se  faire  que  le  colporteur  n'eût 
pas  connaissance  des  ordonnances  rendues  »  au  sujet  du 
commerce  des  livres  prohibés;  les  ordres  du  procureur 
général,  que  le  garde  des  sceaux  jugea  «  très  sages  »,  por- 
taient seulement  d'infliger   au  marchand  une  légère 
amende  et  de  confisquer  les  livres  avec  «  défense  d'en 
colporter  et  distribuer  de  semblables  à  l'avenir  »  (5).  Le 

(1)  A  Basle  chez  Jean  Rodolphe  Sinhoff,  1777. 

(2)  Chez  Martin  Blondel,  à  Amsterdam,  1774. 

(3)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675.  Procès-verbal  cité. 

(4)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675.  Lettres  des  3  et  12  sept.  1778. 

(5)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675,  f"  70-72.  Lettres  de  Joly  de  Fleury 
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sénéchal  de  Pouzauges  rendit  sa  sentence  à  la  fin  d'octo- 
bre, conformément  à  ces  instructions;  le  colporteur 
«  leva  le  pied  »  peu  après  et  il  ne  fut  plus  question  de  lui 
en  Bas-Poitou.  Ses  livres  hérétiques  — parmi  lesquels 
étaient  les  Évangiles  —  furent  retirés  de  la  cure  du  Vieux 
Pouzauges  et  déposés  aux  greffe  «  clos  et  cachetés  pour 
empêcher  qu'ils  ne  fussent  divulgués  (1)  ». 

Ainsi,  grâce  à  la  modération  du  gouvernement,  l'abbé 
Dillon  n'avait  pas  réussi  à  susciter  des  persécutions  contre 
les  protestants,  mais  son  échec  relatif  de  1778  ne  le  décou- 
ragea pas;  décidément  rangé  parmi  les  adversaires  de  la 
tolérance  et  s'adressant  cette  fois  directement  au  procu- 
reur général  Jolyde  Fleury,  illui  adressa  le  6  janvier  1784 
un  long  réquisitoire  contre  les  religionnaires  du  pays  de 
Pouzauges.  Ce  document  était  également  signé  par  le 
curé  de  Pouzauges-la- Ville,  Roussereau,  mais  Dillon 
l'avait  inspiré  et  entièrement  écrit  de]  sa  main.  Le  curé  du 
Vieux-Pouzauges  se  disait  «  mû  par  l'amour  de  la  religion 
et  de  l'ordre  »,  mais  peut-être  le  désir  de  se  faire  remarquer 
en  haut  lieu  n'était-il  pas  étranger  à  ses  doléances  (2). 

Le  pays  de  Pouzauges  étant  «  composé  de  catholiques 
et  de  protestants  »,  les  mariages  mixtes  y  étaient  assez 
fréquents  ;  les  huguenots  fidèles  à  leur  religion  ne  vou- 
laient pas  de  la  bénédiction  du  prêtre  catholique,  sévère- 
rement  défendue  par  les  synodes  du  Poitou  ;  leurs  unions 
étaient  donc  célébrées  «  sans  publications  de  bans  ny 
aucunes  formalités  ordonnées  parles  loix  du  royaume  ». 
Plusieurs  femmes  catholiques  ayant  embrassé  le  protes- 
tantisme de  cette  façon,  Dillon  et  Roussereau  parlaient 
avec  indignation  de  «  filles  subornées  »  et  bien  que 
«  regardant  tous  leurs  paroissiens  du  même  ouil  et  les 
portant  les  uns  et  les  autres  dans  leurs  cours  »  (sic),  ils 
dénonçaient  le  tanneur  Basteau  le  jeune,  le  fils  d'Enoch 

au  sénéchal  de  Pouzauges  et  à  l'érêque  de  Luçon,  23  sept.  1778.  Au  Garde 
des  Sceaux,  14  sept.  1778.  Réponse  du  Garde  des  Sceaux,  20  sept.  1778. 

(1)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675,  f°s  70-72.  Lettres  du  Sénéchal  de 
Pouzauges  à  Joly  de  Fleury,  2  nov.  1778.  Réponse  de  Joly  de  Fleury,  17  nov. 
1778.  Le  procureur  s'opposa  à  ce  que  les  livres  fussent  vendus  au  profit  de  la 
Justice. 

(2)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675.  Lettre  du  6  janv.  1784. 
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Jacquet  et  un  nommé  Rousseau  comme  auteurs  de  «  pré- 
tendues conversions  qui  véritablement  n'ont  d'autres 
motifs  que  l'intérest  et  le  libertinage  »  (i). 

Joly  de  Fleury  ne  paraît  pas  avoir  été  ému  par  le 
récit  de  «  toutes  ces  horreurs  »  :  il  ne  fît  aucune  réponse 
à  la  supplique,  pensant  peut-être,  à  propos  des  plaintes  de 
l'abbé  Dillon,  que  l'intérêt  était  aussi  leur  véritable 
motif  (2).  De  fait,  la  religion  catholique  n'était  guère 
menacée  dans  le  pays  de  Pouzauges  par  l'abjuration  de 
quelques  fidèles  qui  devaient  lui  être  bien  peu  attachés; 
bien  plus,  sous  le  régime  de  la  liberté  la  proportion  des 
calvinistes  n'a  fait  que  diminuer. 

III 

Moins  de  cinq  ans  après,  Dominique  Dillon,  «  l'un  des 
meilleurs  curés  du  diocèse  »,  était  élu  député  du  clergé  en 
opposition  avec  son  évêque.  Lèvent  avait  tourné,  le  succès 
allait  aux  idées  démocratiques,  et  le  curé  du  Vieux- 
Pouzauges  se  jeta  dans  le  mouvement  révolutionnaire; 
son  zèle  catholique  n'avait  pas  eu  de  succès  auprès  des 
sages  ministres  de  Louis  XVI,  il  changea  d'attitude  et 
réussit  alors  à  se  faire  remarquer,  «  disputant  de  propos 
séditieux  avec  un  curé  Grégoire  et  au  lieu  d'un  ministère 
de  paix,  ne  remplissant  qu'un  rôle  de  factieux  »  (3).  Au 
milieu  de  ses  diverses  fluctuations  d'opinion,  «  le  ministère 
de  paix  »  semble  avoir  toujours  été  étranger  à  ce  prêtre. 

Retiré  en  Vendée  après  la  séparation  de  l'Assemblée 
Constituante,  Dillon  fît  partie  du  directoire  de  département 
à  Fontenay  et  conserva  ses  fonctions  pendant  toute  la 
Terreur.  Chaud  royaliste  encore  au  début  de  la  Révolu- 
tion (4),  le  curé  du  Vieux-Pouzauges  évoluait  de  plus  en  plus 

(1)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675.  Lettre  du  6  janvier  1784. 

(2)  A  la  même  époque  1784,  les  idées  de  tolérance  étaient  si  bien  établies 
que  Ton  voit  les  ministres  protestants  du  Poitou  correspondre  officiellement 
avec  le  subdélégué  de  Melle.  Cf.  Bibl.  Soc.  Hist.  Protest.  Fr.  Mss  Poitou,  t.  II. 

(3)  L'adresse  aux  Provinces,  brochure  contre-révolutionnaire  citée  par 
J.  Richard,  loc.  cit.,  p.  14. 

(4)  Dans  son  discours  du  14  juin  1789  au  moment  de  sa  réunion  avec  le 
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vers  les  idées  avancées;  enfin,  répudiant  même  le  nom  de 
prêtre  qui  lui  restait  seul  de  son  ancienne  existence,  il  se 
maria  à  Pouzauges  avec  la  receveuse  des  postes,  «  très 
belle,  jeune  et  vertueuse  ».  Elle  lui  donna  une  fille  qui 
eut  pour  parrain  le  docteur  Loyau,  d'une  vieille  famille 
huguenote  des  environs  de  la  Châtaigneraie  (1)  :  les  temps 
étaient  bien  changés  depuis  quinze  ans.  C'est  alors,  bien 
plus  qu'en  1784,  qu'il-put,  suivant  les  propres  expressions 
de  sa  requête  au  procureur  général,  «  essuyer  les 
reproches  sanglants  de  ses  paroissiens  et  entendre  tous 
les  jours  des  plaintes  amères  de  la  part  des  catholiques 
disant  publiquement  qu'il  ne  craignait  pas  de  trahir  les 
intérêts  de  la  religion  »  (2) . 

Le  curé  du  Vieux-Pouzauges,  espérons-le,  était  sincère 
dans  ses  nombreuses  variations  (3),  toujours  favorables  à 
l'opinion  dominante;  mais  la  consonnance  étrangère  du 
nom  de  Dillon  nous  permettra  de  ne  pas  voir  en  lui  un 
vendéen  de  race,  fils  du  pays  qui  s'est  illustré  par  sa 
fidélité  à  des  croyances  diverses,  mais  également  ardentes 
et  désintéressées. 

François  Baudry, 

Archiviste  paléographe. 


Tiers,  il  dit  :  «  Nous  respectons,  nous  chérissons  le  monarque  bienfaisant  que 
le  ciel  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde...  »  J.  Richard,  loc.  cit.,  p.  5.  — ■  Le 
17  juillet  1791  Dillon  proteste  encore  contre  un  placard  hostile  à  la  monarchie 
Cf.  Robert  et  de  Cougny,  Dictionnaire  des  Parlementaires  français,  Paris,  1894, 
t.  Il,  p.  391. 

(1)  J.  Richard,  loc.  cit.,  p.  19. 

(2)  Bibl.  Nat.  Mss  Joly  de  Fleury,  1675.  Lettre  de  Dillon  à  Joly  de  Fleury 
6  janvier  1784. 

(3)  Membre  du  directoire  du  département  de  la  Vendée  jusqu'en  novembre 
1795,  député  de  la  Vendée  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en  1799,  Dillon  fit  partie 
du  Corps  Législatif — nouvelle  volte  face  —  après  le  18  brumaire  et  jusqu'en 
1803.  Retiré  à  Pouzauges  il  y  mourut  le  15  octobre  1806,  âgé  de  64  ans,  et 
fut  enterré  civilement:  ses  restes  ne  furent  pas  portés  au  cimetière,  mais  dans 
la  campagne  «  sous  un  vieux  pin  »,  comme  jadis  ceux  des  huguenots  qu'il 
poursuivait  de  son  animosité. 
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UNE  FAMILLE  DE  PASTEURS  DU  BAS-POITOU 
au  XVIIe  siècle. 

Notes  sur  la  famille  Tireau,  d'après  les  papiers  conservés 
dans  les  archives  de  la  maison  de  la  Jordronnière, 
commune  de  Sigournais,  Vendée. 

Le  nom  de  Tireau  est  mentionné  trois  fois  danslaliste 
des  pasteurs  publiée  par  Auguste  Lièvre,  dans  son  His- 
toire des  protestants  et  des  Églises  réformées  du  Poitou, 
tome  III,  p.  271  et  suivantes  :  Liste  des  églises  et  des 
pasteurs  qui  les  ont  desservies  jusqu'à  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes. 

Voici  ces  trois  mentions  : 

Page  272.  Aizenay,  Belleville  et  le  Poiré. 
Tireau  (Théodore)  desservait,  en  1663,  le  Poiré,  Belleville  et 
Aizenay. 

Page  279.  Chantonnay  et  le  Puybelliard. 

Tireau,  sieur  deBoisjolain,  1603,  1608.  Charles  Tireau,  de  Si- 
gournay,  et  Louis  Tireau,  sieur  de  la  Cailletière,  qui  émigrèrent 
après  la  Révocation,  descendaient  apparemment  de  ce  pasteur. 

Page  288.  Exoudun. 

Tireau  (Théodore),  seigneur  de  Boisjolain  et  de  la  Jordronnière, 
1620,  mourut  vers  la  fin  de  cette  même  année. 

En  outre,  un  Boisjolin,  qui  figure  dans  cette  même 
liste  parmi  les  pasteurs  qui  ont  desservi  l'Église  de  Saint- 
Maixent  (en  1572),  doit  vraisemblablement  être  identifié 
avec  Théodore  Tireau,  sieur  de  Boisjolain,  ministre  de 
l'Église  de  Chantonnay  en  1603  et  1608  (1). 

{1}  Une  fille  de  «  Messire  Jacques  des  Nouhes,  seigneur  de  la  Tabarière,  et 
Anne  de  Mornay  son  épouse  »,  Charlotte,  née  le  2  mars  1608  à  Bodet,  est 
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Les  papiers  conservés  dans  les  archives  de  la  maison 
de  la  Jordronnière  (1),  possédée  au  xvne  siècle  par  la 
famille  Tireau,  nous  permettent  d'ajouter  quelques  détails 
aux  indications  données  par  M.  Lièvre,  de  les  compléter, 
préciser  ou  rectifier  sur  certains  points,  d'établir  que 
Théodore  Tireau,  pasteur  de  l'Église  de  Bellevilleen  1663, 
est  le  fils  de  Théodore  Tireau,  sieur  deBoisjolain  et  de  la 
Jordronnière,  pasteur  de  Chantonnay  en  1603  et  1608, 
et  de  fixer  approximativement  l'époque  de  la  mort  de  l'un 
et  de  l'autre. 

C'est  en  1606  que  Théodore  Tireau,  sieur  de  Boisjo- 
lin  (2),  acheta  la  maison  noble  de  la  Jordronnière,  ainsi 
qu'il  appert  d'une  pièce  en  date  de  1609,  écrite  et  signée 
de  sa  main,  «  l'aiant  acquis  »,  dit-il,  «  de  Théophile  Pré- 
vost, escuier  sieur  de  la  Valée  et  damoiselle  Renée  Beau,  sa 

femme,  par  contract  passé  en  cefe  ville  cle  Fontenay  (3), 

le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  et  six  ». 

Trois  autres  pièces  se  rapportent  à  son  entrée  en  pos- 
session de  la  Jordronnière  : 

1°  Un  acte  d'hommage  fait  le  1er  juillet  1606  par«  noble 
home  (4)  Théodore  Tireau,  sieur  du  Boisjolain  et  de  la 
Jordronière  »  à  la  dame  du  Plessis  Houstelain  (5)  pour  un 
certain  «  tenement  déterres....  situé  près  la  maison  dudit 
lieu  de  la  Jordronnière  ». 

«  baptisée  par  M.  Boisjolin,  ministre  de  Chantaunay  ».  (Bull,  de  la  Société  de 
l'Hisl.  du  pro  tes  tan  lisme  français,  I,  206).  —  Le  manoir  de  Bodet,  situé  dans 
la  commune  de  la  Chapelle-Thémer,  canton  de  Sainte-Hermine,  Vendée,  est 
aujourd'hui  une  ferme.  Du  château  de  la  Tabarière,  près  Chantonnay,  Vendée, 
il  ne  restait,  il  y  a  vingt  ans,  que  quelques  pans  de  murs  informes  qui  ont 
été  démolis  dans  ces  dernières  années. 

(1)  La  Jordronnière,  commune  de  Sigournais,  canton  de  Chantonnay, 
Vendée. 

(2)  Ce  nom  de  Boisjolin  est  celui  d'un  vieux  logis  situé  dans  la  commune 
des  Essarts,  Vendée,  à  16  kilomètres  environ,  à  vol  d'oiseau,  de  Chantonnay. 
Serait-ce  le  lieu  d'origine  de  Théodore  Tireau? 

(3)  Fontenay-le-Comte,  Vendée. 

(4^  Ce  qualificatif  de  noble  homme  n'indique  pas  que  Théodore  Tireau  fût 
noble,  au  contraire.  Il  avait  désigné  antérieurement  les  plus  hauts  seigneurs, 
mais,  dans  les  actes  notariés  du  xvir  siècle,  il  est  attribué  à  de  simples 
bourgeois  d'une  certaine  condition  sociale,  juges,  avocats,  médecins,  etc. 
La  noblesse  commençait  au  titre  d'écuyer,  dont  se  paraient  d'ailleurs  bien 
des  gens  qui  n'y  avaient  pas  droit. 

(5)  Le  Plessis-Houstelain,  appelé  aujourd'hui  le  Plessis  de  Launay,  domaine 
voisin  de  la  Jordronnière,  commune  de  Sigournais,  Vendée. 
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2°  Une  quittance,  en  date  du  17  juillet  1614,  de 
52  livres  10  sols  reçus  de  «  Théodore  Tireau  demeurant 
au  bourg  de  Chantaunays  »  (1)  pour  la  liquidation  des  droits 
de  francs  fiefs  (2)  et  nouveaux  acquêts. 

3°  L'aveu  rendu  en  1618  par  «  Théodore  Tyreau  sieur 
du  Boisjolin  et  de  la  Jordrenyere  en  la  paroisse  de  Sigour- 
nay  demourant  au  lieu  noble  de  La  Croix  paroisse  d'exou- 
din  »  (3)  à  «  hault  et  puissant  Françoys  Mouclerc  (4)  escuyer 
seigneur  de  la  Brethaudière  (5)  Sainct  Philbert  du  Pont 
Charraut  Les  Groizellières  et  la  Villeneufve  »,  pour  un 

fief  «  appelé  La  Brethonnyère        que  je  déclare  lenir  de 

vous  mond.  seigneur  de  Sainct  Philbert  parce  présent  fief 

ou  adveu  p.  escript         que  j'ay  signé  et  faict  escripre 

et  signer  à  ma  Reqte  aux  notes  Rox  à  St-Maixent  soubz 
scriptz... .  .  Faict  soubz  la  court  du  scel  Royal  audict 
Saint-Maixent  le  troisième  jour  de  juing  mil  six  centz  dix 
huict  aud.  Exoudin  en  mydy  ». 

D'après  ces  pièces,  ce  serait  donc  entre  1614  et  1618 
que  Théodore  Tireau  aurait  transféré  sa  résidence  de 
Chantonnay  (ou  La  Jordronnière)  à  Exoudun.  Peut-être 
trouverait-on  d'autres  renseignements  sur  lui  dans  les 
archives  des  notaires  de  Saint-Maixent. 

Théodore  Tireau,  sieur  du  Boisjolain  et  de  la  Jor- 
dronnière, mourut  en  1620,  non  pas  à  la  fin  de  Tannée, 
comme  le  dit  M.  Lièvre,  mais  au  commencement,  ou 
du  moins  avant  le  4  juin,  ainsi  qu'en  témoigne  le  reçu 
donné  à  cette  date  à  sa  veuve  par  le  seigneur  du  Plessis 
Houstelin. 

(1)  Chantonnay. 

(2)  «  Franc  fief,  fief  tenu  par  des  gens  de  franche  condition  autres  que  des 
nobles.  »  (Dictionnaire  portatif  de  la  langue  française  extrait  du  grand  dic- 
tionnaire de  Pierre  Richelet,  Lyon,  1760.) 

(3)  Exoudun,  commune  du  canton  de  la  Mothe-Saint-Héraye,  Deux-Sèvres. 
Le  Dictionnaire  géographique  du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  par  H.  Beau- 
chet-Filleau  et  S.  Elme  Ravan  (Niort,  Clouzot  1874),  mentionne  dans  la  com- 
mune d'Exoudun  une  ferme  du  nom  de  La  Croix  qui  pourrait  bien  avoir  été 
le  «  lieu  noble  »  habité  par  Théodore  Tireau. 

(4)  Mauclerc.  Il  appartenait  à  la  religion  réformée.  (V.  Lièvre,  Hist.  des 
protestants  du  Poitou,  t.  III.  p.  163.) 

(5)  La  Brelhaudière,  commune  de  Saint-Philbert  du  Pont-Charrault,  canton 
de  Chantonnay,  Vendée. 
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Je  confesse  avoir  receu  de  madamoyselle  deBoisjolin  la  somme 
de  soixante  et  seize  livre  à  quoy  elle  a  composé  avec  moy  pour  le 
rachapt  qui  m'estoit  escheu  par  le  décès  de  feumonsieur  deBois- 
jolin son  mary  à  cause  de  sa  maison  de  Jordronnière  et  ce  pour 
ce  qui  est  dans  mon  fief  du  Plessis,  dont  je  la  quitte  et  de  tous  au- 
tres droits  despendans  du  dict  rachapt,  en  tesmoing  de  quoy  j'ay 
escrit  et  signé  le  présent  acquit  le  quatriesme  juin  mil  six  cens 
vint. 

Bellenger. 

Puis  c'est  l'aveu,  en  date  du  20  juin,  rendu  le  30  juin 
au  seigneur  du  Plessis-Houstelin  et  la  mention  de  l'hom- 
mage fait  le  13 juin  parla  veuve  de  Théodore  Tireau,  dont 
ces  diverses  pièces  nous  donnent  le  nom,  Jeanne  Lou- 
veau  (1). 

Vient  ensuite  l'hommage  fait  au  baron  de  Sigournais, 
dont  relevait  lamaisondela  Jordronnière, le 6  juillet  1 620, 
par  «  Toussaint  Suyre  (2)  sieur  de  Launay.....  on  nom  et 
comme  Procureur  de  Damoiselle  Jehanne  Louveau  Vefve 
de  Noble  homme  Théodore  Tireau,  vivant  Pasteur  en 
l'eglize  d'issoudain  (3)  ». 

Enfin  au  mois  de  décembre  1620,  Jeanne  Louveau 
rend  son  aveu  au  seigneur  de  Sigournais  et  au  seigneur 
de  la  Brethaudière. 

Voici  le  début  du  premier  de  ces  aveux  : 

Sachent  tous  que  de  vous  haut  et  puissant  Messire  Urbin  Gil- 
lier  chevallier  de  l'ordre  du  Roy  Seigneur  de  Puygarreau  (4)  Baron 

(1)  Jeanne  Louveau,  femme  de  Théodore  Tireau,  sieur  du  Boisjolain  et  de 
la  Jordronnière,  serait-elle  la  fille  de  Jean  Louveau,  sieur  de  la  Porte,  dit 
La  Porte-Louveau,  qui  fut  pasteur  à  Fontenay-le- Comte,  de  1587  à  1597?  C'est 
fort  possible  et  même  probable,  mais  rien  ici  ne  nous  permet  de  l'affirmer. 

(2)  Ce  Toussaint  Suyre  était  beau-frère  de  Théodore  Tireau,  car  dans  un 
acte  de  1629  nous  voyons  figurer  damePerrine  Tyreau  «  Vuefve  et  donnataire 
de  feu  honnorable  hô  Toussaint  Suyre  sr  de  l.aunay  »  et  cet  acte  est  fait  «  en 
présence  de  damoiselle  Jehanne  Louveau  dame  du  Boisjolain  et  de  la  Jor- 
dronnière et  de  dame  Ardouine  Gilbert'  belles-sœurs  de  ladite  Tyreau  ». 

(3)  Exoudun. 

(4)  Puygarreau,  château  et  village,  communes  de  Sossay  et  Saint-Genest, 
Vienne. 
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des  baronaies  de  Marmande  (1)  Foy  la  Vineuse  (2)  Seau  (3)  Le 
Pubelliard  (4)  Sigournay  et  Chantaunay  et  à  cause  de  vostre  dicte 
baronnie  de  Sigournay,  Je  Damoiselle  Jeanne  Louveau  vefve  de 
Noble  homme  Teodore  Tireau  vivant  Ministre  de  la  parolle  de  Dieu 
sieur  du  Boisjaulin  et  de  la  Jordronnière  demeurant  au  lieu  noble 
de  La  Croix  paroisse  d'issoudun  (5),  on  nom  et  comme  mère  et 
tutrice  naturelle  de  Jean  Tireau  mon  fils  et  dudit  feu,  tien  et 
advoue  tenir  à  foy  et  hommage  lige  tout  le  tenement  et  cir- 
cuit qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir  mon  autel  et  hebergem*  de  La 
Jordronnière  situé  en  la  paroisse  dudit  Sigournay...  » 

Le  3  juin  1623  Jeanne  Louveau  fait  de  nouveau  hom- 
mage au  seigneur  du  Plessis-Housteliu,  mais  cette  fois 
«  on  nom  et  comme  mère  et  tutrice  de  Jehan  Thireau  son 
fils  et  dudit  feu  »  et  le  26  avril  1624  elle  fait  hommage 
au  seigneur  de  la  Brethaudière  «  tant  en  son  nom  que 
comme  mère  et  tutrice  de  Jehan  Thireau  son  fils  aisné 
et  dudit  deffunct  ». 

De  ces  nouveaux  hommages  nous  pouvons  peut-être 
conclure  que  Jean  Tireau  avait  atteint  sa  majorité  à  cette 
époque,  mais  qu'il  n'était  pas  à  la  Jordronnière. 

Deux  pièces  de  1643  nous  apprennent  que  Jeanne 
Louveau  vivait  encore  à  cette  date.  Elle  habitait  alors 
Vieillevigne  (6)  où  demeurait  sa  fille  Charlotte,  mariée  à 
Daniel  Sauvé,  sieur  de  Brunart. 

De  son  mariage  avec  Jeanne  Louveau,  Théodore  Tireau 
avait  laissé  cinq  enfants  :  Jean,  Théodore,  Charles,  Char- 
lotte et  Madeleine. 

Jean  Tireau,  le  fils  aîné  nommé  dans  les  pièces  citées 
plus  haut,  mourut  probablement  en  1628  ou  1629  et  loin 
de  sa  famille,  qui  semble  être  restée  longtemps  dans 
l'incertitude  sur  son  sort  (7). 

(1)  Marmande,  château  en  ruine  et  village,  commune  de  Vellèche,  Vienne. 

(2)  Foy-la-Vineuse,  aujourd'hui  Faye-la- Vineuse,  commune  du  canton  de 
Richelieu,  Indre-et-Loire.  - 

(3)  Seau,  Geaux,  Vienne. 

(4)  Le  Puybelliard,  commune  du  canton  du  Chantonnay,  Vendée. 

(5)  Exoudun. 

(6)  Vieillevigne  (Loire-Inférieure)  avait  une  Église  de  fief. 

(7)  Cette  date  de  1628  est  celle  du  siège  de  La  Rochelle.  Serait-ce  là  qu'au- 
rait péri  Jean  Tireau? 
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Les  noms  des  autres  enfants  nous  sont  donnés  par  une 
pièce  en  date  du  28  avril  1643  : 

C'est  la  desclaration  des  dhômaines  et  héritages  nobles  que 
Théodore  Thireau  sieur  de  La  Jordronnière  demourant  en  la  mai- 
son noble  de  la  Restelière  paroisse  du  Poire  de  la  Roche  sur  ion, 
tant  pour  luy  que  pour  Charles  Thireau  sieur  du  Boisjollain  son 
frère  absent  baille  et  fournist  à  vous- nos  seigneurs  les  commis- 
saires ordonnez  par  sa  majesté  pour  la  liquidation  et  amortisse- 
ment de  l'arrière  ban  

Sçavoir  est  la  maison  noble  de  La  Jordronnière  —  consistant  

...  Auxquelles  les  ditz  Théodore  et  Charles  Thireaux  sont  fon- 
dez et  à  eux  apartient  seulement  la  moitié  pource  que  l'autre 
moitié  apartient  à  Daniel  Sauvé  escuier  sieur  de  Brunard  demou- 
rant au  bourg  de  Vieille  Vigne  en  Bretagne,  A  cause  de  damoiselle 
Charlotte  Thireau  sa  fême  et  à  François  de  Vassault  aussi 
escuyer  sieur  dudit  lieu  demourant  à  présent  audit  lieu  de  la  Jor- 
dronnière, à  cause  de  damoiselle  Magdelaine  Thireau  sa  femme. 
Les  dictz  Thireaux  enfans  et  héritiers  de  deffunct  Théodore  Thi- 
reau vivant  sieur  dudit  lieu  de  La  Jordrenière   » 

Théodore  Tireau,  sieur  de  La  Jordronnière,  qui  signait 
cette  déclaration  et  qui  habitait  en  1643  la  paroisse  du 
Poiré  (1)  et  en  1677  la  paroisse  de  Belleville  (2),  est  évi- 
demment le  pasteur  qui  desservait  en  1663  Aizenay  (3), 
Belleville  et  le  Poiré,  quoique  sa  qualité  de  pasteur  ne  soit 
mentionnée  dans  aucune  des  pièces  que  nous  avons  entre 
les  mains.  Nous  reviendrons  à  lui  tout  à  l'heure. 

De  Charles  Tireau,  sieur  de  Boisjolin,  nous  ne  savons 
que  le  nom. 

Nous  retrouverons  plus  loin  la  descendance  de  Char- 
lotte Tireau  et  de  Daniel  Sauvé  sieur  de  Brunard.  Ce 
Daniel  Sauvé,  demeurant  à  Vieillevigne,  est  sans  doute  le 
pasteur  mentionné  par  M.  Vaurigaud  dans  son  Essai  sur 
l'histoire  des  Églises  réformées  de  Bretagne  (4). 

(1)  Le  Poiré-sur-Vie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement 
de  la  Koche-sur-Yon,  Vendée. 

(2)  Belleville,  commune  du  canton  du  Poiré-sur-Vie. 

(3)  Aizenay,  commune  du  canton  du  Poiré-sur-Vie,  Vendée. 

(4)  «  Daniel  Sauvé,  pasteur  à  Vieillevigne,  avant  1637  et  au  delà  de  1660. 
Il  assista  comme  député  de  la  province  de  Bretagne  au  Synode  national 
d'Alençon  (1637).  »  (Vaurigaud,  Essai  sur  l'Histoire  des  Églises  réformées  de 
Bretagne,  t.  11,  p.  xlvii  des  pièces  justificatives). 

Il  appartenait  probablement  à  la  même  famille  que  le  pasteur  Charles 
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Madeleine  Tireau,  mariée  à  François  de  Vassault,  ayant 
été  faite  en  1643  «  dame  hommagère  »  de  la  Jordronnière, 
«  en  vertu  d'un  contract  d'eschenge  passé  pardevent  Pava- 
geau  et  Lucas  Genti  noteres  de  la  Chatelanie  de  Vieille- 
vigne...  entre  lesdits  de  Vassault  et  demoiselle  Madeleine 
Tireau  sa  femme  et  noble  homme  Théodore  Tireau  son 
beau-  frère  »,  nous  trouvons  toute  une  liasse  de  papiers  où 
figure  son  nom  :  réception  d'hommage,  aveux  et  dénombre- 
ments, baux;  pièces  de  procédure.  Dans  une  de  ces  pièces 
nous  trouvons  la  mention  d'un  «  contract  d'acquisition 
faitte  par  François  de  Vassault  escuier,  de  Daniel  Sauvé 
escuier,  damoiselle  Charlotte  Tireau  sa  femme  et  Charles 
Thireau  escuier,  des  parts  et  portions  qui  leur  apartenoient 
en  la  maison  et  seigneurye  de  la  Jordronnière  (1)  ». 

Veuve  en  1649,  Madeleine  Tireau  mourut  en  .1669, 
laissant  le  domaine  de  la  Jordronnière  à  son  fils  Philippe 
de  Vassault  (2) 

Philippe  de  Vassault  mourut  apparemment  peu 
d'années  après  et  sans  laisser  de  descendance,  car  en  1677 
la  Jordronnière  appartenai  t  de  nouveau  à  Théodore  Tireau, 
frère  de  Madeleine,  et  une  pièce  datée  du  8  août  1678 
fait  mention  des  «  tiltres  et  contracts  en  vertu  desquels 
ledit  feu  Théodore  Tireau  auroit  esté  fait  propriétaire  des 
parts  et  portions  contingentes  de  ses  cohéritiers  ». 

Redevenu  sieur  de  la  Jordronnière,  Théodore  Tireau, 
qui  demeurait  alors  au  bourg  de  Belleville,  affermait  la 
maison  de  la  Jordronnière  à  «  Alexandre  Dézerit,  Maistre 

Sauvé,  sieur  de  Longchamps,  qui  desservait  en  i 630  et  1637  l'église  de  Mon- 
taigu,  voisine  de  celle  de  Vieillevigne  (V.  Lièvre,  Hist.  des  prot.  du  Poitou, 
t..  III,  p.  300). 

(1)  Contrat  du  2  février  1644  «  receu  soubz  la  cour  de  la  baronnie  de  Sigour- 
nay  ». 

(2)  Dans  le  Catalogue  alphabétique  des  nobles  de  la  généralité  de  Poitiers 
maintenus  et  condamnés  roturiers  par  Colbert,  Barentin  et  Rouillé  du  Cou- 
dray,  Commissaires  du  Roy,  intendants  en  Poitou  (édité  à  Poitiers  en  1 667) 
avec  les  notes  de  Maupeou  d'Ableiges,  réimprimé  en  1865  par  Dugast-Matifeux 
[État  du  Poitou  sous  Louis  XIV),  nous  trouvons  p.  367  : 

Élection  de  Fontenay;    Chantonnay.  —  Tireau  (Marguerite)    veuve  de 
François  Vassaut  sr  de  la  Jordronnière;  Philippe  de  Vassaut,  leur  fils  et 
,  Samuel  de  Vassaut,  sr  de  la  Frezelière,  son  neveu,  maintenus  nobles  par 
sentence  du  23  septembre  1667,  portent  :  d'or  à  la  croix  de  gueules  endentée 
de  sable,  chargée  dé  cinq  coquilles  d'argent. 
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sargetier  et  Anne  Poirier  sa  femme  »  par  un  bail  «  passé 
au  bourg  de  Sigournay  »  le  9  mars  1677.  Mais  il  était 
expressément  stipulé  dans  ce  bail  «  qu'au  cas  que  led. 
sieur  Tyreau  voullut  venir  demeurer  en  sad.  maison  de  la 
jordronnière  avant  la  fin  de  lad.  ferme,  qu'il  pourra  le  faire 
en  advertissant  toutefois  lesd.  preneurs  six  mois  aupara- 
vant sad.  venue  pour  leur  donner  du  temps  de  trouver  une 
autre  maison,  et  au  cas  qu'ils  ne  le  puissent  dans  lesdits  six 
mois,  leur  accordera  quelques  chambres  en  ladite  maison  » . 

Était-ce  la  situation  chaque  jour  plus  précaire  faite  aux 
pasteurs  de  l'Église  réformée  par  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  (1)  qui  avait  poussé  Théodore  Tireau  à  se  réser- 
ver la  possibilité  de  revenir  habiter  sa  maison  de  la  Jor- 
dronnière? Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'eut  pas  à  user  de  cette 
clause,  car  il  mourut  à  la  tin  de  l'année  1677  ou  dans  les 
premiers  jours  de  l'année  1678. 

Nous  trouvons,  en  elfet,  un  acquit  en  date  du  21  jan- 
vier 1678,  signé  de  Cyprien  Gillier  «  seigneur  marquis 
de  Marmande,  baron  des  baronnies  de  Sigournay,  le  Puy- 
beliard  et  Chantonnay  »,par  lequel  celui-ci  reconnaît  a\oir 
«  traité  et  composé  avec  les  héritiers  de  deffunt  Théodore 
Tyreau  seigneur  de  la  Jordrenière  du  rachapt  à  nous 
obvenu  de  ladite  maison  et  âpartenances  de  la  Jordrenière 
sittuée  en  la  paroisse  de  Sigournay  et  ès  environs  par 
le  décès  dudit  sieur  Tyreau.. .  » 

Théodore  Tireau  laissait  deux  fils,  Charles  et  Théo- 
dore, et  une  fille  mariée  à  Jacques  de  May,  sieur  de  la 
Perrière;  car  un  accord  conclu  le  17  mai  1678,  au  sujet 
des  droits  dus  par  suite  du  décès  de  Théodore  Tireau,  entre 
((  Henry  Bellanger  escuyer  sieur  du  Plessis  Hautelin  y 
demeurant  et  Jean  de  la  Place  (2)  sieur  de  la  Sauvagerie 
demeurant  à  Chantonay  au  nom  et  comme  ayant  charge 

(1)  L'exercice  du  culte  protestant  avait  été  interdit  à  Belleville  et  au  Poiré 
par  un  arrêt  de  1663  et  Aizenay  était  réduit  à  un  exercice  de  fief. 

(2)  Jean  de  La  Place,  sieur  de  la  Sauvagerie,  pasteur  de  Chantonnay  et 
du  Puybelliard  en  1663.  Le  culte  ayant  été  interdit  au  Puybelliard,  puis  à 
Chantonnay,  se  célébrait  en  1678  au  château  de  Bourdevaire,  paroisse  de 
Sainte-Cécile,  à  6  kilomètres  environ  du  Puybelliard  et  de  Chantonnay.  A  la 
Révocation,  La  Place  passa  en  Hollande.  (Lièvre,  Hist.  des  prot.  et  des  ÉgL 
réf.  du  Poitou,  t.  III,  p.  279.) 
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des  enfans  et  héritiers  de  defunct  Mon  Tyreau  sieur  de  la 
Jordronnière  »,  est  approuvé  le  29  juin  suivant  par  Charles 
Tireau,  sieur  de  la  Cailtière,  Théodore  Tireau,  sieur  de  la 
Franchetière  et  Jacques  de  May  «  escuier  »  sieur  de  la 
Perrière,  (Charles  Tireau  signe  Cailtière  ;  son  frère  signe 
Théodore  Tireau;  Jacques  de  May  signe  De  May). 

De  Théodore  Tireau,  sieur  de  la  Franchetière,  et  de 
Jacques  de  May  escuier,  sieur  de  la  Perrière,  les  papiers 
de  la  Jordronnière  ne  nous  disent  rien  de  plus  que  leurs 
noms  inscrits  ici  (1). 

Quant  à  Charles  Tireau,  sieur  de  la  Cailtière  (2),  une 
note  au  bas  d'une  «  assignation  au  seigneur  de  la  Jordron- 
nière à  comparoir  aux  assises  de  la  Bretaudière  »,  en  date 
du  3  mai  1678,, nous  apprend  que  «  Charles  Tyreau  sieur 
de  la  Cailletière  et  delà  Jordronnière  est  au  service  du  Roy 

(1)  Nous  retrouvons  le  nom  de  Jacques  de  May,  sieur  de  la  Perrière,  dans 
les  registres  de  l'Église  réformée  de  Vieillevigne,  qui  nous  donnent  aussi  le 
nom  de  sa  femme,  Jeanne  Tireau,  dans  les  actes  de  baptême  de  leurs  trois 
enfants  :  Jacques-Fleurant,  baptisé  le  26  février  1676;  Jeanne,  baptisée  le 
25  mars  1677;  Jacob,  baptisé  le  15  septembre  1681. 

Jeanne  Tireau  mourut  apparemment  peu  après,  car  nous  trouvons  dans 
le  registre  de  Sucé,  à  la  date  du  4  mars  1685,  la  «  bénédiction  du  mariage 
d'entre  Jacques  de  May,  sieur  de  la  Perrière  et  de  Bénigne  Sauvé,  fille  de 
defunct  Daniel  Sauvé  et  Charlotte  Tureau  (sic),  l'époux  âgé  d'environ  38  ans  et 
l'épouse  de  32,  ledit  mariage  célébré  au  bourg  de  Sucé,  au  lieu  de  l'exercice 
de  ceux  de  Nantes.  Signé,  Jacques  de  Brissac,  ministre,  Jacques  de  May; 
Bénigne  Sauvé;  Jeanne  Sauvé;  Aymée  Sauvé;  René  de  Goulaine;  Gabriel 
Sauvé  ».  (De  Granges  de  Surgères  :  Registres  des  protestants  de  Nantes,  Blain, 
le  Ponthus,  Sucé,  et  Vieillevigne.  Nantes,  1897.) 

Enfln,  malgré  la  traduction  des  prénoms,  nous  pouvons  reconnaître 
Jacques  de  May  et  sa  famille  dans  une  liste  de  Français  réfugiés  qui 
obtiennent  la  denizalion  en  Angleterre,  le  9  avril  1687. 

«  James  Demay  ; 

Benine,  his  wife  ; 

Lewis  ; 

Jacob  and 

Jane,  their  children  ». 

(Publications  of  the  Huguenot  Society  of  London,  vol.  XVIII,  p.  185.) 

(2)  Cailtière,  c'est  ainsi  que  signe  Charles  Tireau.  Nous  trouvons  ailleurs 
La  Cailletière.  Le  Dictionnaire  géographique  du  département  des  Deux-Sèvres 
(Niort,  1874)  indique  un  village  du  nom  de  la  Cailletière  dans  la  commune 
de  Saivre  et  une  ferme  du  même  nom  dans  la  commune  de  Lezay,  dont  le 
chef-lieu  n'est  guère  qu'à  une  dizaine  de  kilomètres  d'Exoudun.  11  n'y  aurait 
rien  que  de  vraisemblable  à  ce  que  la  famille  Tireau  eût  possédé  une  terre 
dans  cette  région;  mais  il  faudrait  pouvoir  retrouver  les  noms  des  anciens 
possesseurs  de  la  ferme  de  la  Cailletière  pour  s'assurer  si  c'est  de  là  que 
Charles  Tireau  prenait  le  titre  de  sieur  de  la  Cailletière. 
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en  qualité  de  lieutenant  de  cavalerie  dans  le  Régiment 
Royal  Roussillon  ». 

En  1682,  Charles  Tireau  était  «  lieutenant  d'une  com- 
pagnie de  cavalerie  au  Régiment  maistre  de  camp  géné- 
ral »  ;  en  1685  «  lieutenant  d'une  compagnie  de  cavalerie 
au  Régiment  commissaire  général  ».  (Avait-il  changé  de 
régiment  ou  son  régiment  avait-il  changé  de  nom  ?) 

Charles  Tireau  quitta  la  France  à  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  ses  biens  furent  saisis. 

Dans  Y  État  des  baux  des  biens  des  rel.  fugitifs  dans 
F  élection  de  Mauléon  (1)  nous  trouvons  : 

Le  bail  des  biens  de  Charles  Tireau  qui  consistent  en  une  petite 
maison  appelée  la  Jordonière  par.  de  Sigournayet  environs  et  tous 
autres  domaines,  adj.  le  7  août  1687  à  Pierre  Saulnier  260  £. 
et  en  marge  : 

Ces  biens  valent  500  £  de  rente. 

Les  papiers  de  la  Jordronnière  nous  apprennent  seu- 
lement qu'en  1692,  les  biens  de  Charles  Tireau  avaient 
passé  aux  mains  de  sa  cousine  Jeanne  Sauvé  (2),  veuve 
de  Philippe  Gauly,  sieur  de  la  Touche  (3)  docteur  en 
médecine,  qui  en  rend  l'aveu  à  la  baronnie  de  Sigournais 
le  14  août  1692  : 

Sachent  tous  que  de  vous  haut  et  puissant  Messire  René  de  Gh 
liers  chevallier  seigneur  marquis  de  Cleranbaud,  Baron  de  Mar- 
mande  en  Tourenne,  seigneur  de  Puygareau,  Baron  des  Baronnies 

(1)  Papiers  Guitton  (Bibl.  de  la  Société  de  l'Histoire  du  Protestantisme 
français).  Mauléon  s'appelle  aujourd'hui  Châtillon-sur-Sèvres  (Deux-Sèvres). 

(2)  Jeanne  Sauvé,  fille  de  Daniel  Sauvé  et  de  Charlotte  Tireau,  avait  épousé 
Philippe  Gauly,  le  29  mai  1668.  (Beauchet-Filleau,  Dictionnaire  historique 
et  généalogique  des  familles  du  Poitou,  2e  édition). 

(3)  La  Touche,,  commune  de  la  Réorthe  (canton  de  Sainte-Hermine,  Vendée) 
encore  possédée  de  nos  jours  par  la  famille  Gauly,  devenue  catholique. 

Le  curé  constitutionnel  Benjamin  Gauly,  qui  fut  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  en  1793,  était  arrière-petit-fils  de  Philippe  Gauly,  doc- 
teur en  médecine  et  de  Jeanne  Sauvé.  Né  à  La  Touche,  en  1753,  prieur-curé  de 
Saint- Vincent-du-Fort-du-Lay  (paroisse  voisine  de  celle  de  la  Réorthe  et  réunie 
aujourd'hui  à  celle  de  Puymaufrais),  il  renonça  à  l'état  ecclésiastique  en  1794 
et  «  se  retira  à  La  Touche  où  il  se  livra  jusqu'à  son  extrême  vieillesse  à  des 
expériences  agricoles  qui  furent  fécondes  à  ses  concitoyens  et  lui  valurent 
une  persévérante  popularité  ».  (Ghassin,  La  préparation  à  la  guerre  de  Vendée, 
t.  I,  p.  192.)  Il  mourut  en  1839. 
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du  Puybeiliard,  Chan.  ay  etSig.ay  et  autres  places,  Je  damlle  Jeanne 
Sauvé  vefve  Philippe  Gaully  sieur  de  la  Touche  docteur  en  méde- 
cine, hérittière,  à  la  faveur  de  l'éd.  du  Hoy  du  mois  de  décembre 
mil  six  cent  quatre  vingt  neuf,  de  Charles  Tyreau  sieur  de  la  Cail- 
letière  mon  cousin,  demeurant  à  la  Touche  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  la  Réorte,  confesse  et  avoue  tenir  de  vous  à  cause  de  votre 
baronnie  de  Sig.  ay. .......  Fhostel  noble  de  la  Jordronnière  avec 

ses  apartenances  et  dépendances  cy  après... 

Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  s'indigner  en  voyant  des 
parents  invoquer  l'édit  de  décembre  1689  et  revendiquer 
les  biens  saisis  des  fugitifs.  Bien  souvent  ce  n'était  qu'un 
moyen  de  les  leur  conserver  autant  que  faire  se  pouvait 
et  les  nouveaux  possesseurs  faisaient  passer  aux  réfugiés 
les  revenus  de  leurs  domaines7  ne  se  considérant  eux- 
mêmes  que  comme  des  détenteurs  temporaires. 

A  cet  égard  il  y  a  lieu  de  remarquer  les  termes  d'une 
déclaration  faite  le  25  mai  1699  par  Philippe  Gauly,  fils 
aîné  de  Philippe  Gauly,  docteur  en  médecine  (1)  et  de 
Jeanne  Sauvé  : 

Sasche  tous  que  de  vous  Je  Philippe  Gauly  sr  delà  Touche 

y  demeurant  paroisse  de  la  Réorte  foisant  pour  Charle  Tireau  s'de 
la  Calletière  apesans(2)  du  royaume  et  comme  posèdant  lesdom- 
moines  despandant  de  la  maison  noble  de  la  Jordronnjère  en  la 
paroisse  de  Sigournay  au  terme  de  ladesclaration  du  roy  du  mois 
de  dessambre  mil  six  cent  quatre  vinge  neuf... 

Un  autre  Etat  des  biens  des  fugitifs  et  de  ceux  qui  les 
possèdent  envoyé  le  23  avril  1699  (3)  mentionne  la  Ve  Gauly 
et  ses  enfants,  par.  de  la  Réorte,  «  mal  convertis  ». 

Jeanne  Sauvé  et  ses  enfants  étaient,  en  effet,  si  mal  con- 
vertis que  nous  trouvons  un  peu  plus  tard,  dans  Y  État  de 

(1)  De  son  mariage  avec  Jeanne  Sauvé,  Philippe  Gauly,  docteur  en  méde- 
cine, avait  laissé  trois  fils  : 

lu  Philippe,  sieur  de  La  Touche,  mort  en  1741; 

2°  Daniel,  sieur  de  l'Angle,  qui  mourut  à  Sigournay,  en  1703,  laissant  deux 
fils,  dont  leur  oncle  fut  nommé  tuteur  en  1711,  leur  mère  s'étant  remariée. 

3°  Charles  «  qui  passa  en  pays  étranger  en  1696  et  dont  on  perd  la  trace 
depuis  1701  ».  (Beauchet-Filleau.  Dict.  kist.  et  gén.  des  familles  du  Poitou, 
2e  édition,  1905.) 

(2)  Absent. 

(3)  Bibl.  de  la  Soc.  de  Vhist.  du  prot.  français.  Papiers  Guitton, 
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ceux  qui  sont  soiHis  du  royaume  au  préjudice  des  défenses 
de  la  déclaration  du  11  février  1699  (1)  :  ce  la  dame  de  là 
Touche  Gauly  et  un  de 'ses  enfants  de  la  par.  de  Sigour- 
nay  »  et,  en  marge  :  «  son  bien  est  saisi  ». 

Dans  quel  pays  s'était  réfugiée  Jeanne  Sauvé  ?  Je  n'ai 
pu  trouver  aucune  indication  à  cet  égard. 

Dans  une  déclaration  au  sujet  des  droits  de  franc  fief, 
en  date  du  12  décembre  1700,  Philippe  Gauly  déclare  pos- 
séder 

La  maison  et  mestairie  de  la  Jordronnière       par  vertu  d'une 

sanlanee  rendue  par  Monsieur  le  Lieutenant  général  de  Poitiers 
au  profit  de  ma  mère  comme  héritière  de  Charle  Tirpau  eser  sieur 
de  la  Caillelière  fugitif,  laquelle  ditte  ma  mère  a  aussy  passé  en 
les  pais  estrangers,  sur  laquelle,  après  son  évasion,  on  a  fait  saisir 
lad.  maison  et  mettre  au  bail  par  devant  Monsieur  d;Ableiges  (2) 
intendant  dont  j'en  poursuis  la  main  levée. 

Quoique  ayant  obtenu  mainlevée  de  la  saisie,  les  héri- 
tiers de  Jeanne  Sauvé  eurent,  semble-t-il,  quelque  dif- 
ficulté à  rentrer  en  possession  de  la  Jordronnière.  car  nous 
voyons  qu'en  1713  il  est  fait  une  «  saisie  réelle  de  la  mai- 
son de  la  Jordronière  »  à  la  requête  de  M6  Philippe  Gauly 
et  autres  »  contre  «  Pierre  Brevet,  curateur  à  la  succes- 
sion abandonnée  ». 

Une  lettre  de  Philippe  Gauly,  en  date  du  19  juin  1717, 
et  le  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre  nous  font  con- 
naître quelques-unes  des  complications  créées  par  les 
divers  édits  qui  avaient  disposé  des  biens  des  protestants 
fugitifs. 

Voici  d'abord  la  partie  principale  de  la  lettre  : 
Monsieur, 

Je  vous  suplie,  s'il  vous  plait,  de  voulloir  me  faire  le  plesir  de 
me  donner  votlre  avis  sur  le  petit  mémoire  que  vous  Irouverres 
en  la  presante  au  sujet  des  assises  du  Plesir  d'estrechis  (3),  où.  je 

(1)  Papiers  Guitton. 

(2)  Gilles  Maupeou  d'Ableiges,  intendant  de  la  généralité  de  Poitiers. 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  du  Plessis-Houtelin,  dont  le  seigneur  était  aussi 
seigneur  d'Estrechy 
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suis  appelé,  on  me  demande  un  rachapt,  savoir  si  je  le  doy  véri- 
tablemt  et  en  quel  temps  je  le  doy,  à  quoze  que  s'y  c'est  du  jour 
de  la  sortie  du  sr  Thireau,  il  appartiendra  au  seigr  du  Plesi  —  sy 
c'est  du  jour  de  la  desclaration  du  roy  de  4  689,  ce  sera  à  son  fer- 
mier — ,  ou  en  vertu  de  la  desclaration  de  1698  qui  en  donne  la 
véritable  propriété  du  fon,  ce  sera  à  un  segond  fermier,  je  voude- 
rais  bien  payer  véritablemt  à  celuy  à  qu'il  est  deubz  en  cas  que 
je  le  doivent,  faite  moy  le  plesir  Monsieur  de  me  coter  le  mois 
et  l'année  de  la  desclaration  du  roy  qui  en  donne  la  véritable  pro- 
priété du  fond. 

Et  voici  le  mémoire  (1)  : 

Charles  Tireau  sr  de  la  Cailletière...  de  la  maison  noble  de  la 
Jorironnière,  sorti  du  royaume  en  l'année  1685  pour  coze  de 
religion  —  depuis  sa  sortie  jeusques  en  1690,  le  roy  (jouit)  de  son 
bien  pareillement  que  de  ceux  de  tous  les  autres  fugitifs  en 
pareil  cas. 

Au  mois  de  dessambre  1689  il  plut  au  roy  donner  une  desclara- 
tion par  laquelle  ils  abandonna  aux  héritiers  et  plus  proche  parans 
des  dits  fugitifs  resté  en  le  royaume  les  jouissances  seullemt  des 
dits  biens  sans  qu'il  peussent  les  vandre  ny  allienner  pandant 
5  ans  —  en  un  mot  le  roy  ce  réserva  la  propriété  de  disposer  du 
fon. 

Au  bout  des  5  ans  ladite  desclaration  de  1689  a  esté  confirmé 
par  plusieurs  autres  desclaratioris  jeusques  à  ce  qu'on  prêtant 
en  1698,  que  le  roy  en  donna  une  autre  par  laquelle  ils  a  donné  la 
propriété  du  fon  au  dits  héritiers,  voyant  que  ses  sujets  fugitifs  ne 
voulaient  pas  revenir  en  le  royaume. 

En  vertu  de  tous  ces  esdits  et  déclarations  je  me  trouve  héri- 
tier du  dit  sr  de  la  Cailletière  et  ainsy  propriétere  de  la  maison  de 
la  Jordrounière  -  -  ce  qui  est  coze  que  je  suis  appellé  aux  assises 

du  Plessy  des  trechis  d'où  partie  des  terres  de  cette   relève 

noblemt  par  homage  et  bien  faire,  mais  on  me  demande  

chapt  à  quose  de  la  mutation  ;  je  suplie  le  conseil  de  me  dire  sy  je 
le  doy  véritablemt  et,  au  cas  que  je  le  doivent,  sy  ces  du  temps 
de  la  sortie  du  dit  sr  de  la  Cailletière  arivé  en  1685  ou  du  temps 
de  la  desclaration  du  roy  du  mois  de  dessambre  1689  ou  de  celle 
qui  en  donne  la  véritable  propriété. 

Et  s'il  n'y  a  point  de  prescription  pour  le  dit  rachapt,  et  s'il 
sont  en  droit  de  desclaré  cette  année  fief  ouvert  puisqu'il  ne  l'ont 
point  fait  depuis  si  longtemps  que  le  rachapt  leur  est  deubz,  poze 
en  'ait  qu'il  leur  soit  deubz. 

(1)  Plusieurs  mots  manquent  ou  sont  incomplets,  le  feuillet  étant  déchiré 
aux  angles. 
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D3  plus  nous  ne  sommes  pas  certain  que  le  sr  de  la  Cailletière 
Tyreau  soit  mort  encor  et  il  peut  être  vivant  en  Angleterre. 

Cette  dernière  phrase  du  mémoire  de  Philippe  Gauly 
est  la  dernière  mention  du  nom  de  Tireau  que  nous  trou- 
vions dans  les  papiers  de  la  Jordronnière. 

Mais  nous  retrouvons  le  nom  de  La  Cailletière  (sous 
diverses  orthographes)  parmi  les  réfugiés  français,  d'abord 
en  Hollande,  puis  en  Angleterre  et  enfin  en  Irlande. 

D'abord  en  Hollande  : 

Par  acte  du  prince  d'Orange,  du  16  février  1686, 
€  Charles  de  la  Cailletrie,  lieutenant  de  cavallerie  »  reçoit 
350  florins,  ayant  servi  dans  la  cavalerie. 

«  Officier  sorti  du  service  de  France.  » 

Par  acte  du  prince  d'Orange,  du  16  février  1686, 
«  Théodore  de  la  Cailletrie,  lieutenant  de  cavallerie  »  a 
350  florins,  ayant  servi  dans  la  cavalerie. 

<(  Officier  sorti  du  service  de  France  (1).  » 

Nous  trouvons  ensuite  deux  lieutenants  du  nom  de 
Cailletière  ou  La  Cailletière  dans  la  liste  des  officiers  du 
régiment  de  cavalerie  de  Schomberg,  levé  en  Angleterre 
en  juillet  1689,  l'un  «  La  Cailletière  (sen.)  »  parmi  les  of- 
ficiers à  solde  entière  permanente,  l'autre,  «  Caillelière 
(jiin.)  »  parmi  les  officiers  incorporés  (qui  recevaient  pro- 
bablement une  gratification  lors  de  leur  enrôlement,  mais 
ne  recevaient  de  solde  que  lorsqu'ils  étaient  en  service 
actif)  (2). 

Après  la  paix  de  Ryswick,  ce  régiment  (devenu  le 
régiment  du  comte  de  Galway),  fut  passé  en  revue,  en 
1698,  avant  d'être  licencié,  et,  dans  la  liste  des  officiers 

(1)  Renseignements  communiqués  par  M.  Rosier,  commis  de  la  biblio- 
thèque wallonne  de  Leyde. 

(2)  Agnew,  Protestant  exiles  from  France,  t.  II,  p.  83. 

Le  régiment  de  cavalerie  de  Schomberg,  formé  de  Français  réfugiés,  fut 
envoyé  en  Irlande  pour  combattre  le  soulèvement  jacobite  et  se  montra  un 
corps  admirable.  Lorsque  Schomberg  eut  été  tué  à  la  bataille  de  la  Boyne, 
le  marquis  de  Ruvigny  fut  fait  colonel  de  ce  régiment  (qui  prit  le  nom  de 
régiment  du  comte  de  Galway  quand  Ruvigny  eut  été  fait  comte  de  Galway). 

En  1692,  le  régiment  de  Ruvigny  fut  envoyé  dans  les  Flandres  et  prit  part 
en  1693  à  la  bataille  de  Landen  (ou  Neerwinden)  sous  le  commandement  du 
roi  Guillaume  en  personne.  Les  régiments  français  servirent  ensuite  en 
Hollande  et  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  paix  de  Ryswick  et  furent  alors  licenciés. 
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dressée  à  cette  date,  nous  trouvons  un  «  La  Caltière  » 
cornette,  et,  parmi  les  officiers  mis  en  reforme,  «  La  Cail- 
tière  »,  capitaine. 

Nous  rencontrons  ensuite  à  plusieurs  reprises  le  nom 
de  La  Gailletière  dans  les  registres  des  Eglises  françaises 
de  Dublin  publiés  par  la  Huguenot  Society  of  London. 

En  1705,  ((  Charles  de  la  Cailtière  escuyer  »  est  parrain 
d'une  fdle  de  «  Charles  Janyre  de  la  Bouchetière, 
escuyer,  et  de  Dame  Mariane  Falaiseau  »  (1). 

En  1706,  Madame  Marianne  de  la  Gailletière  (née 
La  Bouchetière  ?)  est  marraine  d'un  enfant  de  Mr.  Jacques 
Soignon  (2). 

En  1713,  «  Magdelaine  Henriette  Jackson...  a  eu  pour 
parrain,  Coll.  Charles  Bouche lière  représenté  par  Mr.  La 
Cailtière,  lieut.  de  cavalerie  »  (3). 

En  avril  1718,  le  fils  de  Mr.  Fleury,  «  a  esté  présanté 
par  Mr.  le  colonel  Charles  de  la  Bouchetière  et  par  Made 
Louise  de  la  Cailletière  »  (4)  et  en  août  1 718  Madame  Louise 
de  la  Cailletière  est  marraine  de  Jean-Daniel  Poma- 
rède  (5). 

Enfin,  nous  rencontrons  pour  la  dernière  fois  le  nom 
de  La  Cailletière  dans  les  deux  actes  de  décès  ci-après, 
extraits  du  «  Registre  mortuaire  des  Eglises  unies  de  Peter 
Street  et  Lucy  Lane  »  à  Dublin  (6). 

Monsieur  de  la  Cailtière,  l'aîné,  capitaine  de  Cavalerie,  est 
mort  le  19e  avril  1 7*25,  âgé  de  78  ans,  et  a  été  enterré  dans  le  Cime- 
tière de  Peter  Street  le  21  du  dit. 

Monsieur  la  Cailletière.  —  Monsieur  Théodore  de  la  Caille- 

(1)  Registers  of  the  French  Conformée!  Churches  of  St-Patrick  and 
S1  Mary,  Dublin.  (The  Publications  of  the  Huguenot  Society  of  London, 
volume  VII).  ' 

(2)  Registers  of  the  French  non-conformist  Churches  of  Lucy  Lane  and 
Peter  Street.  Dublin.  (Publ.  of  the  Huguenot  Soc.,  vol.  XIV.)  Dans  l'acte  la 
marraine  est  appelée  Mme  Marianne  de  la  Cailletière,  mais  elle  signe 
«  Marianne  La  Bouchetière  ». 

(3)  Registers  of  the  French  Conformed  Churches  of  St-Patrick  and 
S1  Mary.  Dublin.  {The  Publ.  of  the  Huguenot  Soc,  vol.  VII). 

(4)  Livre  des  baptêmes  des  églises  françoises  unies  de  Dublin.  {The  Publ. 
of  the  Huguenot  Soc,  vol.  VII). 

(5)  Registers  of  the  French  non-conformist  Churches  of  Lucy  Lane  and 
Peter  Street.  Dublin.  (Publ.  of  the  huguenot  Soc.  vol.  XIV.) 

(6)  The  Publications  of  the  Huguenot  Society,  vol.  XIV .  ; 
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tire  (sic)  natif  de  Vielle  Vigne  en  Bretagne,  est  décédé  à  Dublin  le 
13e  novembre  1730  âgé  de  77  ans;  a  eslé  enteré  au  cimetière  de 
Peter  Street  le  15  courant.  Monsieur  de  Durand,  l'un  des  pasteurs, 
a  fait  l'enterrement. 

Il  s'agit  certainement  dans  ces  divers  actes  de  Charles 
et  de  Théodore  ïireau  les  fils  du  pasteur  d'Aizenay,  Belle- 
ville  et  le  Poiré,  bien  que  le  nom  de  Tireau  n'y  soit  pas 
mentionné  et  que  Théodore  lui-même  y  soit  désigné  par 
le  nom  de  terre  de  son  frère  aîné  (1). 

Leur  nom  s'est-il  éteint  avec  eux?  Je  l'ignore. 

Les  biens  de  Jeanne  Sauvé  et  de  Philippe  Gauly, 
docteur  en  médecine,  restés  indivis  entre  leurs  héritiers 
jusqu'alors,  furent  partagés  en  1744  entre  leurs  petits- 
enfants,  et  le  domaine  de  la  Jordronnière  devint  la  pro- 
priété de  Charles  Gauly,  second  fils  de  Daniel  Gauly,  sieur 
de  l'Angle. 

Charles  Gauly,  sieur  de  la  Jordronnière  mourut  en 
1767,  laissant  deux  filles,  dont  l'une  mourut  célibataire 
et  dont  l'autre,  Louise-Charlotte,  était  mariée  à  Charles- 
Madeleine  Fleury  (2)  sieur  du  Plessis  (3). 

Le  fils  de  Charles-Madeleine  Fleury  et  de  Charlotte 
Gauly,  Charles-François- Henri  Fleury,  né  en  1768  à  la 
Jordronnière,  mort  à  la  Jordronnière  le  1er  décembre  1853, 
en  fut  le  dernier  possesseur  descendant  de  Théodore 

(1)  Dans  les  Extraits  des  registres  de  l'Église  de  Vieillevigne,  publiés  par 
le  marquis  de  Granges  de  Surgères,  nous  avons  trouvé  le  nom  de  «  Théodore 
Tereau,  «  (évidemment  Théodore  Tireau)  comme  témoin  d'un  enterrement 
en  1682.  Et  nous  devons  probablement  reconnaître  aussi  une  lecture  erronée 
du  nom  de  Théodore  Tireau  dans  un  Théodore  Tireace  qui  est  parrain  le 
12  janvier  1694-1695  (ancien  et  nouveau  styleï  d'une  fille  de  «  M.  Jean  Thomas, 
Me  chirurgien  de  Cavisson  en  Languedoc  et  Marie  Chapeau,  de  Blain  en  Bre- 
tagne »  baptisée  dans  l'église  wallonne  de  Southampton  et  dont  les  marraines 
sont  les  «  Dlles  Charlotte  Sagot  et  Israélite  Buor  »  (deux  autres  noms  du 
Bas-Poitou).  (Publ.  of  the  Huguenot  Soc.  Vol.  IV.)  Tout  en  étant  désigné  par 
le  nom  de  terre  de  son  frère,  Théodore  Tireau  continuait  donc  à  signer 
Théodore  Tireau,  comme  dans  l'acte  de  1678  mentionné  plus  haut. 

M.  Lièvre  mentionne  parmi  les  protestants  du  Poitou  qui  émigrèrent  à  la 
Révocation,  «  Charles  Tireau,  de  Sigournais  et  Louis  Tireau,  sieur  de  la  Cail- 
letière  ».  Qui  était  ce  Louis  Tireau?  Était-ce  un  fils  de  Charles?  Et  qu'est-il 
devenu?  Nous  n'avons  pu  retrouver  son  nom  nulle  part. 

(2)  Charles-Madeleine  Fleury  était  fils  de  Jean  Fleury,  assesseur  civil  et 
criminel  au  siège  royal  de  Fontenay-le-Comte. 

(3)  Le  Plessis,  commune  de  Réaumur,  canton  de  Pouzauges,  Vendée. 
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Tireau,  sieur  de  Boisjolin.  Marié  à  Rose-Marguerite 
Bouquet,  fille  de  Paul-René  Bouquet  et  de  Marguerite 
Majou  (1),  il  en  avait  eu  deux  enfants;  mais  il  perdit 
successivement  sa  femme  en  1808,  sa  fille  en  1810  et  son 
fils,  âgé  de  24  ans,  en  1825.  H  s'était  remarié  en  1817  à 
la  veuve  du  colonel  Bouquet  (2),  Marie-Sophie-Victoire 
Majou  des  Grois  (3)  qui  ne  lui  donna  pas  d'enfants. 

La  maison  de  la  Jordronnière  appartient  aujourd'hui 
à  mon  cousin  M.  Louis  Châtelain,  arrière-petit-fils  de 
P.  À.  Boutet  et  de  Marie-Anne  Bouquet,  qui  a  mis  obli- 
geamment à  ma  disposition  les  papiers  d'où  j'ai  extrait 
ces  notes  sur  Théodore  Tireau  et  ses  descendants. 

Jeanne  Grimaux. 


(1)  Paul-René  Bouquet  était  arrière-petit-fils  de  Pierre  Bouquet,  sieur  de 
la  Chevalerie,  sénéchal  des  baronnies  de  Chantonnay,  le  Puybelliard  et 
Sigournay;  Marguerite  Majou  était  petite-fille  de  Samuel  Majou,  sieur  de 
Lousigny,  dont  le  testament  a  été  publié  en  1854  par  l'archiviste  Paul  Mar- 
chegay,  son  descendant.  De  ce  mariage  étaient  nées  trois  filles  qui  furent 
protestantes  comme  leur  père  et  leur  mère  : 

Marguerite-Louise,  mariée  à  Pierre-Alexandre  Marchegay  des  Granges. 
Marie-Anne  (ma  bisaïeule)  mariée  en  1803  à  P.  A.  Boutet. 
Rose-Marguerite,  mariée  à  Charles-François-Henri  Fleury. 

(2)  Benjamin  Bouquet,  mort  en  1815,  était  fils  de  Pierre  Bouquet,  médecin 
à  Luçon,  et  de  Florence  Clémenceau,  et  neveu  de  Paul-René  Bouquet. 

(3)  Fille  de  Jean-Joseph-Daniel  Majou  des  Grois,  juge  de  paix  à  Chantonnay, 
mort  en  1812,  qui  descendait  d'un  frère  de  Samuel  Majou,  mais  cette  branche 
de  la  famille  était  devenue  catholique  au  xvnr  siècle. 
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ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


Deux  apologies  du  duc  François  de  Guise 

POLTROT  DE  MÉRÉ.  —  La  VÉRITÉ  SUR    LE  MASSACRE  DE  VaSSY 

La  première  a  paru  déjà,  en  1910,  dans  la  Revue  des  Études 
historiques  (1)  sous  la  forme  d'une  étude  sur  «Jean  de  Poltrot,  sei- 
gneur de  Méré,  meurtrier  de  M.  de  Guise  (1563)  »,  et,  deux  ans  plus 
tard,  en  tête  du  livre  de  M.  Pierre  de  Vaissière,  intitulé  Récits  du 
temps  des  troubles  (xvie  siècle).  De  quelques  assassins  (2).  Ce  volume, 
fort  bien  imprimé  et  illustré,  est  consacré,  ainsi  que  l'indique  son 
titre,  aux  assassins  de  François  de  Guise,  de  Coligny,  du  duc  et 
du  cardinal  de  Guise,  enfin  de  Henri  III,  galerie  sinistre  dont,  à 
cette  époque,  la  France  détient  le  record. 

La  deuxième  apologie  du  célèbre  héros  de  Vassy,  plus  discrète 
que  la  première,  est  constituée  par  une  étude  récente  que  M.  Noël 
Valois,  membre  de  l'Institut,  a  insérée  dans  V Annuaire- Rulleiin 
de  la  Société  de  V Histoire  de  France  de  1913  et  qui  a  été  tirée  à 
part,  en  191  ï,  en  une  brochure  de  48  pages  in-8°  intitulée  «  Vassy  ». 

Je  commencerai  par  rendre  hommage  à  l'érudition  très  riche, 
très  précise  dont  témoignent  ces  travaux  inspirés  par  les  mé- 
thodes sévères  de  l'École  des  Chartes.  M.  P.  de  Vaissière  ne  s'est 
pas  contenté  de  fouiller  tous  les  coins  et  recoins  de  l'immense 
amas  de  documents  qui  ont  été  accumulés  sur  le  xvie  siècle.  Il  en 
a  dégagé,  pour  le  situer  avec  la  plus  minutieuse  exactitude, 
chaque  épisode,  et  dans  ces  épisodes,  chaque  détail,  chronolo- 
gique, topographique,  généalogique,  de  ces  tragiques  événements 
et  de  leurs  acteurs.  J'irai  même  plus  loin  et  je  dirai,  sans  arrière- 
pensée,  qu'à  cet  égard  son  livre  est  aussi  complet,  aussi  définitif 
que  possible. 

Est-ce  à  dire  qu'il  nous  présente  ici,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'assassinat  de  François  de  Guise,  une  œuvre  vraiment 
impartiale  et  digne  de  foi  ?  Je  ne  le  pense  pas  et  je  me  bornerai, 
pour  justifier  mon  sentiment,  à  deux  remarques. 

fi)  N°  de  septembre-octobre  1910. 
(2)  Pari?,  Émile-Paul,  1912. 
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I 

La  première  se  résume  en  cette  question  :  Pourquoi  le  duc  de 
Guise  a-t-il  été  assassiné  par  Pollrot  de  Méré?  C'est  bien  là,  n'est- 
il  pas  vrai,  la  première  question  que  devrait  se  poser  un  historien. 
Eh  bien  !  qu'on  lise,  sans  parti  pris,  tout  le  début  du  travail  si 
intéressant,  si  bien  présenté  de  M.  de  Vaissière.  Nulle  part  on  ne 
trouvera  exposée,  dans  l'âme  de  Poltrot,  la  genèse  de  son  forfait, 
si  bien  exprimée  dans  ces  vers  contemporains  : 

Il  avoit  bravement 

Résolu  en  son  cœur 

Que  le  plus  grand  honneur 

Que  l'homme  peust  acquerre 

Seroit  d'oster  l'auteur 

Et  chef  de  ceste  guerre  (1). 

Je  me  trompe.  On  trouve  bien  quelque  part,  en  passant,  que 
François  de  Lorraine  était  appelé  le  «  boucher  de  Vassy  »,  et  il 
semble  même  que,  çà  et  là,  le  fait  d'avoir,  par  ses  violences  etses 
actes  de  cruauté,  déchaîné  la  guerre  civile,  soit  sous-entendu. 
Mais  nulle  part  le  rôle  capital  de  cet  homme  de  parti,  celui-là 
même  qu'il  s'est  attribué  sur  son  lit  d'agonie...  «  J'ay  esté  frappé 
à  la  mort  pour  sous  tenir  l'Église  et  la  querelle  de  mon  Dieu  (2)...,  » 
nulle  part,  dis-je,  cette  attitude  qui  l'a  fait  s'insurger,  avant  même 
qu'il  eût  été  promulgué,  contre  l'édit  du  17  janvier  1562,  n'a  été 
exposée.  Lorsqu'on  lit  l'énuméi  ation,  par  l'auteur,  de  toutes  les 
vertus  du  grand  capitaine  qu'était  le  héros  de  Vassy,  et  de  toutes 
ses  actions  d'éclat,  on  a  l'impression  bien  nette  que  c'est  à  cause 
de  ces  mérites  qu'il  a  été  traîtreusement  occis.  Or,  à  quoi  bon  de 
longues  discussions  sur  les  détails  du  crime  et  sur  tous  ses  alen- 
tours, si  les  causes  essentielles,  nombreuses  et  précises,  de  ce 
forfait  sont  délibérément  passées  sous  silence? 

J'estime,  en  effet,  que  pour  justifier  l'attitude  de  François  de 
Guise,  laquelle  entraîna  sa  mort  violente,  il  ne  suffit  pas  d'écrire, 
comme  M.  de  Vaissière  :  «  Si  la  force  mise  au  service  d'un  homme 
de  valeur  exceptionnelle  avait  pu  réduire  le  protestantisme  qui  ne 
devait  être  rejeté  que  par  le  pays  lui-même  dont,  comme  on  l'a 
démontré,  l'âme  et  le  génie  répugnaient  essentiellement  à  l'esprit 
et  aux  doctrines  réformées,  —  c'est  bien  au  duc  de  Guise  qu'aurait 

(1)  E.  Tricotel,  Poésies  protestantes  sur  Jean  Poltrot  sr  de  Méré,  p.  36. 

(2)  Le  sainct  et  pitoyable  discours,  comme  ce  bon  prince  Françoys  de  Lor- 
raine, duc  de  Guyse,  se  disposa  à  recevoir  le  sainct  sacrement  de  l'autel,  et 
l'extrême  onction...  A  Paris,  pour  Barbe  Regnault,  in-4°  de  4  feuilfets  s.  d., 
f°  3  v°. 
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dû  revenir  l'honneur  d'être  le  sauveur  du  catholicisme.  »  —  Cette 
phrase  n'est-elle  pas  surprenante  sous  la  plume  d'un  historien? 
Non  seulement  elle  admet  implicitement  l'emploi  de  la  force  dans 
la  lutte  pour  le  triomphe  de  certaines  idées  ou  institutions  qui 
n'avaient  été  attaquées  jusque-là  que  par  des  paroles  et  des  opinions; 
mais  elle  suppose  démontré,  ce  qui  ne  Ta  jamais  été,  que  «  Vâme 
et  le  génie  de  la  France  répugnaient  à  V esprit  et  aux  doctrines  réfor- 
mées ».  Si  cela  était  vrai,  il  est  évidentqu'il  n'aurait  pas  été  néces- 
saire de  mobiliser  toutes  les  forces  du  royaume  pour  s'opposer  à 
l'extension  de  cet  esprit  et  de  ces  doctrines. 

%  * 

Voici  ma  deuxième  observation  :  Dans  son  récit,  M.  P.  de  Vais- 
sière  fait  nécessairement  état  des  interrogatoires  et  aveux  con- 
tradictoires de  Poltrot  de  Méré,  et  notamment  du  premier  (1), 
rédigé,  non  devant  un  tribunal  régulièrement  constitué,  par  un 
greffier,  au  fur  et  à  mesure  des  questions  et  des  réponses,  mais  après 
coup,  par  un  certain  Vialart  qui  appartenait  à  la  maison  du  duc  de 
Guise.  Le  devoir  élémentaire  d'un  historien  digne  de  ce  nom 
n'était-il  pas  d'examiner  la  valeur  de  ce  prétendu  procès-verbal, 
les  conditions  dans  lesquelles  il  avait  été  rédigé,  de  le  confronter 
avec  les  réponses  qu'y  fit  Coligny  et  avec  ce  qu'on  sait  ou  peut 
savoir  des  autres  dépositions?  M.  de  Vaissière  ne  semble  même 
pas  y  avoir  songé!  J'ai  pourtant,  il  y  a  déjà  quatorze  ans,  en  ren- 
dant compte  du  livre  de  M.  de  Ruble  sur  Lassassinat  du  duc  Fran- 
çois de  Lorraine,  démontré  que  ce  qui  enlève  tout  crédit  aux  pré- 
tendus aveux,  d'ailleurs  contradictoires,  de  Poltrot  de  Méré,  c'est 
qu'on  n'en  possède  aucun  texte  digne  de  foi,  que  l'accusé  n'a 
pas  été  confronté  avec  ceux  qu'il  incriminait;  enfin,  qu'au  sur- 
plus, le  seul  fait  que  ceux  qui  avaient  intérêt  à  exploiter  ces 
prétendus  aveux  contre  les  huguenots  n'en  laissèrent  subsister 
aucun  procès-verbal  officiel,  infirme  péremptoirement  toutes 
les  conclusions  qu'ils  ont  voulu  en  tirer  (2).  M.  de  Vaissière, a 
trop  soigneusement  dépouillé  le  Bulletin,  que  d'ailleurs  il  cite 
souvent,  pour  que  ces  remarques  lui  aient  échappé.  S'il  n'en  a 
tenu  aucun  compte,  c'est  qu'il  a  pensé  que  cela  n'en  valait  pas  la 
peine  et  c'est  pour  cela  qu'il  se  sert  de  ces  textes  comme  s'ils 
étaient  authentiques  et  indiscutables. 

Qu'après  cela  M.  de  Vaissière  écrive  ces  mots  :  «  Complices 
de  Poltrot,  au  lendemain  de  l'attentat,  tous  les  exaltés  du  parti 

(1)  Qui  se  trouve  imprimé,  aussi  sans  aucune  'introduction  critique,  en 
tête  du  tome  VIII  des  Variétés  historiques  et  littéraires  par  Édouard  Fournier. 
Paris,  Jannet,  1857. 

(2)  '  Bull.,  1900,  p.  653-656. 
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réformé  s'étaient  glorifiés  de  l'être  »,  ou  encore  que  M.  Bague- 
nault  de  Puchesse,  en  rendant  compte  de  son  livre,  écrive,  «  sur 
la  complicité,  pour  le  moins  tacite,  de  Soubise  et  de  Coligny,  dans 
la  longue  préparation  de  l'attentat  de  Poltrot  de  Méré  contre  le 
duc  de  Guise,  il  n'y  a  guère  de  doute  à  avoir  (1)  »,  —  cela  n'a  pas 
grande  importance.  On  n'a,  en  effet,  jamais  pu  démontrer  que 
Coligny  n'ait  pas  dit  la  vérité  lorsqu'il  écrivit  :  «  Il  ne  se  trouvera 
que  jamais  il  ait  recherché,  induit  ni  sollicité  quelqu'un  à  le 
faire,  ni  de  paroles,  ni  d'argent,  par  soy  ni  par  autruy,  directe- 
ment ny  indirectement  ».  Et  s'il  ajoute  :  «  J'estime  que  ce  soit  le 
plus  grand  bien  qui  pouvoit  arriver  à  ce  royaume  »,  on  violente  la 
langue  française,  pour  ne  pas  dire  plus  lorsque,  dans  cette  phrase, 
on  voit  la  glorification  d'un  crime  auquel  on  aurait  collaboré. 
D'ailleurs,  M.  de  Vaissière  se  garde  bien  d'incriminer  formelle- 
mpnt  Coligny;  il  n'est  même  pas  éloigné,  sur  la  foi  du  mystérieux 
document  dont  le  Bulletin  a  publié  en  1891  (p.  147-152)  la  tra- 
duction, de  voir,  dans  cette  suppression  violente  du  principal 
artisan  de  la  guerre  civile,  la  main  même  de  Catherine  de  Médicis. 

II 

M.  Noël  Valois,  lui,  a  voulu  tirer  au  clair  le  rôle  et  la  respon- 
sabilité du  duc  de  Guise  dans  le  massacre  de  Yassy. 

Il  commence  par  énumérer  et  discuter  la  valeur  des  relations 
qu'on  en  possède  et  dont  les  plus  importantes  sont  protestantes. 
En  voici  une,  très  sommaire,  qu'il  ne  cite  pas,  mais  qui,  très 
probablement,  est  la  première  de  toutes  en  date:  «Les  nouvelles 
arrivèrent,  le  second  jour  du  mois  de  mars  au  matin,  comme  les 
fidèles  de  l'Église  de  Vassy,  distant  de  Troyes  d'environ  qua- 
torze ou  quinze  lieues,  estant  assemblez  sans  armes  à  leur  façon 
accoutumée  en  une  grange  dedans  la  ville  avoient  esté,  le  jour 
précédent,  les  ungs  très  inhumainement  et  cruellement  massacrés 
et  les  autres  fort  et  grièfvement  blessez  sans  aucun  respect  d'âge 
ni  de  sexe,  par  ceux  de  la  suitte  du  duc  de  Guyse,  François  de 
Lorraine,  authorisez  par  sa  présence  (2).  » 

Ces  relations  protestantes  —  et  malgré  sa  brièveté,  il  y  range- 
rait sans  doute  aussi  celle-ci,  car  elle  affirme  deux  ou  trois  faits 
précis  et  significatifs,  —  M.  N.  Valois  les  taxe  de  partialité.  La  plus 
détaillée,  celle  qui,  pour  pouvoir  raconter  toutes  les  conséquences 
de  cette  journée,  n'a  pu  être  terminée  qu'en  1563  et  qui,  pour 

(1)  Feuilleton  du  Journal  des  Débats  du  13  janvier  1912.  Voir  aussi  un 
article  de  M.  Talmeyr  dans  La  Croix  du  13  mars  1912. 

(2)  Histoire  ecclésiastique  de  l'Église  réformée  de  la  ville  de  Troyes,  par 
Nicolas  Pithouy  manuscrit  du  fonds  Dupuy,  n°  698,  copie  à  la  Bibliothèque  de 
la  Société  d'Histoire  du  Prot.  fi\,  ms.  n°  385.  j 
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cette  raison,  a  été  intitulée  Discours  entier...,  il  la  déclare  sus- 
pecte, en  raison  de  cette  date.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi 
la  relation  d'un  événement  qui  a  duré  plus  d'une  année,  serait 
suspecte  parce  qu'on  n'a  pu  la  terminer  qu'un  an  après  l'avoir 
commencée,  car  rien  ne  prouve  que  la  rédaction  n'en  remonte 
pas  au  lendemain  du  massacre.  —  Elle  renferme,  au  contraire, 
un  si  grand  nombre  de  faits  précis,  de  noms,  de  circonstances 
qu'il  aurait  été  facile  aux  contemporains  intéressés  de  démentir 
s'ils  avaient  été  controuvés  et  qui  ne  l'ont  pas  été  —  que  nous 
n'aurions  le  droit  de  la  déclarer  suspecte  que  si  d'autres  docu- 
ments permettaient  de  la  trouver  en  défaut.  —  Il  est  vrai  que 
M.  N.  Valois  lui  reproche  aussi  une  «  tendance  à  montrer  les 
effets  de  l'action  divine  se  manifestant  en  faveur  des  réformés 
d'une  façon  presque  miraculeuse  ».  Or,  si  ce  récit  attribue  à  une 
intervention  divine  le  fait  que  le  pasteur  Jean  Gravelle  tomba, 
dans  son  Nouveau  Testament,  sur  les  passages  qui  devaient,  le 
soir  du  18  décembre  1561,  lui  permettre  de  confondre,  à  Vassy, 
l'évêque  Jérôme  de  Bourges  —  ou  encore  le  fait  que  l'épée  qui 
devait  couper  les  jarrets  du  ministre  Léonard  Morel  se  brisa  à  la 
garde  sans  le  blesser  si  cruellement,  —  cela  ne  prouve  nullement 
que  ces  faits  soient  controuvés.  Combien,  en  effet,  n'y  a-t-il  pas, 
dans  la  terrible  guerre  que  nous  subissons,  de  soldats  qui  ont 
échappé  à  la  mort  grâce  a  des  coïncidences  ou  à  des  circons- 
tances si  remarquables  que  quelques-uns  les  considèrent  comme 
providentielles?  Dirons-nous  que,  parce  qu'ils  les  voient  ainsi,  ces 
coïncidences  ou  ces  circonstances  sont  imaginaires? 

Toutes  les  autres  critiques  adressées  à  cette  relation  laissent 
la  même  impression  d'un  procès  de  tendance.  Qu'on  lise,  par 
exemple,  le  portrait  que  M.  N.  Valois  trace  du  ministre  Léonard 
Morel,  p.  25  et  30  :  «  Les  traits  édifiants  qu'on  prête  à  ce  pasteur 
proviennent  d'une  source  beaucoup  moins  sûre.  »  Quelle  source? 
L'auteur  oublie  de  nous  l'indiquer,  ainsi  que  de  nous  dire  pour- 
quoi cette  partie  du  Discours  «  manque  de  vraisemblance  ».  Ce 
qui,  à  mon  sens,  manque  au  contraire  de  vraisemblance,  c'est  de 
prétendre  (p.  20)  que  Morel,  se  sentant  «  mortellement  navré  », 
aurait  été  incapable,  un  peu  plus  tard,  de  <  penser  se  sauver». 
De  même,  lorsque  (p.  30)  M.  Valois  écrit  :  «  la  détention  de  Morel 
paraît  n'avoir  duré  que  quelques  jours  »,  alors  que  la  relation 
affirme  expressément  qu'il  ne  sortit  de  la  prison  de  Saint-Dizier 
qu'après  plus  d'un  an,  le  8  mai  1563,  et  encore  grâce  au  prince 
Porcien.  M.  Valois  peut-il  opposer  à  ce  renseignement  précis  un 
document  quelconque?  Nullement.  C'est  une  impression  qu'il  a 
et  que  peut-être  il  n'aurait  pas  eue  si,  au  lieu  d'un  pasteur  pro- 
testant, il  s'était  agi  d'un  prêtre  catholique. 

11  va  sans  dire  que  la  brutalité  avec  laquelle  le  duc  de  Guise 
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traita  le  ministre,  est  mise  en  doute.  Or,  on  sait  par  ailleurs  quels 
étaient  les  sentiments  et  les  procédés  de  ce  gentilhomme  à 
l'égard  des  huguenots  en  général  et  de  leurs  ministres  en  parti- 
culier. La  veille  de  l'affaire  de  Vassy,  ilécrivaitàLamotte-Gondrin, 
son  lieutenant  enDauphiné  :  «  S'il  se  fait  par  delà  quelque  assem- 
blée notable...  il  fera  bon  de  se  saisir  du  ministre  et  le  faire  tout 
soudain  pendre  et  étrangler,  comme  auteur  des  séditions...  il  vous 
faut  attraper  les  dits  prédicans,  quand  ils  ne  sont  pas  accompa- 
gnez, hors  de  leurs  presches,  ou  en  autres  lieux,  comme  verrez  à 
propos  et  soudain,  le  billet  au  pied,  les  faire  pendre  par  le  prévost 
comme  séditieux,  contrevenans  aux  édits  du  roy...  »  (Bull.,  1907, 
345.)  C'est  ainsi,  dureste,  que,  quelques  semaines  plus  lard, Fran- 
çois de  Guise  allait  traiter  les  huguenots  de  Blois  et,  en  particulier, 
le  pasteur  François  Ghassebœuf,  de  Mer  (ffist..  ecclés.,  11,578,580). 

Cette  lettre  caractéristique,  M.  N.  Valois  la  connaît  d'ailleurs 
et  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  lire  que,  d'après  lui,  «  il  s'agis- 
sait là  surtout  de  mesures  d'intimidation  à  prendre  dans  une  pro- 
vince lointaine  dont  Guise  était  gouverneur  et  où  Catherine  et 
Charles  IX  lui  demandaient  eux-mêmes  de  sévir  contre  les  hugue- 
nots trop  émancipés  »,  c'est-à-dire  qui  réclamaient  l'observation 
de  l'édit  de  Janvier  que  la  reine-mère  et  le  roi  venaient  précisé- 
ment de  leur  octroyer  (1). 

Eu  réalité,  après  avoir  sérieusement  épluché  la  relation  qu'il 
déclare  suspecte,  M.  N,  Valois  ne  l'a  trouvée  positivement  inexacte 
que  sur  un  point  de  minime  importance,  car  on  ne  saurait  qua- 
lilier  autrement  l'erreur  qu'elle  commet  en  attribuant  à  un  arrêt- 
du  Parlement  du  31  décembre  1562  le  démantèlement  de  Vassy 
qui  ne  fut  entrepris  par  le  duc  d'Aumale  qu'au  commencement 
de  l'hiver  1563.  Je  puis  même  prouver  que  ceux  qui  les  premiers 
propagèrent  le  Discours  tenaient  à  son  exactitude,  puisque,  dans 
le  texte  reproduit  dès  1564  par  le  Livre  des  Martyrs,  ils  suppri- 
mèrent une  phrase  de  la  plaquette  originale  dans  laquelle  l'exé- 
cution arbitraire  d'un  «  espinglier  »  à  Saint-Nicolas  du  Port  était 
attribuée,  sansdoute  à  tort,  àl'interventionde François  deGuise(2). 

•X- 

%  ■* 

Mais,  laissons  là  ces  quelques  remarques  que  je  n'ai  pu  ne 
pas  faire  en  lisant  cette  nouvelle  étude  sur  un  sujet  tant  de  fois, 
traité,  et  allons  au  fond  des  choses. 

(1)  M.  N.  Valois  renvoie  (p.  36)  à  une  réponse  du  duc  à  Catherine  de 
Médicis,  du  22  février,  qui,  lue  attentivement,  signifie  précisément,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  qu'il  ne  tiendra  aucun  compte  de  l'édit  de  Janvier. 

(2)  Voyez  cette  phrase,  qui  est  l'objet  d'une  note  à  la  page  13  de  la  bro- 
chure" de  M.  N.  Valois,  dans  les  Mémoires  de  Condé,  lit,  133  (cf.  Crespin,  éd. 
de  1885,  III,  200).  L'histoire  circonstanciée  de  l'espinglier  se  trouve  dans 
Crespin  111, 168. 
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Il  s'agit  de  savoir  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  ce  qui 
arriva  à  Vassy  le  1er  mars  1562,  qui,  en  un  mot,  provoqua  la 
guerre  civile  et  rendit,  pour  quarante  ans,  impossible  tout  autre 

modus  vivendi. 

M.  N.  Valois,  dans  sa  conclusion,  commence  par  faire  le  pro- 
cès des  huguenots  de  Vassy.  Il  leur  reproche  d'avoir  très  mal 
reçu  l'évêque  de  Châlons  que  les  Guises  leur  avaient  envoyé,  et 
d'avoir,  en  violation  de  Védit  de  Janvier,  installé  leur  culte  dans 
les  murs  et  dans  un  immeuble  dont  le  duc  de  Guise  revendiquait 
en  partie  la  propriété. 

Que  les  huguenots  de  Vassy  n'aient  pas  reçu  avec  une  respec- 
tueuse déférence  l'envoyé  d'un  voisin  dont  le  but  et  les  inten- 
tions n'étaient  que  trop  connus,  cela  est  peut-être  regrettable, 
mais,  après  tout,  naturel  et  compréhensible.  François  de  Guise 
n'était-il  pas  le  chef  publiquement  affiché  du  Iriumvirat  qui,  le 
6  avril  1561,  s'était  engagé  par  serment  à  exterminer  l'hérésie 
huguenote  et  n'avait-il  pas,  depuis  lors,  partout  où  cela  lui  avait 
été  possible,  substitué  ses  procédés  violents  à  ceux  du  gouver- 
nement ?  M.  N.  Valois  passe  sous  silence  ce  fait  capital  alors 
connu  de  tout  le  monde,  mais  nous  en  fournit  une  preuve  de 
plus  lorsqu'il  nous  raconte  (p.  13)  les  mesures  que  le  duc  prit  à 
Joinville,  le  28  février  1562,  pour  faire  partir  de  Ghaumont  certain 
prédicant,  «  empêcher  la  cour  d'envoyer  des  instructions  contraires  » 
et  y  ajouter  des  informations  confiée  les  gens  de  Vassy.  A  des  mesures 
analogues  qui,  un  peu  partout,  produisaient  des  vexations,  des 
bagarres,  des  victimes,  ces  dernières  répondaient  ce  que  nous 
aurions  fait  à  leur  place,  que  le  duc  et  son  frère  se  mêlaient  de 
ce  qui  ne  les  regardait  pas,  assumaient  un  rôle  et  une  autorité 
dont  le  gouvernement  ne  les  avait  nullement  investis,  qu'ils 
avaient  purement  et  simplement  usurpé  et  qu'ils  n'exerçaient 
qu'en  abusant  de  leur  pouvoir  et  en  se  servant  arbitrairement  de 
la  force  publique. 

Les  huguenots  de  Vassy  auraient  enfreint  l'édit  de  Janvier  en 
installant  leur  prêche  dans  les  murs? —  Ce  détail  n'est  pas  prouvé. 
Un  érudit  du  pays,  qui  a  publié  sur  Les  Guises  et  le  massacre  de 
Wassy  (Wassy,  Blavier,  1890),  une  brochure  très  bien  faite, 
M.  A.  Pierret  écrit  (p.  35,  note)  :  «  Cette  grange  se  trouvait  située 
en  dehors  de  la  cité  dont  elle  était  séparée  par  le  val  du  Château; 
elle  devait  être  assise  sur  un  terrain  dépendant  du  château  et  cédé 
à  bail  emphytéotique.  Dans  sa  lettre  au  duc  de  Wurtemberg, 
Guise  dit  qu'elle  lui  appartient  pour  moitié.  Il  aurait  donc  eu  loué 
lui-même  sa  moitié  à  quelqu'un  qui  l'aurait  mise,  avec  l'autre 
moitié,  à  la  disposition  des  huguenots...  Peut-être  a-t-il  voulu  dire 
qu'elle  appartenait  à  Marie  Stuart,  sa  nièce,  comme  usufruitière 
du  château.  [»  Cette  dernière  hypothèse  doit  être  la  vraie,  car  je 
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n'ai  trouvé  nulle  part  que  Guise  ou  ses  amis  aient  prétendu  que  les 
huguenots  avaient  contrevenu  à  l'éditen  s'installant  dansles  murs, 
argument  dont  ils  se  seraient  certainement  servis  s'il  avait  été 
valable  (1).  Reste  que  Marie  Stuart,  obligée  de  quitter  la  France, 
avait  confié  l'administration  de  son  usufruit,  c'est-à-dire  de  son 
revenu  de  la  terre  de  Vassy,  à  son  oncle.  Si  cet  acte  permettait 
à  François  de  Guise  de  s'occuper  des  intérêts  de  sa  nièce  à  Vassy, 
il  ne  lui  conférait  aucune  autorité  sur  les  habitants  qui  restaient 
sujets  du  roi,  leur  seigneur,  et  n  avaient  d'ordres  à  recevoir  que  des 
officiers  de  ce  dernier.  Guise  et  sa  mère  le  savaient  si  bien  qu'ils 
affectent  de  n'intervenir  que  pour  détourner  du  prêche  leurs  sujets, 
c'est-à-dire  les  habitants  des  localités  voisines  qui  avaient  été 
détachées  de  la  châtellenie  royale  de  Vassy,  pour  agrandir  le 
bailliage  de  Joinville  érigé  en  seigneurie  (2). 

Mais,  dira  peut-être  mon  contradicteur,  si  les  huguenots  de 
Vassy  ne  violaient  pas  l'édit  du  17  janvier  1562  en  s'installant  en 
dehors  des  limites  de  la  cité,  n'avaient-ils  pas,  en  organisant 
cette  installation  avant  cette  date,  contrevenu  aux  «  ordonnances 
qui  l'avaient  précédé  »  (p.  34)?  M.  N.  Valois  aurait  pu  donner 
même  plus  de  poids  à  cet  argument  en  observant  qu'à  la  date  du 
1er  mars  et  grâce  aux  menées  du  triumvirat  appuyées  par  le  par- 
lement de  Paris,  celui-ci  n'avait  pas  encore  enregistré  l'édit  de 
janvier,  puisqu'il  ne  le  fit,  de  mauvaise  grâce,  que  le  6  mars.  A 
quoi  je  réponds  qu'avant  de  promulguer  cet  édit,  la  cour  avait 
donné  des  ordres  dans  le  sens  de  la  tolérance,  aux  gouverneurs 
des  provinces.  C'est  ce  qui  explique  que  lorsque,  le  18  décem- 
bre 1561,  l  évêque  de  Châlons  Jérôme  de  Bourges  s'était  présenté 
de  la  part  des  Guises,  le  pasteur  Jean  Gravelle  lui  avait  répondu  : 
«  Je  m'esbahis  comment  vous  voulez  empescher  d'invoquer  Dieu 
en  ce  lieu,  veu  que  le  Roy  le  nous  permet  et.  Monsieur  le  gouver- 
neur. Or  disoit-il  cela,  estant  asseuré  qu'il  en  estoit  ainsi;  car, 
depuis  peu  de  jours  le  duc  de  Nevers,  gouverneur  de  Champagne, 
estant  à  Troyes  (comme  nous  avons  annoncé  cy-devant)  avoit 
souffert  à  ceux  de  l'Église  du  lieu  d'invoquer  Dieu  et  prescher  à 
la  façon  des  Églises  réformées,  se  disant  avoir  charge  d'exposer 

(1)  C'est  ce  qu'affirme  aussi  la  lettre  de  Brentz  dont  M.  N.Valois  fait  tant 
d'état  parce  qu'elle  s'efforce  (maxima  me  industria  usum  esse,  dit-il)  de  dis- 
culper Je  duc  de  Guise  :  inhorreo  extra  oppidum,  p.  42.  J'ai  sous  les  yeux  un 
plan  extrait  du  cadastre  qui  démontre  que  la  grange  du  massacre  se  trouvait 
derrière  le  terrain  où  a  été  bâti  le  temple  actuel.  D'ailleurs  Claude  Tondeur, 
capitaine  du  château  auquel  le  duc  de  Guise  reprocha  d'avoir  toléré  l'éta- 
blissement du  prêche  et  qu'il  fit  emprisonner,  allégua,  suivant  Davila,  l'Édit, 
c'est-à-dire,  sans  doute,  que  le  prêche  avait  été  établi  conformément  aux 
stipulations  de  ce  dernier,  en  dehors  de  la  cité  (cf.  p.  31,  n.  2). 

(2)  Cf.  la  lettre  de  Brentz  :  «  Guisius  duos  satellilos  misit  ut  quos  ex  suis 
in  horreo  invenirent  suo  nomine  concionem  relinquere...  juherent.  » 
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les  édits  du  roy,  pour  fermer  la  bouche  aux  ecclésiastiques  qui 
requéroient  instamment  qu'ils  fussent  observez  (1)  ». 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  cet  exposé  que  les  huguenots 
étaient  restés  dans  la  légalité  stricte  et  que  s'il  y  a  un  reproche  à 
leur  faire,  c'est  d'y  avoir  persévéré  malgré  les  menaces  de  leurs 
voisins.  On  m'accordera  donc  qu'il  y  a,  pour  le  moins,  quelque 
exagération  à  représenter  cette  attitude  comme  une  «  audacieuse 
installation...  une  hardiesse  si  arrogante...  qu'elle  risquait  fort 
de  provoquer  une  répression  sévère  »  (p.  34),  oui,  répression 
sévère  pour  avoir  maintenu  leur  bon  droit. 

Arrivons  maintenant  au  fait  lui-même.  Le  1er  mars  1562,  un 
dimanche,  après  avoir  couché  àDommartin,  Guise  avec  une  nom- 
breuse suite  armée,  va  prendre  à  Vassy  sa  compagnie  de 
60  hommes  d'armes  représentant  environ  300  cavaliers.  Dans 
quel  but  rassemblait-il  tous  ces  soldats  qu'il  aurait  aussi  bien  pu 
mettre  en  garnison  ailleurs  qu'à  Vassy?  Il  voulait  répondre  à 
l'appel  des  deux  autres  conjurés, Saint-André  et  Montmorency  aux- 
quels s'était  rallié  Antoine  de  Bourbon,  en  se  rendant  à  Paris  pour 
s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  l'enregistrement  et  à  l'application 
de  l'édit  de  Janvier.  C'est  ce  qu'il  avait  clairement  laissé  entendre 
en  répondant,  le  22  février,  à  Catherine  de  Médicis  qui  le  lui  avait 
sans  doute  recommandé  :  «  Comme  je  m'y  dois  gouverner  (pour 
satisfaire  à  vos  deux  Majestés),  il  y  a  déjà  assez  de  temps  que  je 
n'ai  congneu  la  forme  que  l'on  y  doit  tenir,  ni  comme  l'on  se 
gouverne  maintenant  en  telles  choses,  n'en  ayant  rien  appris, 
pour  insolence  manifeste  que  ont  fait  mes  voisins  de  Joinville... 
ayant  cependant  mandé  au  sieur  Lamotte-Gondrin  qu'il  n'oit 
aucunement  à  supercéder  la  punition  de  ceux  qui  mesprisent 
tant  les  ordonnances  et  édits  du  roy  »  (2)!  Réponse  impertinente, 
d'une  «  hardiesse  arrogante  »,  qui  peut  se  traduire  :  «  Je  tiendrai 
aussi  peu  de  compte  de  vos  ordres  que  vous  de  mes  plaintes  au 
sujet  de  mes  voisins  »,  et  à  laquelle  il  ajoutait  mentalement  :  «  Je 
vous  rafraîchirai  la  mémoire  »,  en  songeant  au  dossier  qu'il  allait 
faire  préparer  à  Joinville  le  28  février. 

On  le  voit,  on  aurait  tort  de  penser  que  c'est  par  hasard  que 
François  de  Guise  s'arrêta  ce  jour-là  à  Vassy  et,  au  lieu  de  se 
rendre  directement  à  Eclaron,  gagna  l'église,  puis,  à  la  suite  de 

(1)  Je  reproduis  le  texte  des  mémoires  de  Pithou,  presque  identique  à  celui 
du  Discoûrs.  Le  duc  de  Nevers,  alors  favorable  aux  huguenots,  fut  ensuite 
gagné  par  les  Guises. 

(2)  Bouillé,  Hist.  des  ducs  de  Guise,  II,  170. 
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sa  troupe,  le  temple.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  songer  à  ces  mau- 
dits voisins  qui  s'obstinaient  à  ignorer  ses  menaces  et  qu'il 
comptait  bien  mettre  à  la  raison,  au  besoin  par  d'autres  argu- 
ments. Mais  M.  N.  Valois  a  dit  tout  cela  bien  mieux  que  moi 
(p.  34)  :  «  Le  duc  de  Guise,  agacé,  irrité  par  l'attitude  antérieure 
des  réformés  de  Vassy,  paraît  avoir  mal  supporté  l'idée  qu'un 
prêche  allait  se  tenir,  comme  par  bravade,  sous  ses  yeux,  le  jour 
même  où  il  traverserait  cette  ville  qui  faisait  partie  du  domaine 
de  sa  nièce.  Il  semble,  dès  le  premier  moment,  avoir  résolu  de 
trancher  du  maître...  » 

C'est  bien  cela,  sauf  toutefois  un  léger  lapsus  calami  :  En 
parlant  de  «  bravade  »,  M.  N.  Valois  songeait  évidemment  au  duc 
de  Guise,  car,  ce  jour-là  étant  un  dimanche,  il  n'a  certainement 
pas  entendu  reprocher  aux  huguenots  de  Vassy  d'avoir  voulu,  en 
célébrant  leur  culte  comme  de  coutume,  braver  le  puissant 
voisin  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  annoncé  sa  visite. 

III 

Le  reste  n'est  que  la  suite  logique  —  il  y  a  une  logique  dans 
les  faits  —  de  ce  qui  précède.  Je  n'abuserai  pas  de  la  patience  de 
ceux  qui  auront  bien  voulu  me  lire  jusqu'ici  en  essayant  de 
dégager  des  diverses  relations  les  détails  successifs  de  l'événe- 
ment. Je  ferai  mieux.  Je  n'obéirai  pas  à  mon  sentiment  en  suivant 
les  relations  protestantes  que  je  crois  dignes  de  foi  lorsqu'elles 
déclarent  que  les  gens  du  duc  attaquèrent  de  propos  délibéré  les 
huguenots.  Ces  gens,  en  effet,  connaissaient  certainement  les 
sentiments  de  leur  chef;  ils  savaient  qu'ils  ne  risquaient  rien  en 
donnant  une  bonne  leçon  à  des  hérétiques  aussi  dédaigneux  de 
ses  injonctions.  Je  m'en  tiendrai  donc  à  ce  qu'en  a  dit  un  des 
hommes  de  ce  temps  les  mieux  informés  puisqu'il  était,  non  seu- 
lement un  familier,  mais  une  créature  des  Guises,  Brantôme, 
dont  le  témoignage  doit  toujours  être  pris  en  grande  considé- 
ration. Le  voici  :  «  J'en  vis  parler  ainsi  à  M.  de  Guyze  et  à 
d'autres  de  sa  suite.  Ce  fut  ainsi  qu'il  voulut  ouyr  la  messe  et 
que  son  prebstre  la  commançoit  où  les  huguenots  qui  estoientlà 
auprès  assemblez,  vindrent  précisément  et  quasi  à  porte,  com- 
mancer  à  chanter  leurs  pseaumes.  M.  de  Guyze  qui  n'avoit  jamais 
ouy  telle  notte,  les  envoya  prier  d'attendre  un  peu  qu'il  eust  ouy 
messe,  et  remettre  leur  chant.  Ils  n'en  firent  rien,  et  si  bravarent. 
Sur  quoy  il  y  eut  aucuns  de  ses  officiers,  pages  et  lacquais  qui 
s'en  commançarent  à  despiter  et  muliner  :  et  les  premiers  qui 
commançarent  le  jeu  fut  Cheleque  et  Klinquebert,  deux  grands 
pages  allemands...  ces  deux  pages  portoient,  l'un  l'harquebuze 
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de  chasse,  et  l'autre  les  pistolletz  de  M.  de  Guyze,  qui  commen- 
çarent  à  tirer,  et  les  autres  après  (l).  » 

Il  est  de  toute  évidence,  d'après  cette  version,  —  du  duc  de 
Guise,  —  que  les  huguenots  ne  furent  pas  les  agresseurs.  Il  les 
aurait  fait  prier  —  plus  ou  moins  poliment,  on  peut  le  croire,  — 
d'interrompre  leur  culte  ou,  plus  exactement,  d'attendre  pour  le 
célébrer  qu'il  fût  revenu  de  la  messe.  Que  cherchait-il?  On  ne 
se  trompera  guère  en  répondant  :  Un  prétexte  pour  saisir  les 
principaux  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  les  déférer 
aux  tribunaux,  —  dont  il  n'avait  rien  à  craindre,  —  car  c'est  bien 
dans  ce  but  qu'il  avait  fait  faire  des  informations  par  les  officiers 
de  justice  de  Chaumont.  Les  huguenots,  forts  de  leur  droit, 
refusent  d'obtempérer.  C'était  là,  aux  yeux  des  «  deux  grands 
pages  allemands  »,  Scheleck  et  Klingenberg,  une  offense  grave 
qui  méritait  un  châtiment  exemplaire.  Ils  ne  se  le  firent  pas  dire 
et  quand  on  connaît  leurs  procédés,  célèbres  déjà  au  xvie  siècle, 
on  peut  être  assuré  qu'ils  répondirent  par  des  injures.  On  ferme 
la  porte.  Ils  se  vengent  en  tirant  sur  les  gens  qui  occupaient  un 
échafaudage  dressé  pour  établir  des  fenêtres.  Leurs  compagnons 
forcent  la  porte  et  se  ruent  sur  l'auditoire  qui  jusque  là  avait  con- 
tinué à  écouter  le  ministre.  Surprise,  épouvantée,  cette  foule 
d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  essaie  de  se  sauver  par  les 
fenêtres,  par  le  toit,  de  sauter  la  muraille  qui  touchait  la  grange. 
Quelques-uns  ripostent  en  lançant  des  tuiles  ou  des  pierres  de 
l'échafaudage,  riposte  qui  ne  fait  qu'augmenter  la  rage  des  mas- 
sacreurs. Guise  arrive  à  cheval  et  est  atteint  lui-même  par  un  pro- 
jectile. Prit-il  part  au  massacre? 

Les  protestants  l'affirment,  et  comme  il  insista  plus  tard  sur 
le  fait  que  plusieurs  de  ses  hommes  furent  blessés,  il  serait  assez 
naturel  qu'il  eût  aidé  à  rendre  coup  pour  coup.  Brantôme  et  la 
lettre  attribuée  à  Brentz  prétendent  qu'au  contraire,  il  s'efforça 
d'apaiser  le  tumulte  et  de  faire  cesser  la  tuerie.  Je  veux  bien 
admettre  qu'il  ne  souilla  pas  son  épée  en  assassinant  des  gens 
qui,  tout  au  plus,  avaient  essayé  de  parer  les  coups  de  ses  sol- 
dats et  m'en  tenir  à  la  version  de  Pithou  qu'il  «  autorisa  par  sa 
présence  »  ce  que  firent  ces  derniers. 

Si,  sur  ce  point,  Brantôme  et  Brentz  disaient  la  vérité,  on  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  qu'il  fallût  à  un  chef  adoré  de  ses 
hommes,  une  grande  heure  et  trois  sonneries  de  trompettes 
pour  obtenir  la  cessation,  non  d'une  bataille  rangée  où  l'ardeur 
du  combat  entraîne  les  combattants  malgré  eux,  mais  d'un  car- 
nage. Brentz,  en  effet,  dit  expressément  :  «  post  unam  horam  de- 
mum  signo  obedientes  fuerunt  ».  On  ne  comprendrait  pas  non 


(1)  Ed.  Lalanne,  IV,  235. 
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plus,  si  Guise  avait  tant  tenu  à  arrêter  les  meurtriers,  que  leurs 
victimes  qui  se  sauvaient  par  l'unique  porte  de  la  grange  aient 
été  obligées  de  passer  entre  une  double  haie  de  soldats  qui  les 
achevaient.  Ce  sont  là  des  dispositions  qu'une  troupe  ne  prend 
pas  sans  l'assentiment  de  son  capitaine. 

Mais,  m'objectera  M.  N.  Valois,  le  théologien  luthérien  Jean 
Brentz  affirme  pourtant  catégoriquement  :  «  Certum  est  et  per- 
suasus  sum...  Calvinianos  tumultum  incepisse.  »  Cette  lettre  de 
Brentz  que  M.  N.Valois  s'estdonné  lapeine  de  réimprimer  comme 
si  elle  était  inédite,  on  la  connaissait  depuis  longtemps  (1).  Si  on 
ne  Papas  citée  plus  souvent,  c'est  qu'il  est  bien  difficile  de  faire 
état  d'un  document  dont  on  n'a  qu'une  copie  tellement  fautive 
que,  malgré  les  corrections  de  M.  Valois,  il  est  impossible  d'en 
comprendre  certaines  parties.  Il  n'est  pas  plus  facile  d'en  fixer 
la  date  et  elle  s'efforce  si  manifestement  de  disculper  le  duc  de 
Guise  que  M.  N.  Valois  lui-même  a  trouvé  invraisemblable  sa 
déclaration  que  Guise  voulait  qu'on  inspectât  V  E  dit  (p.  16,  note  3)! 
Cette  partialité  évidente  s'explique  si,  comme  l'affirme  ie  nonce 
Sainte-Croix,  dans  une  lettre  du  19  mars  1569,  Brentz  avait,  à 
Saverne,  été  entièrement  gagné  par  le  cardinal  de  Lorraine  (2). 
Enfin  Brentz  nous  dit  qu'il  tient  ses  renseignements,  en  partie 
de  Léonard  Morel  «  et  ex  tribus  fide  admodum  dignis  homini- 
bus,  rerum  civilium  peritis  ».  Qui  peut  m'affirmer  que  ces  trois 
hommes  bien  renseignés  n'étaient  pas  des  créatures  du  duc? 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il  écrit  cette  phrase  si  affirmative, 
Brentz  fait  simplement  allusion  à  ce  passage  de  sa  relation  où  il 
raconte  que  lorsque  les  messagers  de  Guise  se  furent  acquittés  de 
leur  commission,  les  huguenots  les  invectivèrent  et  les  expul- 
sèrent. Ce  passage  a  d'ailleurs  si  peu  convaincu  M.  N.  Valois  qu'à 
la  question  :  «  Qui  furent  les  agresseurs?  »  il  répond  :  «  Très  pro- 
bablement les  mieux  armés, c'est-à-dire  les  gens  du  duc»  (p. 20). 

En  somme  M.  N.  Valois  conclut  que,  si  aucun  des  deux  par- 
tis en  présence  ne  saurait  être  entièrement  disculpé,  l'affaire  de 
Vassy  se  réduit  à  un  vulgaire  fait  divers  dont,  eu  égard  au 
nombre  des  victimes,  on  a  malheureusement  beaucoup  exagéré 
l'importance  :  «  L'expression  d' «  accident  »  (3)  que  certains  con- 
temporains emploient,  peut  sembler  faible,  eu  égard  au  nombre 
des  victimes,  mais  répond  assez  bien  à  ce  qu'il  y  eut  de  fortuit, 

(1)  Voy.  Crespin,  éd.  de  1885,  111,  204,  note  2. 

(2)  Aymon,  Synodes  nationaux,  ï,  101. 

(3)  C'est  le  terme  dont  Guise  s'était  servi  dans  sa  lettre  au  duc  de  Wur- 
temberg, à  quoi  celui-ci  avait  répondu  :  «  Je  vous  asseure  que  je  suis  esté 
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ou  du  moins  d'imprévu,  dans  la  tragédie  du  1er  mars  1562  »  (p.  37). 

Quelles  qu'aient  été  les  proportions  de  cet  «  accident  »,  on  ne 
peut,  hélas!  nier  qu'il  fut  gros  de  conséquences  et  que  les 
historiens  qui,  dans  le  cours  des  événements,  lui  ont  assigné  une 
place  à  part,  ne  se  sont  pas  trompés.  Le  massacre  de  Vassy  et 
Y  impunité  assurée  à  ceux  qui  le  perpétrèrent  ^1)  démontrèrent 
aux  huguenots  que  le  gouvernement  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas 
garantir  l'observation  du  premier  acte  public  par  lequel  il  leur 
avait  reconnu,  sinon  les  mêmes  droits  qu'aux  catholiques,  du 
moins  celui  d'exister  sans  renier  leur  foi.  Ils  comprirent  dès  lors 
qu'ils  ne  devaient  compter  que  sur  eux-mêmes  pour  assurer  leur 
sécurité  et  ce  fut  l'origine  incontestable  des  guerres  de  religion. 

Pendant  quarante  ans  les  protestants  avaient  supporté  de  ter- 
ribles persécutions,  légales  au  début,  de  plus  en  plus  arbitraires 
à  la  fin.  Grâce  aux  recrues  que  leur  avaient  valu  leur  zèle,  leur 
patience  et  leur  courage,  ils  étaient  enfin  parvenus  à' obtenir  cette 
première  charte.  Lorsqu'ils  durent  constater  que  celui  qui  s'était 
mis  à  la  tête  de  leurs  irréconciliables  ennemis  pouvait  la  déchirer 
comme  un  simple  «  chiffon  de  papier  »,  sans  même  être  officiel- 
lement désavoué,  ils  prirent  les  armes.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'expliquer  pourquoi  ils  durent  lutter  encore  pendant  quarante 
années  pour  conquérir  un  nouveau  statut  légal. 

Nous  en  faisons  aujourd'hui  la  cruelle  expérience  :  De  même 
que  les  hommes  pris  individuellement,  les  sociétés  humaines  ne 
peuvent  exister  que  sur  la  foi  de  contrats  réciproques  observés 
avant  tout  par  ceux  qui  les  établissent.  C'est  parce  que,  près  d'un 
<an  avant  le  1er  mars  1562,  il  était  décidé  à  rompre  l'édit  du 
17  janvier,  parce  qu'il  laissa  =  pu  fit  —  massacrer  ceux  qui  le 


fort  marri  d'avoir  entendu  ledit  piteux  accident  ;  et  d'autant  plus  que  i'on  ne 
le  vous  interprète  pour  cas  fortuit,  ains  l'on  dit...  que  ce  a  esté  commis  à 
vostre  bon  escient.  A  quoi  aussi  donne  plus  grande  vigueur  et  corroboration 
ce  que  depuis  vostre  advènement  en  Cour  a  esté  fait  à  Paris  où  une  maison 
devant  ladite  ville  en  laquelle  les  chrestiens  se  souloyent  assembler  pour 
ouyr  la  parole  de  Dieu,  a  esté  bruslée,  les  povres  fidèles  emprisonnés,  leurs 
maisons  pillées,  aucuns  de  eux  misérablement  tués  et  cruellement  traittés 
avec  expresse  défense  de  ne  jamais  prescher  en  la  ville  de  Paris  ni  à  1  entour 
dicelle.  Aussi  l'on  charge  Monsieur  le  Cardinal  de  Guise  vostre  frère,  estre 
cause  de  l'effusion  de  sang  de  plusieurs  chrestiens,  tant  hommes  que  femmes 
que  enfans  qui  fut  dernièrement  faite  à  Sens.  L'on  dit  aussi  pour  certain 
par  deçà  que  auriez  donné  commission  au  seigneur  de  la  Motte-Gondryn 
d  ainsi  pareillement  traitter  et  persécuter  les  povres  fidèles  à  Valence  et  Lyon, 
ainsi  comme  aussi,  depuis  vostre  venue  en  Cour,  pareille  effusion  de  sang  a 
este  faite  à  Amiens  et  à  Abbeville  et  plusieurs  autres  endroits...  ».  {Mém  de 
Coudé,  III,  372.)  —  Cela  faisait,  en  effet,  un  total  respectable  d' «  accidents  » 
du  même  genre. 

fl)  Uon  seulement  le  Parlement  les  déclara  tous  innocents,  mais  il  accabla 
de  poursuites  tous  ceux  qui  avaient  échappé  aux  meurtriers. 
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lui  opposaient,  que  François  de  Guise  fut  appelé  le  «  boucher  de 
Vassy  »  et  que  ce  surnom  lui  restera. 

Assurément,  —  tout  mauvais  cas  est  niable,  —  il  soutint  jus 
que  sur  son  lit  de  mort  qu'il  «  n'en  fut  jamais  auteur»,  alors  que 
pourtant,  la  veille  de  ce  jour  fatal,  il  avait  ordonné  de  pendre 
haut  et  court  les  huguenots  dauphinois  qui  le  gênaient  moins 
que  ceux  de  Vassy,  et  que  deux  mois  plus  tard,  le  4  mai  1562, 
il  adressait  à  ses  souverains  cette  sommation  qui  équivalait  à 
mettre  hors  la  loi  tous  ceux  du  royaume  :  «  Nous  estimons 
nécessaire  que  le  roy,  par  édit  perpétuel,  déclare  qu'il  ne  veut 
et  entend  authoriser,  approuver  ne  souffrir  en  son  royaume 
aucune  diversité  de  religion,  ny  d'églises,  prédications,  adminis- 
tration de  sacrements,  assemblées,  ministères  ne  ministres  ecclé- 
siastiques (1)...  »—  L'homme  qui,  dansun  document  officiel,  deux 
mois  après  ce  prétendu  «  accident  »,  a  tenu  ce  langage  et  agi  en 
conséquence,  cet  homme  a  signé  sa  propre  condamnation  —  et 
nous  qui  pouvons  mesurer  tout  ce  qui  résulta  de  son  initiative, 
nous  avons  mieux  à  faire  que  de  chercher  à  ses  actes  d'autres 
causes  que  celles  qu'il  a  lui-même  indiquées. 

N.  Weiss. 


Le  Luthéranisme  hollandais  jusqu'en  1618. 

M .  J.  W.  Pont,  professeur  à  l'Université  populaire  d'Amsterdam 
et  pasteur  luthérien,  publia  en  1907  de  «^Nouvelles  contributions 
à  la  connaissance  de  l'histoire  et  de  la  nature  du  luthéranisme  hol- 
landais». L'année  suivante,  la  Société  Teyler  indiqua  comme  sujet 
de  son'  concours  l'origine  et  la  place  du  luthéranisme  dans  les 
Pays-Bas.  Aucunde  ses  élèves  ne  sedécidant  àtrai ter  cette  question, 
il  en  aborda  lui-même  l'étude,  à  laquelle  il  était  d'ailleurs  préparé 
par  ses  travaux  antérieurs  et  spécialement  par  sa  brochure  sur 
l'Église  luthérienne  dans  les  Pays-Bas,  parue  cette  année  même  de 
1908  dans  la  série  Kerk  en  Sekte.  Son  ouvrage  fut  couronné  et  im- 
primé en  1911  à  Haaiiem  (2).  La  matière  y  est  divisée  en  deux  périodes 
séparées  par  l'arrivée  du  duc  d'Albe  (1567).  La  première  partie 
comprend  l'histoire  et  la  vie  des  communautés  luthériennes  d'An- 

(1)  Requeste  présentée  au  Rog  et  à  la  Règne  par  le  Triumvirat,  Avec  la  res- 
ponce  faite  par  Monseigneur  le  Prince  de  Condé.  A  Orléans,  1562.  Cf.  Mém.  de 
Condé,  III,  388. 

(2)  Geschiedenis  van  het  Luthéranisme  in  de  Nederlanden  tôt  i6U,xvi-5Sï  p. 
Avec  une  Liste  des  abréviations  employées,  une  double  Annexe  (145  cantiques 
et  149  psaumes  à  origine  et  auteur  connus)  et  un  Index  des  noms  et  matières. 
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vers  d'abord,  où  Luther  eut  des  partisans  dès  la  première  heure, 
puis  d'Amsterdam,  Kuilenburg,Deventer,  Woerden  etBreda;puis 
suit  les  traces  du  luthéranismejdans  les  autres  parties  du  Pays-Bas  ; 
enfin  étudie  la  diffusion  des  différents  écrits  de  Luther  dans  la 
région,  énumère  les  traités  et  cantiques  utilisés  par  les  luthériens 
hollandais  et  résume  en  quatre  pages  les  résultats  acquis.  La 
deuxième  partie  commence  par  décrire  le  luthéranisme  à  Anvers 
et  Woerden  jusqu'à  la  pacification  de  Gand  (1576),  puis  fait  con- 
naître les  communautés  luthériennes  dispersées  en  Allemagne, 
spécialement  à  Aix-la-Chapelle  et  Cologne,  continue  l'histoire  des 
luthériens  de  Woerden,  Anvers,  Amsterdam  et  autres  centres 
moins  importants  jusqu'en  1605,  année  où  ils  se  réunissent  tous 
en  une  Église  centralisée,  dont  le  développement  jusqu'en  1618 
est  exposé  dans  le  dernier  chapitre.  A  celui-ci  vient  encore 
s'ajouter  une  Conclusion  générale  de  treize  pages. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  livre  qui  nous  offre  un  cha- 
pitre à  peu  près  définitif  de  l'histoire  de  l'Église  luthérienne  dans 
le  monde,  et  dans  le  détail  duquel  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
entrer  davantage.  Il  montre  combien  le  luthéranisme  porte  partout 
et  garde  fidèlement  (sous  peine  de  perdre  sa  raison  d'être  et  son 
originalité)  l'empreinte  de  son  origine  allemande  et  de  la  puissante 
individualité  qui  lui  a  donné  son  nom. 

Th.  Sch. 


L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  à  Grenoble  et  à  Lyon. 

M.  Pierre  Barbéry  a  écrit  sur  ce  sujet  une  thèse  historique  (1) 
qui  embrasse  la  période  de  1647  à  1792,  et  dont  les  matériaux  pro- 
viennentsurtout  des  archives  départementales  de  l'Isère  et  du  Rhône 
et  des  registres  des  assemblées  des  congrégations  (2).  Il  a  voulu 
étudier  «  l'un  des  plus  puissants  moyens  employés  par  le  catho- 
licisme pour  anéantir  "la  Réforme  et  rétablir  dans  le  Royaume 
l'unité  de  la  foi  ».  Il  a  groupé  sa  matière  en  quatre  chapitres  :  Les 
origines  de  la  Congrégation  en  général  et  de  celles  de  Grenoble  et 
de  Lyon  en  particulier.  —  Son  organisation  :  but,  moyens,  règle- 
ment et  conditions  d'admission,  ses  maisons  et  ses  ressources 
financières.  — Vie  particulière  des  maisons  de  Grenoble  et  de  Lyon: 
admissions,  internements,  instructions,  abjurations,  sortie,  affaires 

(1)  Montauban,  Imprimerie  coopérative,  1913,  170  p. 

(2)  L'auteur  pense  qu'on  trouverait  encore  d'autres  documents  dans  les 
archives  municipales  ou  particulières. 
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intérieures,  maisons  dépendantes.  —  Bref  coup  d'œil  historique 
destiné  à  compléter  le  tableau  tracé  précédemment.  Enfin  une  con- 
clusion pèse  les  résultats  obtenus  par  ces  Compagnies  et  juge 
leurs  procédés  de  conversions,  d'après  ce  qu'en  pensaient  les  in- 
tendants ou  subdélégués  eux-mêmes,  chargés  de  fournir  des  pen- 
sionnaires à  l'Œuvre.  L'impression  finale  de  M.  B.  est  que,  con- 
naissant «  toutes  les  machines  de  guerre  employées  àladestruction 
du  protestantisme  (et  sans  cesse  on  en  découvre  de  nouvelles),  on 
ne  s'étonnera  plus  qu'il  reste  si  peu  de  protestants  en  France,  on 
s'étonnera  qu'il  en  reste  autant  ».  Son  ouvrage  servira  surtout  à 
rectifier  celui  de  M.  H.deTerrebasse  :  Notes  et  documents  pour  servir 
à  l'histoire  des  protestants  du  Dauphiné.\Les  maisons  de  propagation 
de  la  foi  (Lyon,  1890)  (1),  dont  les  renseignements  ne  sont  puisés 
qu'à  une  seule  source,  la  correspondance  des  intendants  recruteurs, 
forcément  partiale  et  d'ailleurs  commencée  seulement  en  1733, 
alors  que  l'OEuvre  existait  depuis  1632.  Ce  qui  montre  le  mieux 
combien  cette  OEuvre  travaillait  dans  l'ombre,  c'est  que  aujour- 
d'hui encore  elle  est  si  peu  connue  et  que  surtout  la  plupart  des 
congrégations  de  province  sont  encore  ignorées.  M.  B.  a  donc  fait 
un  geste  très  louable  et  utile  en  portant  un  peu  de  lumière  dans 
ces  sombres  galeries  souterraines  et  en  montrant  quelques-uns  de 
leurs  effets.  Ces  effets  sont  bien  plus  étendus  et  plus  profonds 
qu'on  ne  le  supposait  jusqu'ici,  parce  qu'on  les  attribuait  en  par- 
tie à  d'autres  causes  plus  apparentes,  mais  moins  énergiques  (2). 

Th.  Sch. 


Jugements  catholiques  sur  Luther. 

M.  Ottmar  Hegemann  a  fait  un  choix  dans  les  appréciations 
dont  Luther  a  été  l'objet  depuis  quatre  siècles  de  la  part  des  histo- 
riens catholiques  (3).  Il  cite  et  commente  successivement  les  juge- 
ments les  plus  caractéristiques  des  papes  et  de  la  hiérarchie,  des 
contemporains  catholiques,  de  la  Gontre-Réformation,  de  quelques 
écrivains  italiens  et  français,  de  ce  qu'il  appelle  d'un  terme  pitto- 

(1)  Voy.  Bull.  1890,  204,  un  compte  rendu  détaillé  de  ce  livre. 

(2)  Cp.  Une  Société  secrète  émule  de  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement. 
L'A.  A.  de  Toulouse  aux  xvn*  et  xviii*  siècles  par  M.  le  comte  Bégouen.  Picard, 
1913.  M.  Raoul  Narsy  en  a  rendu  compte  dans  les  Débats  du  9  janvier  1914. 

(3)  Luther  im  Katholischen  Urteil.Eine  Wanderung  durch  vierJahrhundertè. 
Munich,  1905,  260  p.  Quoique  le  livre  ait  paru  depuis  neuf  ans,  il  n'a  pas  encore 
perdu  son  actualité,  et  il  y  aurait  peu  à  y  ajouter,  puisque  Denifle  l'a  précédé. 
Le  Katholizismus  et  Reformation  de  M.  Kœhlen  a  paru  en  même  temps  que 
lui  et  le  complète.  Nous  signalons  plus  loin  les  principales  publications  plus 
récentes. 
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resque  le  temps  du  Grobianismus,  c'est-à-dire  l'époque  intermé- 
diaire entre  la  Contre-Réforme  et  Y  Aufklœrung .  Cette  dernière, 
qui  est  ce  que  nous  appellerons  le  siècle  des  philosophes  ou  de 
l'Encyclopédie,  se  distingue  par  sa  modération.  Elle  marque  le 
seul  moment  où  des  représentants  officiels  du  Catholicisme  aient 
essayé  de  comprendre  Luther  et  y  aient  parfois  réussi,  du  moins 
dans  la  mesure  très  restreinte  où  la  tolérance  est  compatible  avecle 
dogmedeTÉgliseinfaillible.  Aujourd'hui- d'ailleurs  ces  voix  équita- 
bles seraient  promptement  reniées  et  étouffées.  A  ce  point  de  vue, 
le  Romantisme  forme  la  transition  naturelle  entre  Y  Aufklœrung  et 
l'Ultramontanisme  qui  règne  encore  actuellement.  Dans  ses  débuts 
surtout,  s'il  fut  catholisant,  il  ne  fut  pas  clérical  et  ne  témoigna 
aucune  hostilité  systématique  contre  la  personne  du  Réforma- 
teur allemand.  Sans  doute  cet  esprit  de  sereine  impartialité  ne 
dura  pas  longtemps,  et  son  évolution  se  révèle  le  mieux  dans  la 
personne  de  Zacharie  Werner(p.  151). 

Le  sujet  est  très  fouillé  et  donne  l'impression  d'être  traité  à 
fond  dans  presque  toutes  ses  parties,  surtout  dans  la  période 
ultramonlaine  actuelle  qui  prête  le  plus  à  la  polémique.  Les  cha- 
pitres les  plus  faibles  sont  consacrés  à  l'Italie  et  à  la  France. 
L'Italie  moderne  n'y  est  pas  du  tout  représentée.  Quant  à  noire 
pays,  Florimond  de  Rémond,  Bossuet,  Maimbourg,  Varillas,  Noël 
Aloxandre,  Claude  Fleury  et  son  continuateur  Claude  Fabre,  un 
roman  de  Barginet  (1839),  Michelet  et  Audin  ne  suffisent  pourtant 
pas  à  caractériser  son  attitude  et  à  justifier  l'accusalion  courante 
de  frivolité  et  de  superiicialité  (p.  63). 

On  trouvera  la  contre-partie  de  cet  ouvrage,  c'est-à-dire  les 
jugements  favorables  à  Luther  dans  les  deux  opuscules  d'Ei- 
ckhoff  (1)  et  de  Rod.  Eckart  (2). 

Ce  qui  a  paru  de  plus  important  sur  ce  sujet  depuis  la  publi- 
cation présente,  c'est  le  Luther  du  R.  P.  Grisar  (3  vol.  Fribourg, 
1911-12),  ^professeur  à  l'Université  d'Innsbruck.  Ce  dernier, 
comme  M.  Alf.  Stern  le  constate  dans  la  Revue  historique  (Janvier- 
février  1914,  p.  129),  «  s'efforce  d'éviter  le  ton  grossier  de  son 
prédécesseur  Denifle  et  de  détruire  des  légendes  haineuses  dont 
beaucoup  d'historiens  catholiques  ont  chargé  la  mémoire  du  réfor- 
mateur», mais  «  ne  peut  comprendre  la  grandeur  de  son  génie  et 
de  son  œuvre.  H  considère  et  doit  considérer  la  séparation  de 
l'Église  comme  un  sacrilège  ».  Dans  la  masse  des  réfutations  pro- 
voquées par  Grisar,  citons  encore  une  fois  Kœhler  (Luther  u.  die 
Luge,  Leipzig,  1912.),  puis  Harnack  (Theol.  Lit.  zeitung,  1911, 

(1)  DT  Martin  Luther.  100  Stimmen  namhafter  Mànner  aus  vier  Jahrhun- 
derten  (Gûtersloh,  1872). 

(2)  Luther  im  Urteile  bedeulender  Mariner  (Berlin,  1905). 
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n®  10)  et  surtout  G.  Kawerau  {Luther  in  kathol.  Beleuchtung. 
Glossen  zu  Grisars  Luther.  Leipzig,  1911). 

Ajoutons  enfin,  comme  point  spécial  qui  a  une  importance 
apologétique  très  grande,  que  M.  Hegemann  a  fourni  une  justifi- 
cation complète  du  fameux  mot  de  Luther  dont  le  camp  catho- 
lique a  tant  abusé  :  Will  die  Frau  nicht,  so  homme  dieMagd. 

Th.  Schoell. 


Genève  de  1770  à  1795. 

C'est  cette  période  qu'embrassent  les  Mémoires  d'Isaac  Cor- 
nuaud publiés  avec  notice  biographique,  notes  et  table  des 
noms  (1)  par  Mlle  Émilie  Cherbuliez,  sa  descendante  (2).  «  Écrits 
entre  1785  et  1796,  ces  dix  gros  volumes  manuscrits  in-8°  de 
500  pages  chacun  (3)  contiennent  le  récit  minutieusement  détaillé 
et  documenté...  d'un  quart  de  siècle  de  vie  politique  genevoise, 
observée  jour  après  jour,  sur  la  scène  et  dans  la  coulisse,  par  un 
témoin  oculaire,  dont  l'esprit  est  aussi  pénétrant  que  son  regard 
aigu  » .  Ce  «  moment  »  d'histoire. . .  «  comprend  d'abord  toute  la  lu  tte 
des  Natifs  contre  les  Représentants,  puis  les  causes,  les  prélimi- 
naires et  les  gestes  de  la  Révolution  de  1789  à  Genève,  enfin  les 
excès  sanglants  delà  Terreur  et  l'effort  de  la  Restauration  écono- 
mique qui  les  suivit  jusqu'àla  veille  de  l'annexion  à  la  France».  On 
sait  que  Cornuaud  ne  fut  pas  un  simple  spectateur  de  ces  événe- 
ments importants,  mais  y  joua  un  rôle  capital  comme  polémiste 
et  pamphlétaire,  «chef  de  parti  heureux  dans  sa  carrière  mili- 
tante ».  Car  c'est  lui  qui  «  arriva  à  détacher  des  Représentants  le 
gros  des  Natifs,  à  leur  faire  garder  une  neutralité  armée  et  profi- 
table entre  les  partis,  à  les  rapprocher  secrètement,  puis  osten- 
siblement, des  anciens  Négatifs  devenus  les  constitutionnaires,  à 
leur  faire  sacrifier  leurs  prétentions  prématurées  à  l'égalité  poli- 
tique absolue,  pour  mieux  assurer  le  triomphe  de  leurs  revendica- 
tions légitimes  ». 

Comme  tant  d'autres  hommes  remarquables  et  utiles  à  leur 
nouvelle  patrie,  il  descendait  d'un  réfugié  huguenot.  Son  grand- 
Ci)  Précédés  d'une  Introduction  de  Gaspard  Valette  et  ornés  d'un  portrait. 
Genève,  Jullien,  1912.  xxxix-762  p. 

(2)  La  fille  aînée  de  Cornuaud  épousa  (1791)  Abraham  Cherbuliez,  le  libraire 
à  Paris  et  à  Genève,  et  devint  ainsi  la  grand'mère  de  Victor  Cherbuliez. 

(3)  Du  premier  de  ces  volumes,  «  trop  intime  et  trop  personnel  pour  être 
imprimé  »,  est  tirée  la  notice  biographique. 
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père,  emballeur  de  son  état,  chassé  de  Moncoutant  (Poitou)  par  la 
Révocation  et  venu  à  Genève  en  1697,  s'y  était  marié  en  1707, 
avec  Domergue  Gaye,  d'Uzès.  Le  père  d'Isaac  fut  fabricant  de 
boîtes  pour  montres,  puis  teneur  de  livres  et  épousa  (1740) 
Adrienne-Magdeleine  Gaudy  ;  Isaac  dut  apprendre  le  métier  pater- 
nel malgré  son  goût  extrême  pour  les  études.  Mis  en  apprentis- 
sage à  douze  ans,  il  alla,  à  vingt  ans,  à  pied  à  Paris  en  quinze 
jours,  mais  n'y  resta  que  six  semaines  et  en  revint  encore  à  pied. 
Marié  en  1765  (il  avait  vingt-deux  ans),  il  ne  fut  pas  heureux  en 
ménage,  mais  aima  beaucoup  ses  enfants.  C'est  en  1770,  après  une 
année  passée  dans  les  montagnes  de  Neuchâtel,  qu'il  commença 
à  s'intéresser  à  la  politique  genevoise.  Mais  après  l'échec  de  la 
prise  d'armes  de  1770,  il  se  retira  des  affaires  publiques  pour  n'y 
rentrer  qu'en  1779.  Entre  temps,  il  changea  de  métier,  et  de  mon- 
teur de  boîtes,  il  devint  (1774)  maître  d'arithmétique.  Mais  «  les 
écoliers  stupides  et  bornés  l'impatientent  »  bientôt,  et  il  se  fait, 
comme  naguère  son  père,  teneur  de  livres.  C'est  en  1777  qu'il 
composa  ses  premières  brochures  politiques;  et  en  automne  1780 
enfin,  il  peut  se  consacrer  entièrement  à  la  politique,  grâce  à  une 
pension  que  lui  sert  un  des  membres  du  comité  des  Constitution- 
naires.  Le  voilà  lancé  en  pleine  agitation  des  partis;  nous  ne 
pouvons  l'y  suivre  dans  sa  carrière  si  mouvementée,  qu'il  termi- 
nera en  1820. 

Les  principaux  sujets  traités  dans  ses  mémoires  sont  :  l'his- 
toire politique  des  Natifs  à  partir  des  Lettres  de  la  campagne  (17 64) 
de  Tronchin  et  de  l'intervention  de  Rousseau  et  de  Voltaire  ;  la 
prise  d'armes  du  15  février  1770  et  l'édit  du  22  février  suivant; 
le  code  de  1779  ;  l'intervention  du  comte  de  Vergennes  (1)  ;  le  plan 
de  conciliation  de  1780;  la  prise  d'armes  du  5  février  1781  et 
l'édit  du  10;  celle  du  8  avril  1782  et  l'entrée  des  troupes  étran- 
gères à  Genève;  l'édit  de  pacification;  l'émeute  du  26  février  1789 
et  le  code  Duroveray;  le  blocus,  l'égalité  politique,  le  tribunal 
et  le  gouvernement  révolutionnaires;  les  commissions  nationale 
et  liquidatrice  ;  enfin  les  questions  administratives  et  économiques 
de  l'été  1795. 

Ces  quelques  indications  montreront  la  nature  des  multiples 
renseignements  qu'on  pourra  trouver  dans  ces  mémoires  (2). 

Th.  Sch. 

(1)  C'est  grâce  à  lui  que  Cornuaud  obtint  en  septembre  1782  la  place  de 
directeur  des  Messageries  de  France. 

(2)  On  pourra  les  compléter  par  les  articles  de  M.  Ed.  Chapuisat,  réunis 
sous  ce  titre  :  De  la  Terreur  à  l'annexion.  Genève  et  la  République  française 
(1793-1798).  Champion,  1912.  —  La  Revue  historique  a  signalé  les  Mémoires  de 
Cornuaud  dans  son  numéro  de  juillet-août  (p.  315). 


CORRESPONDANCE 


Le  Musée  du  Désert.  —  Un  vote  du  Synode  national  d'Amiens. 

M.  le  pasteur  Pfender,  président  de  la  Commission  perma- 
nente de  l'Union  nationale  des  Églises  réformées  évangéliques  de 
France,  a  donné  communication  au  Président  de  notre  Société  du 
texte  d'un  vœu  du  Synode  national  réuni  à  Amiens,  relatif  au 
Musée  du  Désert,  adopté  dans  sa  séance  du  19  juin  1914. 

Le  voici  : 

«  Le  Synode, 

«  Après  avoir  entendu  quelques  détails  sur  le  Musée  du 
Désert  et  l'œuvre  entreprise  sous  ce  nom  par  la  Société  de  l'his- 
toire du  protestantisme  français,  félicite  cette  Société  pour  son 
initiative.  Plus  il  est  désireux  de  faire  revivre  la  foi  des  pères 
dans  le  cœur  des  enfants  et  plus  il  est  reconnaissant  à  tous  ceux 
qui  travaillent  à  faire  connaître  l'histoire  de  nos  pères  et  celle  de 
leur  foi. 

«  11  espère  que  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  fran- 
çais, tout  en  respectant  scrupuleusement  l'aspect  et  le  caractère 
de  la  maison  du  chef  camisard  et  de  son  village,  dans  le  coin  le 
plus  caractéristique  de  nos  glorieuses  Gévennes,  pourra  abriter 
dans  la  vieille  demeure  le  monument  de  notre  admiration  et  de 
notre  reconnaissance  pour  un  héroïsme  si  modeste  et  si  sublime. 
Et  il  émet  le  vœu  que,  dans  nos  Églises,  des  fidèles  se  trouvent 
en  assez  grand  nombre  pour  aider  efficacement  la  Société  dans 
cet  effort  de  piété  filiale  et  patriotique.  » 

M.  le  Président  de  la  Société,  en  remerciant  M.  le  Président  de 
la  Commission  permanente  de  l'envoi  du  texte  de  ce  vœu,  a 
ajouté  : 

«  Je  suis  assuré  d'être  l'interprète  du  Comité  de  notre  Société 
en  vous  disant  que  cette  manifestation  de  sympathie  d'une  si 
haute  assemblée  sera  le  plus  précieux  des  encouragements  à 
poursuivre  l'œuvre  commencée.  Là-bas,  sur  cette  terre  sacrée 
des  Cévennes,  s'élèvera  ce  monument  de  notre  reconnaissance 
pour  le  sacrifice  de  nos  confesseurs  et  de  nos  martyrs  :  le  village 
de  l'héroïque  chef  camisard  restera  tel  que  les  siècles  l'ont 
conservé,  mais  derrière  les  vieilles  murailles  nous  élèverons  un 
sanctuaire  qui  évoquera  la  sublime  devise  du  Désert  :  Sous  la 
croix  le  triomphe.  » 

F.  P. 


Le  Gérant  :  Fischbacher. 


REDACTION  ET  ABONNEMENTS 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Weiss,  secrétaire 
delà  Société,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  qui  rendra  compte  de  tout  ouvrage  inté- 
ressant notre  histoire,  dont  deux  exemplaires  seront  déposés  à  cette  adresse,  Un  seul 
exemplaire  donne  droit  à  une  annonce  sur  cette  couverture. 

Le  Bulletin  parait  tous  les  deux  mois,  en  cahiers  in-8°  de  96  pages  avec  illustrations.  On 
ne  s'abonne  pas  pour  moins  d'une  année.  Tous  les  abonnements  datent  du  1er  Janvier  et 
doivent  être  soldés  à  cette  époque. 

Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  pour  la  France,  l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  —  12  fr.  50  pour 
l'étranger  ;  —  G  fr.  pour  les  pasteurs,  instituteurs,  etc.,  de  France  et  des  colonies  françaises  ; 
10  fr.  pour  les  pasteurs  de  l'étranger.  —  Prix  d'un  numéro  isolé  de  l'année  courante  et  de 
la  précédente,  2  fr.  et  pour  les  autres  années,  selon  leur  rareté. 

j      La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  payement  des  abonnements  est 
I l'envoi  d'un  mandat-carte  au  nom  de  M.  Fischbacher,  libraire,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris,  ou 
de  M.  N.  Weiss,  secrétaire-trésorier,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  auquel  doivent 
aussi  être  adressés  les  dons  et  collectes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à  éviter  tout  intermédiaire,  même  celui  des  libraires. 
Les  personnes  qui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au  15  mars  reçoivent  une  quittance 
Sa  domicile,  avec  augmentation,  pour  frais  de  recouvrement,  de  :  1  fr.  pour  les  départements; 
il  fr.  50  pour  l'étranger. 

Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation  des  quittances  : 
\l 'administration  préfère  donc  toujours  que  les  abonnements  lui  soient  soldés  spontanément. 

@  —  @ 

PUBLICATIONS  RÉCENTES  DÉPOSÉES  A  LA  BIBLIOTHÈQUE 


J.  Kvacala.  —  Wilhelm  Postell.  Seine  Geistesart  und  seine  Reform- 
Sfedanken,  extrait  de  Archiv  fur  Reformationsgeschichte,  1914,  n°  43,  p.  200  à  227. 

Paul  Viard.  —  L'évolution  de  la  dime  ecclésiastique  en  France  aux  XIVe 
et  XVe  siècles,  extrait  de  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftung  fier  Bechtsgeschichte, 
1914,  p.  107-140. 

Emmanuel  Gay.  —  Le  Consulat  et  l'administration  municipale  du  Vit» an  au 
XVIIe  et  au  XVIIIe  siècle,  premier  fascicule,  un  vol.  de  xc-340  p.  in-8°. 
Paris,  A.  Picard,  1913. 

J.  Dartigue-Peyron.  —  L'Église  réformée  de  Vabre  au  XVIIIe  siècle 
d'après  les  archives  municipales  (extrait  de  la  Revue  du  Tarn,  1905-1906), 
une  brochure  de  7i  pages  in-8°,  Albi,  impr.  Nouguiès,  1906. 

Dr  L.  Malzac.  —  Les  cachettes  huguenotes  aux  environs  de  La  Salle  et 
dans  les  Cévennes,  avec  22  planches  de  plans  et  3  photographies,  un  volume 
de  168  pages  in-8  (Publication  du  Musée  du  Désert). 

Ad.  Clément.  —  Notice  historique  sur  la  famille  vaudoise  Clément,  de 
Valcluson,  aux  amis  de  la  famille,  une  brochure  illustrée  de  84  pages,  in-8°, 
Copenhague,  imprimerie  Thiele,  1914. 

Alliance  of  the  reformed  churches  holding;  the  presbyterian  System 
(Alliance  universelle  des  Églises  presbytériennes).  The  tenth  gênerai  Council, 
Aberdeen,  1913  (Procès-verbaux  de  la  10e  assemblée  générale  tenue  à  Aberdeen) 
edited  by  the  Rev.  R.  Dyke  Shaw.  D.  D.  Edinburgh,  1913,  un  vol.  de  144  pages 
in-8°,  index.  * 

Histoire  de  Genève  par  Jean-Antoine  Gautier,  tables,  additions  et  correc- 
tions, un  vol.  de  iv-184  pages  in-folio  sur  deux  colonnes.  Genève,  Société  géné- 
rale d'imprimerie,  1914. 

Jean  Régné.  —  Histoire  du  Vrvarais,  tome  premier,  depuis  les  origines  jusqu'à 
l'époque  de  sa  réunion  à  l'Empire  (1039)  par  le  chanoine  J.  Rouchier,  un  vol. 
de  xc-724  pages  in-8°,  illustrations  et  index.  Largentière,  imprimerie  Mazel  et 


L'UNION 

SIÈGE  SOCIAL  :  O,  Place  Vendôme,  PARIS 

Compagnie  d'assurances  sur 


LA  VIE 

Entr.  privée,  assuj.  au  contrôle  de  l'État, 
fondée  en  1829 

Fonds  de  garantie  :  21 8  Millions 
Assurances  en  cas  de  Vie  el  de  Décès 


M.  Ch.  de  MONTFERRAND,  # 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  Eug.LE  SENNE,  Dir.- Adjoint. 


Compagnie   d'assurances  contre 

L'INCENDIE 


fondée  en  1828* 


Sinistres  payés  depuis  l'origine  de 
la  Compagnie  :  431  Millions 


M .  le  baron  O.  CERISE,  O.  #■ 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  ALBY,  »£,  Direct.- Adjoint. 


Compagnie  d'assurances  contre 

LE  VOL 


fondée  en  1909 


Détournements  —  Dégâts  des  Eaux 
Bris  des  Glaces 


M .  le  baron  G.  CERISE,  O.  % 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur.  ■ 
M.  ALBY.4»  Direct. -Adjoint. 


CONSEIL   D'ADMINISTRATION   DES   TROIS  COMPAGNIES 


MM.     ■  w,fii\t/  :'^-i\v^ 

Dervillé  (Stéphanè),  G.O.  $f,  ancien  Président  du  Trib.de 

Commerce  de  la  Seine,  Régent  de  !a  Banque  de  France, 
Président  de  la  Cie  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

Adm.de  la  C"  Univ,  du  Canal  mar.  de  Suez,  Président. 
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A  nos  Lecteurs 

Nous  les  prions  de  joindre  ce  fascicule,  le  premier  de 
l'année  1915  et  ceux  qui,  Dieu  voulant,  le  suivront  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre,  à  ceux  de  1914  dont  ils  continueront  la  pagination. 
Ceci,  en  vue  des  tables  qui,  avec  un  nouveau  titre,  réuniront  les 
deux  années  en  une  seule. 

Plus  que  jamais  il  est  nécessaire,  en  jetant  un  regard  sur  le 
passé,  de  nous  persuader  que  nos  pères  n'ont  pas  fait  fausse 
route  en  élevant  la  voix  et  en  donnant  leur  vie  au  nom  de  la 
conscience,  pour  résister  à  la  tyrannie  de  la  force  et  du  nombre. 
En  réclamant  la  liberté  —  non  comme  un  privilège  qui  n'appar- 
tiendrait qu'au  plus  fort,  mais  comme  le  droit  inaliénable  de 
chaque  homme  et  de  chaque  peuple,  —  ils  ont  d'avance  armé  les 
mains  et  affermi  le  courage  de  tous  ceux  qui  actuellement  luttent 
pour  la  même  cause.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  une  nation  qui 
lui  doit  la  page  peut-être  la  plus  belle  de  son  histoire,  revient  en 
arrière  et  prétend  n'admettre  que  le  triomphe  delà  violence  et  le 
droit  issu  de  la  force,  qu'il  convient  d'oublier  que  la  Réforme  fut 
avant  tout  une  protestation  contre  l'abus  de  l'autorité  et  la  tyran- 
nie du  pouvoir. 

L'obéissance  passive,  la  soumission  aveugle  à  une  puissance 
souveraine  sans  contrôle  n'ont  jamais  été  des  principes  protes- 
tants. Ce  sont  ceux,  tout  au  plus,  de  l'ordre  des  Jésuites  et  leur 
application  à  des  êtres  sans  défense  par  des  soldats  d'autant  plus 
dignes  d'avancement  qu'ils  auront  été  plus  impitoyables,  n'en 
fait  que  mieux  ressortir  le  caractère  odieux  et  les  conséquences 
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répugnantes.  Donner  sa  vie  pour  sauver  son  àme  et  celle  des  op- 
primés, telle  a  été  la  devise  des  meilleurs  d'entre  ceux  dont  nous, 
tenons  à  garder  la  mémoire.  Ce  sacrifice  ne  saurait  être  com- 
paré à  celui  qu'on  a  exigé  de  tout  un  peuple,  pour  imposer  aux 
plus  faibles  sa  prétendue  culture  (1/, 

Nos  deuils 

Comme  nous  l'avons  fait  en  tête  du  dernier  fascicule,  nous 
marquons  ici  les  nouvelles  pertes  que  nous  venons  d'éprouver 
dans  le  cercle  pourtant  restreint  de  nos  amis. 

Le  premier  nom  est  familier  aux  lecteurs  du  ftulletin,  c'est 
celui  de  M.  Adolphe  de  Richemond,  fils  aîné  de  l'archiviste  de  La 
Rochelle  qui,  jusqu'en  1911,  année  de  sa  mort,  avait  été  un  de 
nos  plus  assidus  collaborateurs.  Héritier  de  la  piété  de  son  père 
et  de  son  ardent  amour  pour  l'Église  des  huguenots,  Adolphe  de 
Richemond  la  servit  avec  autant  de  dévouement  que  de  distinc- 
tion, d'abord  dans  un  humble  village  du  Poitou,  Sainte-Soline, 
puis  au  Tonkin  où,  dans  le  court  espèce  de  six  années  (1 898-1 904), 
il  organisa  solidement  l'Église  protestante  française,  la  dotant 
de  deu?:  temples,  à.  Hanoï  et  à  Haïphong  et  y  laissant  le  souvenir 
d'un  apostolat  fécond  et  durable  ;  —  enfin  à  Niort  et  à  Kochefort  où, 
tout  en  édifiant  nos  coreligionnaires  disséminés,  il  fut  la  che- 
ville ouvrière  de  notre  Société  d  évangélisation  des  colonies.  Lors- 
que la  guerre  fut  déclarée,  il  demanda  aussitôt  un  poste  d'aumô- 
nier. Affecté  à  l'hôpital  de  Lourdes,  il  obtint,  en  novembre  1914, 
d'être  attaché  au  corps  d'armée  colonial  et  y  organisa  dès  lors  le 
ravitaillement  moral  de  nos  coloniaux  avec  un  soin,  une  méthode 
et  une  abnégation  auxquels  tous  ceux  qui  eu  furent  témoins  ren- 
dirent le  plus  éclatant  hommage.  Frappé,  la  nuit  du  4  au  5  février, 
d'un  éclat  d'obus  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions,  il  expira 
dans  les  bras  de  sa  femme,  le  15,  à  l'hôpital  militaire  de  Ghâlons- 
sur-Marne,  laissant  derrière  lui  six  jeunes  enfants.  Les  devoirs 
nombreux  et  absorbants  qu'il  s'était  imposés  ne  lui  avaient  guère 
permis  de  s'occuper  d'histoire.  Il  s'y  intéressai!,  pourtant  et  on 
trouvera  plus  loin,  parmi  les  documents,  une  communication 
qu'il  nous  avait  adressée  naguère  sur  un  obscur  prédicant  exécuté 
à  Rochefort  (2). 

(1)  En  remerciant  derechef  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'abonner,  nous 
renouvelons  nos  instances  pour  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait,  nous 
évitent  la  peine  et  les  frais  du  recouvrement  par  la  poste.  Aux  Églises  mar- 
quées plus  haut,  en  note  de  la  page  292,  sont  venues  s'ajouter  celles  de 
Auxerre,  Saint-É tienne  et  Vincennes  qui  ont  bien  voulu  nous  adresser  des 
dons  ou  collectes. 

(2)  Notre  collègue,  M.  J.  Pannier,  lui  a  consacré  une  notice  émue  sous  ce 
titre  :  Le  Pasteur  Adolphe  de  Richemond  (1870-1915),  16  p.  in-8°,  portrait. 
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Ceux  qui,  en  1913  et  1914,  ont  fréquenté  notre  Bibliothèque  y 
ont  souvent  vu  un  jeune  homme  qui  nous  aidait  à  classer  les  livres 
de  M.  Alfred  André.  C'était  M.  Alexis  Paccard,  ancien  élève  de  la 
Maison  des  Missions  évangéliques  et  de  l'École  des  Langues 
orientales  vivantes,  auteur  d'une  thèse  sur  la  Morale  de  V Islam 
d'après  le  Coran  (1913)  et  qui  venait  d'être  chargé,  dans  l'Église 
luthérienne,  de  desservir  le  poste  de  Saint-Ouen.  Il  fit  toute  la 
campagne  depuis  Charleroi  jusqu'aux  Éparges  et  avait  été  promu 
lieutenant  lorsqu'au  combat  de  Rambercourt- Vaux-Sainte- Marie, 
il  put  ramener  au  feu  une  partie  de  son  régiment  qui  allait  faiblir. 
Son  colonel  le  fit  porter  à  l'ordre  du  jour  du  régiment  et  le  pro- 
posa pour  le  grade  de  capitaine.  Il  en  remplit  les  fonctions  jus- 
qu'au 15  avril  où,  à  la  fin  d'un  combat  exceptionnellement  violent 
qui  durait  depuis  quatre  (jours  et  cinq  nuits,  frappé  d'un  éclat 
d'obus,  il  succomba  après  deux  heures  de  souffrances.  Il  venait 
d'écrire  à  sa  jeune  femme  :  «  Jamais  je  n'ai  mesuré,  comme  dans 
les  heures  que  je  viens  de  passer,  l'horreur  de  la  guerre.  Jenepuis 
te  dire  tout  ce  que  j'ai  vu  d'horrible  et  de  répugnant.  C'est  affreux. 
Ah!  si  tu  voyais  ton  pauvre  mari  qui,  depuis  samedi,  a  vécu  d'un 
peu  de  pain  et  de  pâté  et  est  resté  deux  jours  sans  une  goutte 
d'eau,  quelle  pitié  il L -te  ferait!  Nous  avons  eu  de  la  boue  jusqu'au- 
dessus  des  genoux  »...  Il  avait  trente-un  ans  et  n'avait  pu  voir 
encore  sa  petite  fille,  née  pendant  qu'il  se  battait  (1). 

Un  jeune  collègue  de  M.  A.  Paccard  doit  aussi  être  mentionné 
ici,  ne  serait-ce  que  parce  qu'en  1900,  il  avait  abordé  dans  sa 
thèse  un  sujet  difficile  et  très  important  pour  lequel  j'avais  pu 
lui  communiquer  un  texte  inédit,  Y  Histoire  des  liturgies  en  langue 
allemande  dans  V Eglise  de  Strasbourg  au  xvi*  siècle.  C'est  l'Alsa- 
cien Louis  Bùchsenschutz,  successeur,  à  l'Église  luthérienne  de  la 
Résurrection  à  Paris,  de  son  père,  ancien  condisciple  du  sous- 
signé. Bien  que  déjà  lui-même  père  de  quatre  garçons  dont  l'aîné 
n'a  que  neuf  ans,  il  avait  cru  de  son  devoir  de  demander  à  être  placé 
dans  le  service  actif;  sergent  au  14e  territorial,  il  venait  d'être 
promu  sous-lieutenant,  lorsque,  le  3  octobre  19  U,  il  fut  griève- 
ment blessé  près  d'Arras.  Transporté  dans  une  ambulance  à 
Bapaume,  il  y  expira  le  6  octobre  (2). 

Un  autre  jeune  pasteur  qui  desservait,  à  Paris,  l'Église  réfor- 
mée de  Montrouge,  Georges  Nicolet,  était  parti  comme  sergent- 
brancardier  de  corps.  Lorsque  la  guerre  des  tranchées  diminua 
son  activité,  il  crut  de  son  devoir  de  répondre  à  l'appel  qu'on 
adressa  aux  hommes  de  bonne  volonté  du  service  de  santé  et  prit 
du  service  armé.  Il  venait  d'être  nommé  sergent-major  lorsque,  le 

(1)  Voir  le  Témoignaye  du  1er  mai  1915. 

(2)  Voir  le  Témoignage  du  10  janvier  1915. 
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20  février,  près  d'Ypres,  il  fut  frappé  d'une  balle  en  pleine  poi- 
trine en  entraînant  ses  hommes  à  l'attaque  d'une  tranchée.  Il 
était  revenu  à  notre  bibliothèque  l'été  dernier  en  vue  d'y  recueillir 
les  éléments  d'une  sorte  d'anthologie  des  poètes  huguenots,  et  on 
vient  de  nous  rapporter  les  poésies  de  Marguerite  d'Angoulême  et 
les  Tragiques  d'Agrippa  d'Aubigné  qu'il  nous  avait  empruntés 
dans  ce  but  (1). 

Enfin  nous  venons  d'apprendre  que  la  terrible  bataille  de  Sois- 
sons  a  coûté  la  vie,  le  13  janvier,  au  lieutenant  de  territoriale 
Louis  Dollfus.  Resté  veuf  de  bonne  heure  avec  deux  enfants,  ce 
Mulhousois  réservé,  presque  timide,  mais  de  réelle  valeur,  s'était 
vivement  intéressé,  dans  ces  derniers  temps,  à  notre  histoire. 
Doué  d'un  véritable  talent  pour  les  recherches  généalogiques,  il 
avait  réussi  à  reconstituer  toute  l'histoire  de  l'importante  famille 
à  laquelle  il  appartenait  et  il  était  un  de  ceux  sur  qui,  hélas  !  nous 
croyions  pouvoir  compter  pour  l'avenir. 

Morts  héroïques  qui  honorent  grandement,  et  notre  corps  pas- 
toral, et  le  protestantisme  français  qu'elles  vengent  noblement 
des  insinuations  d'une  certaine  presse.  Mais  elles  nous  comman- 
dent surtout  d'entourer  d'une  sympathie  particulièrement  active 
ceux  qu'elles  frappent  directement  et  les  œuvres  qu'elles  privent 
de  leur  force  et  de  leur  concours  (2): 

N.  Weiss. 

(1)  Voir  le  Christianisme  au  xxe  siècle  du  11  mars  1915. 

(2)  Le  sous -lieutenant  Marc  Morel,  dont  nous  étions  sans  nouvelles,  nous 
a  écrit  le  10  avril.  11  était  encore  indemne  à  cette  date.  —  Le  lieutenant  Mau- 
rice Naert,  auteur  des  Huguenots  du  Calaisis,  dont  nous  donnons  ci-après  la 
2  e  partie,  était  retourné  au  front.  Blessé  le  5  avril  à  Maizeray-en-Woëvre 
d'une  balle  en  lisière  du  poumon,  il  est  actuellement  dans  une  ambulance  à 
Dijon.  —  On  croit,  mais  sans  pouvoir  en  obtenir  confirmation,  que  le  lieute- 
nant-colonel Arthur  de  Gazenove  est  prisonnier.  —  Le  lieutenant  au  6e  dra- 
gons, Roger  d'Amboix  de  Larbont,  fils  du  général,  notre  collègue,  est  prisonnier 
au  camp  d'ingolstadt  (Bavière). 
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LES  HUGUENOTS  DU  CALAISIS  AU  XVIIe  SIÈCLE 
CHAPITRE  III 

VIE  RELIGIEUSE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  (1) 

ï.  —  Importance  de  la  Communauté. 

Tout  d'abord,  combien  étaient-ils  et  quel  était  le  rayon 
d'action  du  temple  qui  vers  1600  s'établissait  à  Guines? 

Trop  souvent  les  historiens  du  Calaisis  ont  exagéré  le 
nombre  des  huguenots  en  se  fondant  sur  certains  chiffres 
qu'il  est  difficile  de  vérifier.  Avant  l'année  1668,  date  à 
laquelle  commencent  les  registres  du  temple  que  nous 
possédons,  le  seul  chiffre  qui  nous  soit  fourni  est  donné 
par  le  curé  de  Guines  qui,  en  fin  décembre  1636,  écrit  que 
«  la  peste  estant  fort  grande  à  Guines  il  mourut  environ 
700  personnes  catholiques...  sans  ceux  de  la  R.  P.R.  qui 
décédèrent  en  pareil  nombre  (2).  » 

Or  la  moyenne  annuelle  des  décès  catholiques  pour  la 
période  1636-1684(3)  est  de  75,  et  cette  moyenne  va  se 

(1)  Voy.  Bail,  de  1914,  p.  296  à  340.  Page  309  dernier  alinéa,  lire  Lannoy 
et  non  Lauroy. 

(2)  Une  erreur  fréquente  :  beaucoup  d'historiens  ont  comparé  à  tort  le 
registre  catholique  de  Guines  (qui  ne  parle  que  des  catholiques  de  la  ville) 
avec  le  registre  protestant  (valable  pour  tout  le  Calaisis  et  au  delà). 

(3)  Le  plus  ancien  des  registres  date  de  1635.  Nous  avons  ramené  à  la 
moyenne  les  années  de  «  contagion  »  et  de  guerre  (1646  et  1656).  De  plus 
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maintenir  jusqu'au  milieu  du  xvnr  siècle.  Mais,  pour  la 
période  1668-1684,  la  moyenne  des  décès  huguenots  à 
Guines  n'est  que  de  28. 

Comme  il  n'y  a  guère  de  conversions  dans  l'intervalle, 
le  chiffre  donné  en  1636  est  certainement  supérieur  à  la 
vérité.  De  plus  il  supposerait  à  ce  moment  à  Guines  une 
population  de  3  000  habitants.  L'écart  est  trop  grand  avec 
le  chiffre  de  1  687  habitants  donné  par  Bignon  et  Pigault 
de  Lépinoy  pour  l'année  1698  (1).  L'émigration  ne  suffi- 
rait pas  pour  expliquer  une  telle  différence. 

L'examen  des  registres  catholiques  et  huguenots  du 
xviie  siècle  nous  permet  d'affirmer  avec  une  assez  grande 
certitude  qu'à  Guines  même  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvne  siècle  il  y  avait  environ  1  500  catholiques  et  550  hu- 
guenots (2).  Quant  à  ceux  qui  fréquentaient  le  temple,  au 

nous  avons  fait  abstraction  des  nombreux  étrangers  de  passage,  des  soldats 
en  particulier. 

(1)  Bignon  :  «  Mém.  Picardie  ».  [Pigault  de  Lépinoy.  Mss.  Bibl.  Calais  IV, 
p.  22  à  25. 

(2)  Voir  le  tableau  ci-dessous  (Extrait  en  partie  de  W.  Minet  :  «  R.  huguenot  »). 


ENTRÉES  DES  REGISTRES  DE  GUINES 

ANNÉES 

BAPTÊMES 

MARIAGES 

DÉCÈS 

TOTAL 

LIEU 
indéterminé 

GUINES 

TOTAL 

GUINES 

TOTAL 

LIEU 
indéterminé 

GUINES 

1668 

98 

36 

19 

28 

100 

19 

14 

1669 

132 

41 

28 

50 

132 

13 

30 

1670 

144 

36 

18 

50 

o 
-o 

135 

16 

16 

1671 

152 

44 

38 

46 

111 

19 

16 

1672 

132 

21 

20 

48 

11 

92 

1 

15 

1673 

170 

,0 

31 

53 

4 

82 

0 

19 

1674 

168 

1 

29 

k\ 

11 

65 

0 

8 

1675 

152 

0 

27 

41 

6 

95 

3 

17 

'  1676 

168 

1 

20 

42 

8 

106 

2 

23 

1677 

175 

3 

34 

54 

17 

126 

1 

28 

1678 

151 

0 

33 

28 

7 

184 

0 

30 

1679 

106 

3 

26 

47 

6 

200 

1 

42 

1680 

116 

2 

22 

48 

9 

168 

3 

49 

1681 

81 

0 

7 

53 

8 

137 

0 

38 

1682 

155 

0 

31 

42 

16 

10« 

0 

27 

1683 

114 

4 

13 

38 

10 

86 

0 

12 

1684 

136 

•|0 

20 

30 

8 

84 

0 

24 

1685 

92 

2 

18 

10 

2 

18 

1 

1 
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moins  pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  leur  nombre 
paraît  osciller  entre  2700  et  3000  (1).  Or  à  ce  moment 
les  25  paroisses  du  Calaisis  comptaient  environ  16  000  ha- 
bitants au  total  (2) . 

0  faut  donc  admettre  que  les  huguenots  formaient  le 
1/5  de  la  population.  Ces  chiffres  nous  montrent  combien 
l'évêque  de  Boulogne  s'exagérait  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  foi  quand,  à  rassemblée  du  Clergé,  il  parlait  de 
10  000  personnes  assistant  à  la  dernière  cène  au  temple 
de  Guines. 

Le  rayon  d'action  du  temple  était  assez  étendu,  mais 
les  huguenots  vivant  en  dehors  du  Calaisis  n'avaient  que 
rarement  l'occasion  de  venir  à  Guines  et,  presque  toujours, 
leur  nom  ne  paraît  dans  les  actes  qu'à  côté  de  celui  d'un 
habitant  du  pays,  d'un  parent  le  plus  souvent.  Et  ceux-là 
viennent  quelquefois  de  très  loin,  de  Dunkerque,  de  Huc- 

A  Guines,  en  utilisant  les  moyennes  annuelles  de  1684  à  1725,  on  constate 
que  pour  une  population  de  1600  habitants  se  signent  en  moyenne  250  actes 
par  an  :  Baptêmes  :  90  ;  Mariages:  30  ;  Décès  :  80. 

Le  même  calcul  fait  pour  Ardres  entre  les  années  1689  et  1750  donne  la 
même  proportion. 

Pour  obtenir  le  chiffre  de  la  population  nous  pourrons  donc  multiplier  par 
1600/90  le  nombre  des  naissances  à  la  condition  de  procéder  avec  des 
moyennes  établies  sur  un  grand  nombre  d'années. 

Nous  avons  dressé  une  liste  de  420  huguenots  de  Guines  à  la  veille  de  la- 
Révocation  (à  l'aide  des  actes  d'État  civil  et  notariés). 

(1)  Le  tableau  ci-dessous  indique  les  situations  respectives  des  deux  con- 


PRINCIPALES 
PAROISSES  LU  CALAISIS 

POP.  TOTALE 

en  1698 

POP.  HUG. 

en  1685 

Andres  

314 

100 

Ardres   

1  500 

200 

Balinghem  

300 

120 

Calais  

5  095 

400 

Goulogne  

325 

140 

400 

200 

Guines  

1687 

550 

300 

100 

Marcq  

1292 

600 

Saint-Pierre  .... 

1 108 

250 

fessions  d'après  les  chiffres  de  l'intendant  Hignon  et  les  calculs  appuyés  sur 
l'état  civil  huguenot. 

(2)  15  004  d'après  la  statistique  citée  par  Pigault  de  Lépinoy  IV  (p.  20  à 
25)  pour  1698.  Nous  admettons  1  000  fugitifs  à  la  suite  de  la  Révocation. 
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queliers,  d'Abbeville.  Certains  petits  groupements  isolés, 
comme  celui  de  Clenleu  à  4  kilomètres  de  Hucqueliers, 
dépourvus  de  prêche,  gardèrentde  très  fréquents  rapports 
avec  la  métropole  religieuse.  Mais  ceux  qui,  malgré  l'éloi- 
gnemeut,  se  rencontrent  le  plus  fréquemment  à  Guines 
sont  les  officiers  et  les  soldats  du  pays,  Gravelines,  Dun- 
kerque,  Bergues,  Béthuue,  Montreuil,  Boulogne  (1). 

En  somme  les  quelque  3000  huguenots  dont  nous  étu- 
dions l'histoire  vivaient  en  grande  partie  dans  le  Calaisis 
et  sur  les  confins  du  Boulonnais,  à  l'exception  de  quelques- 
uns,  particulièrement  dans  les  garnisons  d'alentour;  ces 
derniers  sont  trop  peu  nombreux  pour  que  nous  puissions 
admettre  leur  lieu  de  résidence  comme  dans  la  zone  d'in- 
fluence du  temple  de  Guines. 

II.  —  Les  Temples  et  les  Cimetières. 

Dans  une  région  qui  comptait  une  aussi  notable  pro- 
portion de  huguenots  il  fallait  un  ou  plusieurs  temples. 

A  plusieurs  reprises,  en  1563,  1579  (2)  divers  édits 
avaient  permis  en  France  l'édification  de  temples.  Mais 
aucun  document  ne  nous  autorise  à  faire  remonter  à  ces 
dates  l'existence  d'un  temple  dans  le  pays  (3). 

(1)  Quelques  actes  caractéristiques  tirés  des  Reg.  hug.  de  Guines  :  10  mai 
1671,  10  mai  1616,  15  avril  167',  3  sept.  1679,  7  janvier  1680,  29  nov.  1680, 
9  oct.  1681,  21  janv.  1683,  16  janv.  1684,  29  oct.  1684,  20  mai  1685. 

(2)  G.  de  Félice,  Hisl.  Prot.  Fvançe,  p.  177-246. 

(3)  a)  Jusqu'à  ces  dernières  années  tous  les  historiens  de  Calais  (Bernard, 
J.-B.  Lefebvre,  Henry,  F.  Lefebvre)  avaient  fait  remonter  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  édits  soit  le  temple  de  Marcq,  soit  celui  de  Guines.  Comme  nous  allons 
le  voir,  certains  documents  s'opposent  à  cette  allégation.  G.  Landrin  dans  ses 
Tablettes  (I,  p.  41),  résumées  par  W.  Minet  (fi.  hug.  de  G.  Préface,  p.  m), 
nous  fournit  de  précieux  renseignements  à  cet  égard. 

b)  Les  Mémoires  de  Condé,  IV,  p.  336,  indiquent  seulement  Boulogne  comme 
lieu  d'exercice  de  la  Religion  en  1597.  En  effet  l'édit  de  pacification  d'Amboise 
de  1563  laissait  le  libre  exercice  de  la  R.  P.  R.  aux  «  barons,  chastellains,  hauts 
justiciers  et  seigneurs  tenant  plein  fief  de  haubert.  Le  seigneur  de  la  Haye 
avait  donc  eu  le  droit  d'établir  dès  ce  moment,  chez  lui,  un  prêche  que  fré- 
quentaient les  huguenots  de  Boulogne.  Mais  ce  n'était  pas  là  un  temple 
organisé. 

c)  Les  Mémoires  de  la  Ligue  (IV,  p.  428-486)  donnent  les  «  Plainctes  des 
Eglises  réformées  de  France...  »  qui  signalent  qu'en  1597,  comme  lieu  public 
du  culte  il  n'y  a  plus  rien  en  Picardie  depuis  la  perte  du  «  Gastelet  »  (Voir 
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L'édit  de  Nantes  autorisa  l'exercice  du  culte  public  chez 
les  seigneurs  hauts  justiciers,  dans  deux  lieux  par  bailliage 
et  là  où  l'exercice  était  notoirement  établi  en  1596.  Quoique 
depuis  longtemps  les  protestants  se  réunissaient  et  exer- 
çaient leur  culte,  il  semble  qu'ils  n'en  avaient  aucune  auto- 
risation officielle.  C'est  donc  en  tant  que  temples  de  bail- 
liage qu'après  l'édit  de  Nantes  allaient  s'établir  les 
temples  de  Guines  et  de  Marcqque  nous  signalent  les  com- 
missaires députés  par  le  roi  pour  l'exécution  del'Édit  (1). 
En  1582  le  terrier  de  Miraumont,  en  donnant  le  détail  des 
propriétés  bâties  de  Guines,  ne  fait  aucune  mention  de 
l'édifice  religieux  et  sur  le  terrain  où  il  est  noté  comme 
bâti  en  1602  se  trouve  une  maison  appartenant  à  un  par- 
ticulier (2).  Comme  les  Espagnols  occupèrent  la  ville  de 
1596  à  1598  et  y  brûlèrent  un  nombre  considérable  de 
maisons,  nous  pouvons  supposer  que  le  temple  fut  bâti  sur 
l'emplacement  d'une  de  ces  maisons,  car,  à  trois  reprises, 
des  actes  notariés  de  1602  (3)  parlent  de  maisons  à  proxi- 
mité du  temple.  11  est  donc  acquis  que  le  temple  qui  n'exis- 
tait pas  en  1598  est  construit  en  1602.  Or,  en  J  608,  les 
huguenots  renouvelaient  leur  bail  de  terrain  pour  9  ans  (4) 

Bull.  S.  H.  P.  F.  vol.  XLVII  (1898),  p.  137  :  N.  Weiss  :  «  Autour  de  l'édit  de 
Nantes). 

(1)  Bib.  nat.  Fd3  fais  4046,  fe  3.  «  Extrait  du  Procès-verbal...  »  cité  plus  haut 
J'ai  sous  les  yeux  le  texte  auquel  il  est  fait  ici  allusion.  Il  porte  que,  par 
l'article  6  des  particuliers  de  l'édit  de  Nantes,  il  ne  devait  y  avoir  au  gouver- 
nement de  Picardie  que  deux  villes  aux  faubourgs  desquelles  ceux  de  la  reli- 
gion pourraient  avoir  l'exercice  de  leur  culte,  savoir  Saint-Quentin  et  Étaples. 
Par  le  jugement  des  commissaires  en  1593,  celui  de  Saint-Quentin  fut  établi  à 
Lehaucourt  et  celui  d'Étaples  transféré  à  Guines.  Voici  la  suite  :  «  Guynes 
pour  Calais  et  pays  reconquis  ;  Marcq,  distant  d'une  lieue  de  Calais,  y  a  exer- 
cice de  lad.  relliyion  en  langue  flamande  suivant  l'arrest  du  Conseil  d'estat». 
On  trouvera  quelques  renseignements  sur  ce  culte  flamand  dans  les  5  volumes 
in-4°  de  J.-H.  Hessels,  Ecclesise  Londino-Batavae  archivum  (N.  Weiss). 

(2)  Terrier  de  Miraumont,  Bib.  de  Calais.  Mss  (Art.  Antoine  Sayn.  p.  146, 
art.  82). 

(3)  Min.  des  Not.  de  Guines  :  21  janvier,  23  janvier,  13  août  1602. 

(4)  Min.  des  Not.  de  Guines:  24  avril  1608  :  «  ...  Honorable  homme  Nicolas 
Michel,  François  Vasseur,  marchands,  François  Boeurse,  aussi  marchand, 
flameng,  demeurant  en  la  ville  de  Calais,  Gilles  de  Vos,  aussi  flameng,  demeu- 
rant en  la  paroisse  de  Marcq...  marchands  demeurant  à  Guines,  tous  faisant 
partie  et  représentant  la  communauté  de  la  B.P.B.  tant  française  que  flamengue 
résidant,  tant  en  la  ville  de  Calais,  Guines  et  Pays  reconquis...  »  louent 
«  ...  la  place  sur  laquelle  le  temple  de  leur  religion  séant  en  ceste  ville  de 
Guines  a  esté  basty  et  édiffié.  »  —  «  Pour  les  six  premières  années  12  livres 
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et  si  le  premier  engagement  avait  été,  ce  qui  est  possible, 
pris  pour  le  même  laps  de  temps,  cela  placerait  la  con- 
struction en  1599,  au  lendemain  de  l'Édit,  date  parfaite- 
ment admissible. 

Mais  les  religionnaires  ne  considéraient  pas  ce  temple 
comme  définitif.  Ils  l'avaient  bâti  à  la  hâte  sur  un  terrain 
loué  et  dans  le  renouvellement  du  bail  ils  se  réservaient  la 
faculté  de  résilier  au  bout  de  3  ou  6  ans  et  ils  gardaient 
le  droit  d'emporter  ailleurs  les  matériaux  qu'ils  y  auraient 
placés.  D'ailleurs,  malgré  leur  pauvreté,  ces  colons  nou- 
vellement établis  travaillaient  à  réunir  les  ressources  néces- 
saires pour  la  construction  d'un  autre  édifice  et  les  testa- 
ments abondent  en  legs  pour  «  l'édification  et  pour  l'en- 
tretènement  »  du  temple  (1).  En  cela  les  huguenots  de 
Guines  employaient  le  même  procédé  que  leurs  coreligion- 
naires de  France.  Dépourvus  de  gros  revenus  et  de  dota- 
tions ils  demandaient  exclusivement  leurs  ressources  aux 
souscriptions,  aux  legs  testamentaires  et  aux  «  deniers 
communs  légués  à  l'Église  sans  spécification  d'emploi  »  (2). 

En  1619,  les  fonds  étant  réunis,  dans  la  rue  actuelle 
du  Temple  qui  va  du  Batelage  à  la  place  de  l'Hôtel  de 
Ville  (3) ,  la  communauté  de  la  R.  P.  R.  faisait,  pour  1 000  li- 
vres tournois,  l'achat  d'un  terrain  «  pour  y  pouvoir  bâtir  et 
construire  ung  temple  pour  l'exercice  de  la  religion 
franche  suivant  la  permission  concédée  par  S.  M.  »  (4).  Ce 
temple  allait  subsister  jusqu'en  1685. 

En  forme  de  trapèze,  entouré  d'une  double  galerie  (5), 

tournois  par  chacun  an  et  pour  les  3  dernières  années  11  livres  tournois  ». 
—  Noter  l'importance  de  l'élément  flamand,  que  nous  avons  déjà  signalée  et 
qui  avait  justifié  la  création  d'un  temple  à  Marcq. 

(1)  Min.  des  Not.  de  Guines  et  Calais. 

(2)  Paul  de  Félice  :  Hug.  d'autrefois,  I,  p.  22-26. 

(3)  A  400  mètres  environ  de  l'église.  Les  temples  devaient  être  bâtis  à  une 
certaine  distance  de  l'église,  150  pas  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
le  cimetière  à  300  pas  d'après  un  arrêt  du  Conseil  d'État  pour  le  pays  de  Gex 
(cf.  P.  de  Félice  :  I,  p.  4  et  5). 

(4)  Min.  des  Not.  de  Guines,  28  avril  1619  :  Dans  cet  acte  Pierre  de  Tallier, 
Pierre  Ceulier,  Georges  de  Costes  sont  cités  comme  ministres. 

(5)  White  Kennet,  Diary,  p.  14.  Dans  tous  les  temples  il  y  avait  des 
galeries  qui  faisaient  le  tour  de  l'édifice.  D'ordinaire  seuls  les  hommes  se 
plaçaient  aux  galeries.  C'est  le  contraire  à  Guines,  rapporte  W.  Kennet  dans 
son  Diary. 


408 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


il  ((  n'était  pas  d'une  construction  magnifique  ni  apparente 
mais  il  était  spacieux  et  il  pouvait  contenir  plus  de 
3  000  personnes  »  (1). 

Près  du  temple  on  édifiait  en  même  temps,  à  l'usage 
du  pasteur,  le  consistoire  qui,  rebâti  en  1676,  allait  sub- 
sister encore  durant  200  ans.  De  l'autre  côté  de  la  ville, 
au  Parcage,  les  huguenots  établissaient  leur  cimetière,  sur 
l'emplacement  occupé  en  1520  par  le  palais  de  verre  de 
Henri  VIÏÏ  et  en  1558  par  les  batteries  du  duc  de  Guise  (2). 

Les  huguenots  de  Guines  formaient  donc  dès  lors  une 
communauté  parfaitement  organisée.  A  peu  près  au 
même  moment  un  temple  s'élevait  à  Marcq,  en  deçà  du 
bourg,  du  côté  de  Calais  (3).  11  ne  faisait  pas  double 
emploi  avec  celui  de  Guines  et  était,  nous  l'avons  vu, 
spécialement  réservé  à  l'exercice  en  langue  flamande. 
Mais  dès  1611  nous  savons  que  le  corps  de  Ville  de  Calais 
se  plaignait  d'y  voir  le  culte  célébré  dans  les  deux  langues 
et  malgré  le  très  grand  nombre  de  huguenots  établis  à 
Marcq,  l'incendie  du  temple  en  1641  par  les  Espagnols 
permit  au  gouvernement  d'en  empêcher  la  reconstruction. 
Dès  ce  moment  Guines  devint  le  centre  incontesté  de  la 
Religion  réformée  dans  le  pays  (4). 

Presque  chaque  village  avait  son  cimetière  huguenot 
et,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  nous  en  connaissons  l'em- 
placement (5).  Le  plus  souvent  le  cimetière  était  pris  sur 

(1)  Pigault  de  Lépinoy,  Ms-IV,  p.  5.  La  principale  préoccupation  des 
architectes  était  partout  de  serrer  un  grand  nombre  d'auditeurs  dans  un 
espace  restreint  :  on  supprimait  les  chapelles  et  les  bas-côtés.  (P.  de  Félice, 
Hug.  d'aut.,  1,  p.  20).  Avec  3  000  places,  le  temple  de  Guines  pouvait  être 
considéré  comme  un  des  plus  vastes  de  France  :  le  1er  temple  de  Dieppe 
5  000  places,  le  grand  temple  de  La  Rochelle  3  500  places,  le  grand  temple 
d'Anduze  2  000  places.  (P.  de  Félice,  id.,  p.  29). 

(2)  Dr  Cuisinier  :  Le  Patriote,  Calais,  19  décembre  1880.  C'est  l'emplacement 
qu'occupait  dans  ces  dernières  années  le  pensionnat  anglais  de  M.  Popieul 
(boulevard  Blanchard).  En  novembre  1859  des  travaux  de  terrassement 
prouvèrent  l'exactitude  de  l'emplacement  indiqué  dans  les  minutes  nota- 
riales. 

(3)  Nous  avons  exposé  plus  haut  pourquoi  nous  plaçons  à  cette  date  l'édifi- 
cation du  temple  de  Marcq.  Pigault  de  Lépinoy  dit  en  1606.  C'est  acceptable. 

(4)  Contrairement  à  une  assertion  courante  il  n'y  avait  pas  de  temple  à 
Haines.  Les  6  ou  1  naissances  annuelles  dans  ce  village  sont  notées  régu- 
lièrement au  temple  de  Guines.  Il  y  a  eu  un  château  à  Hames  (comme  à 
Guines),  démoli  après  le  départ  des  Anglais. 

(5)  Voir  carte  du  Calaisis.  A  Balinghen  une  propriété  porte  encore  le 
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les  terres  d'un  seigneur  réformé.  A  la  Calmotte,  un 
hameau  à  5  km.  au  S.-O.  de  Calais,  c'est  «  Messire  Henry 
de  Massy,  chevalier,  sieur  de  Ruvigny,  maressal  des  camps 
et  armées  du  roy  »  qui,  en  1644,  ratifie  la  donation,  faite 
par  sa  mère  «  d'une  certaine  portion  de  terre  pour  servir 
de  cimetière  à  ceux  de  ses  sujets  de  ladite  Calmotte  qui 
font  profession  de  la  R.  P.  R.  et  autres  lieux  circonvoi- 
sins  »  (1).  A  Wissant,  c'est,  en  1630,  Philippe  deMansel, 
écuyer,  qui  ratifie  aussi  la  donation  «  d'un  terrain  voisin 
du  cimetière  ordinaire  dudit  lieu  »  ;  et,  pour  éviter  les 
contestations  futures,  il  spécifie  que  le  fait  a  été  «  agréé  et 
reconnu  par  M.  cle  Campaigno,  lors  gouverneur  de  Boul- 
longne  et  sénéchal  de  Boulonnais  et  par  les  mayeur  et 
eschevins  de  Wissant  »  (2). 

Mais,  dès  1599  l'exercice  même  du  culte  se  faisait  dans 
quelques  châteaux.  Les  commissaires  du  roi  en  consta- 
tent à  ce  moment  trois  dans  le  Boulonnais,  à  Fayelle,  à  La 
Haye,  à  Chaneler  (3).  Le  même  fait  se  rencontrait  à  Vien- 
hume,  Alembon  (4),  Ëlinghen,  Estréelles  Tingry,  Wissant. 
Mais  ce  n'étaient  là  que  des  lieux  de  réunion  pour  les 
fidèles  trop  éloignés  du  temple,  qui,  de  loin  en  loin,  avaient 
ainsi  l'occasion  d'écouter  la  parole  d'un  ministre  de  pas- 
sage ou  d'un  ancien  de  leur  communauté.  Les  baptêmes 
et  les  mariages  étaient  bénis  àGuines,  quelquefois  avec  de 
longs  retards  après  les  naissances,  mais  les  inhumations 
ne  se  faisaient  dans  le  cimetière  consistorial  de  Guines 
qu'en  cas  de  volonté  expresse  du  défunt. 

nom  de  «  Cimetière  des  Huguenots  ».  A  Calais  il  était  sur  une  extrémité  de 
la  «  Grande  Commune  »,  auprès  du  Pont  Thierry  actuel,  au  quai  de  l'Est 
(Arch.  de  Calais,  État  budgétaire  de  1117).  A  Boulogne,  près  des  Tintelleries, 
«  l'Atre  des  parpaillots  »  (Arch.  de  Boul.  Cahier  n°  680.  Cueilloir  municipal 
ne  1732  à  1749). 

(1)  Min.  des  Not.  de  Guines  :  3  mars  1644. 

(2)  Min.  des  Not.  de  Guines  :  30  septembre  1630. 

(3)  Voir  «  Procès-verbal  »,  cité  plus  haut. 

(4)  Le  pasteur  Frossard  (Eg.  ss.  la  Croix)  signale  des  baptêmes  à  Alembon 
dès  1579.  Ce  village,  en  effet,  était  à  la  limite  de  l'Artois  et  de  la  Picardie. 
(Herbinghen  à  3  km.  au  S.-O.  était  en  Artois).  Pour  les  gens  des  Flandres  il 
était  assez  éloigné  de  St-Omer  où  la  surveillance  était  active.  Comme  il  n'y 
avait  pas  encore  de  temple  à  Guines,  des  pasteurs  circulaient  sans  doute  de 
village  en  village  et  passaient  à  Alembon  où  venaient  les  rejoindre  les. 
huguenots  de  Flandre  et  Artois. 
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Certains  prêches,  déjà  éloignés  de  Guines,  prenaient 
une  assez  grande  importance.  Au  temple  de  la  Haye, 
venaient,  nous  le  savons,  dès  avant  l'édit  de  Nantes,  les 
huguenots  de  Boulogne,  qui,  dès  que  paraît  l'Édit,  en 
demandent  la  consécration  officielle,  ce  qui  fait  l'objet  d'un 
mémoire  des  commissaires  qui  se  montrent  défavorables 
à  ce  projet  (1).  A  2  km  de  Samer,  auprès  des  ruines  du 
château  de  Tingry,  on  peut  encore  voir  les  restes  d'un 
temple  et  de  son  consistoire  bâtis  en  1613  dans  les  dépen- 
dances d'une  ferme  appartenant  à  Claude  de  la  Wespière. 
Au  pied  de  la  butte  un  champ  porte  encore  dans  le  pays 
le  nom  de  «  cimetière  des  huguenots  ».  Plus  loin,  près  de 
Montreuil,  dès  1 587  Jean  de  Louvigny,  seigneur  d'Estréelles^ 
profitant  de  la  protection  du  sieur  de  Morvilliers,  gouver- 
neur de  Boulogne,  avait  fait  construire  près  de  son  châ- 
teau un  temple  qui  dominait  l'église  (2),  et,  quoique  dans 
Montreuil  les  huguenots  n'aient  élé  que  fort  peu  nom- 
breux (3),  ils  se  voient  réserver  un  cimetière  spécial 
comme  dans  les  communautés  plus  importantes  ou  dans 
les  agglomérations  rurales  (4). 

Ainsi  les  temples  de  Guines  et  Marcq  jusqu'en  1641, 
celui  de  Guines  seul  aprèscette  date,  allaient  être  fréquen- 
tés par  les  huguenots  du  Culaisis.  Dans  les  paroisses  éloi- 
gnées, de  loin  en  loin  un  prêche  réunissait  les  fidèles  sur 
les  terres  d'un  seigneur  et  la  limite  de  l'influence  du 
temple  était  marquée,  dans  le  Sud  du  Bas  Boulonnais  par 
l'existence  d'autres  Églises,  moins  importantes,  mais 
déjà  organisées. 

III.  —  Rapports  avec  les  Huguenots  de  France. 

Les  huguenots  du  Calaisis  et  du  Boulonnais  qui  n'ont 
joué  qu'un  rôle  assez  restreint  dans  la  vie  politique  de 

(1)  Arch.  nat.  TT.  238.  —  La  Haye,  Picardie.  «  Mémoire  touchant  le  presche 
des  Huguenots  en  Boulonnois  ». 

(2)  Description  dans  C.  Landrin  Tablelttes,  p.  73  et  Vaillant  Révoc,  p.  55. 

(3)  L'intendant  Bignon  {Mémoire  sur  la  Picardie)  en  1698  dit  qu'il  n'y  avait 
à  Montreuil  que  3  familles  de  réformés.  M.-R.  Rodièré  (Familles,  p.  39),  nous 
donne  des  renseignements  sur  plusieurs  autres  :  Les  Lamyable,  Blondel, 
Regnault,  Ballin,  Barré,  Goddé,  qui  passaient  des  actes  à  Guines. 

(4)  Min.  des  Not.  de  Montreuil  (M*  Tournant),  20  oct.  1673,  29  janv.  16T5. 
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leur  parti,  y  tenaient  pourtant-,  grâce  à  leur  nombre  et  à 
leurs  ressources,  uue  place  assez  grande. 

L'Ile-de-France  était  une  des  régions  qui  réunissaient  le 
plus  de  huguenots.  En  1609  le  synode  de  Saint-Maixent, 
procédant  au  partage  d'une  somme  de  89  000  livres  (1), 
donne  à  l'Ile-de-France  64  portions  sur  762  à  répartir 
entre  les  quatorze  provinceset,  par  ordre  d'importance,  elle 
arrive  au  sixième  rang  (2).  Elle  ne  vient  plus  qu'au  hui- 
tième rang  au  synode  de  Castres  en  1626  (3). 

Cette  province  de  l'Ile-de-France  se  subdivisait  en 
cinq  colloques  :  ceux  de  Champagne,  du  Pays  chartrain, 
de  l'Ile-de-France,  de  Beauce  et  de  Picardie.  Ceux  de 
Beauce  et  de  Chartres  n'avaient  qu'une  médiocre  impor- 
tance, mais  celui  de  Picardie  était  l'égal  des  deux 
autres  (4). 

La  Picardie  comptait  donc  parmi  les  colloques  impor- 
tants de  France.  Or.  l'Église  de  Calais  y  tient  de  beaucoup 
la  première  place.  Au  synode  provincial  de  Vitry  en  1649, 
sur  266  livres  que  la  province  doit  fournir  pour  le  synode 
national  suivant,  nous  voyons  l'Église  de  Calais  contribuer 
pour  100  livres,  tandis  qu'elle  en  donne  par  ailleurs  172 
sur  458  que  le  même  colloque  doit  fournir  aux  Académies 
protestantes  (5).  Au  synode  provincial  de  la  Ferté  en  1657, 
elle  donnera  encore  200  livres  sur  484  (6)  et  de  même 

(1)  P.  de  Féliee,  Hug.  d'autrefois,  II,  p.  101.  —  Les  religionnairés,  ayant 
dû  continuer  à  payer  la  dîme,  le  roi  par  compensation  leur  accorda  une 
somme  annuelle.  C'étaient  «  les  deniers  de  la  libéralité  ».  Divisés  en  portions 
ils  étaient  distribués  aux  Églises,  aux  pasteurs  et  aux  Académies.  Chaque 
portion  représentait  une  place  de  pasteur  occupée  ou  non.  D'abord  payés  de 
façon  irrégulière,  ces  «  deniers  »  furent  ensuite  complètement  supprimés. 

(2)  Aymon,  Syn.  nat.,  1,  p.  370  391.  Celles  qui  touchent  plus  sont  :  Le  Bas- 
Languedoc,  105  portions;  le  Haut-Languedoc,  84;  le  Dauphiné,  83;  la  Basse- 
Guyenne,  73;  la  Saintonge,  71. 

(3)  Aymon,  Syn.  nat.,  II,  p.  409-415. 

(4)  Aymon,  Syn.  nat.,  I,  p.  291.  —  Au  Synode  national  d'Alençon  en  1637, 
on  accusait  les  chiffres  suivants  : 

Colloque  de  l'Ile-de-France.  ...    10  Églises     14  Pasteurs 

—  Champagne  11      —        12  — 

—  Picardie.   9      —        12  — 

(5)  Bib.  nat.,  Fonds  français,  20.966,  fos  101-115. 

(6)  Bib.  S.  H.  P.  F.  Papiers  d'Auzière  «  Synodes  provinciaux  »,  La  Ferté, 
1657.. 
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à  tous  les  autres  synodes  dont  les  comptes  nous  sont  par- 
venus (1  ). 

Elle  subvenait  à  ces  frais  en  prélevant,  sur  ses  recettes, 
le  «  quint  denier  »  qu'elle  faisait  parvenir  à  Paris,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'Église  d'Oise- 
mont  près  d'Amiens  (2).  Souvent  nommée  dans  les 
synodes  provinciaux  pour  des  faits  de  médiocre  impor- 
tance, elle  n'apparaît  presque  jamais  dans  les  comptes 
rendus  des  synodes  nationaux. 

Une  fois  seulement  un  pasteur  de  Calais  joue  un  rôle 
actif  à  un  synode  national.  A  celui  de  Charenton,  en 
avril  1625,  le  pasteur  J.-B.  Bugnet,  représentant  l'Église 
de  Calais,  est  adjoint  au  modérateur  et,  avec  le  pasteur 
Aubertin  de  Charenton,  le  18  avril,  il  va  présenter  au  roi 
«  toutes  sortes  de  submissions  »  de  la  part  de  l'Eglise  de 
Picardie.  Reçus  par  Louis  XIII,  ils  lui  «  font  désavœu  de 
la  dernière  prise  d'armes  »,  el,  en  retour,  il  leur  «  promet 
de  maintenir  les  Églises  de  la  province  »  (3).  De  loin  en 
loin,  dans  le  cours  du  siècle,  des  pasteurs  de  Calais  sont 
délégués  aux  synodes  nationaux,  Ferdinand  de  Prez  à 
Charenton  en  1653,  à  la  Ferté  en  1657,  Benjamin  Trico- 
tel  à  Loudun  en  1659.  C'est  à  ce  dernier  synode  que  le 
marquis  de  Ruvigny,  qui,  comme  on  l'a  vu,  avait  des 
attaches  dans  le  Calaisis,  est  désigné  par  le  roi  comme 
député  général  des  Églises  (4).  Mais  le  plus  souvent  celle 
de  Calais  n'est  désignée  que  pour  des  règlements  d'ordre 
intérieur. 

En  1627  le  synode  deClermont  nous  apporte  les  échos 
d'un  «  différend  entre  les  sieurs  Bugnet  et  Caulier,  minis- 
tres des  Églises  de  Guines  et  Marcq,  prosche  Calais  ». 
Bugnet  se  plaignait  de  la  fréquence  des  absences  de  son 
collègue  qui  souvent  passait  la  frontière  «  pour  8  ou 

(1)  Voir  particulièrement  les  comptes  du  Synode  provincial  de  Charenton. 
Bib.  S.  H.  P.  F.  (cf.  ci-dessus),  Charenton,  1679. 

(2)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  31  à  34.  Le  «  quint-denier  »  a  toujours 
été  à  Calais  inférieur  au  1/5  des  recettes.  De  1664  à  1679,  il  fut  en  moyenne 
de  440  livres. 

(3)  Bib.  nat.,  Fonds  français,  20.962,  fus  133-137  et  140. 
(4;  Aymon,  Syn.  nat.,  II,  p.  732. 
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15  jours  pour  vacquer  à  ses  affaires  domestiques  ».  Cette 
habitude  «  contraire  aux  lois  de  l'État  »  imposait  sans 
doute  à  Bugnet  un  supplément  de  travail  auquel  il  se  refu- 
sait de  s'astreindre.  Le  synode,  tout  en  l'approuvant,  invita 
les  deux  pasteurs  à  éviter  le  scandale  que  provoquaient  les 
querelles  «  entre  deux  des  plus  grands  personnages  de  la 
compagnie  »  (1).  Le  synode  de  la  Ferté  en  1657  lève  les 
censures  que  le  sieur  de  Prez,  pasteur  à  Calais,  et  son 
Église  avaient  encourues  pour  désobéissance  (2). 

Ces  interventions  des  synodes  provinciaux  ne  semblent 
d'ailleurs  pas  avoir  ramené  le  calme,  car,  trois  ans  après, 
le  synode  national  de  Loudun,  en  1660,  intervient  à  son 
tour  pour  apaiser  une  querelle  que  n'a  pu  empêcher  le 
synode  de  l'Ile-de-France.  ïl  s'agit  d'un  second  pasteur, 
le  sieur  Montigny  de  Laubéran,  qui  a  été  nommé  à  Calais 
par  le  synode  d'Ay.  Pasteurs  et  anciens  des  deux  partis  qui 
se  sont  formés  sont  tour  à  tour  entendus,  le  sieur  de 
Montigny  que  les  Calaisiens  voulaient  chasser  est  main- 
tenu pour  six  mois,  et  deux  pasteurs,  l'un  de  Dieppe,  l'autre 
d'Amiens,  se  transportent  à  Calais  aux  frais  de  cette  Église 
afin  d'y  ramener  la  paix  et  de  «  censurer  tous  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  se  laisser  gouverner  (3)  ».  \ln  1667,  le 
synode  de  Clermont  censure  à  nouveau  le  consistoire  de 
Guines  d'avoir  illégalement  prononcé  une  suspension  de 
cène  (4),  mais  celui  de  Charenton,  en  1679,  l'engage  à 
punir  avec  une  sévérité  toute  particulière  les  particuliers 
qui  refusent  de  se  soumettre  aux  décisions  du  consistoire  (5) 
et  qui  ont  de  nouveau  obligé  un  synode  à  déléguer  un 
pasteur  pour  faire  une  enquête  sur  place. 

Enfin,  malgré  ses  ressources  considérables,  l'Église  de 
Calais  encourt  plusieurs  fois  le  reproche  d' «  ingratitude  ». 

(1)  Bib.  nat.,  Fonds  français,  20.964,  f°3  5-7. 

(2)  Bib.  nat.,  Fonds  français,  20.967. 

(3)  Bib.  S.  H.  P.  F.  Papiers  d'Auzière.  Synodes  de  l'Ile-de-France,  1659,  p.  5. 
—  Aymon,  Syn.  nat.,  II,  p.  784-785. 

(4)  Bib.  S.  H.  P.  F.  Papiers  d'Auzière.  Synodes  de  lTIe-de-France,  1667. 

(5)  Bib.  S.  H.  P.  F.  Papiers  d'Auzière.  Synodes  de  THe-de-France,  1679.  Nom- 
breuses querelles  intérieures  que  le  synode  ^examine  dans  le  plus  grand  détail. 
L'Église  semble  passer  par  une  crise.  Les  décisions  du  consistoire  sont  à  tout 
propos  discutées  par  les  fidèles. 
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A  trois  reprises,  par  exemple,  les  synodes  de  1665  à  1679 
sont  dans  l'obligation  de  lui  réclamer  les  sommes  quelle 
doit  au  sieur  de  Montigny,  qu'elle  a  obligé  à  abandonner 
le  ministère  (1  ),  et  elle  ne  s'exécute  que  lorsque  enfin  ordre 
lui  est  donné  de  puiser  dans  la  «  bourse  des  diacres  »  ou 
des  pauvres  «  le  tout  à  peine  de  très  grièves  censures 
centre  les  contrevenants  ».  On  comprend  que,  malgré  les 
prétextes  invoqués  par  la  congrégation  (2),  les  synodes  se 
montrent  exigeants,  car  le  «  suicide  »  commençait  à  tuer 
autant  et  plus  d'églises  que  ne  le  faisait  la  persécution  (3). 

En  somme,  les  rapports  de  l'Eglise  de  Guines  avec  le 
reste  des  Églises  françaises  n'ont  qu'un  intérêt  médiocre. 
Les  synodes  n'ont  que  rarement  l'occasion  d'intervenir 
chez  elles  avant  1658;  à  partir  de  cette  date  et  surtout 
après  1661,  l'on  s'achemine  vers  ia  Révocation,  les 
synodes  interviennent  plus  fréquemment  pour  apaiser  des 
querelles  intestines,  à  la  faveur  desquelles  on  craint  de 
voir  intervenir  le  «  Magistrat  »  et  avec  lui  la  persécu- 
tion (4). 

IV.  —  Cérémonies  et  Pasteurs 

Nous  connaissons  le  Temple  et  les  grandes  lignes  de 
son  histoire;  suivons  maintenant  les  fidèles  qui  s'y  rendent 
et  notons  ce  qui  peut  sembler  particulier  ici.  C'était  à 
Guines  que  se  faisaient  toutes  les  cérémonies  essentielles, 
quoique  dans  les  synodes  on  parle  presque  toujours  de 
l'Église  de  Calais,  et  ce  n'était  que  tout  à  fait  exception- 
nellement que  les  mariages  étaient  bénis  à  Calais  par  auto- 
risation spéciale  (5). 

Pour  avoir  en  allant  au  temple  l'attitude  recueillie 

(1)  Arch.  nat.,  TT.  228A. 

(2)  Arch.  nat.,  TT.  321.  —  Les  délégués  de  Calais  au  synode  de  Charenton 
en  1673  invoquent  les  secours  donnés  à  Guines  à  «  ceux  qui  s'en  vont  ». 

(3)  P.  de  Félice,  Prot.  d'autrefois,  III,  p.  171.  —  Aymon,  Syn.  nat.  Nom- 
breux décrets  contre  les  Églises  «  ingrates  ».  On  va  jusqu'à  priver  du  ministre 
et  des  sacrements,  I,  p.  17,  67,  127,  144,  161,  177,  180,  181,  215,  240. 

(4)  Aymon,  Syn.  nat.,  Loudun,  1659.  —  Le  synode  commande  des  mesures 
contre  ceux  qui  demanderaient  au  magistrat  d'intervenir. 

(5)  Reg.  hug.  de  Guines,  28  avril  1669. 
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exigée  par  les  instructions  synodales,  les  huguenots  ont, 
nous  l'avons  vu,  gardé  le  plus  longtemps  possible  l'habi- 
tude de  chanter  des  psaumes  pendant  qu'ils  remontaient 
la  rivière  de  Guines  (1).  Quant  aux  cérémonies  habituelles, 
les  services  et  la  cène  sont,  sauf  quelques  variantes,  celles 
qu'avaient  adoptées  les  autres  congrégations  protes- 
tantes (2),  mais  certaines  fêtes,  les  mariages  en  particulier, 
sont  précédées  de  danses  et  de  copieux  banquets,  proscrits 
par  les  synodes,  mais  dont  l'habitude,  apportée  ici  peut- 
être  par  les  immigrants  flamands,  subsista  parmi  les 
huguenots  comme  au  sein  de  la  population  catholique  (3) . 

Sur  la  situation  matérielle  des  pasteurs  qui  présidaient 
à  ces  cérémonies,  nous  n'avons  que  des  renseignements 
Vagues.  C'était  la  communauté  qui  devait  supporter  les 
frais  de  construction  de  ses  temples,  ainsi  que  ceux  de 
l'entretien  du  ministre  (4).  Quant  à  la  somme  fixe  qu'elle 
donnait  au  pasteur,  le  seul  chiffre  qui  nous  soit  parvenu, 
soit  £  100  d'après  W.  Kennet,  c'est-à-dire  2  500  livres 
françaises,  est  certainement  beaucoup  trop  élevé  (5).  Le 
traitement  moyen  des  pasteurs  de  France  variait  de  300 
à  9001.  (6)  et  nous  savons  que  les  curés  du  Calaisis  avaient 
en  1710  un  revenu  moyen  de  700  l:  (7).  C'est  donc  un 
chiffre  analogue  que  nous  pouvons  admettre  pour  les  pas- 
teurs du  temple  de  Guines. 

(1)  W.  Kennet,  Diary,  p.  13. 

(2)  W.  Kennet,  Diary,  p,  14.  —  Description  détaillée  de  la  cène  citée  dans 
le  Bull.  S.  H.  P.  F,  1894,  p.  557. 

(3)  W.  Kennet,  Diary,  p.  21.  —  Description  détaillée  aussi  du  mariage  de 
Daniel  Minet  et  Jeanne  Flahaut  le  15  octobre  1682,  vieux  style  (25  oct).  — 
«  A  notre  retour  à  Ardres  un  grand  dîner  de  gala  est  préparé;  après  quoi  on 
danse  au  son  de  la  musique  jusqu'à  l'heure  du  souper.  Lundi  les  réjouis- 
sances de  la  noce  continuent.  C'est  l'habitude  des  gens  du  peuple  en  ces 
sortes  de  solennités  de  se  mettre  à  table  dès  8  heures  du  matin  et  d'y  rester 
sans  se  lever  jusqu'à  4  heures  de  l'après-midi,  mangeant  et  buvant  conti- 
nuellement. » 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines  de  Calais  et  de  Marcq. 

(5)  W.  Kennet,  Diary,  p.  14. 

(6)  P.  de  Félice,  Hug.  d'aut.,  II,  p.  242-243.  —  Cf.  Vte  d'Avenel,  Fortune 
privée,  p.  37  à  70.  —  En  multipliant,  pour  l'ensemble  du  xvii0  s.,  par  5,91 
(cf.  d'Avenel)  cela  donne  de  1  800  francs  à  5  000  francs  de  nos  jours,  salaire 
normal  pour  des  pasteurs. 

(7)  Pigault  de  Lépinoy,  Mss.  Bib.  Calais,  IV,  p.  20  à  25.  En  1700,  le  revenu 
des  curés  du  Calaisis  varie  de  300  à  1  200  livres. 
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Le  manque  de  documents  nous  condamne  à  ne  pouvoir 
dresser  qu'une  liste  fort  approximative  des  pasteurs  de 
Guines  et  Marcq  (1),  nous  dirons  seulement  quelques 
mots  de  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  assez  intéressant  dans 
la  vie  de  la  communauté. 

Un  des  premiers  pasteurs  remarquables,  qui  vécut  à 
Guines,  appartenait  par  ses  origines  à  l'Église  catholique. 
J.-B.  Bugnet,  jusqu'en  1604,  avait  été  cordelier  dans  un 
couvent  de  Paris,  où  il  était  lenu  pour  un  «  habile 
homme  ».  Le  24  février  1604  il  se  rend  à  Ablon  où  il 
fait  publiquement  abjuration  de  sa  religion  et  il  fournit 
en  même  temps  une  attestation  de  son  supérieur  «  comme 
il  s'est  toujours  bien  et  honnestement  gouverné  et  sans 
reprosche  »  (2).  Trois  mois  après  il  est  à  Genève,  où  il 
se  présente  à  la  compagnie  des  pasteurs  avec  une  lettre 
de  recommandation  du  synode  provincial  de  Buxy  (3). 
Ministre  à  Montdidier,  puis  à  Compiègne,  il  soutient,  à 
partir  de  1619,  une  violente  polémique  contre  le  docteur 
de  Sorbonne  Jean  de  Hollandre.  Nommé  à  Guines  en  1623 
il  continue  à  assaillir  son  adversaire  de  ses  libelles  (4), 
joue  un  rôle  prépondérant,  nous  l'avons  vu,  au  synode 
de  Charenton  où  il  est  délégué  auprès  du  roi,  et  il  prend 
encore  une  part  active  dans  la  lutte  contre  les  Jésuites 
qui,  de  1639  à  1642,  envoyés  à  plusieurs  reprises  à 

(1)  D'après  Haag  {France  protestante),  les  minutes  des  notaires  de  Calais 
et  Guines;  Aymon  {Actes  des  synodes  nationaux)  et  les  Papiers  d'Auzière- 
Bib.  de  S.  H.  P.  F.  Pour  chacun  nous  notons  la  première  et  la  dernière  fois  que 
nous  l'avons  trouvé  signalé  dans  un  document.  Il  est  certain  que  la  plupart 
de  ces  dates  ne  sont  pas  celles  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ  :  La  Forêt, 
1559-?:  Le  Tellier,  1603-1620;  Georges  de  Costre,  1614-1619;  Nalhaniel  Baïus 
(ou  Vaius?),  1616-1620;  Pierre  Caulier,  1616-1637;  Jean-Baptiste  Bugnet,  1623- 
1642;  François  Bécude,  1626-1637;  Ferdinand  de  Prez,  1653-1657;  Benjamin 
Tricotel,  1659-1667;  G.  Laubéran  de  Yfontigny,  1658-1659;  Isaac  Constans, 
1661-1673;  Isaac  Albouy,  1661-1674  ;  Louis  de  le  Becque,  1669-?  ;  Jacques  Je  Prez, 
1668-1681;  Simon  de  Vaux,  1681-1684;  Pierre  Trouillart,  1679-1685. 

(2)  Éphémérides  de  Casaubon,  p.  360.  —  Voir  Bull.  S.  11.  P.  F,  11,  p.  283. 
«Les  temples  de  Paris  sous  l'Édit  de  Nantes  »  (Le  temple  d'Ablon)  et  Journal 
de  VEstoile,  t.  lit,  p.  162. 

(3)  Bib.  de  Genève.  Lettres  et  pièces  diverses,  carton  5  ( -I "7  mai  1604),. 

(4)  G.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  185-186.  —  Il  publie  à,  Sedan  en  1625  une 
Apologie  pour  un  écrit  intitulé  les  «  Rodomontades  du  sieur  (CHoilandre  » 
contre  les  faussetés,  calomnies  et  impostures  vomies  en  une  réplique  du  même 
Hollandre,  par  J.-B.  Bugnet,  ministre  de  l 'Église  ré formée  de  Ça  luis,  recueillie 
à  Guines  et  Marcq. 
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Calais,  y  font  une  laborieuse  campagne  de  prédica- 
tions (1).  Leurs  attaques  d'ailleurs  ne  semblent  pas  discré- 
diter le  pasteur  car,  au  même  moment,  sa  fille  épousait 
David  de  Rambures,  sieur  de  Hullen,  lieutenant  de  la 
compagnie  du  sieur  de  Berne  (2).  Nous  verrons  que  ces 
unions  sont  fréquentes  entre  familles  nobles  et  familles 
de  pasteurs,  et  dans  le  Calaisis  le  pastorat  lui-même  allait 
compter  un  certain  nombre  de  membres  venus  de  la 
noblesse. 

Ferdinand  de  Prez,  pasteur  à  Guines  en  1653,  était 
issu  d'une  vieille  famille  savoyarde.  Après  avoir  été  pas- 
teur à  Fontainebleau  pendant  trente  ans,  il  abandonnait, 
sans  congé,  cette  Église,  pour  joindre  celle  de  Calais.  Aussi 
le  synode  de  Charenton  le  suspendait-il  pour  trois  mois  (3) 
et  l'obligeait-il  peu  après  à  occuper  l'Église  de  Roucy, 
moins  importante  que  celle  de  Guines.  Mais  en  1668  son 
fils  Jacques,  pasteur  aussi,  était  nommé  à  Calais,  où  il 
épousait  Marie  Jansse  Régnier,  la  fille  d'un  des  ingénieurs 
du  roi  (4).  Appelé  en  1681  à  l'Académie  de  Saumur,  où 
il  occupait  jusqu'en  1685  une  chaire  de  théologie  (5),  il 
passait  ensuite  en  Angleterre,  où  sur  la  recommandation 
du  marquis  de  Ruvigny  il  se  voyait  conférer  le  grade  de 
docteur  en  théologie  le  9  septembre  1685  (6). 

Entre  les  ministères  de  Ferdinand  de  Prez  et  de  son 
fils,  l'Église  de  Calais  avait  passé  par  une  période  troublée. 
Ses  pasteurs  avaient  eu  à  lutter  contre  l'opposition  d'une 
partie  des  fidèles  et  contre  les  adversaires  du  protestantisme . 

Gabriel  de  Laubéran,  sieur  de  Montigny  et  d'Ablon, 
fils  d'un  pasteur  de  Senlis,  est  nommé  en  1658  pasteur  à 
Calais,  et  nous  avons  mentionné  les  troubles  graves  qui 
ne  cessèrent  même  pas  immédiatement  après  son  départ. 
A  la  faveur  de  cette  querelle  intérieure  le  clergé  local 

(1)  Pierre  Auquier.  Ms.  Bib.  Calais,  p.  25-26. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  12  août  1639. 

(3)  Bib.  S.  H.  P.  F.  Papiers  d'Auzière.  «  Actes  des  Synodes  provinciaux  », 
p.  6  et  Bull.  S.  H.  P.  F.  Tome  VIII,  p.  442. 

"(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  28  fév.  1672. 

(5)  C.  Landrin,  Tablettes,  III,  p.  62. 

(6)  F.  de  Schickler,  Egl.  du  Refuge,  II,  p.  335. 
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s'efforce  de  créer  des  difficultés  à  son  successeur  Benjamin 
Tricotel,  arrivé  en  J  659.  Ancien  secrétaire  au  synode  de 
Vitry  et  délégué  de  la  province  au  synode  national  de 
Loudun,  Benjamin  Tricotel  est,  comme  Bugnet,  un  polé- 
miste vigoureux  mais  imprudent.  Pour  avoir  fait  imprimer, 
à  Leyde,  une  Réponse  à  la  lettre  du  sieur  Amblat,  il  vil, 
par  arrêt  du  Conseil  du  21  mai  1664,  cet  écrit  condamné  à 
être  brûlé  à  Calais  par  la  main  du  bourreau,  avec  défenses 
de  rien  faire  imprimer  «  à  peine  de  3  000 1.  d'amende  et  de 
punition  corporelle  »  ;  après  quoi  il  est  maintenu  à  Calais 
«  moins  par  bienveillance  que  pour  l'exposer  aux  huées 
de  la  populace  et  à  l'insolence  des  missionnaires  »  (1). 

Arrivé  peu  après  lui  à  Calais,  son  collègue  Isaac 
Albouy  subit  les  mêmes  attaques  et,  une  année  avant  sa 
mort,  en  1673  il  est  accusé,  par  le  curé  de  Guines,  d'avoir 
recommandé  dans  un  sermon  «  de  prier  pour  les  Hollan- 
dais qui  étaient  dans  l'oppression  et  pour  les  frères  qui 
sont  en  France  et  dont  on  a  démoli  les  églises,  pour  que 
Dieuttouche  le  cœur  du  roy...  et  si  nous  nous  repentons 
de  nos  péchés,  Dieu  nous  suscitera,  lui  fait-on  dire,  des 
libérateurs,  des  Jéroboams,  des  Jephtés,  des  Mardochées, 
des  Esther  pour  exterminer  et  détruire  ceux  qui  nous  veu- 
lent du  mal...  »  Par  bonheur  pour  lui,  au  cours  de  l'inter- 
rogatoire qu'on  lui  fait  subir,  il  se  justifie  en  donnant  la 
lettre  exacte  de  son  discours,  et  l'information  dont  il  est 
l'objet  est  à  peine  terminée  qu'il  meurt  à  Calais  en  1674  (2) . 

Désormais,  les  derniers  ministres  qu'aura  le  Calaisis 
seront  victimes  de  la  persécution. 

C'est  Louis  de  le  Becque,  pasteur  à  Guines  en  1669, 
délégué  au  synode  de  Charenton,  à  qui  deux  de  ses  filles 
seront  enlevées  avant  la  Bévocation,  détenues  pendant 

(1)  E.  Benoit,  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,  III,  628. 

(2)  Arch.  nat.  TT.  449.  Information  et  interrogatoire  du  sieur  Isaac  Albouy, 
pasteur  à  Calais  (1673).  —  Voici  le  passage  du  discours  qui  se. trouve  aux 
«  Archives  ».  11  nous  montre  comment  I  on  procédait  pour  prêter  aux  pasteurs 
des  discours  séditieux  :  «  Il  touchera  le  cœur  de  ce  grand  et  auguste  monarque, 
soubz  qui  nous  vivons,  comme  iJ  fit  celui  de  Cyrus,  d'Artaxercès  et  de  Darius. 
Il  nous  suscitera  auprès  de  lui  quelque  Néhémie,  quelque  Mardochée  ou 
quelque  Esther  pour  travailler  au  rétablissement  de  l'Eglise.  »  Voir  aussi  Pap. 
d'Auzière,  Bib.  S.  H.  P.  F.  Les  pasteurs  «  Isaac  Albouy  ». 
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six  ans  dans  un  couvent  et  gagnées  à  la  religion  romaine  (1) 
Quant  à  son  fils  Salomon,  dix  ans  plus  tôt  déjà,  étant  pas- 
teur à  Belleuse,  dans  la  Somme,  il  était  emprisonaé  avec 
François  de  Gachon,  seigneur  de  Contre  et  de  Belleuse  (2), 
mais  nous  le  retrouvous  ordonné  par  l'évêque  de  Londres 
dès  le  17  août  1685  (3). 

C'est  Simon  de  Vaux  (4),  pasteur  à  Calais  de  1681  à 
1684,  qu'on  accuse  «  d'avoir  fait  donner  de  l'argent  à  des 
catholiques  pour  les  inciter  à  favoriser  les  évasions  du 
royaume,  d'avoir  dit  des  choses  téméraires  et  injurieuses 
au  roi  et  à  la  religion  catholique  » .  Malgré  la  gravité  appa- 
rente des  faits,  le  Conseil  ne  le  condamne  qu'à  une  sus- 
pension de  trois  mois,  en  novembre  1684  (5).  Bientôt  il 
se  réfugie  en  Hollande,  où,  toujours  pasteur,  il  meurt  à 
Haarlem  en  1705  (6). 

Enfin  le  fils  d'un  professeur  distingué  de  l'Académie 
de  Sedan  et  un  des  créateurs  de  la  pédagogie  moderne  (7), 
Pierre  Trouillart  (8),  dont  nous  avons  vu  la  fière  attitude 
devant  l'intendant  et  l'évêque  de  Boulogne,  après  avoir 
présidé  de  1679  à  1685  aux  destinées  de  1'  église  de 
Guines,  est  proscrit  lui  aussi:  élu  pasteur  à  Cadzand  le 
17  mars  1686,  appelé  à  Cantorbery  en  avril  1687,  il 
revient  en  Zélande  à  Middelbourg  en  août  1699  et  y  meurt 
le  29  avril  1701  (9). 

(1)  Bull.  S.  H.  P.  F  (tome  XII,  p.  541)  donne  copie  de  son  testament  passé  à 
Kampen  (Over-Yssel)  en  1694,  où  il  réserve  les  biens  qui  lui  restent  aux  deux 
de  ses  filles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  R.  P.  R.  Quant  aux  autres,  comme 
elles  jouissent  de  tout  ce  qu'il  a  abandonné  en  France,  elles  sont  bien  mieux 
partagées,  dit-il,  que  leurs  sœurs... 

(2)  Bull.  S.  H.  P.  F,  XIII,  p.  124.  Le  synode  de  Vitry  le  félicite  de  la  constance 
dont  il  fait  preuve  en  prison. 

(3)  Repetitorium  of  Newcourt.  «  Orders  sacred  and  gênerai  conferred  by 
the  Bisnop  of  London  »,  1685.  Copié  en  partie  par  F.  de  Schickler,  II,  p.  333. 

(4)  Nombreuse  famille  de  pasteurs,  Nicolas  à  Laon  (1590-1620),  Jacques  à 
Compiègne  et  Oisemont  (1649-1671)... 

(5)  E.  Benoit,  Hist.  d'Éd.  de  Nantes,  tome  V,  p.  698. 

(6)  Bull.  S.  H.  P.  F,  VII,  p.  429. 

(7)  C.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  221-222.  Notice  sur  P.  Trouillart  père. 

(8)  Appartient  comme  Simon  de  Vaux  à  une  nombreuse  famille  de  pas- 
teurs :  Philippe,  pasteur  d'Oisemont  (1671)  et  Authon  (1679),  Étienne,  pasteur 
à  Raucourt  et  Francheval,  près  Sedan  (1658-1685),  puis  à  Amsterdam. 

(9)  Bull.  Eg.  wallonnes,  1,  p.  150. 
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V.  —  Rapports  religieux  avec  les  catholiques. 

Il  peut  sembler  étrange  qu'une  communauté  relative- 
ment peu  nombreuse,  presque  dépourvue  de  chefs  appar- 
tenant à  la  noblesse  et  capables  de  la  protéger,  en  rapports 
lointains  et  peu  fréquents  avec  la  masse  des  huguenots 
qui  se  concentrait  dans  le  Midi,  ait  pu  se  maintenir  dans 
le  Nord  foncièrement  catholique.  La  vie  politique  un  peu 
spéciale  du  Calaisis  nous  a  indiqué  les  principales  raisons 
de  cette  anomalie.  L'aspect  religieux  de  la  question  va. 
nous  en  révéler  quelques  autres.  C'est  un  fait  général  que, 
dès  l'enfance,  les  huguenots  étaient  nourris  d'instruction 
religieuse  et  que,  lorsqu'on  les  amenait  au  pasteur,  ils 
connaissaient  déjà  au  moins  le  texte  du  catéchisme  (1). 
Plus  tard,  en  chaque  occasion  importante,  les  questions 
religieuses  prenaient  un  relief  spécial.  L'on  voit  des  fian- 
çailles ou  des  mariages  différés  par-devant  notaire  «  à 
cause  de  difficultés  advenues  sur  aulcunS  articles  de  la 
religion  »  (2),  l'on  voit  des  frères  ou  des  sœurs  catholiques 
déshérités  au  profit  de  cousins  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
R.  P.  R.  (3)  et  dans  beaucoup  de  testaments,  jusque  vers 
1680,  l'on  trouve  de  longues  professions  de  foi  protestantes 
qui  n'ont  pas  l'impersonnalité  et  la  froideur  des  formules 
romaines  (4).  Enfin  les  huguenots,  autant  que  les  catho- 
liques, avaient  le  souci  de  réserver  leurs  cimetières  à  ceux 
de  leur  religion,  ils  ne  veulent  pas  que  les  catholiques 
puissent  les  accuser  d'accepter  comme  leurs  ceux  qui  ne 
professent  aucune  religion,  et  quoique  moins  nombreux 

(1)  P.  de  Félice,  Hug.  d'aut.,  I,  p.  117. 

(2)  Min.  des  not.  de  Calais,  16  septembre  1620.  Acte  caractéristique  : 
Projet  de  fiançailles  de  Liennard  Hendrick,  de  Saint-Pierre  et  Catherine  Jacob, 
de  Marcq. 

(3)  Min.  des  not.  de  Montreuil  (cité  par  R.  Rodière  :  «  Familles  »,  p.  35-36). 
—  Testament  de  Jean  Lamyable  de  Montreuil.  Deshérite  sa  sœur  catholique 
et  lègue  ses  biens  à  ses  cousines  Marie  et  Judith  de  la  Croix  (de  Calais),  cette 
dernière,  femme  d'Abraham  de  Cassel,  manufacturier  en  soie  qui  quitte  Calais 
pour  Londres  avant  1682. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  10  avril  1664.  Testament  de  Marie  Ars  de 
Guines,  par  exemple. 
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que  leurs  adversaires,  ils  prétendent  garder  les  mêmes 
prérogatives  que  l'Eglise  établie  (1). 

Cet  attachement  était  d'autant  plus  facile  que  les  pas- 
teurs qui  avaient  la  charge  du  troupeau  se  montraient  le 
plus  souvent  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

Du  point  de  vue  intellectuel  les  situations  qu'ont  occu- 
pées, avant  et  après  leur  passage  à  Calais,  beaucoup  des 
ministres  que  nous  y  avons  vus  sont  un  garant  de  leur 
culture  (2).  La  prédication  qui  n'est  qu'accessoire  chez  les 
catholiques  est  ici  la  partie  essentielle  du  culte  (3),  elle 
oblige  le  pasteur  à  un  travail  assidu  qui  lui  est  rendu  facile 
par  l'existence  d'une  bibliothèque  souvent  très  riche, 
annexée  à  chaque  consistoire  (4)  et  dont  le  ministre  est 
responsable  (5).  Le  travail  qu'il  y  fait  lui  permet  de 
répondre  facilement  à  la  controverse  peu  serrée  et  décla- 
matoire que  trop  de  missionnaires  semblent  préconiser  à 
ce  moment.  Nous  n'en  chercherons  d'autres  preuves  que 
l'acharnement  avec  lequel  on  poursuit  les  ministres  Tri- 
cotel,  Albouy,  de  Vaux,  qui  se  défendent  sans  doute  trop 
habilement  (6). 

Du  point  de  vue  moral  l'atlachement  des  huguenots  à 
leur  religion  devait  dans  une  large  mesure  être  augmenté 
par  le  spectacle  de  la  vie  peu  édifiante  de  quelques  curés 
de  l'époque.  C'est  Nicolas  de  Tiercelin,  curé  de  Guines, 
qui,  de  1638  à  1653,  fait  cinq  testaments  successifs  où 
chaque  fois  il  augmente  d'un  bien  nouvellement  acquis 

(1)  Min.  des  not.  de  Calais  (Hache  et  Collin),  7  oct.  1618. 

(2)  W.  Kennet,  Diary,  p.  21-22,  constate  que  P.  Trouillart  avoue  ne  plus 
savoir  parler  latin,  car  il  a  quitté  Genève  depuis  quinze  ans.  Il  semble  étonné  de 
cette  ignorance.  A  défaut  du  latin,  P.  Trouillart  semblait  posséder  une  cer- 
taine maîtrise  dans  l'emploi  de  la  langue  française. 

(3)  Ch.  Weiss,  Réf.  prot.  France,  I,  p.  46. 

(4)  Voir  Aymon,  Synodes  nat.,  1,  p.  203,  237,  276,  313.  Mesures  prises  pour 
l'enrichissement  de  ces  bibliothèques.  P.  de  Félice,  Prot.  cTaut.,  II,  p.  147. 

(f>)  Min.  des  not.  de  Calais,  11  mars  1673.  Procès  entre  le  ministre  Jacques 
de  Prez  et  la  veuve  de  Benjamin  Tricotel,  son  prédécesseur,  condamnée  à 
60  livres  d'amende  pour  livres  appartenant  au  Consistoire,  confiés  à  Tricotel 
et  qui  auraient  disparu... 

.  (6)  Aymon,  Syn.  nat.,  I,  p.  69,  108,  109,127,  128,  229,  245,  274  ;  P.  de  Félice, 
Hug.  d'aut.,  II,  p.  80;  Lavisse,  Hist.  de  France,  tome  VII  (2),  p.  76.  Témoi- 
gnages de  Foucault,  Noailles,  Boufflers,  Fénelon  qui  s'accordent  à  reconnaître 
l'ignorance  des  curés. 
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ce  qu'il  réserve  aux  trois  enfants  que  lui  a  donnés  sa  ser- 
vante, Louise  Menu  (1).  C'est,  en  1680,  c<  Me  Nicolas 
Chesneau,  prestre,  curé  de  l'Église  de  Dieu  et  Notre-Dame 
de  Calais...  qui  depuis  longtemps  ne  chante  ny  messe  ny 
vespres...  reçoit  en  son  presbytère  tous  les  débauchés... 
ce  quy  cause  un  grand  déplaisir  aux  paroissiens  et  un 
grand  scandale  vers  les  huguenots  et  hérétiques  qui  sont 
en  grande  quantité  en  cette  ville...  il  n'a  pas  même  la 
capacité  de  faire  le  prosne  ny  d'exhortation  au  peuple... 
et  souventes  fois  il  est  arrivé  que  plusieurs  pauvres  per- 
sonnes estant  mortes,  il  les  a  laissées  trois  jours  entiers 
sans  les  inhumer,  parce  qu'ils  n'avaient  point  de  quoy 
payer...  »  (2). 

De  tels  scandales  obligeaient  l'autorité  supérieure  à 
sévir;  en  mars  1681  elle  condamne  Nicolas  Chesneau  à 
résigner;  un  mois  plus  tard  elle  oblige  Antoine  Masson, 
un  correcteur  des  Minimes  de  Calais,  à  s'excuser  auprès 
<le  l'évêque  d'avoir  censuré  en  chaire  un  Père  de  l'Oratoire 
qui  prêchait  en  ville  (3). 

C'est,  dans  une  certaine  mesure,  à  cette  infériorité  du 
clergé  catholique  que  l'on  peut  attribuer  le  nombre  fort 
médiocre  des  abjurations  que  nous  avons  notées  avec  leurs 
motifs,  qui  sont  toujours  l'intérêt  ou  la  crainte.  Les  plus 
fréquentes,  pour  l'ensemble  du  siècle,  ont  été  faites  par 
des  huguenots  à  la  veille  de  se  marier,  et  ce  fait  s'explique 
par  la  profondeur  même  du  sentiment  religieux  chez  les 
huguenots,  dont  les  pasteurs  proscrivaient  les  mariages 
mixtes  qui,  surtout  vers  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle, 
les  exposaient  aux  censures  des  synodes,  à  la  suspension 
et  à  la  destitution  même.  L'Eglise,  moins  exigeante,  se 
contentait  d'une  abjuration  qu'elle  savait  n'être  pas 
sincère  (4). 

(1)  Reg.  cath.  de  Guines,  oi  décembre  1637.  Un  des  actes  de  naissance  : 
«  Ce  jour  fut  baptisé  dans  l'Église  de  Guines,  Armand-Louis  de  Tiercelin,  fils 
de  Nicolas  de  Tiercelin,  prestre,  et  de  Louise  Menu,  sa  servante.  Le  parrain 
fut  noble  homme  François  de  Héricourt,  capitaine  commandant  au  bourg  et 
«hâsteau  de  Guines.  »  En  marge  ex  sacrilegio  de  la  même  main  que  l'acte... 

(2)  Arch.  de  Calais.  B.  B.  32,  procès-verbal  du  31  janvier  1680. 

(3)  Arch.  dép.  P.-d.-C.  G  2,  f°  110  v°,  25  avril  1680. 

(4)  P.  de  Félice,  Hug.  d'au/.,  I,  p.  207-208. 
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En  somme,  la  vie  religieuse  des  huguenots  du  Calaisis 
se  caractérise  par  l'existence  d'une  communauté  assez 
nombreuse  relativement,  groupée  dans  le  Calaisis,  bien 
plus  éparse  dans  le  Boulonnais,  qui  toutefois  reconnaît 
encore  l'Église  de  Guines  comme  centre  officiel.  Son  im- 
portance,  une  des  premières  de  l'Ile-de-France,  comme 
nous  le  montre  le  chiffre  élevé  de  ses  revenus,  ne  l'a  pour- 
tant pas  mise  en  vedette  dans  les  synodes,  où  elle  cède  le 
pas  à  celles  où  les  luttes  politiques  et  religieuses  sont 
plus  ardentes.  Gouvernée  par  deslpasteurs  dont  quelques- 
uns  firent  autorité,  elle  a  manifesté  pendant  tout  le  cours 
du  siècle  un  profond  attachement  à  ses  doctrines,  atta- 
chement que  n'ont  ébranlé  ni  les  campagnes  menées  par 
les  moines  prédicants  ni  l'attrait  des  récompenses  qu'on 
réservait  à  ceux  qui  consentaient  à  abjurer. 

CHAPITRE  IV 

VIE  SOCIALE  DE  LA  COMMUNAUTÉ 

La  grande  majorité  des  huguenots  du  Calaisis  ne  se 
distingue  pas  de  la  masse  de  la  population  catholique. 

La  naissance  d'une  industrie  importante  aurait  pu  les 
grouper  autour  de  quelques  familles,  comme  celle  des  Van 
Robais  d'Abbeville;  l'existence  de  grandes  compagnies  de 
commerce  aurait  pu  faire  le  même  office.  Il  n'en  a  rien 
été,  et  la  communauté  huguenote  du  Calaisis  semble  avoir 
occupé  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale  une 
place  moyenne,  sans  acquérir  une  situation  prépondé- 
rante en  aucune  d'entre  elles. 

I.  —  L'activité  économique. 

C'est  à  la  base  de  la  société  que  l'on  a  constaté  le 
mieux  combien  la  religion  réformée  avait  d'adeptes  dans 
toutes  les  professions.  Pour  la  plupart  des  villages,  si,  à  la 
veille  de  la  Révocation  la  situation  s'était  tendue  jusqu'à 
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provoquer  la  cessation  de  tout  rapport  entre  catholiques 
et  huguenots,  ces  derniers  auraient  pu  se  suffire  entière- 
ment à  eux-mêmes  (1). 

Les  «  laboureurs  »  huguenots  étaient  en  grand  nombre 
dans  tout  le  Calaisis,  ce  sont  eux  qui,  de  beaucoup,  sont 
le  plus  souvent  cilés  aux  registres  du  temple  de  Guines, 
et  cela  s'explique  par  le  mode  de  répartition  des  terres 
qui  avait  établi  ici  le  régime  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
propriété  (2).  De  gros  cultivateurs  auraient  pu  peut-être 
introduire  dans  le  pays  des  améliorations  dans  les  asso- 
lements et  faire  pour  la  culture  ce  que  leurs  coreligion- 
naires faisaient  ailleurs  pour  l'industrie.  Mais  comme  nous 
le  révèlent  les  inventaires  après  décès,  pour  la  plupart  les 
«  laboureurs  »  du  pays  ne  disposaient  que  des  terres 
nécessaires  pour  nourrir  leur  famille.  Les  plus  grandes 
exploitations  étaient  louées  par  des  fermiers  aux  quelques 
familles  nobles  de  la  région  :  parmi  ceux-là  encore  les 
huguenots  sont  nombreux  (3)  et  se  livrent  à  un  élevage 
qui  semble  assez  intensif  (4). 

(1)  C.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  53-54.  Liste  des  professions  des  huguenots 
de  Coulogne  à  3  kilomètres  au  sud  de  Calais.  Tous  les  corps  de  métier  sont 
représentés.  11  en  est  de  même  dans  les  autres  villages  (voir  listes  manu- 
scrites de  C.  Landrin  d'après  Reg.  hug.  de  Guines,  Min.  des  not.  dépouillées 
par  le  Dr  Cuisinier). 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines.  En  moyenne  7  ou  8  inventaires  par  an. 

(3)  Min.  des  not.de  Guines.  Censé  de  laWalle,  15  sept.  1662  et  juillet  1636. 
Censé  de  Bien-Assise,  29  août  1663.  Ferme  de  Tournepuits,  6  août  1642. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  6  août  1642.  Dans  la  ferme  que  Philippe 
Dupuis  occupe  pour  la  dame  de  Bourtheleu,  après  le  passage  des  troupes  qui 
ont  dévasté  les  cultures,  il  reste  encore  dans  les  étahles  :  5  poulains, 
12  cavales,  5  bœufs,  17  vaches,  30  veaux,  58  porcs,  250  moutons.  Cette 
ferme  était  louée  à  ce  moment  2  200  livres. 

A  titre  de  renseignement  nous  donnons  l'inventaire  dressé  le  16  octobre  1626,. 
pour  la  même  ferme,  après  le  décès  de  Simon  Cocquet  et  louée  alors  1  800  livres 
(le  fermier  décédé  léguait  300  livres  aux  pauvres  de  la  R.  P.  H.). 

Nous  ne  notons  que  ce  qui  est  relatif  à  l'économie  rurale  :  «  2  chevaux, 
9  cavales,  9  poulains,  9  lestreaulx  (laiterons),  23  bœufs  et  2  Lpetits  antenois, 
23  vaches  à  lait  et  1  génisse,  7  veaux,  240  bêtes  à  laine,  64  porcs,  3  charrues, 
6  herses,  3  chariots,  les  perches  servant  à  la  houblonnière,  121  mesures  1/2 
de  terres  labourées, les  2  chaudières  d'airain  de  la  brasserie,  50  «  gonnes  »  de 
bière,  60  livres  de  houblon  vieil...  » 

Prix  auquel  sont  estimés  quelques  produits  :  beurre,  17  sols  le  pot;  pou- 
lains, 72  livres  ;  lestreaulx,  50  livres  ;  7  veaux,  40  livres  ;  240  moutons,  1 475  livres  ; 
60  livres  de  houblon  vieil,  4  livres  ;  1  camion,  12  livres;  16  fromages,.  12 livres  ; 
suif  de  porc,  6  sols  la  livre. 
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La  petite  industrie  seule  existe  à  ce  moment  dans  le 
pays.  A  Guines,  parmi  les  huguenots,  à  côté  des  meu- 
niers dont  quelques-uns  prennent  en  location  au  roi  les 
moulins  qu'ils  réservent  pour  le  grain,  d'autres  consa- 
crent les  leurs  à  la  fabrication  de  l'huile  de  colza  (1), 
pendant  qu'à  domicile  des  particuliers  se  livraient  à  la 
«  fabrication  des  peignes  avec  cornes  de  bestiaux  »  (2) 
et  que  le  plus  grand  nombre  étaient  tisserands  ou  tan- 
neurs (3) .  Quant  aux  brasseurs  ils  sont  six  à  Guines  à  la 
veille  de  la  Révocation  (4).  La  situation  des  catholiques 
était  exactement  la  même.  Quoique  plus  nombreux,  ils 
n'avaient  pas  une  industrie  plus  prospère.  Bien  médiocre 
et  toute  rurale,  l'activité  industrielle  que  nous  constatons 
à  Guines  nous  donne  la  mesure  exacte  de  ce  qu'elle  était 
dans  tout  le  Calaisis.  Dans  ces  conditions  il  était  impos- 
sible aux  huguenots  de  rêver  la  conquête  d'une  prépon- 
dérance industrielle  qu'il  aurait  fallu  créer  de  toutes 
pièces,  et  avec  de  médiocres  ressources,  puisque  ceux  qui 
étaient  arrivés  dans  le  pays  ne  semblaient  pas  disposer 
de  capitaux  importants. 

C'est  dans  le  commerce  que  la  majorité  des  huguenots 
de  Calais  semblent  avoir  acquis  la  situation  la  plus  en- 
viable. Dans  quelques  bourgs  ils  paraissent  avoir  le  mo- 
nopole de  certains  échanges  :  à  Guines,  par  exemple,  les 
marchands  drapiers  et  merciers  huguenots  ne  sont  pas 
moins  de  22,  ce  qui  est  un  chiffre  excédant  de  beaucoup 
les  besoins  de  la  population  protestante  (5).  A  la  faveur 
de  ce  commerce,  beaucoup  d'entre  eux  deviennent  des 
propriétaires  aisés  (6). 

Certains  d'entre  eux  en  conçoivent  une  légitime  fierté, 
qui  se  traduit  par  un  mépris,  peut-être  excessif,  mai» 
certainement  en  partie  justifié,  à  l'égard  de  leurs  adver- 

(1)  Min.  des  not.  de  Guines,  1661. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  juin  1684.  Inventaire  Abraham  Agache. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines.  A  la  veille  de  la  Révocation  il  y  a  à  Guines 
22  tisserands  et  14  tanneurs  qui  semblent  n'avoir  pas  d'autre  occupation. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  11  janvier  1660. 

(5)  Listes  manuscrites  dressées  par  C.  Landrin,  d'après  les  registres  du 
Temple  et  les  Minutes  des  notaires. 

(6)  Min.  des  not.  de  Guines.  Inventaires  après  décès 
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saires  catholiques.  Emigré  à  Londres  au  xvine  siècle, 
ïsaac  Minet,  par  exemple,  nous  dit  que  son  père,  mort  à 
Calais  en  1675,  détenait  le  monopole  de  la  vente  du  tabac 
à  cinquante  lieues  à  la  ronde,  qu'il  était  le  premier  en 
France  ayant  importé  de  Londres  des  machines  à  le 
découper;  qu'il  fournissait  Boulogne,  Étaples,  Montreuil 
de  l'épicerie  qu'il  recevait  de  Zélande,  car  «  il  n'y  avait  à 
ce  moment  dans  ces  villes  personne  qui  entendît  quelque 
chose  au  commerce  (1)  ».  • 

De  telles  affirmations  semblent  à  peine  exagérées  tant 
on  est  frappé  par  les  relations  fréquentes  entre  les  hugue- 
nots du  Calaisis  et  des  pays  d'alentour,  Hollande,  Angle- 
terre, Allemagne.  A  tout  instant  les  minutes  des  notaires 
et  les  registres  huguenots  de  l'état  civil  attirent  l'aiten- 
tion  sur  ce  fait. 

Tout  d'abord  les  rapports  subsistent  avec  le  pays 
d'origine  des  émigrants  :  de  Quesnoy,  Lille,  Bailleul, 
Ypres,  Bruges  l'on  vient  à  Guines  ou  à  Calais  pour  des 
transactions  ou  des  échanges  de  propriétés  (2).  De  Hol- 
lande sont  surtout  venus  ces  drapiers,  si  influents  à 
Guines,  et  fréquemment  des  mariages  assurent  la  conti- 
nuité des  rapports  entre  les  deux  pays.  On  trouve  même 
des  testaments  où  des  sommes  importantes  sont  partagées 
entre  les  pauvres  de  deux  paroisses  de  Hollande  et  du 
Calaisis  (3).  La  fréquence  des  relations  est  peut-être  plus 
marquée  encore  avec  l'Angleterre,  surtout  à  partir  du 
milieu  du  xvne  siècle  (4),  et  l'Allemagne  nous  en  offre 
elle-même  plusieurs  exemples  (5). 

Ces  rapports  étaient  d'ailleurs  dans  une  large  mesure 
favorisés  par  l'habitude  qu'avaient  prise  les  huguenots 

(1)  W.  Minet,  Hug.  family,  p.  8. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines.  Entre  autres  exemples  typiques  :  16  mars  1622r 
16  avril  1624,  15  juin  1638,  9  janvier  1640. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines  :  20  sept.  1613,  15  juillet  1624,  3  octobre  1633, 
15  nov.  1634,  22  fév.  1656.  Reg.  hug.  de  Guines,  24  avril  1678. 

(4)  Min.  des  not.  de  Calais  :  16  sept.  1639,  3  déc.  1661,  15  août  1669, 11  jan- 
vier 1675. 

Min.  des  not.  de  Guines  :  août  1671,  22  déc.  1672,  juin  1676,  Reg.  hug.  de 
Guines  :  19  janvier  1669. 

(5)  Min.  des  not.  de  Guines  :  24  août  1669,  Reg.  hug.  de  Guines,  4  nov. 
1674,  1680. 
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d'envoyer  leurs  enfants  à  l'étranger  et  de  pratiquer  sou- 
vent un  système  d'échange  d'enfants  entre  les  familles  (1). 

Mais,  non  seulement  les  huguenots  étaient  en  contact 
fréquent  avec  leurs  voisins,  ils  semblent  s'intéresser  très 
tôt  aux  entreprises  d'outre-mer  et  dès  1624  nous  voyons 
Judith  de  Licques  s'engager  pour  1200  livres  dans  les 
entreprises  de  la  Compagnie  zélandaise  des  Indes  occi- 
dentales, établie  à  Flessingue,  promettre  600  autres  livres, 
si  besoin  est,  tandis  que  le  pasteur  de  Guines,  Pierre 
Caulier,  confie  600  1.  à  la  même  entreprise  (2).  Peu 
après,  en  1633,  la  colonie  française  établie  au  Brésil 
en  1556  (3)  avait  un  pasteur  qui  s'était  recommandé 
auprès  d'elle  d'une  attestation  des  ministres  de  Calais  (4). 
Enfin  en  1664  on  retrouve  à  Batavia  (5)  une  famille  du 
Calaisis  et  l'année  suivante  une  autre  est  établie  à  Ceylan 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales (6). 

En  somme,  cette  activité  économique  des  huguenots, 
dont  nous  ne  retrouvons  que  des  manifestalions  fort 
éparses,  semble  se  caractériser  par  l'existence  d'un  grand 
nombre  de  moyens  et  petits  propriétaires  agricoles,  dont 
l'origine  remonte  au  partage  des  terres  en  petites  par- 
celles entre  1558  et  1565,  par  l'existence  d'une  médiocre 
industrie  toute  rurale  et  celle  d'un  commerce  plus  flo- 
rissant créé  d'abord  par  l'afflux  vers  1600  des  immigrants 
hollandais,  favorisé  ensuite  par  les  relations  de  famille, 
la  pratique  des  langues  étrangères  et  le  contact  gardé 
avec  la  Hollande  qui  mettait  en  valeur  des  contrées  loin- 
taines, et  avec  l'Angleterre  qui  commençait  à  se  créer 
des  relations  mondiales. 

(1)  Ch.  Weiss,  Réf.  Proi.  France,  1,  p.  35.—  W.  Minet,  Hug.  family,  p. 21. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines  :  2  mai  1624,  11  sept.  1624,  21  mai  1639. 

(3)  Expédition  de  Villegagnon.  Voir  Arthur  Heulhard,  Villegagnon,  roi  du 
Brésil.  .  —  P.  Gaffarel,  Villegagnon,  roi  d'Amérique,  dans  Annales  coloniales? 
1905.  —  II.  Lehr,  Hug.  d'aut.,  VI,  p.  255-281. 

(4)  R.  Rodière,  «  Bin  Mls  hist.  P-d-C  »,  t.  III,  p.  13-14.  Lettre  envoyée  par 
M.  Gagnebin,  pasteur  d'Amsterdam  à  M.  Vaillant. 

(5)  Min.  des  not.  de  Guines,  19  mars  1664.  Famille  Mathon-Six.  Procura- 
tion pour  ventes  dans  le  Calaisis. 

(6)  Bull.  S.  H.  P.  F,  1903,  p.  268.  H.  Guyot,  Extraits  du  journal  hollandais 
De  Navorscher  de  1900  qui  donne  des  notices  biographiques,  1665  :  famille 
Hendrick  de  la  Porte  de  Calais. 
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II.  —  Professions  libérales  et  fonctions  officielles. 

Malgré  la  méfiance  que  le  gouvernement  catholique  a 
toujours  manifestée  à  l'égard  des  dissidents,  nous  trou- 
vons un  assez  grand  nombre  de  huguenots  occupant 
dans  les  professions  libérales  et  les  fonctions  officielles 
des  places  enviables. 

Les  chirurgiens  et  les  médecins  surtout  semblent 
avoir  en  grand  nombre  appartenu  à  la  R.  P.  R.  (1).  Dans 
certaines  familles  la  fonction,  pendant  un  siècle,  se 
transmet  de  père  en  fils. 

Les  Michel,  dès  la  fin  du  xvie  siècle,  fournissaient 
de  chirurgiens  et  docteurs  en  médecine  Calais,  Guines 
et  Montreuil  (2),  ils  continuent  pendant  le  siècle  suivant 
et  leurs  descendants  quittent  le  pays  après  la  Révo- 
cation (3).  Mais  d'autres  allaient,  après  1685,  ou  se 
convertir  ou  rester  dans  le  pays  sans  avoir  abjuré  et 
acquérir  de  brillantes  situations.  Les  Rlanquart,  par 
exemple,  originaires  de  Hollande,  fournissent,  eux  aussi, 
toute  une  série  de  chirurgiens  et  apothicaires  (4)  et  nous 
les  retrouverons  continuant  à  progresser  dans  le  cours  du 
xvnie  siècle. 

De  même,  parmi  les  notaires,  nous  voyons  des  hugue- 
nots tenir  un  rang  considérable  comme  Nicolas  Dongnies 
de  Guines,  dont  les  héritiers,  en  1662,  cèdent  «  l'état  et 

(1)  a)  Min.  des  not.  de  Guines,  Quelques  actes  intéressants  :  25  oct.  1623, 
Testament  de  François  du  Broeucq,  médecin  à  Guines.  Le  9  novembre  on  fait 
son  inventaire  après  décès.  En  dehors  de  sa  bibliothèque  on  signale  le  maté- 
riel et  les  remèdes  de  l'époque.  2  sept.  1625,  Testament  de  Jacques  du  Verger, 
chirurgien  à  la  citadelle.  19  juin  1661,  Contrat  de  mariage  de  Jean  Samolien, 
maître  chirurgien  chimique  à  Calais.  25  juillet  1661,  Cont.  de  mar.  de  Claude 
Collet,  chirurgien  à  Marcq.  —  b)  Reg.  hug.,  de  Guines,  16  avril  1679,  Pierre 
le  Conte,  chirurgien  à  Marcq.  Mars  1682,  Abraham  Aymonien,  chirurgien  à 
Calais. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  août  1628,  Contrat  de  mariage  où  paraissent  : 
Nicolas  Michel,  chirurgien  à  Saint-Pierre  ;  Jacques  Michel,  chirurgien  à  Guines  ; 
David  Michel,  doct.  en  médecine  à  Montreuil;  Pierre  Michel,  chirurgien  à 
Calais. 

(3)  a)  Arch.  dép.  P-d-C.  Sénéchaussée  de  Boulogne,  1690.  Envoi  en  posses- 
sion du  9  octobre.  —  b)  Landrin,  Tablettes,  III,  p.  16. 

(4)  C.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  168;  111,  p.  258.  Notices  sur  les  Blanquait. 
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office  de  notaire  royal  à  Guines  et  contrôle  des  quatre 
offices  de  notaire  audit  lieu...  (1)  »  Donc  vingt  ans 
seulement  avant  la  Révocation  c'était  encore  un  huguenot 
qui  avait  le  contrôle  des  actes  de  ses  collègues  catho- 
liques dans  le  bourg  de  Guines. 

Parmi  les  bourgeois  huguenots  de  la  même  ville,  cer- 
tains étaient  adjudicataires  de  par  le  roi  de  fermes  et 
marques  importantes  :  les  familles  de  Yilliers,  Agache, 
Dubrulle,  se  sont  réservé  «  l'office  et  marque  de  pru- 
dhomme  des  cuirs  tant  tannés  qu'à  tanner  »  (2).  Nicolas 
Dumont  et  deux  associés  sont  «  fermiers  de  la  pêsche  des 
Eaux  et  Forêts  de  ce  pays  reconquis (3)  »,  les  Duponchel, 
drapiers  à  Guines,  et  leur  parent  Jean  Duhamel  à  Balin- 
ghem  ont  à  bail  «  ladime  d'Ardres  en  pays  reconquis  »  (4). 

Mais  c'est  surtout  parmi  les  ingénieurs  du  roi  que 
quelques  huguenots  vont  se  faire  une  place  considérable/ 
C'est  Charles  duPuy,  originaire  du  Périgord  qui,  en  1680, 
épouse  la  fille  d'un  riche  bourgeois  de  Calais.  Ce  sont  les 
Régnier  Jansse  de  Witt,  Hollandais,  qui  dès  1626  «  font 
marché  pour  la  construction  de  la  digue  du  Vieux  Havre 
et  Risban  »  (5),  qui  se  voient  adjuger  presque  tous  les 
travaux  qu'en  1656  et  pendant  les  années  suivantes  on 
fait  aux  fortifications  de  Calais,  au  rempart  du  Courgain, 
au  fort  de  Lynch,  au  fort  Nieulay  (6).  Ils  s'établissent  à 
titre  définitif  dans  le  pays,  y  font  bâtir  des  maisons 
qu'ils  donnent  en  location  (7),  épousent  les  filles  de 

(1)  Min.  des  not.  de  Calais  (Macaire),  16  fév.  1662.  (Noter  l'importance  de 
la  famille)  :  Jacques  de  la  Croix,  le  jeune,  marchand  à  Calais;  Pierre  de  la 
Croix,  brasseur  à  la  Basse-Ville;  Claude  Hays,  marchand  bourgeois  à  Calais; 
Jacques  Robelin,  marchand  et  entrepreneur  des  affaires  de  S.  M.;  Jehan  de  la 
Croix,  marchand  à  la  Rochelle;  Isaac  de  la  Croix;  héritiers  de  Nicolas  Don- 
gnies,  leur  grand-père...  vendent...  1  800  livres. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  4  mai  1655;  avril  1656. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  25  oct.  1669. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  15  juin  1663  :  David  Claude  Maretz,  secrétaire 
de  Me  Hippolyte-Charles  Spinola,  Cte  de  Bruay,  baron  d'Andres...  capitaine 
général  de  la  province  de  Lille,  Douay,  Orchies...  fait  bail  à  Jean  Duponchel, 
marchand  drapier  à  Guines,  Isaac  Duponchel,  son  frère,  et  Jean  Duhamel  à 
Balinghen,  la  dixme  d'Andres  en  ce  pays  reconquis  —  2240  livres... 

(5)  Min.  des  not.  de  Calais,  23  juin  1625. 

(6)  Ibid.,  1656-1658. 

(7)  Ibid.,  3  déc.  1657,  2    anv.  1658,  etc. 
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riches  bourgeois  de  Calais  (1)  tout  en  gardant  de  fré- 
quentes relations  avec  leurs  parents  établis  en  Hollande 
et  à  Londres  (2). 

Mais  ce  sont  les  Robelin  qui  tiennent  de  beaucoup  la* 
première  place  (3). 

Quand  vers  1670  de  grands  travaux  furent  entrepris 
par  Colbert  à  Dunkerque,  il  confia  au  huguenot  Jacques 
Robelin  le  soin  de  créer  «  un  bassin  pour  30  vaisseaux 
da  guerre,  2  jetées  d'une  demi-lieue,  2  châteaux  de  char- 
penterie  |pour  50  canons  »  (4).  Jacques  Robelin  avait 
habité  Calais;  dès  1660  il  était  diacre  de  l'Église  réformée 
de  Guines  (5),  avait  épousé  d'abord  Suzanne  de  la  Croix, 
et  devenu  veuf  il  s'unit,  en  1672,  à  Judith  Maressal,  éga- 
lement de  Calais  (6).  Quant  aux  trois  filles  qu'il  a  eues 
de  son  premier  mariage,  l'aînée  Suzanne  épouse,  en  1672, 
Jacques  Le  Gendre,  natif  de  Caen,  marchand  à  Calais, 
dont  le  frère,  Daniel,  sera  un  des  premiers  colons  de 
Narragansettdansle  Rhode-Island  (7).  En  1677, la  seconde, 
Marie,  épousa  Daniel  Sébille,  ministre  d'Abbeville  et 
deux  ans  plus  tard,  Anne  devenait  la  femme  de  Louis 
Messian,  marchand  bourgeois  à  Paris.  Ce  n'est  que  dans 
le  cours  du  xvin6  -siècle  qu'un  à  un  les  membres  de  la 
famille  allaient  abjurer,  et,  le  12  avril  1685,  on  célé- 
brait encore  à  Dunkerque  «  par  permission  de  M.  l'In- 
tendant »  le  baptême  de  Charles  Le  Gendre  petit-fils  de 
Jacques  Robelin  (8) . 

(1)  Ibicl.,  15  déc.  1658.  Mariage  de  Pierre  Régnier  Jansse,  ingénieur  ordi- 
naire du  roy,  veuf  de  'Sarah  Pillart  (en  mai  on  avait  fait  un  inventaire  de 
20  pages  des  biens  de  Sarah  Pillart  décédée)  avec  Sarah  Verbreghe  de  Calais. 
Parmi  les  témoins  ses  deux  frères  Derich  et  Abraham,  aussi  ingénieurs. 

(2)  Min.  des  not.  de  Calais,  sept.  1660. 

(3ï  C.  Landrin,  Tablettes.  Notices  sur  les  Robelin,  I,  p.  162;  II,  p.  228; 
III,  p.  128. 

(4)  Mémoire  de  l'Intendant  de  la  Flandre  maritime,  cité  par  C.  Landrin, 
(II,  p.  228). 

(5)  Registre  des  pauvres  de  l'Eg.  de  Guines.  —  Bib.  de  W.  Minet  à  Londres. 

(6)  Tous  les  mariages  notés  ci-dessous  ont  été  célébrés  au  temple  de 
Guines  et  sont  portés  au  registre. 

(1)  Ch.  W.  Baird,  Réf.  en  Am.  Il  s'établit  plus  tard  dans  la  Caroline  du  Sud. 

(8)  Comme  parrain  était  venu  de  Hollande,  Pierre  de  Brunville,  sr  de  Maré- 
ville,  ministre  de  l'Eg.  française  de  Groude  en  Cadzan,  natif  de  Caen,  lequel, 
le  14  juin  1682,  avait  épousé  au  temple  de  Guines  Suzanne  Maire  de  Calais. 
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Isaac,  le  frère  de  l'ingénieur  de  Dunkerque,  avait 
épousé  la  fille  d'un  bourgeois  de  Calais,  Marie  Le  Mahieu. 
En  avril  1677,  les  Français  reprennent  Saint-Omer  aux 
Espagnols,  Louis  XIV  vient  visiter  la  ville,  y  ordonne  des 
travaux  qui  sont  confiés  à  Isaac  Robelin,  et  six  mois  plus 
tard  il  est  établi  à  Saint-Omer,  quand  il  donne  sa  fille  en 
mariage  à  Isaac  Van  Robais,  fils  du  manufacturier  d'Abbe- 
ville  (1).  En  1680,  c'est  sous  sa  direction  que  l'on  creuse 
le  canal  de  Calais  à  Saint-Omer,  et,  le  5  juillet  1687,  par 
lettres  patentes  données  à  Versailles,  le  roi  lui  concède, 
en  récompense  de  ses  services  (en  tant  que  directeur  des 
fortifications  des  places  maritimes),  mille  arpents  en  une 
seule  pièce  (2),  auprès  de  Calais.  Une  autre  branche  de  la 
famille  s'est  établie  à  la  même  époque  en  Franche-Comté, 
elle  occupe  dans  sa  manufacture  de  fer-blanc  des  ouvriers 
allemands,  calvinistes  ou  luthériens,  mais  elle  n'est  pas 
plus  inquiétée  que  les  Robelin  de  Flandre  ou  les  Van 
Robais  d'Abbeville  (3). 

Toutefois  le  gouvernement  royal  réserve  sa  tolérance 
aux  grandes  familles  seulement,  qui  apportent  en  France 
une  industrie  nouvelle  ou  travaillent  aux  grands  travaux 
publics.  Quand,  au  début  du  xviii0  siècle,  le  sieur  Sca- 
logne,  qui  vient  de  quitter  les  Van  Robais  pour  travailler 
à  son  compte,  demande  la  liberté  de  suivre  sa  religion 
chez  lui,  comme  le  faisaient  ses  anciens  maîtres,  on  la  lui 
refuse,  «  car  il  doit  être  considéré  comme  un  étranger 
habitué  en  France  et  sans  aucun  privilège  particulier  (4)  ». 

Non  seulement  le  roi  confiait  à  des  huguenots  de 
grands  travaux  intéressant  la  défense  nationale,  mais 

(1)  Min.  des  not.  de  Calais,  25  sept.  1677,  contrat  de  mariage.  Reg,  hug. 
de  Guines,  26  sept.  1677,  célébration  au  temple. 

(2)  Arch.  dép.  Arras  C.  137.  Rappel  de  cet  acte  le_20  octobre  1770  au  cours 
d'un  procès  où  Blanquart  des  Salines,  héritier,  justifie  possession  légale.  Le 
terrain  est  connu  actuellement  sous  le  nom  de  «  Salines  Robelin  ». 

(3)  Lavisse,  Hist.  de  France,  NUI  (1),  p.  205. 

(4)  Son  père  avait  épousé  à  Guines,  le  24  avril  1678,  la  fille  du  chirurgien 
Samolien  de  Calais,  que  nous  avons  vu  persécuté  par  ses  confrères  catho- 
liques. L'acte  du  refus  d'autorisation  ajoute  que  si  la  femme  de  Scalogne 
continue  à  refuser  au  curé  l'autorisation  de  parler  à  son  mari  malade,  «  S.  M. 
pourra  prendre  à  son  égard  un  parti  qui  lui  serait  désagréable  ».  (Marly,  le 
6  May  1731.  Arch.  de  la  Somme.  G.  ,1588). 
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encore  il  donnait  à  certains  d'entre  eux  la  mission  de 
garder  certains  postes  de  cette  frontière  toujours  mena- 
cée. Dans  les  minutes  notariales  jusqu'en  1669,  dans  ces 
mêmes  actes  et  dans  les  registres  huguenots  après  cette 
date,  nous  retrouvons  fréquemment  la  trace  du  séjour  à 
Guines,  Ardres,  Calais,  Aire,  Dunkerque,  de  nombreux 
officiers  des  corps  suisses,  cela  n'est  que  trop  naturel, 
mais  aussi  des  régiments  français,  qui  se  marient  au 
temple,  qui  s'établissent  dans  le  pays,  ou  demandent  à  s'y 
faire  enterrer  suivant  les  rites  réformés;  il  en  est  même 
qui,  d'Aire,  de  Montreuil  se  font  transporter  à  Guines 
pour  y  être  inhumés  (1). 

D'autre  part,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples  à 
des  dates  diverses  :  en  1614,  le  roi  confie  à  Jehan  du  Chef 
de  la  Ville,  la  garde  de  «  1'  artillerie  et  des  munitions  de 
guerre  »  pour  le  pays  reconquis  (2);  vers  1635  à  Pierre 
<le  Pézé,  sieur  du  Petit-Bourg,  le  grade  de  commandant 
au  fort  d'Hennuin  (3),  avant  de  le  nommer  lieutenant- 
€olonel  au  régiment  de  Grancey  (4);  en  1646,  à  Louis  de 
Mansel  le  commandement  du  château  de  Guines  (5)  et  en 
1656,  le  même  poste  à  Jacques  de  Bonnafon  (6). 

III.  —  La  noblesse. 

Quant  aux  nobles,  quoique  nous  en  trouvions  un  assez 
grand  nombre  signalés  dans  les  registres  du  temple,  ils 
ne  Je  fréquentaient  que  fort  irrégulièrement  et  n'avaient 
que  peu  d'action  sur  le  pays  dont  ils  vivaient  éloignés.  La 
noblesse  huguenote  du  Boulonnais,  assez  nombreuse  au 
milieu  du  xvie  siècle,  se  convertit  en  partie  après  les 

(1)  Reg.  hug.  de  Guines,  15  avril  1677  (Aire)  ;  3  septembre  1679  (Montreuil). 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  24  oct.  1614. 

(3)  Min.  des  not.  de  Calais,  6  avril  1639.  A  son  contrat  de  mariage  avec 
Rachel  de  Bourble  sont  témoins  les  deux  ministres  Bugnet  et  Béeude  et  le 
sieur  Chalant  de  Romagnac. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  testament  du  10  mai  1664;  —  Reg.  hug.  de 
Guines,  décès  du  15  avril  1671. 

(5)  Min.  des  not.  de  Guines,  21  février  1646. 

(6)  Min.  des  not.  de  Guines.  Témoin  le  9  nov.  1656  au  mariage  de  Anne 
Pas,  fille  d'un  des  principaux  brasseurs  de  Guines. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


43£ 


orages  de  la  Saint-Barthélemy  et  de  la  Ligue.  Quant  au 
Calaisis,  nous  l'avons  vu,  les  nobles  n'y  jouèrent  presque- 
aucun  rôle. 

Dans  le  Boulonnais,  la  famille  de  Rocquigny,  origi- 
naire du  pays  de  Caux,   s'était  établie  au  Fayel,  près- 
d'Étaples,  quand,  en  1574,  Robert  de  Rocquigny  avait 
épousé  Anne  d'Angueville,  dame  du  Fayel  et  fille  de  Jac- 
queline du  Tertre,  de  la  famille  réformée  de  Boursin  (1). 
Jusqu'en  1632,  un  prêche  fut  établi  dans  la  chapelle  du 
Fayel,  mais  à  cette  date,  le  fils  de  Robert  abjure,  quoique- 
sa  sœur  reste  protestante  et  qu'une  branche  de  la  famille 
émigré  en  même  temps  en  Angleterre  (2).  D'autres 
familles,  comme  celles  de  Caumont  et  de  Rouville  à  Bour- 
sin (3),  du  Bucq  à  Bellebronne  (4),  de  La  Haye  de  la  Wes- 
pierre,  d'Ostove  (5).  de  Mouflier  (6),  ne  jouent  qu'un  rôle 
elfacé  dans  l'histoire  du  pays.  Une  des  rares  familles  bou- 
lonnaises,  qui  n'aient  pas  abjuré  à  la  fin  du  xvue  siècle, 
se  trouve  en  proie  à  la  persécution.  Jehan  de  Haffrenghe 
dès  avant  1480  (7)  avait  en  fief,  à  peu  de  distance  de  Saint- 
Etienne,  près  de  Boulogne,  le  hameau  de  la  Converserie  : 
fréquemment  les  huguenots  s'y  réunirent  pendant  près  d& 
deux  cents  ans.  Mais,  quoique  ayant  reçu,  le  4  février  1690, 
les  biens  de  parents  fugitifs  (8),  il  s'enfuit  lui-même  peu 
après;  repris,  il  est  emprisonné  au  château  de  Boulogne,, 
en  mai  1698,  mais  s'évade  quelques  mois  plus  tard,  pour 
mourir  bientôt  (9),  et  sa  femme,  restée  en  France,  abjure- 
le  12  avril  1700,  se  remarie  trois  ans  plus  tard  à  un  catho- 

(1)  R.  Rodière,  Familles,  p.  25-26. 

(2)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  refuge,  I,  p.  425.  Adrien  de  Rocquigny,  diacre 
et.  ancien  à  l'Église  de  Threadneedle  Street,  meurt  à  Londres  en  1645. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  20  déc.  1627  :  «  ...Pierre  Caulier,  ministre... 
certifient  que  noble  femme  dlle  Suzanne  de  Rouville,  veuve  de  défunt  noble- 
homme  Jsaac  de  Lanoy,  sieur  de  Caumont,  vivant  capitaine...  a  toujours 
faict  et  faict  encore  profession  de  la  R.  P.  R.,  communiant  à  la  cène  avec 
eux...  » 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  août  1635. 

(5)  lbid.,  Montreuil,  21  avril  1654.  Gion  de  M.  R.  Rodière. 

(6)  Ibid.,  Montreuil,  5  fév.  1655.  Gion  de  M.  R.  Rodière. 

(7)  C.  Landrin,  Tablettes,  HT,  p.  254. 

(8)  Arch.  du  P.-d.-C,  Sénéchaussée  de  Boulogne,  1690. 

(9)  Min.  des  not.  de  Boulogne,  13  fév.  1698.  Arch.  de  Boulogne.  Cahier  n<*  1828. 
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lique,  et  dès  lors  c'en  est  fait  de  la  plus  influente  famille 
huguenote  du  sud  du  Boulonnais  (1). 

Dans  le  Calaisis,  en  dehors  de  la  famille  de  Tiercelin, 
qui  a  donné  à  Guines  un  prêtre  peu  recommandable, 
nous  ne  notons  qu'une  famille  assez -importante  dont  les 
deux  principales  branches  sont  les  Destailleurs  de  Ques- 
tebrunne  et  les  de  Guizelin. 

Quoique  originaires  du  Boulonnais,  les  Destailleurs  de 
Questebrunne  appartiennent  surtout  au  Calaisis  :  alliés  à 
la  plupart  des  familles  nobles  de  la  région  (2),  à  plusieurs 
reprises  ils  fournissent  à  Calais  des  fonctionnaires 
royaux  (3)  ;  eux  ou  leurs  alliés  furent  plusieurs  fois  com- 
mandants du  château  de  Guines,  et  lorsque  le  dernier 
chef  de  la  famille,  Jean,  époux  de  Madeleine  Albouy,  fille 
de  l'ancien  pasteur,  quitta  la  France,  en  octobre  1686,  il 
était  «  capitaine  dans  le  régiment  de  M.  de  Bomagniac, 
maître  de  camp,  commandant  toute  la  cavalerie  boulon- 
naise  ».  Pendant  qu'avec  son  chef  il  allait  servir  Guil- 
laume III  en  Angleterre,  son  oncle  par  alliance,  Nicolas 
de  Poucques,  sieur  du  Fay,  demeurant  à  Calais,  obtenait 
le  16  janvier  1690  l'envoi  en  possession  de  ses  biens  (4). 

La  branche  de  Guizelin  était  originaire  de  Lille  et  elle 
s'établit  aux  Barreaux,  commune  de  Béty,  au  commence- 

(1)  N.  Weiss,  Bull.  S.  H.  P.  F,  LV1I,  p.  532  et  669.  L'auteur,  après  avoir 
signalé  le  mariage,  ajoute  que  c'est  ainsi  que  les  descendants  des  familles 
huguenotes  sont  devenus  les  meilleurs  soutiens  du  catholicisme.  C'est  un  abbé 
Halfrengue,  protonotaire  apostolique,  qui  a  fait  réédifier  la  cathédrale  de 
Boulogne-sur -Mer  et  la  Trésorerie,  près  de  Vvimille,  un  ancien  prêche  hugue- 
not appartenait,  en  1890,  à  un  catholique  dont  la  femme  est  une  Haffrengue. 
Aucune  famille  de  ce  nom  n'est  restée  huguenote  dans  le  Boulonnais. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  13  juin  1624.  Mariage  de  Jehan  Destailleurs, 
escuyer...  avec  Anne  de  Guizelin,  fille  dudeffunt  Sr  des  Barreaux  et  de  Judith 
de  Licques...  Parmi  les  témoins  de  nombreux  alliés  établis  dans  le  Boulon- 
nais :  Amaury  Destailleur,  escuyer,  sr  du  Flos,  Gabriel  de  Fresnoy,  sr  de 
Moyecques,  mari  de  Marie  Destailleur,  Jehan  le  Boy,  escuyer,  sieur  de  Game- 
lin  à  Andres,  Judith  de  Licques,  veuve  de  Louis  de  Guizelin,  Louis  de  Guize- 
lin, sieur  de  Fromessent,  frère  consanguin  de  la  mariée,  Antoine  de  Mansel, 
sr  de  Houdan,à  Wierre-Effroy,  mari  d'Isabeau  de  Guizelin,  Pierre  de  Licques, 
Sr  de  Zotteux  (des  Autheux),  Jehan  de  Licques,  Sr  d'Allennes,  demeurant  à 
Dezotteux  (sic)  en  Picardie... 

(3)  A  la  fin  du  xvie  siècle,  Barthélémy  Destailleur  est  mayeur  de  Calais. 
De  1626  à  1633  (?)  David,  son  fils,  est  lieutenant  de  la  justice  de  Calais. 

(4)  Arch.  dép.  P.-d.-C.  Sénéchaussée  de  Boulogne,  16  janvier  1690. 
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ment  du  xvr  siècle  (1).  On  voit  encore  dans  leur  ancien 
manoir  gravés  les  noms  de  Louis  de  Guissellin  et  Judic 
de  Licques,  sa  femme  en  1617,  avec  leur  devise  :  En  un 
seul  Dieu  m'atens,  qui  me  rendra  content  (2).  C'est  ce  châ- 
telain qui,  une  première  fois,  avait  sauvé  de  la  mort  le 
pasteur  Jean  Auber  que  nous  avons  vu  assassiné  en  1585, 
et  c'est  sa  femme  Judith  de  Licques  qui,  en  mai  1624, 
signale  ses  opérations  avec  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales et,  dans  le  même  testament,  fait  de  longues  recom- 
mandations pour  assurer  à  ses  enfants  une  éducation 
réformée  (3) .  A  la  Révocation  la  plupart  des  membres  de 
la  famille  abjurèrent  et  se  partagèrent  les  biens  des 
quelques  fugitifs  (4). 

En  somme  la  Réforme  avait  pénétré  toutes  les  couches 
de  la  société  et  cela  avait  facilité  des  alliances  fréquentes 
entre  les  différentes  classes.  Les  mariages  entre  familles 
de  pasteurs,  de  nobles  et  de  bourgeois  sont  fréquents  (5), 
et  la  richesse  qu'acquièrent  quelques-unes  de  ces  der- 
nières les  fait  rechercher  comme  alliées  par  la  noblesse 
peu  fortunée  du  pays. 

IV.  —  Niveau  intellectuel  et  moral. 

Dans  le  cours  du  xvne  siècle  on  est  frappé  par  le 
nombre  considérable  de  catholiques,  même  aisés,  qui 

(1)  G.  Landrin,  Tablettes,  II,  p.  69.  Notice  sur  les  de  Guizelin. 

(2)  R.  Rodière,  Familles,  p.  20  (d'après  des  notes  du  Dr  Cuisinier). 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  2  mai  1624. 

(4)  Arch.  dép.  P.-d.-C.  Sénéchaussée  de  Boulogne,  1690.  22  février  1690,  Isaac 
de  Guizelin  demande  les  biens  de  DUe  Marie  de  Guizelin,  sa  tante,  fugitive; 
27  avril  1690,  César-François  de  Guizelin...  réclame  les  mêmes  biens. 

(5)  Quelques  actes  importants  :  Min.  des  not.  de  Guines,  10  août  1636. 
Contrat  de  David  de  Rambures,  P  de  la  Cie  du  Sieur  de  Bernes  avec  Sarah 
Bugnet,  fille  du  ministre.  —  Ib.,  22  sept.  1656,  Contrat  de  Pierre  Chaducq  de 
Cliancourt,  Beauregard  et  Vernes,  capit.  dans  le  régiment  polonais  du  sr  de 
Cabray»  avec  Marie  de  Prez  fille  de  Ferdinand,  ministre.  —  Reg.  hug.  de 
Guines,  25  mars  1617,  mariage  du  Sr  Sébille,  pasteur  à  Abbeville  avec  Marie 
Robelin,  fille  de  Jacques,  de  Dunkerque.  —  Min.  des  not.  de  Guines,  26  avril 
1677,  partage  des  biens  de  Pierre  Régnier  Jansse,  vivant  ingénieur  du  roy  à 
Calais  entre  Jacques  de  Prez,  ministre,  époux  de  Marie  Régnier,  et  Pierre 
Trouillart,  aussi  ministre,  époux  de  Suzanne  Régnier.  —  Reg.  bug.  de  GuiDes, 
22  oct.  1679.  Mariage  de  Jean  Derassus,  ministre  de  la  duchesse  de  Saxe- 
Weimar  avec  Elisabeth  de  Chalant  de  Romagnac,  fille  de  Pierre,  maître  de 


436 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


signent  les  actes  notariés  d'une  croix  ou  qui  se  font  rem- 
placer par  leur  curé  pour  rétablissement  de  ces  actes  (1). 
Au  contraire,  chez  les  protestants,  la  proportion  de  ceux 
qui  signent  semble  presque  anormale  tant  elle  est  élevée 
pour  l'époque  (2).  Cette  culture  supérieure  des  huguenots 
se  révèle  aussi  par  la  fréquence  avec  laquelle  le  notaire 
signale  chez  eux  des  livres  dans  les  inventaires. 

Ces  ouvrages  sont  d'ailleurs  le  plus  souvent  des  tra- 
vaux de  propagande  religieuse,  et  ce  fait  concorde  avec 
ce  que  nous  disions  de  leur  attachement  à  leurs  croyances» 
Instruction  et  religion  se  prêtaient  ainsi  un  mutuel  secours 
dans  beaucoup  de  familles  réformées. 

Non  seulement  au  cours  de  presque  chaque  inventaire 
on  trouve  une  Bible  ou  des  «  Testaments  »,  mais  fré- 
quemment d'autres  ouvrages  plus  spéciaux  (3).  L'Insti- 
tution chrétienne  de  Me  Jehan  Calvin,  les  commentaires 
sur  les  Épîtres  de  saint  Paul,  Y  Histoire  des  Martyrs 
de  Jean  Crespin,  qui  a  été  tirée  à  un  certain  nombre 
d'éditions  diverses,  dont  les  prix  varient  beaucoup,  et 
certaines  d'entre  elles  se  vendent  à  Guines  jusqu'à  15  et 
18  livres.  De  nombreux  livres  de  psaumes  se  vendent 
encore  à  un  prix  fort  élevé.  Enfin  des  ouvrages  de  propa- 
gande de  toutes  sortes  :  le  Bouclier  de  la  foy,  de  Pierre 
du  Moulin  et,  du  même  auteur,  YAnatomie  de  la  Messe; 
les  Commentaires  de  M6  Pierre  André,  Y  Explication  du 
Deutéronome.  Puis,  de  Me  Pierre  Yiret,  qui  fut  un  des 
chefs  de  la  Réforme  en  Suisse,  la  Physique  papale,  la 
Nécromancie  papale,  les  Principaux  points  de  la  foy,  le 

camp  général  de  toute  la  cavalerie  boulonnaise.  —  là.,  31  août  1681.  Mariage 
de  Jean  Destailleurs,  Sr  de  Questebrunne,  capitaine  au  régiment  de  M.  de  Ro- 
magnac,  avec  Madeleine  Albouy,  fille  d'isaac,  ministre. 

(1)  Voir  particulièrement  les  signatures  fréquentes  des  curés  de  Saint- 
Tricat  et  Andres  dans  le  milieu  du  siècle. 

(2)  Le  même  fait  est  signalé  par.  P.  de  Félice  pour  les  minutes  notariales 
de  Mer  au  xvn*  s.  (P.  de  Félice,  Hug.  (Vaut.,  1,  p.  216). 

(3)  Pour  les  ouvrages  cités  ci-dessous,  voir  les  actes  suivants  choisis  dans 
les  minutes  de  Guines  à  des  dates  et  dans  des  milieux  divers.  9  nov.  1623,. 
inventaire  de  François  du  Brœucq,  médecin;  14  avril  1627,  de  Cath.  Vaumi- 
quin,  veuve  de  M6  Blanquart,  apothicaire  (cf.  Landrin,  Tablettes,  1,  p.  181)  ; 
nov.  1628,  testament  de  Jehan  Pancouque,  marchand;  juin  1634,  inventaire 
de  Louis  Chappier,  chirurgien;  août  1635,  de  Dericq  Cossemacre,  marchand;, 
juillet  1636,  de  Gédéon  Lejeune,  fermier;  10  avril  1663,d'Arian  Morel,  fermier. 
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Monde  à  l'Empire.  Se  trouvent  encore  fréquemment  les 
40  tableaux  de  la  Mort,  les  Discours  de  Jehan  de  l'Es- 
pine,  et  sans  doute  des  brochures  de  propagande  et  de 
polémique,  que  Ton  signale  comme  petits  livres  de  la 
R.  P.  R. 

Non  seulement  ces  ouvrages  se  trouvent  en  français, 
mais  parmi  eux  il  en  est  des  éditions  flamandes,  en  parti- 
culier chez  ceux  des  huguenots  qui,  quoique  fréquentant 
le  temple  de  Marcq,  testaient  à  Guines  et  y  faisaient  faire 
leurs  inventaires. 

Quant  aux  autres  ouvrages  on  les  trouve  de  préférence 
chez  les  médecins  et  apothicaires,  ils  sont  d'ailleurs  assez 
peu  nombreux,  mais  c'est,  semble-t-il,  un  fait  encore 
général  à  cette  époque,  où  les  livres  de  médecine  sont 
rares  et  de  valeur  médiocre.  Ceux  qu'affectionnent  particu- 
lièrement les  chirurgiens  de  Guines  seraient  les  Erreurs 
populaires  touchant  la  médecine,  la  Fleur  de  chirurgie,  puis, 
de  Jean  Liébaut  les  Trois  livres  de  la  santé,  fécondité  et 
maladies  des  femmes  ainsi  que  les  Quatre  livres  des  secrets 
de  médecine  et  de  philosophie  chymique.  Des  livres  d'ana- 
tômie  sans  titre  spécial  sont  quelquefois  vendus  jusqu'à 
20  1.  et  le  Livre  de  Médecine  de  Me  André  du  Laurens  se 
trouve  même  chez  de  nombreux  particuliers  de  Guines. 
C'est  plus  rarement  que  Ton  rencontre  les  Œuvres  de 
Me  Ambroise  Paré,  les  Eléments  de  chimie  de  Me  Jehan 
Béguin,  des  Livres  d apothicaire  et  des  herbiers.. 

Le  goût  de  la  lecture,  qui  n'a  rien  d'étrange  dans  les 
classes  supérieures  de  la  société  protestante,  était  plus 
difficile  à  faire  naître  et  entretenir  dans  la  classse  peu 
aisée;  aussi  l'Église  semblait-elle  y  veiller  avec  un  soin 
particulier  et,  dès  1566  des  «  escholles  hérétiques  »  sont 
ouvertes  à  Calais  et  à  Guines.  Mais  quoique  l'édit  de 
Nantes  ait  permis  de  tenir  de  «  petites  escholles  »  qui, 
dans  l'usage,  désignaient  celles  où  l'on  enseignait  les 
humanités  (1),  nous  n'en  voyons  pas  paraître  à  Guines, 
mais  nous  y  trouvons  fréquemment  mentionnés  des  maî- 

'j(l)  Lavisse,  Eist.  de  France,  VII  (2),  p.  31. 
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très  d'école  (1),  qui  ne  relevaient  que  du  consistoire  et 
qui,  ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  temples  (2),  fai- 
saient en  même  temps  office  de  lecteurs.  Calais  qui  était 
ville  fortifiée  n'eut  sans  doute  plus  d'écoles  réformées  dans 
le  cours  du  xvne  siècle,  car  il  était  d'usage  de  placer  ces 
dernières  auprès  du  temple,  afin  de  les  éloigner  de  la  ville 
et  d'obliger  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
catholiques  (3). 

Mais  c'est  surtout  le  service  d'assistance  publique  qui 
nous  révèle  combien  les  huguenots  du  Calaisis  avaient  le 
sentiment  de  la  solidarité  et  pratiquaient  une  charité  réel- 
lement efficace. 

De  précieux  renseignements  sur  cette  organisation 
nous  ont  été  gardés  dans  le  registre  où  les  opérations  de 
ce  service  ont  été  consignées  de  1660  à  1681  (4). 

Dès  la  fin  du  xvr  siècle  les  synodes  s'étaient  préoc- 
cupés du  soulagement  des  pauvres,  et  en  1609  celui  de 
Saint-Maixent  rappelait  qu'il  s'en  remettait  «  à  la  pru- 
dence des  consistoires  de  juger  des  pauvres  qui  doivent 
être  retenus  dans  chaque  Église  pour  les  y  assister,  ou 
de  ceux  qui  doivent  être  renvoyés  dans  les  lieux  de  leur 
naissance  ou  première  résidence...  »  (5).  L'écho  d'aucun 
de  ces  renvois  ne  nous  est  parvenu  de  Guines,  mais  il 
semble  acquis  que  les  pauvres  du  pays  recevaient  une 
aide  fort  convenable. 

La  part  qu'en  tant  qu'habitant  le  pays,  ils  se  voyaient 
réserver  par  les  corps  municipaux  devait  être  fort  insuffi- 
sante, et  peut-être  souvent  ne  recevaient-ils  pas  les  sub- 

(1)  Les  principaux  avec  la  date  où  pour  la  première  et  pour  la  dernière 
fois  nous  les  avons  trouvés  signalés  :  Pierre  Puteaume,  1620-1624;  Jacques 
Breillart,  1635-1653  ;  Jacques  Descan,  1656-1663  ;  Jacob  Basset,  1663-1670;  Jacob 
Cochefer,  1673-1685. 

(2)  P.  de  Félice,  Hug.  d'autrefois,  III,  p.  68. 

(3)  Lavisse,  Hist.  de  France,  VII  (2),  p.  66. 

(4)  «  Registre  de  la  Recette  et  Dépense  faites  pour  les  pauvres  du  Temple 
de  Guisnes  depuis  1660  jusqu'en  1681  par  les  nommés...,  scavoir...  »  Biblio- 
thèque de  W.  Minet  à  Londres.  M.  W.  Minet  a  utilisé  ce  registre  dans  son 
travail  «  The  Church  at  Calais  and  Us  poor  fund  »  —  (tiré  des  Procee_dings 
of  the  H.  S.  L.,  vol.  VI).  —'Le  registre  écrit  en  21  ans  par  11  mains  diffé- 
rentes est  d'une  netteté  remarquable  pour  l'époque.  M.  Minet  en  donne 
quelques  fac-similé  dans  son  travail,  p.  5  et  25. 

(5)  Aymon,  Syn.  nat.,l,  p.  374. 
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«ides  auxquels  ils  avaient  droit  (1).  Par  bonheur  ils  avaient 
d'autres  ressources  fort  variées  et  dont  le  total  atteignait 
un  chiffre  relativement  considérable. 

La  plus  importante  était  la  «  quette  »  que  l'on  faisait 
chaque  quinzaine.  Elle  donnait  en  moyenne  45  livres, 
mais  les  dimanches  où  se  faisait  la  cène  (huit  fois  l'an)  le 
produit  se  montait  à  70  et  80  1.  ;  la  moitié  seulement  d'ail- 
leurs eu  était  réservée  aux  pauvres,  l'autre  servait  à  cou- 
vrir les  frais  d'entretien  de  l'église  (2).  A  cet  apport  régu- 
lier et  important  s'ajoutaient  les  dons  qu'il  était  coutume 
de  faire  aux  «  festius  »  (mariages)  et  aux  fiançailles,  ils 
n'excédaient  guère  6  à  10  livres  mais  étaient  fort  fré- 
quents. Quant  aux  donations  sans  motif  apparent,  celles 
de  quelques  fidèles  se  montaient  à  un  chiffre  considérable, 
et,  à  lui  seul,  Michel  Heusch  d'Amsterdam  donnait,  de 
1662  à  1681,  642  livres  aux  pauvres.  Fort  souvent  des 
dons  plus  modestes  se  faisaient  en  nature,  et  le  diacre 
couchait  au  registre  le  produit  de  la  vente  d'une  pièce  de 
drap  ou  d'un  objet  de  toilette.  A  cela  s'ajoutaient  le  produit 
du  «  denier  à  Dieu  »  (3),  celui  des  accessoires  prêtés 
pour  les  cérémonies  mortuaires  (4),  même  celui  d'amendes 
qui  résultaient  d'une  décision  du  Consistoire  ou  d'un 
accord  entre  particuliers  par-devant  notaire  (5). 

En  outre  les  huguenots,  qui  pour  la  plupart  avaient  déjà 


(1)  Arch.  de  Calais,  BB-8.  Dans  sa  lettre  du  9  novembre  1611,  le  Corps  de 
Ville  de  Calais  rappelle  au  roi  que,  contrairement  à  ce  que  disaient  les  hugue- 
nots dans  leur  supplique,  les  deniers  qui  proviennent  de  la  location  des 
terrains  réservés  aux  pauvres  sont  répartis  entre  les  adeptes  des  deux  reli- 
gions. (W.  Minet,  Pro.  H.  S.  L,  vol.  VIII,  n°  3,  p.  9). 

(2)  W.  Minet,  Church  at  Calais...,  p.  6.  —  Presque  tous  les  faits  que  nous 
signalons  dans  les  pages  suivantes  sont  tirés  de  ce  travail.  Nous  avons 
trouvé  par  ailleurs  chez  les  notaires  trace  d'un  grand  nombre  des  entrées  au 
«  Registre  des  Pauvres  ». 

(3)  Offrande  après  chaque  vente.  Elle  atteignait  pour  les  marchés  impor- 
tants de  5  à  8  livres. 

(4)  Reg.  des  Pauvres,  28  nov.  1680.  —  «  Receu  de  Mlle  Trouillart  pour  le 
drap  noir  qui  a  servi  à  M.  Trouillart,  son  père,  24  livres.  »  Ces  dons  variaient 
beaucoup  suivant  la  situation  de  fortune  du  défunt. 

(5)  Min.  des  not.  de  Guines,  déc.  1614.  Jean  du  Saultoir  se  repent  des 
injures  adressées  à  Pierre  Clinquemeure,  30  livres  aux  pauvres  s'il  récidive.  — 
Ibid.,  31  août  1624.  Même  acte  entre  Pierre  Hazebroucq  manouvrier  et  Pierre 
Puteaume  instituteur...  10  livres  parisis  et  telles  peines  corporelles  qu'il 
conviendra. 
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largement  contribué  pendant  leur  vie,  laissaient  presque 
toujours  par  testament  des  sommes  importantes  aux  pau- 
vres de  leur  Église  :  qu'ils  les  constituent  leurs  légataires 
universels,  qu'ils  leur  octroient  des  sommes  qui  attei- 
gnent 600  et  800  1.,  qu'ils  fassent  établir  des  rentes  en 
leur  faveur,  chaque  année  de  riches  bourgeois  augmen- 
tent largement  le  bien  des  pauvres  (1). 

La  somme  de  ces  ressources  diverses  se  montait  à 
un  chiffre  assez  important  qui,  pour  les  années  de  1660 
à  1681,  donne  une  moyenne  annuelle  de  2  476  L,  ce  qui, 
de  nos  jours,  pourrait  représenter  14000  francs  (2). 

Comme  l'administration  générale  de  l'Église,  celle  des 
deniers  des  pauvres  n'offrait  pas  de  différence  avec  celle 
en  usage  dans  les  autres  consistoires  de  France.  A  côté 
des  anciens  préposés  aux  besoins  spirituels  de  la  com- 
munauté, des  diacres  (3)  se  chargeaient  de  gérer  le  patri- 
moine des  pauvres.  C'est  l'organisation  des  diaconies 
en  Hollande,  et  c'est  celle  que  le  pasteur  Frossard  signale 
déjà  à  Lille  en  1556  (4). 

Le  district  ecclésiastique  de  Guines  avait  été  divisé  en 
dix  quartiers  (5),  chacun  sous  la  dépendance  d'un  ou 
plusieurs  diacres,  qui  non  seulement  répartissaient  les 
aumônes  décidées  par  le  consistoire,  mais  pouvaient  aussi 

(1)  Quelques  testaments  importants  quant  aux  legs  ou  curieux  quant  aux 
conditions  : 

a)  Min.  des  not.  de  Calais,  21  janv.  1606,  testament  de  Claude  Monet, 
ancien  receveur  général  des  finances  de  Calais.  —  18  sept.  1615,  testament  de 
Marie  Descamp.  —  19  mars  1623,  testament  de  Marguerite  Bacon.  — 26  avril  1624, 
testament  d'Isaac  Ducastel.  —  12  sept.  1663,  testament  de  Jehanne  de  la  Motte. 

b)  Min.  des  not.  de  Guines,  16  mai  1624,  constitution  de  rente  par  Adrien 
Messian  de  Calais  d'après  ordres  testamentaires  de  Jacques  Lernout  de  Sedan. 
—  Janvier  1625,  testament  de  Pierre  Bernoet.  —  15  juillet  1626,  testament 
d'Olivier  de  le  Becque.  —  Mai  1635,  testament  d'Isabeau  Desquien.  —  2  nov. 
1647,  testament  de  Jacques  Lermyck. 

Pour  les  valeurs  des  monnaies  citées  dans  les  actes,  se  souvenir  que  : 
12  deniers  =  1  sol  ;  20  sols  =  1  livre  ;  6  livres  =  1  ducat;  3  livres  14  s.  8  d.  =  1  du- 
caton;  3  livres  4  s.  =  l  écu;  11  livres  5  s.  =  1  louis  d'or. 

(2)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  5. 

(3)  Dès  1602  dans  les  premiers  actes  qui  nous  restent,  nous  trouvons  des 
diacres  signalés  comme  «  administrateurs  de  la  bourse  des  pauvres  de  la 
R.  P.  R...  »» 

(4)  Frossard,  Eg.  ss.  la  croix,  p.  36. 

(5)  Le  faubourg,  la  Basse-Ville  (Saint-Pierre),  Coulogne,  Guemps,  Vieille- 
Église,  Marcq,  Oflèkerque,  Ardres,  les  Attaques,  Guines. 
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donner  de  leur  propre  autorité  des  secours  qu'on  leur 
remboursait  sur  la  présentation  de  leurs  comptes  (1). 

Ces  diacres  d'ailleurs  ne  se  contentaient  pas  de  garder 
et  de  distribuer  les  aumônes,  ils  essayaient  de  faire  fruc- 
tifier les  capitaux  qu'ils  détenaient.  En  cela,  ils  suivaient 
les  conseils  que,  dès  1607,  le  synode  national  de 
La  Rochelle  donnait  aux  Églises  à  qui  il  conseillait  de 
placer  leur  argent  à  intérêt  dans  les  villes  (2).  Aussi 
voyons-nous,  dès  le  début  du  xvnc  siècle,  les  diacres 
«  pour  et  au  proffît  de  la  communauté  des  pauvres  de  la 
B.  P.  R.  »  acheter,  vendre  des  terrains,  des  maisons, 
prendre  des  hypothèques  par-devant  les  notaires  de 
Calais  et  de  Guines  (3). 

Les  diacres  qui  disposaient  de  ces  ressources  ne  dis- 
tribuaient de  secours  qu'à  bon  escient,  et  le  plus  souvent 
après  une  enquête,  ou  sur  la  présentation  d'une  «  attes- 
tation »  ou  d'un  «  tesmoignage  »  réputés  sérieux.  L'on 
s'attachait  en  particulier  à  donner  à  chacun  un  secours 
efficace,  et  les  legs  étaient  aussi  variés  que  les  situations 
qui  les  nécessitaient  pouvaient  l'être  elles-mêmes;  c'est 
ce  qui  nous  explique  pourquoi  les  dons  en  argent  sont 
excessivement  rares  pour  la  période  dont  les  comptes 
nous  sont  restés. 

En  dehors  des  dons  d'habits  et  de  tourbe  (4),  pendant 
l'hiver,  l'attribution  d'instruments  de  travail  (5)  variés  tient 
une  large  place  dans  les  secours.  On  essaie  en  même  temps 

(1)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  9. 

(2)  Aymon,  Syn.  nat.,  I,  p.  336-338.  Par  la  même  occasion  le  synode  don- 
nait une  formule  testamentaire  de  15  lignes  environ,  qu'il  conseillait  de  com- 
muniquer aux  fidèles,  car  elle  prévoyait  toutes  les  possibilités,  afin  d'empê- 
cher les  legs  faits  auxjîglises  de  tomber  dans  le  domaine  public. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  22  mars  1619;  8  mars  1622.  —  Min.  des  not. 
de  Calais,  23  déc.  1625,  etc. 

(4)  Chaque  année,  en  septembre,  un  achat  d'environ  50  ou  60  «  milles  » 
de  tourbes  (à  15  sols  le  mille).  Quand  l'hiver  est  rigoureux  on  fait  des  achats 
supplémentaires  :  le  11  avril  1679  :  «  payé  à  Marcq  Montauban  pour  7  milles  1/2 
de  tourbe,  distribués  aux  pauvres  pendant  les  grandes  gelées...  scavoir 
3  livres  15  sols. 

(5)  Entrées  fort  diverses  :  1661  :  «  21  livres  5  s.  à  Duflos  pour  avoir  livré  du 
fer  à  Baient,  pauvre  de  la  Basse-Ville  pour  lui  faire  2  roues  à  son  béniau  » 
(chariot).  —  1673  :  «  à  Anne  Hellebecq  pour  avoir  du  lin  pour  filer,  par  ordre 
de  la  C*,i  livre  7  s.  6  d.  ».  —  1678  :  «  Assisté  Lapleune  pour  l'aider  à  acheter 
une  brouette  de  l'advis  des  confrères,  2  livres  ». 
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d'éviter  aux  indigents  le  contact  des  usuriers,  et  le  consis- 
toire organise  le  prêt  (1),  fait  office  du  Mont-de-Piété  (2). 

Mais  pour  les  infirmes,  les  malades,  les  blessés,  les- 
soins  deviennent  plus  attentifs  encore  et  nous  sont  révélés 
par  les  entrées  fort  nombreuses  au  registre  (3). 

Il  en  est  qui  longtemps  restent  à  charge  à  la  commu- 
nauté, en  particulier  les  veuves,  comme  Suzanne 
Ganionne  (4),  à  qui,  de  1660  à  1679,  date  de  sa  mort,  les 
diacres  donnent  de  15  sols  à  1  livre  par  semaine,  des 
vêtements,  des  rouets,  du  lin,  des  médicaments.  La 
surveillance  d'ailleurs  reste  active,  et  quand  certaines 
d'entre  elles  font  des  dettes,  on  les  leur  paie  en  retran- 
chant sur  la  pension  qui  leur  est  attribuée.  Enfin,  la 
communauté  assurait  des  funérailles  convenables  à  ses 
pauvres  (5) ,  en  particulier  à  de  nombreux  soldats  hugue- 

(1)  On  rend  quelquefois  longtemps  après  :  12  août  1673  :  «  Prêt  à  Jacques 
Boistou  de  Morvan...  18  livres  pour  s'en  retourner.  »  21  sept.  75  :  Rendu. 

(2)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  15  et  suiv.  a)  28  mai  1672  :  «  Par  ordre 
de  la  Cie  j'ay  rendu  au  confrère  Jean  Femault  15  livres,  qu'il  a  donné  à  Marie 
Hebbert  sur  sa  promisse  et  les  gages  scavoir  :  d'un  habit  de  camelot  noir, 
d'une  cotte  de  serge  rouge,  d'une  paire  de  psaulmes  à  bloucque  d'argent  et 
deux  mouchoirs  à  dentelle  ».  —  b)  6  oct.  1673  :  Engrand  Bien  reçoit  21  livres 
«  par  ordre  de  la  G'9  pour  faire  son  voyage,  avec  son  mesnage,  en  Angleterre, 
sur  quoy  a  baillé  en  gage  un  habit  de  femme  noir  de  serge,  que  l'on  luy 
rendra  alors  qu'il  rendra  l'argent  ».  —  28  mars  1675  :  «  Bendu  au  confrère 
Fremault  un  habit  de  serge  noir  qui  a  esté  mis  en  gage  par  Ingram  Bien  le 
6  octobre  1673  pour  21  livres  que  les  «  pauvres  »  luy  ont  pretté,  pour,  par  ledit 
Fremault  envoyer  ledit  habit  audit  Ingram  quoique  il  n'ayt  rendu  lesdits 
21  livres,  et  ce  par  commisération  et  par  ordre  de  la  Cie  ». 

(3)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  20  et  suiv.  Actes  fort  divers  :  Notes  de 
médecins,  d'apothicaires,  de  garde-malades,  de  bateliers  pour  le  transport 
des  blessés  à  l'hôpital  de  Calais,  d'habitants  qui  gardent  chez  eux  des  aliénée 
ou  des  infirmes.  Quelquefois  des  marchés  curieux  :  «  de  Tadvis  du  confrère 
Sigard,  j'ay  fait  marché  avecq  une  femme  pour  guérir  les  enfants  de  Gilles 
Leleu  des  galles  pour  9  livres,  à  condition  de  les  guérir,  sinon  point  d'argent, 
et  elle  a  avancé  30  sols  pour  avoir  des  drogues...  » 

(4)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  14. 

(5)  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  20.  Exemple  de  frais  d'inhumation  : 
1670,  5  janvier.  Est  décédée  Isabeau  Garde,  une  femme  logée  au  Mortier  d'Or 


et  payé  pour  : 

1.  s.  d. 

La  visite  du  chirurgien   0  15  0 

Le  suère  ou  linsuil  (linceul)   1  8 

Le  lusseau  (cercueil)   2  10 

La  fosse  10  s.,  les  porteurs  20  s  .....  1  10 

Pour  la  despense  audit  lieu   5  15 

Pour  l'avoir  ensevely  ,   0  10 
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nots  pour  lesquels  la  garnison  de  Calais  ne  tenait  guère 
à  s'imposer  des  frais  de  sépulture. 

Mais  c'étaient  surtout  les  orphelins  qui  étaient  l'objet 
de  la  sollicitude  du  consistoire.  Placés  aux  frais  de  la 
communauté  en  pension  dans  des  familles  pauvres,  ils 
deviennent  pour  elles  une  ressource  qui  les  aide  à  vivre  (  1  ) . 
On  veille  à  ce  qu'ils  fréquentent  l'école  et  les  diacres 
paient  au  maître  leurs  «  frais  d'escholage  »  comme  plus 
tard  ils  subviendront  aux  frais  d'apprentissage  (2).  Et 
c'est  ainsi  que  nous  pouvons,  par  le  seul  examen  des 
«  registres  des  pauvres  »,  retrouver  l'histoire  de  certains 
de  ces  orphelins.  C'est  par  exemple  Pierre  de  Winter  (3) 
que  nous  trouvons  en  1660  en  pension  chez  une  veuve, 
moyennant  4  livres  10  sols  par  mois,  tandis  que  l'on  paie 
5  sols  pour  son  escholage.  En  1663,  les  mêmes  dépenses 
passent  à  5  1.  et  6  sols,  et  jusqu'en  1665,  nous  pouvons 
relever  les  dépenses  qu'il  provoque  pour  vêtements, 
«  papier  d'eschole,  escrittoire  »  et  autres  objets. 

Mais  à  ce  moment,  on  l'habille  de  neuf  et  on  le  place 
chez  Nicolas  Martinet,  que  nous  savons  par  ailleurs  être 
><  boutonnier  »,  et  qui,  moyennant  31.  par  mois,  l'entre- 
tiendra et  lui  apprendra  son  métier.  Pierre  de  Winter 
reste  chez  lui  près  de  trois  ans  et,  en  février  1668,  on  lui 
«  baille  le  frocq  de  Jean  Dubois  »  que  le  propriétaire  avait 
mis  en  gage  et  n'avait  pu  retirer.  L'enfant  part  pour 
Laide  (Leyde)  en  Hollande,  on  le  fait  accompagner  par 
un  membre  de  la  communauté,  et  le  consistoire  de 
Guines  continue  à  payer  les  frais  de  son  apprentissage 
chez  Marcq  Deguynes,  qui  autrefois  vécut  dans  le  Calaisis. . . 
Et  les  huguenots  veillent  avec  un  soin  égal  sur  tous  les 
orphelins,  qui  sont  restés  à  leur  charge. 

Le  service  d'assistance  s'étendait  même  aux  «  passants  » . 

(1)  Le  prix  varie  de  4  à  5  livres  seulement  par  mois,  mais  il  ne  représen- 
tait que  les  frais  de  nourriture  et  de  logement. 

(2)  Exemples  :  1661  :  «  baillé  à  une  fille  pour  avoir  montré  à  un  orphelin 
à  lascher  des  bas  »,  7  sols  6  deniers.  —  1663  :  «  payé  12  livres  à  la  femme 
Déchauffour  pour  avoir  appris  à  coudre  à  Suzanne  Delebarge  ».  —  1667  : 
«  A  Louis  Baude,  20  livres  pour  6  mois  d'avance  de  l'apprentissage  d'Israël 
Boutry  ». 

{fj  W.  Minet,  Church  at  Calais,  p.  11  et  12. 
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Nous  avons  vu  l'Église  demander  des  secours  au  synode 
provincial  dans  les  moments  de  grande  émigration  et  cela 
s'explique  parla  lecture  seule  du  registre  qui  nous  indique 
les  secours  donnés  aux  passants  les  plus  divers  (1),  et  ils 
étaient  nombreux  dans  une  ville  comme  Calais  d'où  l'on 
s'embarquait  pour  un  pays  protestant. 

En  somme,  au  milieu  de  nombreux  propriétaires  qui 
se  livrent  à  la  culture,  et  de  commerçants  quelquefois  fort 
aisés,  vit  une  élite  qui,  par  ses  professions  libérales  et 
ses  fonctions  officielles,  acquiert  clans  le  Calaisis  une 
influence  prépondérante,  supérieure  de  beaucoup  à  celle 
que  pouvait  exercer  la  noblesse,  représentée  seulement 
par  quelques  familles.  La  communauté  de  religion  éta- 
blissait entre  riches  commerçants,  nobles,  pasteurs  et 
ingénieurs  du  roi,  des  relations  fréquentes,  à  la  faveur 
desquelles  se  faisaient  des  unions  qui  rendaient  plus 
solidaires  les  unes  des  autres  les  différentes  classes  de  la 
société,  différenciée  de  la  masse  par  ses  opinions  reli- 
gieuses. Cette  solidarité  étroite  et  une  instruction  supé- 
rieure à  la  moyenne  du  siècle  favorisèrent  l'établissement 
d'un  service  d'assistance  fort  remarquable,  d'autant  plus 
utile  pour  la  communauté  qu'il  dut  garder  à  la  religion 
réformée  des  fidèles  qui,  plus  misérables,  eussent  peut- 
être  abjuré  pour  quelques  écus  à  la  veille  de  la  Révocation. 

M.  Naert. 

(A  suivre.) 

(1)  En  dehors  des  nombreux  «  passants  »  anglais,  hollandais,  suisses  qui 
disent  regagner  leur  pays  ou  aller  chercher  des  secours  dans  leur  famille, 
il  en  est  beaucoup  qui  sont  des  soldats  ou  des  prisonniers,  des  gens  qui 
ne  peuvent  payer  le  bateau,  etc.  «  Deux  Anglais  venant  des  prisons  de  Saint- 
Omer».  —  «  A  Jossen,  d'Amsterdam,  passant  ayant  été  pris  de  Turcq  ».  —  «  Un 
Grison  revenant  du  service  d'Espagne,  pour  s'en  retourner  ».  — «  Un  passant 
pour  retirer  ses  hardes  du  pacquet  botte  (Packet-Boat)  ».  —  «  Par  ordre  de 
la  Cie,  pour  libérer  le  fils  de  Mathieu  Foix,  esclave...  »  ...des religieuses...  des 
moines  défroqués...  des  juifs,  etc. 


Documents 


LES  CHIFFRES  DE  M.  L'ABBÉ  ROUQUETTE 
Étude  sur  les  Fugitifs  du  Languedoc  (Uzès)  (1 


Enald  Laurent  Venant  d'Uzès,  assisté  de  deux  livres  par 

la  collecte  de  Hambourg. 

Espérandieu  Peigneur  de  laine  d'Uzès,  réfugié  avec  sa 

Jean  femme  et  deux  enfants  à  Magdebourg  (M.  D. 

Espérandieu  1698).  Il  laissait,  en  parlant,  une  maison  et 

femme  des  terres  à  Foissac;  elles  furent  saisies,  puis 

deux  enfants  données  à  son  beau-frère  Antoine  Duplan  qui 
les  avait  réclamées  comme  parent  (A.  N.,  TT, 
285 -xxx vit).  . 

Espérandieu  Marie  Était  la  fille  de  Balthazar  Espérandieu  et 
de  Magdeleine  Dayre  et  sœur  de  Jean  Espé- 
randieu; elle  se  maria  avec  Jean  Puget  et 
partit  à  la  Révocation;  ses  biens  furent  mis 
en  régie  en  1694;  cette  même  année,  misé- 
rable et  malade,  elle  acceptait  des  secours  à 
Erlangen  où  elle  était  réfugiée  (Estât  des 
pauvres  fiançais  venus  de  Suisse  qui  hiver- 
nent à  Erlang).  Sa  sœur  Elisabeth,  qui  avait 
épousé  Antoine  Duplan,  étant  restée  à  Uzès 
réclama  les  biens  de  la  fugitive,  mais  en  vain, 
car  on  lui  objecta  qu'elle  jouissait  des  biens 
de  son  frère  Jean  d'Espérandieu. 

(1)  Voyez  Bulletin,  1914,  p.  251  à  263. —  On  est  prié  de  corriger  les  erreurs 
qui  suivent  :  Donzel  Claude,  p.  251;  Dulac  Éléonore,  Dulac  Catherine,  Dulac 
Antoine,  p.  256-260  et  Durand  Pierre,  p.  269  n'auraient  pas  dû  être  imprimés 
en  italique,  leurs  noms  étant  cités  par  l'abbé  Rouquette;  —  p.  253,  1.  5,  lire 
Jean  Armand  Dubourdieu  et  supprimer  d'Aubarne  ;  —même  page,  1,  12,  lire 
1695  au  lieu  de  1685. 
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Le  2  janvier  1791,  les  enfants  Duplan,  après 
avoir  exposé  ces  faiis  dans  une  requête  au 
tribunal  dUzès,  demandèrent  la  main  levée 
des  biens  de  leur  grand'tante  Marie  Espé- 
randieu (F.  Rouvière,  Les  religionnaires  des 
diocèses  de  Nîmes,  Alais,  Uzès  et  la  Révolution 
française). 

Espérandieu  Daniel  Maître  facturier  en  bas,  né  à  Uzès  en  1700 
d'une  famille  originaire  de  la  Baume,  était  fils 
d'Israël  Espérandieu  et  de  Jeanne  Garel;  il  fut 
reçu  bourgeois  de  la  colonie  de  Magdebourg 
en  1723,  prêta  serment  de  fidélité  et  se  maria 
le  21  novembre  1724  avec  Jeanne  Rivière,  fille 
de  Paul  Rivière  (A.  W.). 

Espérandieu  Pierre     D'Uzès,  manufacturier,  était  associé  avec 

Espérandieu  Lévy  Duran  de  Montpellier;  leur  maison  de 

femme  commercera  plus  importante  de  Magdebourg, 

née  Catherine  était  dans  la  Rittergasse  (Toll.  111, 1.  B.  1333). 

Montagnier  II  est  inscrit  avec  sa  femme  et  deux  enfants 

deux  enfants  sur  le  rôle  des  Français  réfugiés  à  Magdebourg 

le  31  décembre  1700  (M.  D.).  Il  avait  été  reçu 
bourgeois  de  la  colonie  enjanvier  1694  et  eut 
un  fils,  Jean,  baptisé  à  Magdebourg  le  18  avril 
1695  (A.  W.)  (1). 

Espérandieu  D'Uzès,  peigneur  de  laine  (1699),  travaille 

Jacques  chez  Pierre  Basset  du  Languedoc,  manufac- 

turier qui  entretient  vingt  ouvriers  réfugiés 
dans  sa  manufacture  (Beringuier,  liste). 


d" Espérandieu  La  famille  Espérandieu  (2)  remonterait  à  la 

Jean-Louis  plus  haute  ancienneté;  elle  était  établie  à  Uzès 

dès  le  xive  siècle.  Son  chef,  Jacques  Espéran- 
dieu, est-il  écrit  dans  ses  papiers  généalogi- 
ques, vint  à  Narbonne  avec  d'autres  Espagnols 
et  l'empereur  Gharlemagne,  par  des  lettres 


(1)  Il  y  a  dans  les  archives  wallonnes  plus  de  70  fiches  de  cette  famille  de 
1693  à  1780. 

Un  Paul  Espérandieu  de  Nîmes  est  cité  en  1723  comme  demeurant  avec 
Daniel  Espérandieu  (Toll.  III-IC  )  et  ne  figure  pas  dans  les  listes  Rouquette 
pas  plus  que  Pierre  Espérandieu  de  Nîmes  réfugié  à  Werder  avec  cinq 
enfants,  sa  femme  et  un  apprenti  (M.  D-1698)  et  que  Lévy  Duran  de  Montpellier. 

(2j  Les  Espérandieu  qui  précèdent  ne  sont  pas  de  cette  famille  et  pour- 
tant ils  sortent  de  la  Baume  dont  ces  d'Espérandieu  étaient  seigneurs. 


DOCUMENTS 


447 


données  à  Aix-la-Chapelle  en  814,  leur  accorda 
sa  protection  (1). 

Le  24  octobre  1360  Benoit  d'Espérandieu 
donnait  une  procuration  à  son  fils  Jean,  qui, 
le  14  octobre  1392,  dénombrait  «  les  censives 
par  lui  baillées  à  Messire  Martial  (évesque 
d'Uzès)  ;  outre  des  terres  il  avait  quatre  livres 
sur  une  maison  sise  à  la  rue  de  la  Monnaie 
que  cette  famille  a  toujours  possédée.  Puis 
viennent  Dominique  Espérandieu,  consul 
d'Uzès  en  1428,  lequel  fit  restaurer  les  rem- 
parts de  la  ville  par  crainte  des  Anglais.  Louis 
remplissait  les  mêmes  fonctions  en  1448, 
Henri  d'Espérandieu  aussi  en  1514.  Gilbert 
d'Espérandieu,  juge  mage  de  la  sénéchaussée, 
épousa  Philippe  de  Lubières  et  testa  le  15  mai 
1539.  Désormais  les  d'Espérandieu  prennent 
le  premier  rang  dans  la  bourgeoisie  d'Uzès. 

Dès  les  débuts  de  la  Réforme,  comme  les 
ducs  d'Uzès  auxquels  ils  n'avaient  marchandé 
ni  leurs  services,  ni  leur  dévouement,  ils 
embrassèrent  les  idées  nouvelles  et  furent 
leurs  plus  intelligents  et  généreux  soutiens. 

Jean  d'Espérandieu  fut  délégué  par  les 
députés  des  Églises  réformées  du  bas  Langue- 
doc réunis  à  Nîmes  pour  se  rendre  auprès  du 
prince  de  Gondé  et  du  roi  de  Navarre  ;  il  se 
retira  à  Castres  et  y  mourut  le  24  mai  1626,  à 
l'âge  de  92  ans,  laissant  trois  fils  et  cinq  filles. 
Guillaume  et  Louis  devenaient  les  chefs  des 
deux  branches,  la  branche  castraise  des  sei- 
gneurs d'Aiguefonde  et  celle  qui,  restant  à 
Uzès,  y  conserva  la  situation  de  ses  ancêtres. 
En  1573,  les  huguenots  étant  devenus  les 
maîtres  de  la  ville  en  avaient  confié  la  défense 
à  une  commission  dont  faisait  partie  Daniel 
d'Espérandieu,  capitaine  d'Aimargues,  sei- 
gneur de  Marsault.  En  1615,  il  recevait,  dans 
sa  maison  d'Uzès,  le  duc  de  Rohan  et  il  était 
consul  en  1622. 

Louis  d'Espérandieu,  juge  mage  d'Uzès,  né 
en  1574,  épousait  le  13  janvier  1627  Marie  de 
Rossel,  dont  il  eut  une  fille  qu'il  perdit;  il 

('!)  Manuscrits  généalogiques.  Bibl.  du  Prot.  Français  (suit  plus  loin  la 
généalogie). 
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testa  alors  en  faveur  de  son  frère  Jean,  lieute- 
nant principal  de  la  sénéchaussée  et  décéda  le 
1 3  janvier  1644,  âgé  de  70  ans.  Jean,  son  héri- 
tier, le  suivit  de  près  dans  la  tombe,  laissant 
de  son  mariage  avec  Jeanne  de  Clérissy  deux 
fils  :  Guillaume,  qui  mourut  en  Catalogne, 
capitaine  au  régiment  de  la  Fare,  et  celui  qui 
nous  occupe,  Jean-Louis,  seigneur  d'Aigaliers, 
docteur  es  droits,  victime  des  mesures  édic- 
tées parla  Révocation (1).  Né  le  5  juillet  1624, 
il  épousa  en  1647  demoiselle  Ève  de  Boyer, 
fille  d'Anthoine  de  Boyer  et  sœur  de  Marie  de 
Boyer,  femme  de  Michel  Dulac,  fugitive,  et  de 
Catherine  de  Boyer,  femme  de  Monsieur  de 
Boileau,  laquelle  mourut  à  Uzès  en  1686,  sans 
avoir  voulu  se  confesser  [Bull.  1912,  248).  Ils 
eurent  sept  enfants,  deux  fils  et  cinq  filles. 
Dès  ia  Révocation,  l'attitude  hostile  de  Jean- 
Louis  d'Espérandieu  est  signalée  ;  son  fils  aîné 
va  hors  du  royaume  et  prend  du  service  en 
Angleterre.  Les  femmes  de  sa  famille  ne  vont 
pas  à  l'église,  il  est  très  surveillé  car  le  bruit 
court  qu'il  compte  partir  avec  les  siens,  ne 
laissant  à  Uzès  que  son  fils  cadet  qui  pourra 
réclamer  les  biens  de  ses  parents  fugitifs.  Son 
domaine  de  la  Baume,  dans  une  contrée  iso- 
lée au  milieu  des  bois,  était  toujours  ouvert 
aux  suspects. 

En  juin  1686,  il  y  reçut  sa  nièce  Madame 
d'Albenas  (2)  qui  venait  lui  faire  ses  adieux  et 
l'engager  à  fuir  avec  elle;  en  séjour  à  Balaruc 
sous  prétexte  d'y  prendre  les  eaux,  elle  atten- 
dait l'heure  favorable  pour  se  sauver  par  mer; 
son  oncle,  alors  dans  une  crise  provoquée 
par  une  ancienne  maladie  qui  avait  ruiné  sa 
santé,  ne  put  partir  avec  elle. 

•  Le  19  janvier  1 687.  les  nouveaux  convertis 
étaient  convoqués  à  Nîmes  pour  une  réunion 
de  gentilshommes.  Jean-Louis  d'Espérandieu 
y  fut  avec  l'intention  de  se  joindre  à  quelques- 


(1)  Le  comte  de  Balincourt.  Les  d'Espérandieu  d'Uzès  et  de  Castres. 

Il  est  dit  dans  ses  papiers  généalogiques  qu'il  se  maria  en  1637,  il  aurait 
eu  13  ans;  ce  doit  être  une  erreur;  il  eut  son  premier  enfant  en  1651. 
M.  de  Balincourt  maintient  la  date  de  1637. 

(2)  M™8  A.  de  Chambrier,  Henri  de  Mirmand,  p.  40. 
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uns  qui  avaient  décidé  leur  fuite.  Le  plan  fut 
connu  et  d'Espérandieu,  arrêté  par  le  colonel 
de  Bretagne,  avec  ses  deux  amis  de  Castelnau 
et  Riffard,  fut  avec  eux  conduit  sans  jugement 
dans  la  citadelle  de  Pierre-Scize  et  leurs  biens 
saisis.  D'Espérandieu,  âgé  de  63  ans,  était  alors 
infirme.  Basville  dit  de  lui,  dans  ses  fiches  :  «  Le 
sieur  Jean- Louis  d'Espérandieu  est  à  Pierre 
Encise,  très  '  dangereux  ;  son  aisné  est  hors 
du  royaume,  son  deuxième  fils  est  à  Uzès,  âgé 
de  30  ans,  et  très  dangereux  »  (Bull,  xxix,  351  ), 
et  un  peu  plus  tard:  «Le  sieur  Jean-Louis  d'Es- 
pérandieu est  à  Pierre  Ancise,  son  fils  aisné 
sert  hors  du  royaume,  son  cadet  est  à  Uzès, 
âgé  de  plus  de  trente  ans,  dangereux.  Trois 
sœurs  font  mal  leur  devoir  »  (A.  H.,  G  273).  Le 
27  juin  1689,  ce  fils  Jean  si  mal  noté  deman- 
dait à  M.  de  Châteauneuf  la  liberté  de  son 
père  :  «  Monsieur  le  duc  d'Uzès,  dit-il,  à  qui 
ma  famille  est  attachée  depuis  longtemps, 
vous  pourra  assurer  que  de  tout  temps  elle 
a  eu  une  fidélité  inviolable  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  ».  (A.  N.,  TT,  452-lxi). 

Le  20  juillet  1689,  n'ayant  reçu  aucune 
réponse,  il  écrivait  de  nouveau  à  M.  de  Châ- 
teauneuf : 

Monseigneur, 

Il  y  a  environ  un  mois  que  je  me  suis  donné 
l'honneur  d'écrire  à  vostre  Grandeur,  en  faveur 
d'un  pauvre  et  malheureux  gentilhomme  de  la 
ville  d'Uzès  en  Languedoc,  nommé  d'Espérandieu, 
détenu  depuis  environ  trois  ans  dans  le  château 
de  Pierre  Seize.  Je  vous  marquois,  Monseigneur, 
son  grand  âge,  ses  incommodités  et  depuis  ce 
temps  j'ai  receu  des  letres  de  Lion  qui  me 
marquent  Testât  pitoyable  où  il  est  réduit  et  la 
mort  certaine  qui  le  menace,  de  sorte,  Monsei- 
gneur, que  si  vostre  grandeur  n'a  pitié  de  luy  et 
de  sa  misérable  famille,  les  uns  et  les  aulres 
n'auront  cette  consolation  de  se  voir  avant  cet 
éternel  départ. 

Basville  écrivait  à  Châteauneuf  le  27  juil- 
let 1689  : 

Le  sieur  d'Espérandieu,  dont  le  fils  écrit  la 
lettre  ci-jointe  est  un  de  ces  gentilshommes  qui 
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furent  arestés  en  suite  d'une  assemblée  de  nou- 
veaux convertis  tenue  à  Nismes  et  envoyés  au 
château  de  Pierre  Encise  en  vertu  des  lettres  de 
cachet  que  M.  le  marquis  de  Louvois  m'adressa. 

Comme  il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  prison  de 
deux  ans  et  demi  l'aura  corrigé,  infirme  et  vieux 
comme  il  est,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  faire  du 
mal  dans  Uzès,  si  le  Roy  veut  bien  luy  faire  la 
grâce  de  luy  permettre  d'y  retourner,  après  néan- 
moins que  la  campagne  sera  finie  ;  on  aura  soin 
en  ce  cas  de  l'observer  rigoureusement. 

Malgré  cet  avis  de  Basville,  d'Espérandieu 
restait  toujours  en  prison.  Son  fils  écrivit  une 
troisième  lettre  en  février  1690,  disant  que  la 
pension  qu'il  fallait  payer  pour  son  père,  tes 
soins  que  son  état  réclamait  les  réduisaient  à 
la  dernière  extrémité  ;  elle  ne  changea  en  rien 
la  situation  du  prisonnier.  Le  1er  novem- 
bre 1692,  sans  se  lasser,  de  nouveau  il  sup- 
plie, il  implore  la  grâce  de  son  père  retenu  à 
Pierre-Scize  depuis  le  12  janvier  1687,  deman- 
dant qu'on  le  laisse  venir  mourir  au  milieu 
des  siens.  Le  14  mars  1694,  il  écrit  : 

Je  m'adresse  à  vous,  Monseigneur,  vous  conju- 
rant instamment  d'estre  touché  de  pitié  pour  lui. 
Je  vous  le  redis  encore,  mon  malheureux  père  est 
à  la  veille  de  mourir  de  faim  et  de  misère.  Une 
prison  de  huit  années  a  entièrement  épuisé  sa 
maison  et  elle  ne  subsiste  qu'avec  peine.  Autrefois, 
Monseigneur,  le  patriarche  Jacob  luttant  avec  l'ange 
Juy  dit  :  Je  ne  vous  laisseroy  point  aller  sans  que 
vous  m'ayes  béni;  permettez  moy  d'appliquer  au 
sujet  présent  cet  exemple,  je  ne  me  lasseroy  point, 
Monseigneur,  que  vous  ne  m'ayes  accordé  ma  très 
humble  prière  et  de  faire  fournir  à  mon  père  les 
aliments  nécessaires,  qui  est  un  pauvre  vieillard 
de  près  de  quatre-vingts  ans  (i)  (A.  N.,  TT,  452- 

LXl). 

Les  supplications  du  fils  restèrent  vaines 
et  le  malheureux  père,  détenu  à  Pierre-Scize, 
était  toujours  dans  le  plus  grand  dénuement. 
Quoique  Jean  d'Espérandieu  se  fût  fait  catho- 
lique, il  n'inspirait  aucune  confiance  à  Bas- 
ville.  Le  sachant  très  attaché  à  son  ancienne 


(1)  C'est  soixante-dix  ans  qu'allait  avoir  Jean-Louis  d'Espérandieu. 
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religion,  on  se  méfiait  de  lui  de  plus  en  plus; 
soupçonné  d'avoir  des  relations  secrètes  avec 
les  prédicants  (1),  on  ne  voulait  rien  lui 
accorder,  et  son  père  mourut  dans  sa  prison 
après  une  détention  de  près  de  huit  années. 

D'Espérandieu,  dont  la  situation  était  bien 
précaire,  fut  réduit  à  solliciter  du  roi  une  grati- 
fication qui  lui  permît  de  payer  les  dettes  con- 
tractées pour  l'entretien  de  son  père,  car  ses 
biens  étaient  séquestrés  (2). 

Une  de  ses  sœurs,  Claire,  avait  voulu  aller 
voirsonpèreetdeLyon  gagner  Genève,  elle  n'y 
fut  pas  autorisée  ;  de  chagrin  elle  tomba  malade 
et  mourut  en  1703,  âgée  de  cinquante  et  un  ans. 
Le  fisc  procéda  à  la  saisie  de  ses  biens  en  vertu 
des  édits  qui  ordonnaient  la  confiscation  de 
ceux  des  nouveaux  catholiques  relaps.  Jean 
s'adressa  à  l'intendant  pour  former  opposition 
à  cette  mesure  injuste  selon  lui.  Sa  sœur, 
disait-il,  avait  reçu  la  visite  du  curé  de  Saint- 
Ëtienne,  et  nul  ne  pouvait  dire  si  elle  était 
revenue  sur  ses  premières  déclarations;  en 
plus,  il  était  notoire  que  les  biens  de  son  père 
«  étaient  en  générale  distribution  devant  la 
cour  du  Sénéchal  et  insuffisants  pour  payer  ses 
créanciers  »,  d'autre  part,  leur  mère  était  vi- 
vante et  par  conséquent  la  saisie  serait  illu- 
soire. Basville,  médiocrement  convaincu  d'au- 
tant que  le  nom  d'Espérandieu  sonnait  mal  à 
ses  oreilles  et  que  le  requérant  si  bien  converti 
était  chaque  jour  dénoncé  pour  ses  convictions 
religieuses  à  la  foi  de  ses  pères,  prescrivit  une 
enquête  ;  il  y  fut  dit  que  Claire  d'Espérandieu 
avait  été  privée  de  sépulture  ecclésiastique  ;  en 
conséquence  ordre  fut  donné  de  faire  le  pro- 
cès à  sa  mémoire.  M.  de  Saint-Aurant,  direc- 
teur général  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs, 
répond  le  24  août  1764,  «  que  la  demoiselle 

(1)  Brousson  en  1698  donne  comme  adresse  sûre  au  prédicant  Martel  celle 
<lu  sieur  Espérendieu  à  la  Baume,  près  d  Uzès  (Charles  Bost,  Les  Prédicants 
Protestants,  II,  189). 

(2)  Nous  en  avoDS  la  preuve  en  ce  que,  le  9  novembre  1691,  une  requête  de 
Jean-Louis  d'Espérandieu  a  été  adressée  à  l'intendant  pour  être  exempté  du 
logement  des  gens  de  guerre  en  sa  qualité  de  noble  et  porte  la  signature  d'un 
certain  Lagarde  préposé  au  séquestre  des  biens. 


454 


DOCUMENTS 


d'Espérandieu,  sœur  du  suppliant,  ayant  fait 
abjuration  de  l'hérésie  de  Calvin,  n'a  pas 
laissé  que  de  mourir  dans  sa  même  religion, 
ayant  été  privée  de  sépulture  en  terre 
sainte  (1),  mais  les  officiers  ayant  négligé  de 
faire  leur  devoir  en  faisant  faire  le  procès  à  sa 
mémoire,  il  est  question  de  savoir  si  la  confis- 
cation des  biens  de  cette  relapse  a  lieu  ». 
Devant  une  très  grande  surexcitation  des  nou- 
veaux convertis  dans  cette  affaire,  le  procès 
s'arrêta,  on  n'osa  pas  poursuivre.  —  Jean  III 
d'Espérandieu,  sieurd'Aigaliersetde  laBaume, 
avait  épousé  en  1695  Suzanne  de  Rouvière, 
dont  il  n'eut  pas  d'enfants  ;  en  1724  il  fit  son 
testament  par  lequel  il  constituait  un  douaire 
à  sa  femme,  instituait  sa  sœur  Catherine  usu- 
fruitière et  léguait  la  nue  propriété  à  l'un  de 
ses  neveux  de  la  branche  d'Aiguefonde  (2),  à 
condition  qu'il  viendrait  habiter  Uzès  où  leur 
nom  était  connu  depuis  cinquante  ans.  Il 
mourut  âgé  de  85  ans;  son  neveu  ne  vint  pas 
à  Uzès  et  cette  succession  passa  dans  la 
famille  de  Ville. 

Le  premier  enfant  de  Jean-Louis  d'Espé- 
randieu, seigneur  d'Aigaliers,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  d'Eve  de  Boyer  fut 
Antoine.  Il  naquit  à  Uzès,  le  4  juillet  1651  et 
eut  pour  parrain  son  grand-père,  Antoine 
Boyer,  docteur  ez  droicts,  et  pour  marraine, 
Jeanne  d'Espérandieu,  veuve  d'Honoré  Martin^ 
lieutenant  principal  au  sénéchal  d'Uzès.Il  fit  des 
études  remarquables  et  fut  reçu  avocatenl668, 

(1)  En  effet  Glaire  d'Espérandieu  mourut  sans  que  son  décès  fût  men- 
tionné dans  l'état  civil  et  aucun  prêtre  n'y  écrivit  son  refus  de  l'entendre  et 
de  recevoir  les  sacrements;  son  corps  fut  transporté  la  nuit  sur  une  char- 
rette et  conduit  à  la  Baume  où  il  fut  secrètement  enterré. 

(2)  Cette  branche  était  représentée  au  xvir  siècle  par  Jacques  d'Espérandieu 
qui  eut  cinq  fils  et  huit  filles;  Gabrielle,  la  dernière,  née  le  25  janvier  1663,. 
réfugiée  en  Angleterre,  s'y  maria  avec  Charles  de  Vignolles  en  1694.  L'ainé 
des  fils,  Jacques,  seigneur  de  Calmont,  né  en  1647,  soupçonné  de  mauvaise» 
intentions,  fut  enfermé  à  Pierre-Scize  en  1727  à  quatre-vingts  ans;  ce  serait  le 
troisième  des  d'Espérandieu  qui  mourut  dans  cette  forteresse. 

(3)  Jean-Louis  d'Espérandieu  et  ses  deux  fils  Antoine  S.  de  Marignac  et 
Jean  sont  déclarés  nobles  par  ordonnance  de  Monsieur  de  Bezons  le  4  jan- 
vier 1671.  Armes  d'or  à  un  lion  de  gueules,  écartelé  d'azur  à  une  bande  d'or. 


Esperandieu 
d\Antoine)  (3), 
Seigneur 
de  Marignac. 
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âgé  de  dix-sept  ans.  A  la  Révocation  il  partit; 
arrêté  en  chemin,  emprisonné  à  Grenoble,  le 
18jdécembre  1685,  son  procès  fut  fait  devant  le 
Parlement  et  on  le  condamna  à  être  reconduit 
à  Uzès  à  ses  frais  {Bull.  VII-1 36).  A  peine  y  était- 
il  revenu  que,  malgré  une  grande  surveillance, 
il  s'évada.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  Mari- 
gnac  que  portait  son  oncle  Guillaume,  capi- 
taine au  régiment  de  la  Fare,  dont  il  était  l'hé- 
ritier, et  fut  tué  comme  lui  à  l'ennemi  dans  les 
troupes  du  prince  d'Orange.  Ainsi  s'éteignit 
dans  l'exil  une  branche  d'une  des  plus 
nobles  familles  d'Uzès  anéantie  par  les  persé- 
cutions. Leur  vieille  et  vaste  demeure  patri- 
moniale de  la  rue  de  la  Monnaie  où  vivaient 
tous  les  d'Espérandieu,  fut  achetée  en  1743 
par  l'évêque  d'Uzès,  tMonseigneur  Bauyn, 
pour  y  recevoir  les  écoles  chrétiennes;  les 
frères  ignorantins  en  occupèrent  une  partie, 
l'autre  fut  donnée  à  des  religieuses  qui  gar- 
daient les  nouvelles  converties;  elle  portait  le 
nom  de  Providence.  Maintenant,  c'est  une 
école  maternelle  et  les  petits  enfants  jouent 
dans  ces  vastes  cours  si  tranquilles  où  vint 
tant  de  fois  s'arrêter  Rohan  et  sa  suite  pour 
réunir  chez  son  ami  Daniel  d'Espérandieu  ses 
partisans  les  gentilshommes  huguenots,  et 
les  bourgeois  d'Uzès. 

était  fils  d'Henri  d'Espérandieu  et  de  Suzanne 
Bouet,  dame  de  Pougnadoresse  ;  il  épousa 
vers  1650,  Espérance  de  Noguier,  fille  de 
Monsieur  Anthoine  de  Noguier,  ministre  à  Uzès 
et  de  Jeanne  de  Trémolet.  Comme  son  cousin 
Jean-Louis,  il  fut  toujours  à  la  tête  de  ses 
coreligionnaires,  leur  chef  dévoué.  A  la  Révo- 
cation, ses  deux  fils  émigrèrent.  Voici  les 
fiches  de  Basville  les  concernant  : 

«  Le  sieur  d'Espérandieu  est  très  dange- 
reux, a  deux  fils  hors  du  royaume  »  (BulL 
xxix.  351). 

«  Le  sieur  d'Espérandieu  a  deux  fils  hors 
du  royaume,  le  second  qui  était  capitaine 
dans  Grançay  s'est  retiré  depuis  trois  semaines 
environ  vers  le  prince  d'Orange  et  le  bruit  est 
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que  venant  faire  recrue  pour  son  régiment, 
il  a  emporté  l'argent  du  Roy.  » 

La  police  de  Basville,  prévenue  que  Jean 
d'Espérandieu  voulait  fuir  pour  retrouver  trois 
de  ses  enfants  fugitifs,  le  surprit  à  l'assemblée 
de  Claude  Brousson,  tenue  à  l'Escalette  en 
janvier  1693;  il  y  fut  pris  ainsi  que  son  ami 
le  Bon  de  Fontarèches  qui  fut  emprisonné  et 
jugé  à  Montppllier  (1).  Quant  à  lui  il  fut 
immédiatement  enfermé  à  Pierre-Scize.  Il  ne 
laissait  à  Uzès  que  sa  femme  et  sa  fille 
Suzanne,  née  le  15  août  1652.  Ses  deux  fils 
servaient  à  l'étranger  et  sa  fille  Jeanne  les 
avait  suivis,  ses  autres  enfants  étaient 
morts.  Ces  deux  femmes  restèrent  seules. 
Les  deux  frères  de  Madame  d'Espérandieu, 
Jacques  Noguier,  pasteur  de  S.  Chaptes  et 
David  Noguier,  pasteur  de  S.  Ambroix  étaient 
fugitifs  et  la  pressaient  de  partir  (2);  elle  ne  le 
put,  étant  malade  de  chagrin,  et  mourut  le 
S  janvier  1694,  âgée  de  60  ans.  Pendant  ces 
jours  d'épreuves,  le  curé  de  S.  Étienne  vint 
souvent  la  voir,  elle  ne  l'écouta  jamais  et  à  sa 
dernière  heure  elle  dut  encore  lutter  et  ras- 
sembler toutes  ses  forces  pour  refuser  les 
sacrements  et  «  déclarer  par  deux  fois  qu'elle 
voulait  mourir  dans  la  religion  dans  laquelle 
elle  était  née  ».  (Etat  civil  d'Uzès,  Marre, 
prêtre.) 

Suzanne  d'Espérandieu  écrivait  à  Basville, 
le  30  mars  1694  : 

Monseigneur, 

On  pourroit,  ce  me  semble,  me  blasmer  d'une 
trop  grande  ténacité;  mais  que  ne  fait-on  pas 
quand  on  est  aussy  malheureux  que  je  suis.  Mon 
estât  plus  digne  mille  fois  de  pitié,  que  d'envie 
n'est-il  pas  une  excuse  assez  légitime  à  mon 
esgard.  J'ay  gardé  par  respect  le  silence  jusqu'à 
présent;  mais  les  malheurs  que  l'emprisonnement 
de  mon  père  a  cauzé  m'obligent  aujourd'huy  à  y 
mettre  fin  et  je  ne  puis,  pour  enarresterle  cours, 

(1)  Bull.,  lx,  366. 

(2)  Jacques  Noguier  deminde  un  passeport  pour  aller  à  Genève  par  Lyon 
(A.  H.,  G  279). 
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me  mieux  adresser  qu'à  une  personne  aussi  cha- 
ritable que  vous  l'êtes. 

Vous  scavez,  Monseigneur,  que  noble  Jean  d'Es- 
pérandieu  mon  père,  ayant  eu  assez  de  malheur 
de  s'estre  trouvé  à  une  assemblée  qui  se  fît  à 
Uzès,  fut  amené  prisonnier  au  château  de  Pierre 
Ancize,  à  Lyon,  où  il  est  détenu  depuis  un  an,  âgé 
de  81  ans  et  accablé  d'une  colique  néphrétique 
continuelle;  mais  vous  ignorez  peut  être  que 
tous  les  autheurs  ont  obtenu  grâce  et  que,  de  trois 
qu'il  y  en  a  de  pris,  il  est  le  moins  coupable.  Cet 
emprisonnement,  Monseigneur,  et  la  représenta-* 
tion  des  maux  que  la  vieillesse,  l'indisposition  et 
le  chagrin  pouvoit  luy  causer  dans  sa  prison  a  si 
vivement  touché  l'esprit  de  ma  mère  qu'elle  est 
morte  de  douleur  il  a  deux  mois. 

Je  vous  laisse  juge  de  mon  estât,  je  suis  seule 
de  la  maison,  abandonnée  de  tout  le  monde, 
sans  secours,  sans  amis  et  dans  l'impuissance 
d'agir  pour  les  affaires,  n'ayant  devant  les  yeux 
que  la  mort  de  cette  mère  qui  estoit  la  seule 
consolation  qui  me  restoit  et  l'emprisonnement 
d'un  père  qui  est  le  seul  espoir  qui  me  reste  et 
duquel  j'attends  l'eslargissement  de  votre  gran- 
deur. 

Il  ignore  ce  qui  se  passe  et  la  nouvelle  de 
cette  mort  seroit  capable  de  l'achever;  mais  Mon- 
seigneur, je  me  flatte  que  vous  détournerez  ce 
coup  fatal  et  je  mets  tout  mon  espoir  dans  votre 
charité. 

Je  vous  demande  ce  père  pour  qu'il  puisse 
recevoir  quelque  consolation,  estant  avec  moy, 
sur  cette  mort,  et  que,  se  ressouvenant  de  vos 
bienfaits,  il  puisse,  conjointement  avec  moy,  prier 
pour  votre  prospérité  et  santé,  estant  de  votre 
grandeur, 

Monseigneur, 

la  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

S.  d'Espérandieu  (1). 

Cet  appel  si  touchant  ne  fut  pas  écouté  et 
Jean  d'Espérandieu  mourut  dans  son  cachot 
à  Pierre-Scize  en  juin  1697. 

Suzanne  d'Espérandieu,  pauvre  vieille 
fille,  restait  à  Uzès  sans  ressources;  recher- 
chée pour  fait  de  noblesse,  voici  la  requête 
qu'elle  envoya  : 


(1)  (A.  N.,  TT,  452-lxi). 
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«  Supplie  humblement  Suzanne  d'Espé- 
randieu,  fille  à  feu  noble  Jean  d'Espérandieu, 
de  la  ville  d'Uzès,  disant  que  depuis  cinq  ou 
six  ans,  son  père  auroist  été  relégué  dans 
Pierre-Scize  à  Lion,  pour  fait  de  religion,  où 
il  est  décédé  depuis  deux  mois  et  demi; 
néantmoins  il  a  été  assigné  devant  vous  par 
exploit  du  18  juillet  1697,  à  la  requête  de 
M.  Charles  de  la  Cour  de  Bauval,  pour  re- 
présenter ses  titres  de  noblesse;  mais  d'au- 
tant que  le  dit  feu  d'Espérandieu,  père  de  la 
suppliante,  feut  déclaré  noble  par  jugement 
de  Me  de  Bezons,  cy-devant  intendant  du 
4  janvier  1671,  sa  qualité  est  esteinte  pour 
n'avoir  laissé  aucun  enfant  mâle  et  que  sa 
qualité  reste  seullement  à  la  suppliante  qui 
lui  est  instable,  elle  a  recours  à  votre  gran- 
deur pour  obtenir  descharge  dé  la  dite  assi- 
gnation donnée  au  dict  feu  S.  d'Espérandieu 
en  la  personne  de  la  suppliante  sa  fille,  vous 
plaise  Monseigneur  descharger  la  dite  sup- 
pliante de  l'assignation  donnée  à  feu  son 
père.  »  (B.  N.  Fr.  32,555.) 

«f  Espérandieu  Fils  de  noble  Jean  d'Espérandieu  et  de 

Jean  demoiselle  Espérance  de  Noguier,  fut  baptisé 

à  Uzès,  le  16  octobre  1660  ;  il  eut  pour  parrain 
Jean  Dulac,  bourgeois  d'Uzès  et  pour  mar- 
raine, Marguerite  de  Cambis,  dame  de  Fons. 
A  la  Révocation,  il  partit  pour  la  Hollande 
avec  le  prince  d'Orange  ;  il  alla  en  Angleterre 
et  servit  comme  lieutenant  dans  le  régiment 
de  Belcastel  (Agnew  II,  90)  ;  il  dut  être  tué 
en  Irlande. 


■d'Espérandieu  Fils  de  noble  Jean  d'Espérandieu  et  de 

Claude  demoiselle  Espérance  de  Noguier,  frère  du 

précédent,  naquit  à  Uzès,  le  26  août  1 661  ;  son 
parrain  était  noble  de  Bouet  et  la  marraine, 
la  demoiselle  Esther  d'Espérandieu,  femme 
du  sieur  François  Brouzet,  de  la  ville  de 
Nîmes.  Il  servit  dans  les  armées  du  roi, 
était  capitaine  dans  le  régiment  de  Grançay 
quand  il  quitta  la  France,  et  comme  Basville 
n'en  était  pas  à  une  calomnie  près,  il  insinue 
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•dans  les  fiches  «  que  le  bruit  court  que, 
venant  faire  une  recrue  pour  son  régiment  il 
a  emporté  l'argent  du  Roy  ».  La  vérité  est 
simplement  qu'avant  de  s'enfuir,  il  vint  sup- 
plier sa  famille  de  le  suivre  ;  son  père  alors 
trop  souffrant  pour  risquer  toutes  les  fatigues 
d'un  pareil  voyage,  resia  avec  sa  femme  à 
Uzès;  seule  sa  sœur  Jeanne  partit  avec  lui. 
L'intention  de  Jean  d'Espérandieu  qu'il  ne 
cachait  pas  était  d'aller  retrouver  ses  enfants, 
ce  qui  motiva  son  arrestation.  Comme  son 
frère,  Claude  d'Espérandieu  mit  sa  jeunesse 
et  son  courage  au  service  du  prince  d'Orange 
et  mourut  glorieusement  dans  les  combats. 
De  même  que  la  branche  aînée,  la  branche 
cadette  s'éteignit  dans  l'exil. 

Était  la  dernière  fille  de  noble  Jean  d'Es- 
pérandieu et  de  demoiselle  Espérance  de 
Noguier;  elle  fut  baptisée  à  Uzès,  le  26  mai 
1654  et  présentée  au  baptême  par  son  père  à 
la  place  de  noble  Jean  Le  Chantre,  seigneur 
de  Pougnadoresse  et  par  demoiselle  Ester  de 
de  Tremolet.  Elle  quitta  sa  famille  en  même 
temps  que  son  frère  cadet  pour  préparer  à 
ses  parents  une  retraite  en  Angleterre  où  elle 
se  retira  auprès  de  sa  cousine  Gabrielle  d'Es- 
pérandieu d'Aiguefonde.  Ses  biens  furent  sai- 
sis et  donnés  à  sa  sœur  Suzanne  (A.  H.,. G 274), 
laquelle  seule  de  toute  la  famille  était  restée 
à  Uzès.  On  prétend  qu'elle  mourut  à  Londres. 


d'Espérandieu 
Jeanne 


{A  suivre.) 


Bnne  DE  Charntsay. 


460 


DOCUMENTS 


Un  prédicant  martyr  à  Rochefort  en  1705  (1) 

M.  le  pasteur  Moutarde  a  déjà  publié  quelques  docu- 
ments au  sujet  de  l'arrestation  de  Pierre  Bigeon  dit  «  de 
bien  loin  »,  et  de  Jean  Luneau  en  mai  1705.  (Bulletin, 
1907,  p.  536  et  sq.) 

M.  Pandin  de  Lussaudière  a  fait  paraître  dans  le  Trait 
d'Union  (janvier  et  février  1914)  une  notice  sur  ce  pré- 
dicant, d'après  les  pièces  mêmes  de  son  procès,  conservées 
aux  archives  de  la  Charente-Inférieure. 

Enfin  nous  avons  retrouvé  les  deux  pièces  suivantes 
qui  précisent  et  complètent  les  autres  renseignements. 
Il  en  résulte  que  Pierre  Bigeon  fut  pendu  à  Rochefort  le 
22  juin  1705,  et  que  l'Église,  qui  lui  avait  donné  l'absolu- 
tion dans  sa  prison  la  veille  de  sa  mort,  avait  fini  par 
désespérer  de  le  convertir. 

Enfin  dix  jours  à  peine  après  son  supplice,  le  temps 
pour  un  courrier  d'aller  de  Rochefort  à  Paris,  Pontchar- 
train  félicitait  l'intendant  Begon  de  son  intervention.  Ace 
moment  Begon  venait  de  donner  des  preuves  de  sa  piété 
en  faisant  ajouter  une  aile  à  l'église  des  Capucins  (ancien 
prêche  des  réformés),  et,  écrit  le  R.  P.  Théodore  de 
Blois,  «  sa  piété  ne  faisait  point  de  tort  à  ses  affaires  » 
(Histoire  de  Rochefort,  p.  56). 

Parmi  les  signataires  de  l'acte  d'abjuration  se  trouve 
le  sieur  Thirat,  procureur  du  roi,  au  siège  royal  récem- 
ment créé  à  Rochefort,  et  qui  avait  acquis  cette  charge 
malgré  son  incapacité,  contre  le  gré  de  Begon  lui-même 
qui  refusa  d'abord  de  l'installer  (Yiaud  etFleury,  Histoire 
de  Rochefort,  tome  I,  p.  194). 

La  mesure  proposée  par  Begon  contre  le  compagnon 
de  Bigeon,  Jean  Luneau,  chez  qui  il  avait  été  arrêté,  fut 
la  condamnation  aux  galères  ;  il  fut  envoyé  en  effet  sur  la 
Fleur delys  (France  protestante,  2eédition,tome  VI,  col. 298). 

Ad.  de  Richemond. 

(1)  Nous  avons  reçu  sur  ce  prédicant  une  notice  détaillée  que  M.  Pandin  de 
Lussaudière,  successeur  à  La  Rochelle  du  père  de  M.  A.  de  Richemond,  a  bien 
voulu  rédiger  pour  le  Bulletin  et  que  celui-ci  publiera  prochainement.  (Réd.) 
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Acte  d'abjuration  du  prédicant  Pierre  Bigeon. 

(Registres  de  baptêmes,  mariages  et  décès  de  la  paroisse 
Saint-Louis.  —  Archives  municipales  de  Rochefort.) 

Juin  1905. 

Aujourd'huy  vingt  uniesme  juin  mil  sept  cent  cinq  et  sur  les 
cinq  heure  apprès  midy  Pierre  Bigeon,  habitant  de  la  parroisse 
de  Sauvigné  en  Poitou,  Election  de  Saint-Maixant,  détenu  prison- 
nier dans  les  prisons  de  cette  ville  par  ordre  du  Roy,  a  fait  abju- 
ration des  Erézies  et  Erreurs  de  la  Religion  prétandue  Réformée 
dans  Laquelle  il  avoit  esté  élevé,  et  avoit  fait  profession  jusque  à 
cejourd'huy,  entre  les  mains  deMonsieur  Guillaume  Ghotier  supé- 
rieur de  la  maison  de  la  congrégation  de  la  mission  de  Roche- 
fort,  et  curé  de  la  parroisse  de  Saint-Louis  en  la  chapelle  de  ses 
prisons,  qui  lui  a  donné  l'absolution  de  son  Erezie,  après  nous 
avoir  tesmoigné  d'être  dans  une  véritable  résolution  de  vivre  et 
mourir  dans  la  Religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

En  présence  de  Mrs  Hervé,  Flamen  et  Tirât,  président  lieute- 
nant général  et  procureur  du  Roy  au  siège  Royal  de  Rochefort  et 
.plusieurs  autres  qui  ont  signé  avec  ledit  Bigeon  et  nous, 

P.  Bigeon.  Thirat. 

Texier.  Durand.  Jullien. 

Catherine  Dube.  Anthoinette  Gillebert. 

Marie  Durand.  Chotier,  curé. 
et  sept  autres  signatures. 

En  marge  de  cet  acte,  et  de  la  même  écriture  se  lit  la 
mention  suivante  : 

Abjuration  simulée  puisque  ledit  Pierre  Bigeon  ayant  esté  exé- 
cuté le  landemain,  il  est  mort  comme  un  désespéré  dans  ses  pre- 
mières erreurs. 

La  pièce  suivante  se  trouve  à  la  bibliothèque  de 
l'Église  réformée  de  Rochefort.  Elle  fait  partie  d'une  série 
de  copies  faites  par  feu  le  Dr  Ardouia  dans  les  archives 
de  la  marine  de  Rochefort. 

1er  juillet  1705.  Pontchartrain  à  Bégon. 

Je  rendray  compte  à  Sa  Majesté,  de  ce  que  vous  m'avez 
escrit  au  sujet  du  prédicant  que  vous  avez  jugé  et  de  l'homme 
chez  lequel  il  était  logé;  je  suis  persuadé  que  Sa  iMajesté  approu- 
vera ce  que  vous  avez  ordonné  à  cet  égard  et  je  vous  ferai  sçavoir 
ses  intentions  sur  la  proposition  que  vous  faites  au  sujet  de  ce 
dernier.  Vous  en  serez  informé  par  M.  de  la  Vrillière. 
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OBSERVATIONS 
SUR  LES  COLLOQUES  DE  MATHURIN  CORDIER 

Dans  l'excellente  notice  qu'Amédée  Rogeta  consacrée  à  celui 
qu'il  appelle  le  doyen  des  pédagogues  genevois  (Etrennes  Gene- 
voises, I,  1877,  p.  99),  il  affirme  qu'un  seul  des  colloques  de 
Gordier  est  daté,  grâce  aux  événements  dont  il  parle.  Ce  serait 
celui  où  l'auteur  fait  clairement  mention  de  l'avènement  de  la 
reine  Elisabeth  en  1558.  C'est  une  erreur;  l'on  peut  compter  au 
moins  six  colloques  dont  nous  pouvons  indiquer  la  date  en  les 
examinant  de  près. 

I 

Prenons  d'abord  celui  qui  se  rapporte  aux  événements  de 
1558.  Il  est  dans  les  éditions  complètes  le  vingt-septième  du 
IVe  livre,  il  commence  par  ces  mots  :  Subtristis  mihi  videris.  La 
scène  du  dialogue  est  évidemment  à  Genève  :  l'un  des  interlo- 
cuteurs raconte  que  son  domicile  avait  été  précédemment  dans  la 
rue  qui  est  près  du  Molard,  et  en  outre,  il  est  question  de  l'église 
anglaise  qui  s'était  établie  dans  cette  ville  sous  le  règne  de  Marie 
Tudor.  Et  pourtant,  au  moment  où  mourut  cette  reine  (17  no- 
vembre 1558),  Cordier  était  encore  à  Lausanne.  11  avait  donné,  le 
13  septembre  1557,  sa  démission  de  principal  du  collège  de  Lau- 
sanne, qui  lui  avait  été  accordée  avec  une  pension  de  1  200  florins, 
plus  18  mesures  de  froment,  6  mesures  d'avoine  et  1  tonneau  de 
vin  (1).  Il  avait  alors  soixante-dix-huit  ans,  il  songeait  à  se 
reposer  de  sa  longue  carrière  de  maître  d'école,  dans  sa  petite 
maison  de  la  Cité,  entre  sa  femme  et  sa  fille;  peut-être  songeait-il 
à  publier  sa  collection  de  colloques,  dont  un  grand  nombre 

(1)  Je  dois  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  Tùrler,  ci-devant 
archiviste  du  canton  de  Berne,  aujourd'hui  archiviste  de  la  Confédération. 
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étaient  déjà  écrits.  Malheureusement,  les  circonstances  lui  don- 
nèrent une  vieillesse  agitée.  On  sait  qu'en  1559,  une  crise  mi- 
politique,  mi-théologique,  qui  se  préparait  depuis  plusieurs 
années  amena  la  destitution  de  Viret,  qui  fut  suivie  du  départ 
de  tous  les  Français  établis  à  Lausanne  comme  professeurs  ou 
régents.  Cordier  fit  cause  commune  avec  eux  et  se  rendit  à  Genève 
se  mettre  sous  la  protection  de  son  ancien  élève  Calvin.  Le  ban- 
nissement de  Viret  étant  du  mois  de  février  1559  (1),  il  est  probable 
que  Cordier  se  rendit  à  Genève  dans  le  courant  du  même  hiver  (2).. 
Le  7  septembre  suivant,  il  éprouva  un  nouveau  malheur:  son 
ami  Robert  Estienne  mourut.  Privé  de  toute  ressource,  dépouillé 
de  la  pension  que  lui  avait  accordée  le  Conseil  de  Berne,  Cordier 
présenta  une  requête  au  gouvernement  de  Genève  pour  obtenir 
un  logement,  «  narrant  comme  l'on  lui  a  fait  la  grâce  de  le  faire 
venir  vivre  et  morir  icy  en  l'Église  de  Dieu  »  (13  octobre  1559). 
On  fit  même  une  collecte  en  sa  faveur. 

Rien  ne  nous  empêche  de  croire  que  ce  n'est  qu'à  son  arrivée 
à  Genève  qu'il  apprit  les  nouvelles  d'Angleterre  qui  lui  inspirèrent 
le  colloque  dont  nous  nous  occupons.  Dans  ces  temps,  les  événe- 
ments n'étaient  connus  au  loin  que  longtemps  après  qu'ils  avaient 
eu  lieu,  et  Cordier  menait  à  Lausanne  une  vie  particulièrement 
retirée;  il  écrivait  peu,  et  personne  ne  songeait  à  lui  adresser  des 
lettres  pour  le  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  passait. 

Cette  supposition  est  confirmée  par  la  lecture  attentive  de 
ce  colloque.  Les  deux  écoliers  qui  y  figurent  s'appellent  Ambroise 
et  Gratien.  Ces  noms  ne  nous  disent  rien.  Gratien  est  triste  par 
ce  que  son  père  est  absent  depuis  quatre  mois,  il  est  parti  pendant 
l'été  pour  Paris  et  l'on  ne  sait  rien  de  lui.  Ambroise  lui  suggère 
alors  que  le  voyageur  peut  avoir  passé  en  Angleterre.  En  effet,  on 
y  jouit  de  la  liberté  de  l'Évangile  et  [l'idolâtrie  y  est  abattue 
(idolatria  profligata)  (3)  tandis  qu'autrefois  ce  marchand  genevois- 
se  plaignait  que  l'accès  dans  ce  pays  lui  fût  difficile  pour  trafiquer. 

Comme  Ambroise  s'étonne  que  son  ami  ne  soit  pas  au  courant 
de  ces  circonstances,  Gratien  lui  répond  qu'il  demeure  mainte- 

(1)  Le  6  février  Viret  était  encore  à  Lausanne.  Voir  Jean  Barnaud,  Quel- 
ques lettres  inédites  de  Pierre  Viret.  Saint-Amans,  1911,  p.  118. 

(2)  Avant  de  partir,  il  toucha  encore  le  troisième  trimestre  de  sa  pension 
pour  l'année  1358-1559  probablement  au  mois  de  mars.  Je  dois  ce  renseigne- 
ment à  l'obligeance  du  regretté  M.  de  Gérenville,  sous-archiviste  à  Lausanne. 

(3)  Dans  l'édition  de  Paris  (Gabriel  Buon)  1568,  ce  passage  est  arrangé  de 
la  façon  suivante  :  A.  lllic  enim  nunc  est  liber  tas  maxima.  —  G.  Quam  liber- 
tatem  dicis?  —  A.  Navigalionis  quœ  illic  est  tulissima.  —  G.  Ain'  tu  igitur 
pacem  nunc  esse  in  Britlania?  —  A.  Certa  res  est.  —  G.  Atque  bellum  proflï- 
gatum?  —  A.  Omnino.  —  G.  0  audltu  jucunda  evangelia  !  —  A.  bnmo  jucun- 
dissima.  La  liberté  religieuse  a  été  remplacée  par  la  liberté  de  la  navigation. 
Communication  de  la  Bibliothèque  de  la  Cour  de  Munich. 
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nant  dans  le  coin  le  plus  reculé  de  la  ville.  Pour  appuyer  son 
récit,  Ambroise  l'informe  que  la  plupart  des  Anglais  ont  déjà  quitté 
la  ville,  où  ils  s'étaient  retirés  comme  dans  un  asile,  et  qu'il  tient 
d'un  de  ceux  qui  restaient  encore  que  tous  les  fugitifs  étaient 
reçus  dans  leur  patrie  avec  la  plus  grande  humanité. 

Puisque  ce  dialogue  est  censé  se  tenir  plusieurs  mois  après  le 
départ  du  père  de  Gratien,  qui  a  eu  lieu  en  été,  on  peut  le  fixer 
dans  l'hiver  1558-1559.  L'avènement  d'Elisabeth  commençait  déjà 
à  déployer  ses  effets;  on  sait  que  la  communauté  anglaise  fut  dis- 
soute en  1560. 

C'est  peu  de  temps  après  que  Cordier  a  écrit  son  dialogue, 
dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Genève. 

Il  semble  s'excuser  de  son  ignorance  d'un  événement  aussi 
important  en  s'incarnant  dans  la  personne  de  Gratien  qui  allègue 
son  séjour  loin  du  Molard  et  du  centre  des  nouvelles. 

II 

Venons-en  à  un  autre  colloque,  le  plus  connu  de  tous  ceux 
qu'a  écrits  notre  auteur.  C'est  le  vingt-deuxième  du  livre  IV,  qui 
commence  par  ces  mots  :  Quid  est  quod  hodie.  Il  raconte  un  ban- 
quet auquel  a  assisté  le  principal  interlocuteur,  nommé  Castri- 
novanus.  On  en  a  conclu  généralement  que  la  scène  de  ce  colloque 
doit  être  cherchée  à  Neuchâtel,  parce  que,  comme  chacun  sait, 
Neuchâtel  était  appelé  Novum  Castrum  dans  le  latin  du  moyen 
âge  ;  mais  si  Cordier  avait  entendu  par  là  un  Neuchâtelois,  il 
aurait  certainement  dit  comme  les  réformateurs  Neocomensis.  Les 
quatuor  Syndici  qui  y  prirent  part  pourraient  être  à  la  rigueur  les 
quatre  ministraux  de  Neuchâtel;  mais  il  est  plus  naturel  d'y  voir 
les  quatre  syndics  de  Genève.  Ce  qui  achève  de  démontrer  que 
ce  fut  là  qu'eut  lieu  ce  repas  pantagruélique,  c'est  la  désignation 
des  vins.  Si  ce  dîner  avait  été  mangé  à  Neuchâtel,  il  eût  été  arrosé 
ie  vin  du  pays;  Cordier  nous  dit  qu'il  y  en  avait  de  toutes  les 
couleurs,  et  que  le  meilleur  était  le  vin  d'\rbois.  Or,  encore 
maintenant,  on  boit  beaucoup  de  vin  d'Arbois  à  Genève. 

«  Castrinovanus  »  doit  désigner  un  Châteauneuf  élève  de  Cor- 
dier. Il  se  donne  comme  le  neveu  de  l'hôte,  qui  est  probablement 
Ami  de  Châteauneuf,  syndic  en  1529,  1566,  1570,  1574,  1578, 
1584  et  1591(1).  L'autre  interlocuteur  est  Varro,  sans  doute  le  fils 
soit  d'Anne  Varro  qui  fut  six  fois  honoré  de  la  magistrature 
suprême,  soit  de  Michel  Varro  qui  eut  deux  fois  le  bâton  syndical. 

(1)  Voir  la  liste  des  syndics  dressée  par  M.  l'archiviste  Grivel  dans  le 
Bulletin  de  l'Institut  national  genevois  (année  1859). 
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Le  dîner  avait  un  caractère  semi- officiel,  puisqu'on  y  voit 
figurer,  avec  les  quatre  syndics,  le  lieutenant  de  la  ville,  deux 
autres  conseillers  d'État  et  deux  amis  de  l'amphitryon.  L'un 
d'eux  devait  être  Cordier  lui-même,  qui  est  désigné  par  le  mot 
de  praeceptor.  Or,  il,  a  été  nommé  régent  de  cinquième  en  4562, 
et  les  colloques  ont  été  imprimés  dans  l'hiver  1563-1564  ;  il  estévi- 
dent  que  Châteauneuf  n'était  pas  syndic,  lorsqu'il  offrit  à  dîner 
à  ses  amis  ;  il  faut  donc  fixer  la  date  du  banquet  à  1 563  et  au  prin- 
temps, car  le  menu  comportait  des  cerises  et  des  pois  mange- 
tout. Le  vénérable  pédagogue  avait  plus  de  quatre-vingts  ans,  ce 
qui  explique  pourquoi  on  l'accompagna  avant  et  après  le  repas. 
C'est  probablement  le  dernier  colloque  qu'il  a  écrit;  en  le 
publiant,  il  marquait  sa  reconnaissance  au  généreux  magistrat. 

Avec  le  maître  delà  maison,  sa  femme  et  son  fils,  il  y  avait 
douze  personnes  à  table.  Castrinovanus  servait.  Aucune  dame- 
n'était  présente,  si  ce  n'est  Mme  de  Châteauneuf,  qui  était  assise 
au  bout  de  la  table,  et  s'est  levée  plusieurs  fois  pour  surveiller  1er 
service.  Son  mari  était  au  milieu. 

On  se  mit  à  table  à  dix  heures  et  le  repas  dura  jusque  vers- 
midi.  On  servit  d'abord  comme  hors-d'œuvre  de  petites  croûtes 
au  miel,  avec  de  l'hypocras,  des  jambons  salés,  des  andouilles 
fumées,  des  saucisses,  des  langues  de  bœuf  salées  et  fumées  «  et 
ce  pour  inciter  l'appétit  et  aiguiser  la  soif  ».  Dans  le  même  ser- 
vice on  vit  paraître  et  disparaître  des  salades  de  laitue,  de  la  fres- 
sure de  volaille,  des  boulettes  de  veau  cru. 

Au  second  service  furent  apportés  un  pâté  de  viande,  des- 
poulets  bouillis  avec  laitues,  du  bœuf,  du  mouton,  du  veau,  du 
porc  fraîchement  salé  avec  jus  assaisonné  aux  jaunes  d'œuf,. 
safran  et  verjus  et  autres  jus  aux  herbes.  Mais  à  peine  ces  choses 
étaient-elles  sur  la  table  que  l'on  commanda  aux  serviteurs  de  les 
enlever. 

Le  troisième  service  était  composé  de  poulets,  de  pigeons,, 
d'oisons  farcis,  de  cochons  de  lait,  de  lapins,  d'épaules  de  mou- 
ton, enfin  de  deux  sortes  de  venaison  mises  en  pâte,  et  en  outre 
deux  perdrix  avec  un  levraut,  des  fèves  fricassées  et  des  pois 
mange-tout. 

Puis  vinrent  les  poissons  :  une  truite  immense,  divisée  en 
quatre,  sans  compter  la  queue,  un  grand  brochet  également  en 
quatre  morceaux,  et  beaucoup  d'autres  poissons  bouillis  et  rôtis 
et  des  écrevisses;  mais  «  cela  était  plutôt  pour  la  montre  que  par 
nécessité,  car  on  n'en  goûta  quasi  point  »  et  chaque  mets  était 
accompagné  de  sauces  savantes,  câpres,  citron,  etc. 

Enfin  au  dessert,  M.  de  Châteauneuf  fit  apporter  du  fromage 
frais  bien  gras  et  clu  vieux  de  plusieurs  espèces,  des  tartes,  des 
gâteaux,  du  riz  au  lait  bien  sucré,  des  abricots,  des  figues,  des 
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cerises,  des  raisins  secs,  des  datles,  du  dessert,  des  confitures 
de  différentes  sortes.  Lorsque  le  maître  du  logis  vit  que  ses  hôtes 
étaient  fatigués  de  manger,  de  boire  et  de  parler,  il  leur  fit  verser 
une  dernière  rasade  et  ordonna  de  passer  de  l'eau  odoriférante 
pour  se  laver  les  mains.  Les  enfants  dirent  les  grâces  et  le  pre- 
mier syndic  dans  un  discours  soigné  remercia  M.  de  Châteauneuf 
en  lui  reprochant  d'avoir  traité  ses  convives  avec  tant  de  luxe. 
Puis  on  se  sépara;  l'amphitryon  entraîna  Cordier  à  part  pour  lui 
recommander  son  fils  et  son  neveu. 

Le  narrateur  ajoute  :  «  Une  si  grande  abondance  de  vivres  ne 
sert  qu'à  charger  l'estomac  et  à  produire  beaucoup  de  maladies; 
mais  quoi?  C'est  ainsi  qu'on  vit  maintenant.  Et  cependant,  à  ce 
que  j'ai  entendu  dire,  il  existe  des  lois  somptuaires  dans  cette 
cité.  »  —  «  Oui,  répond  son  interlocuteur,  mais  les  lois  sont 
muettes  au  milieu  des  banquets,  comme  dit  Gicéron.  » 

Une  îqueslion  se  pose;  ce  menu  a-t-il  été  vraiment  servi? 
Pour  un  dîner  de  douze  personnes,  il  nous  semble  fortement 
exagéré  et  nous  soupçonnons  l'auteur  de  l'avoir  corsé  pour  avoir 
l'occasion  de  mettre  dans  la  lête  de  ses  élèves  un  nombre  aussi 
■considérable  que  possible  de  termes  culinaires  latins. 

III 

Le  colloque  trente-quatrième  du  IVe  livre  (Salve  ambulator 
optatissîme)  est  un  des  plus  amusants  de  la  collection.  Il  est  d'une 
fraîcheur  telle  qu'il  semble  que  Cordier  n'a  fait  que  transcrire  les 
propos  qu'il  entendait,  en  y  ajoutant  toutefois  quelques  paroles 
édifiantes.  C'est  Stephanus  qui  raconte  son  voyage  en  Italie  à 
Phrygio. 

Il  y  a  bien  vu,  il  est  vrai,  des  scelera,  mais  ce  qui  l'emporte 
c'est  l'enthousiasme  sur  les  beautés  des  pays  qu'il  a  visités  et 
l'excellence  des  vins  qu'il  a  bus,  au  point  que  ceux  de  Suisse  ne 
sont  en  comparaison  que  du  villum,  du  petit  vin. 

Ce  souvenir  lui  arrache  des  expressions  de  reconnaissance  en- 
vers Dieu  :  Non  enim  solum  ea  creasti  nobis  ad  victum  quœ  terra 
sponie  sua  pi  oducit  :  sed  etiam  tôt  gênera  rerum  delicatissimarum. 
«  Non  seulement  tu  as  créé  pour  notre  nourriture  les  choses  que 
la  terre  produit  spontanément  ;  mais  encore  tant  de  sortes  d'ali- 
ments si  délicats.  »  Le  but  de  son  voyage  était  de  voir  quelques- 
unes  des  villes  les  plus  célèbres  :  il  a  été  à  Gênes,  à  Florence,  à 
Venise,  à  Rome  dont  on  disait  autrefois  qu'elle  était  la  capitale 
du  monde,  mais  «  maintenant  elle  est  la  source  et  l'origine  de 
toutes  les  abominations.  »  —  Phrygio  :  «  Et  as-tu  vu  ce  monstre 
(bestia)'ï  »  Stephanus  :  «  Je  l'ai  vu  en  passant  comme  on  le  portait 
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par  les  rues  en  spectacle  à  ce  que  je  crois  (1).  »  A  son  retour  il  a 
passé  par  Bologne,  Padoue,  Milan.  Dans  chaque  ville  il  est  resté 
trois  mois  in  vario  litterarum  génère,  dans  des  études  littéraires 
variées;  en  d'autres  termes  il  a  beaucoup  fréquenté  les  biblio- 
thèques et  il  a  feuilleté  un  grand  nombre  de  manuscrits  précieux. 

Ce  Stephanus  est  évidemment  Henri  Estienne  qui  fit  dans  sa 
jeunesse  un  voyage  scientifique  en  Italie  dont  il  revint  à  Paris  en 
1550.  Il  repartit  immédiatement  pour  l'Angleterre  et  en  1551  il 
rejoignit  son  père  à  Genève,  où  toute  la  famille  s'était  transportée 
secrètement.  Il  est  fort  possible  que  Cordier  fit  alors  une  visite  à 
Genève  à  ses  anciens  amis  et  qu'il  entendit  les  récits  de  voyage 
du  jeune  homme.  Tout  l'enjouement  que  les  contemporains 
attribuent  au  célèbre  humaniste  se  manifeste  dans  ce  récit,  qui 
a  été  écrit,  pour  ainsi  dire,  sous  dictée.  Treize  ans  plus  tard,  il 
devait  imprimer  la  première  édition  des  Colloques,  comme  son 
père,  auquel  Cordier  devait  sa  conversion,  avait  imprimé  la  pre- 
mière édition  du  De  corrupti  sermonis  emendatione. 

IV 

Un  autre  colloque  nous  ramène  aux  Estiennes.  C'est  le  second 
du  premier  livre  (Saïve  praeceptor);  il  relate  une  conversation  du 
maître,  c'est-à-dire  de  Cordier  lui-même  avec  l'élève  Stephanio. 
Celui-ci  raconte  que,  réveillé  par  son  frère,  il  s'est  levé  de  bonne 
heure  et  qu'il  a  commencé  la  journée  en  disant  l'oraison  domi- 
nicale en  français  (2).  Puis,  avant  de  déjeuner,  il  récite  à  son 
maître  sa  leçon  qui  porte  sur  le  nom  des  différentes  parties  de  la 
tête.  Or  nous  savons  qu'après  1548,  Robert  Estienne  mit  cinq 
de  ses  enfants  en  pension  chez  divers  professeurs  et  maîtres  de 
Lausanne  (3).  Stephanio,  que  le  praeceptor  traite  avec  la  plus 
grande  amitié,  est  probablement,  ainsi  que  son  frère,  un  des 
enfants  puînés  de  l'illustre  imprimeur  et  ils  étaient  pensionnaires 
de  Mathurin  Cordier.  Ce  colloque  est  donc  postérieur  à  1548. 

:  v 

Si  nous  nous  reportons  au  second  livre  des  Golloques,  nous 
en  trouvons  deux  qui  évidemmentjbnt  allusion  aux  événements 
<de  1562-1563. 

(1)  Ce  passage  est  supprimé  dans  un  grand  nombre  d'éditions. 

(2)  Les  éditions  anciennes  ont  bien  P.  Qua  lingua?  —  S.  Gallica.  Plus 
tard,  on  a  substitué  Latina  à  Gallica.  Ces  modifications  et  celles  que  nous 
avons  signalées  plus  haut  prouvent  les  efforts  que  les  éditeurs  ont  faits,  dès 
le  début  du  xvie  siècle,  pour  introduire  les  colloques  dans  les  écoles  catho- 
liques en  leur  enlevant  leur  caractère  protestant. 

/3)  Renouard,  Annales  de  l'imprimerie  des  Estiennes,  2e  édition,  1843,  p.  317  et 
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D'abord  le  numéro  '22  (Unde  vents?),  qui  a  pour  interlocu- 
teurs Rosset  et  Ferrier  (deux  noms  bien  genevois),  nous  apprend 
qu'il  circulait  à  Genève  certains  bruits  concernant  «  la  guerre  et 
les  autres  affaires  de  France  ».  Il  s'agit  probablement  de  la  pre- 
mière guerre  de  religion,  qui  avait  éclaté  en  \  562  à  la  suite  du» 
massacre  de  Vassy.  Ce  qui  confirme  cette  supposition,  c'est  le 
numéro  12  [Ecquid  habes  novi?),  où  Melchisédec  communique  à 
Cléophile  le  contenu  d'une  lettre  de  Lyon  apportée  par  un, 
pêcheur,  et  renfermant  de  bonnes  nouvelles  concernant  l'Évan- 
gile. Quelles  peuvent  être  ces  informations?  Dans  la  nuit  du 
30  avril  au  1er  mai  1562,  les  protestants,  sous  les  ordres  du  baron 
des  Adrets,  s'étaient  emparés  de  Lyon.  Plus  tard,  l'édit  d'Am- 
boise  (mars  1563)  avait  mis  Lyon!  parmi  les  villes  qui  pouvaient! 
conserver  le  culte  protestant.  On  leur  réserva  quatre  églises.  Le 
gouverneur  François  d'Agault,  comte  de  Sault,  montrait  «  meil- 
leure volonté  que  jamais  à  l'advancement  du  règne  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Église».  Ces  paroles  sont  extraites  d'une  lettre  de 
Viret  au  Conseil  de  Genève  du  13  juillet  1563  (1).  Il  est  très  pro- 
bable que  c'est  de  cette  lettre  qu'il  est  question  dans  le.  colloque 
de  Cordier.  Elle  lui  fut  donc  communiquée,  ce  qui  est  très  pos- 
sible, et  les  espérances  que  Viret  manifestait  sur  les  succès  de 
l'Évangile  avaient  trouvé  un  écho  dans  son  cœur  de  Français,, 
tandis  que  la  prise  de  Lyon  par  le  baron  des  Adrets  ne  fut  l'objet 
d'aucune  communication  de  son  ancien  ami,  qui  n'était  pas  à. 
Lyon  à  cette  époque,  et  d'ailleurs  les  violences  dont  cet  acte  fut 
accompagné  ne  durent  pas  être  du  goût  du  doux  Cordier.  Si  notre 
hypothèse  est  conforme  à  la  vérité,  le  frère  dont  Melchisédec 
tient  la  nouvelle  serait  Yiret  lui-même.  Ce  colloque  serait  donc 
contemporain  de  celui  où  il  décrit  le  festin  que  lui  avait  offert1 
M.  de  Châteauneuf. 

1548,  1551,  1559,  1562,  1563,  telles  sont  les  dates  que  nous 
avons  pu  fixer  pour  quelques-uns  des  colloques  de  Cordier.  Les 
deux  premières  se  rapportent  à  ses  relations  avec  la  famille 
Eslienne;  les  autres  nous  amènent  au  temps  où  Cordier  fugitif 
avait  de  nouveau  trouvé  un  asile  à  Genève.  Cette  période  semble 
avoir  été  pour  le  vieillard  une  période  d'activité  toute  particu- 
lière. Sans  doute,  il  serait  facile  de  retrouver  dans  les  autres  col- 
loques, ne  fût-ce  que  dans  les  noms  propres,  des  traces  de  son 
passage  à  Neuchâtel  et  à  Lausanne,  mais  jamais,  semble-t-il,  il 
ne  se  mêla  davantage  aux  événements  qui  se  déroulaient  dans  sa 
patrie.  Cela  se  manifesta  encore  dans  un  autre  écrit.  Lorsque  l'on» 

320,  citées  par  Bernus,  L'imprimerie  à  Lausanne  et  à  Marges  jusqu'à  la  fin  dut 
XVIe  siècle,  Lausanne,  1904. 

(i)  Jean  Barnaud,  op.  cit.,  p.  132. 


MÉLANGES 


469» 


annonça  la  convocation  des  États-Généraux  de  Pontoise,  en  1561, 
il  se  rappela  qu'il  était  poète.  Hélas  !  pour  sa  renommée  littéraire,, 
il  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  s'en  souvenir,  mais  il  vit  alors  s'ou- 
vrir devant  lui  une  perspective  magnifique  :  le  peuple  français 
devenant  protestant,  et  il  écrivit  en  mauvais  vers  ses  Remon- 
trances et  exhortations  au  Roy  très  chrestien  et  aux  Estats  de  son 
Royaume  sur  le  faict  de  la  religion,  qu'il  publia  à  Genève  chez. 
Jean  Rivery.  Ge  volume  commence  ainsi  : 

Seigneur,  qui  tes  enfans  adresses 
Par  tes  drois  sentiers  et  adresses, 
Vueilles  devant  nous  les  dresser 
Pour  nous  conduire  et  adresser. 

Fay  que  ton  Esprit  nous  accorde 
En  vraye  union  et  concorde, 
Sans  nulle  contradiction, 
Loin  de  trouble  et  sédition. 

Fay  que,  devant  toute  entrepriser 
Nous  pourvoyons  à  ton  Eglise, 
Selon  que  tu  as  ordonné 
En.  ton  conseil  déterminé. 

Fay  que  toute  l'idolâtrie 

Et  fausseté  et  menterie 

En  soit  chassée,  et  qu'en  son  droit 

La  vérité  remise  soit. 

Fay  que  nostre  esprit  soit  docile 
A  recevoir  ton  Évangile  : 
Fay  nous  un  mesme  advis  sentir 
Et  à  ton  vouloir  consentir, 

Afin  que  toute  obéissance 
Rendue  soit  à  ta  puissance  : 
Et  que  nous  tous,  par  vraye  foy 
Plantez  en  Christ,  servions  à  toy. 

Ainsi  soit-il. 

J.  Le  Coultre. 

Septembre  1914. 
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26  mai  1914 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  R.  Allier,  général  d'Amboix de  Larbont,  H.  Aubert,  G.  Bonet- 
Maury,  E.  Ghatoney,  J.  Pannier,  R.  Reuss,  L.  Tanon,  J.  Viénot 
•et  N.  Weiss. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  pasteur  A.  Mailhet  qui  assiste  à  la  séance,  présente 
des  explications  sur  le  catalogue  des  200  premiers  numéros 
des  manuscrits,  catalogue  dont  il  soumet  la  minute  au  Comité. 

M.  John  Viénot  insiste  pour  que  le  travail  soit  continué  pen- 
dant le  mois  d'août.  M.  Mailhet  veut  bien  y  consentir.  Le  secré- 
taire soumet  une  offre  d'un  imprimeur  de  province  pour  l'im- 
pression de  la  table  du  Bulletin,  à  1  000  exemplaires,  prix  à 
forfait,  corrections  comprises,  d'après  un  échantillon  qui  a  été 
soumis  antérieurement  au  Comité.  Le  secrétaire  est  autorisé  à 
traiter  sur  ces  bases  et  à  amorcer  le  travail  après  revision  des 
trois  premières  lettres  de  l'alphabet  le  plus  tôt  possible.  Il  met 
ensuite  le  Comité  au  courant  de  nouvelles  démarches  qu'il  a 
faites,  à  cause  du  changement  de  ministère,  pour  que  l'avis  du 
Conseil  d'État,  du  '25  mars,  concernant  le  legs  Bertin  soit  trans- 
formé en  autorisation  définitive. 

Le  président  entretient  ensuite  ses  collègues  des  négociations 
entamées  au  sujet  du  lieu  où  se  tiendra  la  prochaine  assemblée 
générale  de  notre  Société. 

Bibliothèque.  —  M.  le  professeur  ¥.  Brunot  lui  a  offert  un 
exemplaire  des  cinq  premiers  volumes  de  son  Histoire  de  la 
Langue  française,  des  origines  à  1 900. 

Le  secrétaire  a  acheté  à  la  vente  des  livres  de  feu  M.  de  Ruble 
un  manuscrit  in-4°duxvme  siècle  intitulé  :  Histoire  des  Reformez 
de  France  sous  les  règnes  de  François  Ie1 ,  Henri  II,  François  II, 
Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  :  Un 
deuxième  volume,  de  la  même  écriture,  est  intitulé  :  Histoire  de 
la  Dkadence  de  V autorité  de  Marie  de  Médicis  et  de  ses  infortunes, 
celle  de  GaUon  duc  d'Orléans  où  sont  comprises  les  morts  tragiques 
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du  maréchal  et  de  la  maréchalle  d'Ancre,  du  maréchal  de  Marillac, 
du  maréchal  duc  de  Montmorenci  et  autres,  le  tout  sous  le  règne  de 
Louis  XIII.  —  La  famille  de  Pourtalès  a  aussi  déposé  un  exem- 
tplaire  du  volume  du  Dr  Louis  Malzac,  Les  Pourtalès,  Histoire  d'une 
famille  huguenote  des  Cévennes  1 500-1 860 . 

3  0  juin  1 9 14 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  R.  Allier,  général  d'Amboix  de  Larbont,  E.  Chatoney, 
E.  Rott  et  N.  Weiss.  M.  le  pasteur  A.  Mailhet  est  prié  de  prendre 
part  à  nos  délibérations.  M.  R.  Reuss  se  fait  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
-séance,  le  président  donne  lecture  d'une  délibération  du  procès- 
verbal  du  Conseil  presbytéral  de  l'Église  réformée  de  Montauban 
nous  invitant  officiellement  à  tenir  notre  assemblée  générale 
dans  cette  ville  au  mois  de  novembre  prochain.  Dans  la  même 
séance  du  Conseil  presbytéral  une  délégation  a  été  nommée  et 
chargée  d'inviter  le  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  libre  et 
l'Église  qui  s'y  réunit  à  prendre  part  à  notre  assemblée.  MM.  le 
doyen  Émile  Doumergue  et  le  pasteur  Daniel  Benoît  ont  répondu 
favorablement  à  cette  invitation. 

Au  musée  du  Désert  une  fête  de  la  jeunesse  convoquée  pour 
le  lundi  de  Pentecôte  a  groupé  autour  d'un  culte  spécial  les 
Églises  voisines  de  Mialet.  Étaient  présents  environ  cinq  à  six 
cents  jeunes  gens  qui  furent  édifiés  par  M.  le  pasteur  Ponsoye, 
de  Montpellier.  On  projette  de  convoquer,  pour  les  Églises  du 
littoral  méditerranéen,  une  réunion  analogue  aux  îles  Sainte- 
Marguerite  où  furent  détenues  et  moururent  martyres  quelques- 
unes  des  plus  héroïques  victimes  de  la  Révocation.  Au  synode 
d'Amiens  convoqué  pour  le  15  juin,  M.  le  doyen  Doumergue  a 
présenté  un  vœu  en  faveur  du  musée  du  Désert.  Enfin  M.  le  pré- 
sident rappelle  que  le  21  août  1915  sera  l'anniversaire  centenaire 
du  premier  synode  général  du  Désert  convoqué  et  présidé  par 
Antoine  Court.  Il  espère  que  cette  date  importante  ne  passera 
pas  inaperçue. 

M.  le  pasteur  Mailhet  donne  ensuite  des  détails  sur  le  cata- 
logue ou  plutôt  l'inventaire  sommaire  de  no*s  manuscrits  dont 
il  s'occupe  avec  la  plus  grande  assiduité.  Il  est  décidé  que,  pour 
gagner  du  temps,  il  continuera  ce  travail  pendant  le  mois  d'août. 

Bibliothèque.  —  Le  général  d'Amboix  lui  offre  les  quatre 
volumes  in -4°,  non  mis  dans  le  commerce  et  devenus  rares,  de 
V Inventaire  historique  et  généalogique  des  Documents  de  la  famille 
de  Lévis  Léran,  devenue  de  Lévis  Mirepoix. 
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1er  décembre  1914 

Assistent  à  la  séance,  sous  tla  présidence  de  M.  Frank  Puaux,. 
MM.  G.  Bonet-Maury,  R.  Reuss,  E.  Rott  et  N.  Weiss.  MM.  F. 
Buisson  et  Chatoney  se  font  excuser. 

Les  quelques  membres  du  Comité  qui  ont  pu  répondre  à  la 
convocation  prient  le  secrétaire  de  lire  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  qui  est  du  30  juin  et  qui  est  adopté. 

Puis  le  président  prend  la  parole  pour  exprimer,  au  nom  de 
tous,  la  douloureuse  sympathie  qu'ils  ont  éprouvée  à  la  nouvelle 
de  la  mort  glorieuse,  face  à  l'ennemi,  à  Cauroy-les-Hermonville, 
le  25  septembre  dernier,  de  Paul  Reuss,  ingénieur,  l'un  des  fils 
de  notre  cher  collègue  et  l'un  des  nombreux  Alsaciens  qui  ont 
déjà  donné  leur  vie  pour  leur  petite  et  leur  grande  patrie. 

Le  secrétaire  rend  compte  de  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  décla- 
ration de  guerre  par  le  président  et  par  lui-même  pour  mettre 
autant  que  possible  en  sûreté  nos  collections  et  exprime  l'espoir 
de  faire  paraître  en  février  ou  mars  un  fascicule  du  Bulletin 
qui  terminera  tant  bien  que  mal  l'année  1914. 

L'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir  à  Montauban  n'a 
naturellement  pu  avoir  lieu;  pourtant  les  Églises  protestantes 
de  la  région  se  sont  réunies  à  ce  moment.  Le  Bulletin  que  nous 
avions  continué  d'envoyer  à  tous  les  pasteurs  de  France  en  vue 
de  la  fête  de  la  Réformation  a  été  remplacé  par  une  circulaire 
qui  a  paru  dans  deux  de  nos  journaux  religieux  et  a  été  repro- 
duite en  partie  dans  un  troisième.  Le  secrétaire  a  pu,  à  l'occa- 
sion de  la  même  fête,  au  Havre,  en  présence  de  quelques  repré- 
sentants du  gouvernement  belge,  attirer  l'attention  sur  l'histoire 
aussi  captivante  que  peu  connue  des  premiers  héros  de  la  liberté 
religieuse  dans  la  Belgique  du  xvie  siècle.  Cette  conférence  doit 
être  répétée  à  Paris.  Les  événements  qui  nous  atteignent  tous 
ont  naturellement  atteint  aussi  la  situation  financière  de  nôtre- 
Société.  Une  de  nos  ressources,  entre  autres,  c'est-à-dire  les 
dons  que  nous  envoyaient  un  certain  nombre  d'Églises  à  l'occa- 
sion de  la  fête  de  la  Réformation,  ne  nous  étant  parvenus  qu'en 
très  petit  nombre,  il  faudra  établir  pour  1915  un  budget  réduit. 

Bibliothèque.  —  Elle  a  reçu,  de  M.  R.  Garreta,  une  réduction 
en  plâtre,  au  cinquième  de  la  grandeur  de  l'original,  de  la  célèbre 
fontaine  de  Saint-Maclou,  à  Rouen,  qui  est,  comme  on  sait,  de 
Jean  Goujon.  Cet  intéressant  document  archéologique  et  artis- 
tique a  été  exécuté  en  1901  par  le  sculpteur  A.  Foucher  et  il  ne 
semble  pas  qu'il  en  existe  d'autre  exemplaire. 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


Un  voyage  en  Allemagne  et  en  France  en  1517  (1) 

L'historien  de  la  Papauté  (depuis  le  xve  siècle),  Louis  Pas- 
tor,  découvrit  en  1893,  à  la  Bibliothèque  de  Naples,  un  manu- 
scrit napolitain  du  xvie  siècle,  où  le  chanoine  de  Beatis  racontait 
jour  pour  jour  un  voyage  «  de  plaisance,  de  curiosité,  d'instruc- 
tion »  de  son  maître,  qui  était  un  descendant  de  la  maison  royale 
d'Aragon  et  qui,  peu  après  son  retour,  mourut  (21  janvier  1519) 
d'une  fièvre  maligne,  âgé  de  quarante-quatre  ans  et  demi.  Le  récit 
du  chanoine  de  Melfi,  qu'il  acheva  dans  cette  même  ville  le 
20  juillet  1521,  est  assez  intéressant  pour  que  le  traducteur 
mérite  toute  notre  reconnaissance.  Après  la  mort  du  cardinal, 
s^on  fidèle  secrétaire,  qui,  «  étant  né  dans  la  Pouille,  n'a  jamais 
fait  profession  du  dialecte  toscan...  adressa  différentes  copies 
de  son  journal  aux  amis  et  aux  protégés  du  défunt.  Deux 
de  ces  copies  sont  connues  »  :  celle  qui  a  servi  à  la  présente 
traduction,  et  celle  qui  est  dédiée  au  secrétaire  du  cardinal 
Scripando  (31  août  1521).  Le  cardinal  Louis  d'Aragon  était 
«  un  des  premiers  personnages  de  la  cour  pontificale  »,  petit- 
fils  du  roi  de  Naples  Ferrante  I,  parent  de  rois  d'Espagne, 
neveu  de  la  reine  de  Hongrie.  Aussi,  même  en  ce  voyage  d'agré- 
ment, ne  fut-il  pas  un  simple  touriste  et  subit-il  l'influence  des 
constellations  politiques.  Beatis  avoue  que  la  raison  principale 
du  voyage  fut  de  faire  la  connaissance  du  jeune  prince  Charles, 
aujourd'hui  roi  d'Espagne,  demain  l'empereur  Charles-Quint. 
Son  rival  François  Ier  et  Léonard  de  Vinci  reçurent  aussi  la  visite 
de  l'illustre  voyageur,  qui,  il  faut  l'avouer,  a  bien  choisi  son 
heure  ou  a  été  bien  servi  par  le  hasard  «  dans  ce  moment  de  paix 
profonde,  avant  les  désastreuses  guerres  de  la  suite  du  siècle  »; 

(1)  Voyage  du  Cardinal  d'Aragon  en  Allemagne,  Hollande,  Belgique, 
France  et  Italie  (1517-4548),  par  Don  Antonio  de  Beatis.  Traduit  de  l'italien 
d'après  un  manuscrit  du  xvie  siècle,  avec  une  introduction  et  des  notes,  par 
Madeleine  Havard  de  la  Montagne.  Préface  de  Henry  Gochin,  Perrin,  1913. 
x^-î-327  p.  avec  16  gravures.  5  francs. 


1 

474  CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 

il  voit  les  régions  qu'il  traverse  «  dans  un  état  magnifique  de 
richesse  et  de  prospérité  ».  Le  traité  de  Cambrai  (11  mars)  vient 
de  mettre  fin,  provisoirement 'du  moins,  aux  guerres  d'Italie; 
Luther  n'a  pas  encore  ébranlé  l'Europe  par  ses  thèses;  Maximi- 
lien  est  encore  vivant  et  l'on  ne  se  dispute  pas  encore  son  héri- 
tage ouvertement.  Mais  voyons  un  peu  l'itinéraire  de  ce  voyage 
qui  coûta  environ  15  000  ducats  et  auquel  ne  prirent  part  que  (!) 
35  personnes  à  cheval,  dont  dix  gentilshommes  ayant  chacun 
son  valet,  un  médecin,  deux  cuisiniers,  un  interprète,  un  éco- 
nome, etc. 

On  quitta  Ferrare  le  8  mai  et  on  coucha  à  Trente  le  12.  Là,  les 
milles  allemands  remplacèrent  les  milles  italiens,  qui  sont  cinq 
fois  plus  petits,  tandis  que  les  milles  suisses  (p.  54)  sont  le  double 
des  allemands.  Puis  on  visita  Innspruck,  Augsbourg,  Nuremberg, 
Constance,  où  l'on  «  entre  par  un  grand  et  beau  pont  de  bois  sous 
lequel  commence  le  Rhin  »  ;  car  «  bien  que  ce  fleuve  ait  sa 
source  à  5  milles  au-dessus  du  lac,  il  ne  prend  son  nom  qu'à  la 
sortie  de  celui-ci  »  (p.  52).  C'est  à  Laufenbourg  qu'il  «  commence 
à  être  navigable  »  et  là  aussi  commence  la  pêche  du  saumon. 
<(  A  Baie,  on  s'embarqua,  le  14  juin,  dès  la  pointe  du  jour;  nous 
étions  dans  un  premier  bateau  avec  le  cardinal  ;  les  chevaux  et 
les  palefreniers  suivaient  dans  un  second.  Le  soir,  au  coucher  du 
soleil,  nous  arrivions  à  Strasbourg.  Notre  trajet  par  eau  avait  été 
de  20  bons  milles,  il  n'y  en  a  que  14  par  terre  ».  Beatis  se  trompe 
évidemment  en  plaçant  Strasbourg  (p.  57)  à  un  demi-mille  italien 
«  du  Rhin,  c'est-à-dire  à  moins  d'un  kilomètre.  A  la  page  suivante, 
il  donne  la  même  longueur  au  pont  de  Kehl.  La  méprise  vient 
peut-être  de  ce  qu'ils  sont  arrivés  jusqu'en  ville,  «  par  eau,  au 
moyen  d'un  canal  creusé  artificiellement  »,  qui  «  est  d'une  telle 
largeur  qu'il  fait  penser  au  grand  Canal  de  Venise  ». 

Le  18  juin,  on  se  rend  par  Rastatt  à  Spire,  où  l'on  attend 
cinq  jours  le  retour  du  comte  palatin  et  de  François  de  Sickingen, 
qui  devait  rapporter  des  passeports.  Mais  on  ne  le  trouva  qu'à 
Mayence,  «  avec  les  saufs-conduits  de  l'empereur  et  en  compa- 
gnie des  électeurs  de  l'empire  qui  devaient  se  rassembler  dan& 
cette  ville  pour  justifier  son  état  de  guerre  avec  Worms  ».  Par 
Coblence,  on  arrive  à  Cologne  que  le  bon  chanoine  appelle,  assez 
témérairement,  «  le  point  extrême  de  la  Haute-Allemagne  »,  pour 
justifier,  sans  doute,  la  «  description  résumée  de  ce  qui  caracté- 
rise »  cette  région,  dans  laquelle  «  on  ne  trouve  pas  trace  de  poux 
ou  de  punaises,  soit  à  cause  du  froid,  soit  que  cela  tienne  à  une 
sorte  de  mixture  dont  on  enduit  le  dessus  et  le  dessous  du  mate- 
las ».  C'est  la  page  68  qui  nous  offre  cette  perle. 

Dans  cette  même  région,  les  brebis  sont  «  en  petit  nombre, 
probablement  parce  que  le  froid  et  les  neiges  les  empêchent  de 
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vivre.  Quant  aux  porcs,  il  n'y  en  a  guère  non  plus,  car  les  Alle- 
mands ne  mangent  leur  viande  que  salée.  Les  fromages  sont 
médiocres,  En  général,  les  Allemands  ne  les  aiment  que  pour- 
ris... Les  femmes,  quoiqu'elles  tiennent  leur  ménage  et  leur  vais- 
selle très  proprement,  sont  généralement  elles-mêmes  très  sales, 
tout  habillées  de  robes  failes  d'étoffes  grossières;  cependant  elles 
sont  belles  et  fort  agréables  »  (p.  70). 

Mais  ce  qui  surprend  le  plus  notre  naïf  chanoine,  c'est  que 
dans  les  églises,  le  chœur  «  est  réservé  aux  prêtres.  Là,  on  ne 
parle  pas  d'affaires  et  on  ne  s'amuse  pas  comme  dans  les  églises 
d'Italie.  On  suit  avec  dévotion  l'office  divin,  tous  restent  à  genoux 
durant  les  prières  ».  Ce  spectacle  lui  paraît  tellement  extraordi- 
naire qu'il  y  revient  plusieurs  fois  :  «  Quand  je  vois  le  profond 
recueillement  des  fidèles,  tant  d'églises  neuves  partout,  et  que- 
j'évoque  nos  cérémonies  italiennes,  nos  pauvres  églises  tombant 
en  ruines,  j'éprouve  quelque  envie  et  je  suis  navré  du  peu  de 
religion  de  notre  pays.  »  Et  encore,  p.  123  :  «  On  ne  circule  pas 
dans  les  églises  et  encore  moins  y  bavarde-t-on  comme  dans 
celles  d'Italie.  Les  prêtres  sont  très  longs  à  dire  leur  messe,  en 
quoi  ils  diffèrent  beaucoup  des  Italiens.  » 

Le  voyage  continue  le  1er  juillet  sur  Aix-la-Chapelle  et  Maës- 
tricht,  dont  la  description  est  illustrée  d'un  lapsus  qui  semble  im- 
putable à  la  traduction  :  LaMeuse  esta  navigable  jusqu'à  25  milles 
allemands  versBurgund  où  elle  prend  sa  source  ».  Aurait-on  pris 
la  Bourgogne  pour  un  village?!  Le  5,  on  va  déjeuner  à  Malines, 
«  superbe  ville...  nulle  part,  nous  n'avions  remarqué  de  rues- 
plus  spacieuses  et  plus  élégantes  ».  Rotterdam  aussi  «  est  une 
très  jolie  ville  de  1  800  foyers  ».  De  Delft,  «  à  3  heures  —  heure 
allemande  —  ou  19  heures  —  heure  italienne  —  nous  remontions 
en  voiture  et  à  1  lieue  nous  trouvions  une  petite  ville  sans  murs, 
nommée  La  Haye,  tellement  jolie  qu'elle  ne  redoute  aucune  com- 
paraison. Bien  qu'en  Hollande  on  trouve  les  plus  belles  femmes 
des  Flandres,  c'est  encore  La  Haye  qui  est  privilégiée  à  cet 
égard  ».  Entre  Gouda  et  Gorkum,  on  traverse  «  la  belle  ville  de 
Schoonhoven  »  (?). 

A  propos  de  Calais  (p.  112),  Beatis  fait  un  gros  anachronisme 
que  la  traductrice  accepte  sans  sourciller  :  «  Le  roi  d'Angleterre, 
allié  à  l'empereur,  l'enleva  aux  Français  la  lre  année  du  pape 
Léon  ».  Et  une  note  a  soin  de  préciser  :  en  1513. ,  On  sait  que 
Calais  resta  au  pouvoir  des  Anglais  de  1346  à  1558. 

Puis  vient  de  nouveau  un  aperçu  des  mœurs  et  coutumes  des 
Flandres,  où  «  nous  avons  trouvé  en  été  les  nuits  plus  courtes 
d'une  heure  qu'en  Italie  »  (p.  115)  et  où,  toujours  comme  en 
Allemagne,  «  les  femmes,  peut-être  à  cause  du  beurre  ou  de  la 
bière,  ont  toutes  de  mauvaises  dents,  et  cependant  leur  haleine 
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n'est  pas  mauvaise,  car  elles  sont  saines  et  ont  bon  estomac.  Si 
quelqu'une  de  ces  belles  a  de  bonnes  dents,  on  peut  bien  dire 
qu'elle  est  la  plus  belle  de  toutes.  A  cause  du  beurre  et  du  laitage 
dont  on  y  use  beaucoup,  ces  pays  abondent  en  lépreux.  »  Mais 
«  les  gens  y  sont  bons  et  aimables  »  et  surtout  d'une  telle 
honnêteté  que  si  on  allait  jeter  dans  leur  maison  tout  l'or  du 
monde,  on  peut  être  sûr  que  personne  n'y  toucherait  »  (122). 
Quant  aux  hôtelleries,  elles  «  sont  fort  bien  tenues  et  les  femmes 
sont  si  capables  qu'elles  les  dirigent,  tiennent  les  comptes  et  font 
tout  ». 

Passons  en  France  :  «  Le  9  août,  nous  sommes  allés  de  Bou- 
logne déjeuner  et  dîner  à  Montreuil...  Dans  ces  deux  villes, 
hommes  et  femmes,  bien  que  parlant  français,  ont  toutes  les 
coutumes  de  la  Flandre.  »  À  Abbeville,  «  toutes  les  femmes 
portent,  au-dessus  de  leurs  voiles,  des  barrettes  comme  celles 
des  prêtres;  c'est  d'autant  plus  vilain  que  les  femmes  sont  géné- 
ralement elles-mêmes  très  laides  ».  Notons  que  la  Picardie  est  le 
seul  pays,  de  tous  ceux  qu'il  a  traversés,  où  les  femmes  ne  lui 
semblent  pas  belles.  La  remarque  de  l'Introduction  (p.  5)  sur 
«  une  tendance  bien  marquée  à  juger  les  personnes  de  plus  en 
plus  belles  à  mesure  qu'il  redescendra  vers  son  midi  natal  »,  ne 
repose  donc  absolument  sur  rien. 

A  Rouen  (p.  140),  le  narrateur  nous  apprend  qu'en  approchant 
de  l'Océan,  la  Seine  se  divise  en  plusieurs  bras.  C'est  sur  les 
bords  de  ce  fleuve  que,  le  4  septembre,  il  lui  advint  une  aventure 
fort  désagréable.  «  J'y  passais  la  nuit,  lorsque  vers  une  heure  du 
matin,  quelqu'un  m'a  volé  de  l'arçon  de  ma  selle,  ma  bougette 
.qui  contenait  quelques  hardes  usuelles,  des  écrits  et...  10  ducats. 
Et  de  même  que  j'ai  eu  à  louer  les  Allemands  et  les  Flamands,  les 
ayant  trouvés  d'une  très  grande  loyauté  et  bonne  foi  jusqu'aux 
plus  pauvres  et  misérables  d'entre  eux,  de  même,  pour  ce  qui  est 
des  Français,  ayant  eu  à  souffrir  d'eux  un  vilain  tour,  je  me  trouve 
contraint  de  ne  point  dissimuler  le  vrai  à  leur  sujet;  et  donc,  il 
est  certain  que,  dans  toutes  les  provinces  françaises  —  je  ne  parle 
pas  des  gentilshommes  qui,  nulle  part  ailleurs,  ne  vivent  d'une 
manière  plus  brillante  et  plus  libérale  —  les  gens  du  peuple  m'ont 
paru  à  l'ordinaire  plus  vils,  plus  fainéants  et  plus  vicieux  qu'on 
ne  peut  l'imaginer.  »  Voilà  le  jugement  aussi  net  que  sommaire 
qu'on  s'attendait  le  moins  à  trouver  dans  la  bouche  d'un  compa- 
triote des  brigands  des  Abbruzes  et  des  lazzaroni.  Quoi  qu'il  en 
soit,  suivons-le  encore  à  Paris,  qui  ne  lui  en  impose  guère.  Avant  d'y 
arriver,  de  Poissy,  il  traverse  «  un  petit  bois  qui  ne  s'est  jamais 
développé  et  s'appelle  encore  aujourd'hui  le  bois  de  la  Trahison, 
parce  que  Ganelon  y  trahit  le  roi  Gharlemagne  »  (p.  153).  Ce  qu'il 
irouve  excellent  à  Paris,  on  ne  le  devinerait  jamais,  c'est  le  vin 
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de  sa  banlieue  :  il  n'en  a  jamais  bu  de  meilleur  (textuel).  Par 
contre,  la  plupart  «  des  rues  sont  trop  étroites  et  très  fangeuses  ; 
et,  avec  cela,  il  y  circule  une  telle  quantité  de  voitures  qu'il  est 
plus  dangereux  de  chevaucher  à  travers  que  de  naviguer  dans  les 
syrtes  de  Barbarie  ».  Mais  ce  qui  l'y  frappe,  c'est  qu'hommes  et 
femmes  «  exercent  publiquement  les  métiers  les  plus  divers,  de 
telle  façon  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  au  monde  une  ville  qui 
possède  même  la  moitié  des  métiers  de  celle-là  ».  Comment 
accorde-t-il  cette  réflexion  avec  l'accusation  de  fainéantise  qu'il 
nous  adressait  tout  à  l'heure?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  dit  pas  et  ce 
que  nous  voudrions  bien  savoir. 

De  Paris,  il  se  dirige  par  Lizieux,  Caen  et  Bayeux,  sur  le  mont 
Saint-Michel  qu'il  décrit  avec  complaisance,  puis  sur  Rennes, 
Nantes,  Angers,  Tours.  A  Amboise,  «  Sa  Seigneurie  alla  visiter 
avec  nous,  dans  un  faubourg,  messire  Léonard  de  Vinci,  âgé  de 
plus  de  70  ans  »  (p.  192).  Par  Blois  et  Bourges,  il  arrive  à  Lyon, 
«  où  l'on  exerce  dans  la  perfection  de  nombreux  métiers  »,  et  «où 
le  commerce  est  très  actif  ».  Et  notre  fainéantise?  Que  serait-ce 
donc,  si  nous  n'étions  pas  fainéants  ?  Mais  que  dit-il  des  Lyonnaises  ? 
«  Les  femmes  y  sont  plus  belles  qu'en  aucune  ville  de  France. 
Tant  par  son  commerce  que  par  ses  hommes,  ses  femmes  et  son 
aspect,  Lyon  a  un  je  ne  sais  quoi  de  la  belle  Italie,  ce  qui  me  la 
fait  juger  la  plus  belle  ville  de  France.  » 

ParChambéry,  où  il  vit  le  Saint-Suaire  et  où,  naturellement,  les 
femmes  sont  belles,  ville  riche,  d'ailleurs,  de  «  nombreux  métiers 
et  d'hommes  de  bien  »  (ô  fainéantise  !  il  est  vrai  que  nous  sommes 
en  Savoie),  il- atteint,  le  29  octobre,  la  Grande-Chartreuse,  dont  la 
route  a  est  si  abrupte  que  je  la  considère  comme  lè  chemin  le  plus 
périlleux  et  le  plus  long  que  j'aie  jamais  fait  de  ma  vie  ».  On  y 
«  soupe  fort  mal,  on  déjeune  d'une  façon  pire,  on  dort  encore  plus 
mal  sur  de  petits  lits  de  paille  sans  draps  avec  de  grossières  peaux 
de  moutons  pour  couvertures  ».  Juste  deux  mois  après,  il  était  à 
la  Chartreuse  de  Pavie,  qui,  «  quoique  moins  vaste  que  celle  du 
Dauphiné,  est  bien  plus  belle,  et  ses  cloîtres  et  cellules  sont 
beaucoup  mieux  compris.  De  plus,  elle  possède  l'église  la  plus 
belle  que  nous  ayons  vue  dans  tout  le  voyage  ».  C'est  que  nous 
sommes  en  Italie,  le  paradis  de  Beatis.  Il  est  vrai  que  la  note  de 
la  page  295  nous  rappelle  que  Comines  partage  son  avis.  Mais 
revenons  au  Dauphiné. 

Après  Grenoble,  Avignon.  Comme  vous  le  devinez,  «  les 
femmes  y  sont  très  belles;  quoiqu'elles  portent  le  costume 
français,  la  plupart  d'entre  elles  n'arborent  pas  sur  la  tête  des 
chapeaux  comme  en  France,  mais  des  coiffures  spéciales  bien 
plus  jolies  ».  Il  quitte  notre  pays  par  Cannes  et  Nice,  mais  non 
sans  jeter  un  coup  d'œil  îélrospectif  sur  les  mœurs  et  coutumes, 
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les  choses  et  les  gens.  Nous  avons  la  satisfaction  d'y  apprendre 
que  chez  nous  «  on  se  loge  bien  et  de  meilleure  façon  qu'en 
Allemagne  »,  et  qu'on  y  mange  si  bien  «  que  pour  une  épaule  de 
mouton  rôtie  avec  de  petits  oignons,  comme  on  l'accommode 
dans  toute  la  France,  on  laisserait  volontiers  la  chère  la  plus 
délicate  »  (p.  255).  Mais  «  les  hommes  sont  de  petite  taille  et 
manquent  de  prestance,  sauf  les  gentilshommes  qui  ont  géné- 
ralement très  lionne  figure  ».  Ceux-ci  «  sont  affranchis  de  toute 
imposition,  landis  que  les  paysans  sont  exploités  et  pourchassés 
plus  que  des  chiens  on  des  esclaves  ».  Mais  voici  encore  un  juge- 
ment qui  devient  drôle  à  force  d'être  sommaire  :  «  Tous  les 
Français  sont  avides  de  s'amuser  et  de  vivre  gaîment.  Ils 
s'adonnent  à  la  nourriture,  à  la  boisson  et  aux  plaisirs  galants  à 
tel  point  que  je  ne  sais  comment  ils  peuvent  faire  encore  quelque . 
chose  de  bon  !  » 

Citons,  d'autre  part,  ce  nouvel  exemple  de  crédulité  :  «  En 
Bretagne,  Mgr  l'évêque  de  Nantes,  le  comte  de  Laval  et  beaucoup 
d'autres  seigneurs  affirment  que,  de  la  putréfaction  des  mâts  des 
navires  qui  sombrent  dans  ces  eaux,  naissent  certains  oiseaux 
qui  ne  sortent  de  l'eau  pour  vivre  sur  la  terre  que  lorsqu'ils  ont 
toutes  leurs  plumes;  jusque-là,  ils  restent  fixés  au  mât  par  le 
bec.  »  Beàtis  estime,  il  est  vrai,  que  «  ceci  est  contraire  aux  lois 
naturelles  »,  mais,  «  beaucoup  de  ces  oiseaux,  au  dire  de  ces 
seigneurs,  existent  en  Bretagne  et  l'expérience  semble  contredire 
la  raison.  Ils  ont  la  taille  d'un  gros  canard  et  sont  très  amusants  à 
voir.  Mon  maître  en  reçut  deux  de  l'évêque  de  Nantes,  mais 
par  l'incurie  du  charretier,  qui  les  transporta  dans  une  cabine 
découverte,  ils  moururent  de  froid  ». 

Il  reparle  «  des  bons  vins  rouges  et  blancs  »  de  l'Iie-de-France. 
On  y  fabrique  aussi  «  un  vin  de  cerise  appelé  clairet,  fort  agréable 
à  boire,  léger  et  rafraîchissant.  Jamais  nous  n'en  avons  goûté  de 
pareil  ». 

Après  Nice,  il  y  aurait  encore  à  citer  la  description  de 
Monaco,  Savone,  Gênes  surtout,  puis  Milan  et  Mantoue.  Mais  il 
est  grand  temps  de  clore,  et  nous  laisserons  nos  voyageurs  rentrer 
seuls  à  Ferrare  dans  la  huit  du  26  au  27  janvier.  Ajoutons  seule- 
ment qu'un  Index  alphabétique  des  noms  de  personnes  et  de  lieux 
guide  rapidement  à  travers  ce  curieux  volume,  qu'agrémentent 
de  superbes  gravures  (  1)  de  Nuremberg,  Constance,  Schaffhouse, 
Cologne,  Aix-la-Chapelle, Louvain, Malines, Bruxelles, Bruges,  etc. 

Th.  Scii. 

(1)  Malheureusement  trop  modernes  pour  illustrer  réellement  le  récit. 
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Histoire  de  la  Langue  française,  des  origines  à  1900 

Ce  grand  ouvrage  de  M .  Ferdinand  Brunot,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Paris,  édité  chez  Armand  Colin,  en  est  au  tome  IV,  qui  va  de 
1660  à  1715.  Le  tome  Ier,  paru  en  1905,  a  eu  un  deuxième  tirage 
-en  1913. 11  va  de  l'époque  latine  à  la  Renaissance  et  ne  renferme 
tfien  qui  touche  au  domaine  spécial  de  notre  Bulletin,  si  ce  n'est 
peut-être  cette  phrase  hardie  qui  ose  braver  nos  préjugés  clas- 
siques les  plus  invétérés  et  qui,  à  ce  titre,  mérite  d'être  repro- 
duite ici.  Elle  se  trouve  page  61,  ainsi  conçue  :  «  Pour  se  faire 
une  idée  de  ce  que  pouvaient  être  les  sons  du  latin  parlé,  il  faut 
d'abord  s'abstraire  entièrement  de  la  notion  que  notre  éducation 
classique  nous  a  donnée  des  sons  latins.  La  prononciation  bar- 
bare et  ridicule  que  nous  suivons,  en  France  particulièrement, 
n'est  celle  d'aucune  époque,  n'en  approche  même  point.  »  Ces 
lignes  énoncent  une  vérité  élémentaire  et  évidente  pour  qui  est 
averti;  mais  combien  peu  le  sont!  Aussi  ne  saurait-on  trop  la 
répéter. 

Le  tome  II,  qui  date  de  1906,  a  pour  nous  un  intérêt  plus 
direct,  en  ce  qu'il  traite  le  xvie  siècle,  c'est-à-dire  la  Réforme,  à 
propos  de  la  tradition  latine  dans  V Église.  Que  nous  dit-il  de 
l'influence  de  Calvin  sur  le  développement  de  la  langue  française  ? 
Voici  comment  il  la  juge,  page  14  et  suivantes  :  <  Grâce  à  la  situa- 
don  prise  par  Calvin,  grâce  aussi  à  sa  valeur  propre,  V Institution, 
écrite  dans  une  langue  si  voisine  de  notre  langue  scientifique 
qu'elle  semble  avancer  de  cent  ans  sur  la  plupart  des  ouvrages 
contemporains,  eut  un  immense  retentissement,  et  il  est  hors  de 
doute  que  la  nécessité  de  répondre  à  Calvin  et  aux  autres  protes- 
tants dans  un  idiome  qui  fût,  comme  le  leur,  compris  de  tous, 
contribua  puissamment  à  faire  accepter  le  français,  même  des 
théologiens  catholiques  »  tels  que  Doré  dans  son  Anti-Calvin,  du 
Perron  et  François  de  Sales  »,  Et  l'exemple  suffit,  venu  de  si  haut, 
non  pas  pour  que  la  théologie  parlât  désormais  français  en  France, 
—  elle  ne  s'y  est  jamais  résignée  complètement,  —  mais  pour 
qu'il  y  eût  au  moins  une  littérature  théologique.  Et  cette  litté- 
rature, ne  l'oublions  pas,  occupait  alors  une  tout  autre  place 
qu'aujourd'hui.  M.  Brunot  a  grand  soin  de  nous  faire  sentir  cette 
nuance  :  «  L'importance  de  ces  discussions  était  en  raison  directe 
du  rang  que  la  théologie  occupait  parmi  les  sciences.  Or,  elle  en 
était  la  reine  plutôt  que  la  première;  les  autres,  les  «  humaines  », 
demeurant  indistinctement  basses  et  abjectes  auprès  d'elle.  La 
conquête  était  donc  de  nature  à  faire  gagner  au  français  plus 
-qu'aucune  autre  en  élévation.  » 

Ces  lignes  suffisent  déjà  à  montrer  la  hauteur  de  vue  et  la 


480 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


sereine  impartialité  qui  inspirent  les  recherches  de  M.  Brunot.- 
Mais  elles  ne  s'arrêtent  pas  là'  En  effet,  «  présentée  ainsi,  l'his- 
toire des  rapports  entre  le  français  et  l'Église  n'est  ni  assez  com- 
plète, ni  assez  longue.  Le  débat  ne  commence  pas  avec  Calvin;  il 
lui  est  antérieur.  II  ne  porte  pas  sur  le  seul  point  de  savoir  si  le 
français  devait  être  ou  non  la  langue  de  la  théologie,  mais  s'il 
serait,  d'une  manière  générale,  la  langue  de  la  religion,  des  prières, 
des  offices  et  de  l'Écriture  elle-même  ».  Portée  sur  ce  point,  la< 
discussion  ne  nous  intéressera  pas  moins;  mais  comme  elle  sort 
de  notre  domaine  en  plongeant  dans  le  moyen  âge  par  les  Vies  des 
saints  et  les  traductions  des  Écritures,  il  faut  nous  borner  à 
recommander  aux  amateurs  la  lecture  attentive  des  pages  15  et 
16,  pour  revenir,  avec  la  page  17,  au  xve  siècle,  où,  «  dès  les  pre- 
mières années,  une  bonne  partie  de  ceux  qui  voulaient  une 
réforme  de  l'Église  et  qui  prétendaient  la  tirer  de  l'état  d'abaisse- 
ment où  l'avaient  précipitée  les  mœurs  indignes  du  clergé  et  le 
développement  effrayant  de  la  superstition,  jugèrent  que  le  salut 
était  dans  le  retour  à  l'Écriture  ».  Mais,  «  pour  qu'elle  pût  servir 
aux  peuples  de  règle  et  d'étude,  il  leur  parut  de  toute  nécessité 
qu'elle  leur  fût  donnée  partout,  traduite  dans  leur  langue...  Ce 
fut  Érasme  qui  proclama  ce  principe  le  plus  haut  et  qui  du  pre- 
mier coup  alla  le  plus  loin.  Dès  1515,  avant  Luther,  dans  son 
Enarratio  primi  psalmi,  se  dégageant  de  ses  préjugés  d'huma- 
niste, il  soutenait  que  la  doctrine  de  Jésus  pouvait  être  comprise 
du  peuple  comme  des  théologiens,  et  que  ceux-ci  ne  le  privaient 
de  cette  lecture  que  pour  se  réserver  le  rôle  d'oracles  ou  empê- 
cher qu'on  ne  comparât  leur  vie  aux  principes  que  leur  maître 
avait  posés  ». 

Puis  vint  la  traduction  de  la  Bible  par  Luther  et  l'institution 
du  culte  en  allemand.  «  En  France,  un  mouvement  semblable, 
quoique  moins  important,  se  produisit.  En  1523,  le  8  juinf 
parut,  chez  le  libraire  Simon  de  Colines,  le  Nouveau  Testament 
traduit  par  Lefèvre  d'Étaples,  afin  que  «  les  simples  membres  du 
«  corps  de  Jésus-Christ,  ayant  ce  en  leur  langue,  puissent  estre 
«  aussi  certains  de  la  vérité  évangélique  comme  ceulx  qui  l'ont  en 
«  latin  ».  Farel  «  ne  pouvait  se  servir  que  du  français  pour 
entraîner  ces  masses  populaires  que  sa  parole  ardente  soule- 
vait... » 

Et  ici  M.  Brunot  rappelle  fort  à  propos  «  qu'une  des  accusa- 
tions portées  contre  Louis  de  Berquin  était  qu'il  avait  traduit  la 
phrase  célèbre  d'Érasme  sur  les  brebis  de  Dieu  jusque  là  mai 
instruites  par  la  négligence  des  pasteurs,  qui  les  doivent  instruire 
de  prier  en  langue  qu'ils  entendent  et  non  pas  seulement  de  bar- 
boter des  lèvres  sans  rien  entendre  ». 

M.  Brunot  ne  songe  point  «  à  nier  les  services  que  Calvin  a 
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-Tendus  à  la  langue  française  »,  mais  veut  «  seulement  marquer 
qu'il  n'a  fait  que  reprendre  et  soutenir  une  cause  qui,  avant  lui, 
avait  eu  en  Suisse  et  en  France  ses  apôtres.  Mais,  cette  réserve 
faite,  il  est  juste  d'ajouter  qu'il  a  plus  fait  que  personne  pour 
cette  cause,  soit  par  son  œuvre  propre,  soit  en  provoquant  des 
travaux  complétant  les  siens.  Si  bien  qu'on  peut  arrêter  à  lui 
cette  histoire  »,  puisqu'  «  à  partir  de  1550,  la  langue  française  est 
invariablement  la  langue  des  protestants  ».  Quanta  l'Église  catho- 
lique, «  au  seuil  du  xvir3  siècle,  elle  subissait  la  langue  vulgaire, 
ià  où  elle  ne  pouvait  l'écarter;  elle  entendait  même  s'en  servir 
comme  elle  a  toujours  fait  des  langues  vulgaires,  pour  des  missions 
de  propagande  orale  ou  écrite.  Mais  elle  l'excluait  du  culte  propre- 
ment dit,  et  surtout  elle  ne  s'était  pas  résolue  à  comprendre  offi- 
ciellement, parmi  les  livres  d'édification,  la  Bible  elle-même.  Cette 
interdiction  de  vulgariser  en  France  ce  qui  est  devenu  ailleurs  le 
livre  par  excellence  a  eu  certainement  de  graves  conséquences, 
non  seulement  pour  le  développement  de  notre  idiome,  mais  pour 
le  développement  des  idées  morales  et  religieuses  de  la  nation 
même  ». 

Cette  dernière  phrase,  qui  mériterait  de  figurer  dans  tous  nos 
manuels  scolaires,  et  que  nous  voudrions  voir  méditée  par  tous 
nos  littérateurs  et  critiques,  montre  que  M.  Brunot  n'est  pas  seu- 
lement un  éminent  linguiste  et  philologue,  mais  que  sa  spécialité 
ne  lui  cache  pas  les  conclusions  philosophiques  qui  s'en  dégagent. 
Ce  jugement  sur  l'influence  de  la  Bible,  et  celui  cité  plus  haut,  sur  la 
prononciation  du  latin,  heurtent  de  front  les  plus  répandus  de  nos 
préjugés  nationaux  et  trahissent  un  esprit  libéré,  non  seulement 
des  partis  pris  traditionnalistes,  mais  aussi  des  préoccupations  de 
popularité  et  de  mode.  Ces  esprits  sont  encore  trop  rares  parmi 
nous  et  l'on  est  tout  heureux  de  saluer  ceux  qui  osent  s£  mani- 
fester et  s'écarter  du  courant. 

La  suite  de  l'ouvrage  ne  peut  nous  retenir  davantage.  Disons 
seulementqueletomeIII(1600-1660)  forme  deux  volumes,  dontl'un 
<(  1909)  étudie  la  réforme  de  la  langue  (les  hommes,  les  institutions 
et  les  œuvres),  le  lexique  (1)  et  la  morphologie  de  cette  période 
importante  qui  a  donné  naissance  à  l'Académie  française  (pages  31 
et  suivantes)  ;  l'autre  (1911)  est  pris  tout  entier  par  le  vaste  domaine 
de  la  syntaxe. 

Le  tome  IV,  enfin,  qui  est  consacré  à  la  langue  classique  (1660- 
1715),  comprend,  lui  aussi,  deux  volumes,  dont  le  premier  seul  a 
paru  (1913);  il  traite  des  théoriciens  et  des  théories,  de  la  forme 
extérieure  de  la  langue  (orthographe),  de  la  prononciation  et  du 
vocabulaire  (nouvel  Index  lexicologique  de  20  pages). 

Th.  Sch. 

1.  Il  se  termine  par  un  Index  lexicologique  de  13  pages. 
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A  propos  de  Ligier  Richier 

Clermont-en-Argonne,  dans  la  Meuse,  est  un  de  ces  nombreux 
bourgs  de  l'Est  dont  il  ne  reste  plus  qu'un  monceau  de  pierres. 
Ç'est  là  que  se  trouvait,  au  sommet  de  la  colline,  dans  la  chapelle 
Sainte-Anne,  parmi  les  personnages  entourant  un  Christ  au  tom- 
beau, l'admirable  statue  de  femme  dont  on  voit  ici  une  repro- 
duction. Nous  l'empruntons,  grâce  à  la  bienveillance  des  édi- 
teurs, à  l'ouvrage  monumental  que  M.  Paul  Denis,  archiviste  de 
la  ville  de  Nancy,  a  consacré  au  grand  sculpteur  lorrain  et  hugue- 
not Ligier  Richier  (1).  L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  nous  faire 
connaître  ce  très  grand  artiste,  surtout  pour  lui  restituer  des- 
œuvres qu'on  ne  savait  à  qui  attribuer,  comme  celle  qu'on  a 
sous  les  yeux.  Il  a  été  admirablement  secondé  dans  son  effort 
par  la  maisonBerger-Levrault  qui  s'est  surpassée  dans  l'exécution 
typographique  et  surtout  dans  les  reproductions  phototypiques 
de  ce  très  beau  livre. 

Nous  voudrions  pouvoir  dire  autant  de  bien  de  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé.  On  sait  que  lorsqu'en  1883  l'abbé  Souhaut 
publia  un  volume  sur  les  Richier  et  leurs  œuvres,  notre  regretté 
collègue  H.  Dannreuther  avait  démontré,  dans  une  brochure 
extraite  des  Mémoires  de  la  Société  des  Lettres,  Sciences  et 
Arts  de  Bar-le-Duc,  sur  Ligier  Richier  et  la  Réforme  à  Saint- 
Mihiel,  que  l'artiste  qui  avait,  en  1560,  signé  la  requête  de  ceux 
qui  «  désyraient  vivre  selon  la  parole  de  l'Évangile  de  J.  C.  », 
avait  par  là  même  fait  acte  de  protestantisme.  Cette  démonstra- 
tion fut  rendue  irréfutable  lorsque  notre  prédécesseur,  M.  J. 
Bonnet,  publia  dans  ce  Bulletin  (1883,  173),  une  série  de  docu- 
ments prouvant  que  Ligier  Richier  s'était  réfugié  à  Genève  et  y 
était  mort.  L'abbé  Souhaut  n'admit  que  de  très  mauvaise  grâce 
ces  faits  incontestables  et  se  retrancha  derrière  l'argument 
a  priori:  «Il  est  impossible  qu'un  protestant  ait  pu  concevoir  une 
œuvre  d'un  sentiment  artistique  et  religieux  aussi  extraordinaire 
que  le  sépulcre  de  Saint-Mihiel...  » 

Lorsqu'on  lit  l'ouvrage,  autrement  documenté,  de  M.  P.  Denis, 
on  assiste  à  un  plaidoyer  qui  doit  aboutir  à  cette  même  affirma- 
tion, mais  dont  certains  arguments  démontrent  tout  juste  le 
contraire.  Dès  les  premières  pages,  en  effet,  l'auteur  nous  déclare 
que  Ligier  Richier  est  un  «  représentant  attardé  du  moyen 
âge  (5),  que  le  catholicisme  traditionnel  garde  pour  lui  de  l'avoir 

(1)  Ligier  Richier,  L'Artiste  et  son  œuvre,  par  Paul  Denis,  docteur  de  l'Uni- 
versité de  Nancy  (Lettres),  archiviste  de  la  ville  de  Nancy,  1911.  Un  volume 
petit  in-4°  de  452  pages,  avec  51  planches  en  tirage  double  hors  texte  et 
44  illustrations  dans  le  texte,  broché,  30  fr.  Tirage  à  500  exempl.  numérotés 
à  la  presse  (Berger-Levrault,  éditeurs,  5-7,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris). 
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inspiré  (23)...  qu'il  doit  à  l'élément  traditionnel  sa  note  si  carac- 
téristique (48)...  son  esprit  garde  l'empreinte  des  traditions 
médiévales  »  (247), etc.  Toutes  ces  affirmations  contre  lesquelles 
proteste  l'examen  le  plus  superficiel  de  toute  l'œuvre  du  maître 
de  Saint-Mihiel  procèdent  du  préjugé  clérical  qu'un  huguenot  ne 
pouvait  qu'être  un  iconoclaste,  un  contempteur  de  l'ait.  Calvin 
n'est  accompagné  que  des  qualificatifs  d' «  orgueilleux  et  cruel  », 
—  les  papes  ayant  tous  évidemment  été  des  anges  d'humilité  et 
-de  tolérance.  —  Obligé, p.  49,  de  reconnaître  que  ce  sont  les  Lor- 
rains qui  détruisirent  les  œuvres  d'art  de  leur  pays,  l'auteur  ajoute 
que,  lors  de  la  guerre  de  Trente  ans,  les  soldats  suédois,  «  presque 
tons  protestants,  s'acharnaient  principalement  sur  les  édifices 
religieux  ».  N'allez  pas  lui  en  demander  les  preuves,  il  serait  bien 
embarrassé  de  vous  les  donner.  De  même,  si,  à  propos  de  ses 
affirmations  p.  307  et  308,  vous  alliez  lui  demander  sur  quel 
texte  il  se  fonde  pour  écrire  que  l'Annonciation,  le  Christ  en  croix 
avec  la  Vierge  et  saint  Jean,  élaient  des  œuvres  que  «  le  protes- 
tantisme proscrivait-)  et  qu'il  ne  permettait  même  pas  «  de  sculp- 
ter des  tombeaux  »!  Son  autorité,  c'est  le  fameux  article  de  leu 
M.  E.  Mûntz  sur  L'Art  et  le  Protestantisme,  dont  nous  avons  ici 
même  démontré  les  erreurs,  les  équivoques  el,  pour  employer 
une  expression  modérée,  l'insuffisance  (Bull.  1900,  505-535) 
•et  où,  à  l'appui  de  notre  démonstration,  nous  avons  précisément 
donné  (p.  533)  une  reproduction  de  la  mise  au  tombeau  de 
Saint-Mihiel. 

Mais  M.  P.  Denis  a  beau  faire,  l'évident  parti  pris  de  cette 
thèse  est  ruiné  parles  réflexions  que  lui  impose  la  contemplation 
de  cliefs-d'œuvre  qui  n'ont  de  commun  avec  ceux  du  moyen  âge 
que  le  sujet  qu'ils  traitent.  Ainsi,  p.  76,  nous  lisons  :  «  L.  Richier, 
doué  d'une  originalité  paissante,  servie  par  un  talent  qui  le  mit 
bientôt  hors  pair...  orienté  vers  une  voie  nouvelle,  par  son  tem- 
pérament d'abord,  puis  par  les  circonstances  elles-mêmes,  sut, 
tout  en  gardant  le  sens  ancien  (  !  ),  mêler  à  son  art  certains  élé- 
ments plus  neufs  et  arriver  à  exprimer  la  vie  par  des  moyens  très 
personnels  —  sur  l'origine  desquels  il  ne  peut  néanmoins  subsis- 
ter aucun  doute  ».  Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que,  comme  s'ac- 
cordent à  en  convenir  tous  les  juges  non  prévenus,  Ligier  Richier 
a  rompu  ave<;  les  conventions  traditionnelles,  a  inauguré  une 
manière  personnelle,  originale  de  concevoir  et  d'exécuter  les 
scènes  et  les  personnages  qu'il  représentait?  Le  réalisme  profond, 
empoignant,  qui  vous  saisit  devant  ses  chefs-d'œuvre,  procède, 
n<>n  de  la  tradition,  non  de  conceptions  et  de  forme-  convention- 
nelles, consacrées  par  elle,  mais  du  contact  dir  ect  avec  les  récits 
évangéliques.  Ce  sont,  non  des  êtres  conventionnels,  mais  des 
personnages  réels,  peut-être  même  des  portraits  que  nous  avons 
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devant  nous.  M.  Denis  s'évertue  à  en  trouver  les  modèles  dans 
la  tradition  ecclésiastique  du  moyen  âge,  et  ne  s'est  pas  une  seule 
-fois  demandé  si  le  texte  même  des  récits  de  la  passion  ne  lui 
fournirait  pas  la  clef  des  contradictions  où  l'ont  en  traîné  le  besoin 
4e  concilier  son  admiration  pour  le  maître  sculpteur  et  ses  pré- 
jugés contre  la  religion  à  laquelle  celui-ci  a  sacrifié  sa  patrie. 

Or,  remplacer  la  tradition  par  le  texte  même  des  récits  évan- 
géliques,  c'était  faire  acte  de  protestantisme,  en  art  comme  en 
tout  autre  domaine. 

La  figure  même  qu'on  a  sous  les  yeux  en  est  une  preuve  frap- 
pante. M.  P.  D.  se  demande,  p.  178,  qui  représente  cette  Lorraine 
si  sincèrement,  si  profondément  et  si  simplement  affligée.  Ce  ne 
peut  être,  dit-il,  la  Madeleine,  «  le  type  n  étant  nullement  celui 
consacré  par  la  tradition  ».  Or  il  suffit  de  voir  le  vase  sous  le  bras 
gauche  de  la  statue  pour  comprendre  que  l'artiste  a  voulu  repré- 
senter la  femme  «  qui  oignit  le  Seigneur  de  parfum  et  essuya 
ses  pieds  avec  ses  cheveux,  »  c'est-à-dire  Marie  de  Béthanie,  sœur 
de  Marthe  et  de  Lazare  qu'on  a  longtemps  confondue  avec  la 
pécheresse  de  Luc,  VII,  36-50. 

Je  regrette  sincèrement  d'avoir  cru  devoir  combattre  le  point 
de  vue  d'un  travail  dont  je  reconnais  toute  la  valeur.  Malgré  ce 
point  de  vue,  il  assure  une  place  éminente  à  Ligier  Riehier  clans 
cette  phalange  d'artistes  de  la  Renaissance,  parmi  lesquels  les 
plus  grands  préférèrent  l'Évangile  authentique  à  la  tradition 
ecclésiastique.  Souhaitons  que  ces  chefs-d'œuvre,  presque  tous 
conservés  dans  la  zone  des  combats,  ne  soient  pas  voués  à  la 
destruction  barbare  qui  s'est  déjà  acharnée  sur  tant  de  monu- 
ments immortels. 

N.  Weiss. 

h' Illustration  du  18  janvier  1913  a  publié  la  note  qui  suit  et 
qui  nous  fait  connaître  un  fragment  d'une  œuvre  disparue  du 
grand  sculpteur  lorrain  (1). 

«  La  tête  de  mort  ailée  et  couronnée  représentée  ci-après 
vprovient  du  mausolée  qu'Antoinette  de  Bourbon  fit  élever  à  son 
époux  Claude  de  Lorraine,  décédé  en  1550  au  château  deJoinville, 
^en  Haute-Marne. 

«  Ce  mausolée,  si  important,  auquel  collaborèrent  les  émi- 
nents  artistes  Dominique  le  Florentin,  Picard  le  Houx  et  Ligier 
Riehier,  était  édifié  dans  la  chapelle  Saint-Laurent,  du  château. 

«  Il  fut  brisé  en  1792,  les  corps  qu'il  recouvrait  furent 
arrachés  de  leurs  linceuls  de  pierre  et  les  morceaux  de  sculpture 
^dispersés  en  maints  endroits. 

(I)  Elle  a  bien  voulu  aussi  nous  prêter  le  cliché  qui  accompagnait  la  note. 
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«  On  trouve  à  l'hôtel  de  ville  de  Joinville  deux  des  quatre 
cariatides  qui  soutenaient  l'entablement  sur  lequel  étaient  placés 
les  priants;  au  musée  du  Louvre,  deux  bas-reliefs  et  les  génies 
funéraires  (en  fort  mauvais  état)  qui  entouraient  l' œil-de-bœuf  au 
bas  duquel  se  trouvait  la  tête  de  mort  ailée;  au  musée  de 
Chaumont,  deux  autres  bas-reliefs  et  des  sculptures  qui  déco- 
raient les  tympans  du  mausolée. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  cette  tête  de  mort  avait  échappé  à  toutes 
les  recherches,  et  c'est  à  M.  Émile  Humblot,  peintre  et  graveur, 


Une  sculpture  retrouvée  du  tombeau  de  Claude  de  Lorraine 
à  Joinville  :  tête  de  mort  couronnée  et  ailée,  œuvre  de  Ligier  Richier 

maire  de  Joinville,  très  versé  dans  l'histoire  de  son  pays  natal, 
que  revient  l'honneur  d'avoir  déterminé  la  provenance  de  cette 
sculpture  d'albâtre  trouvée  dans  un  bois  de  Joinville,  il  y  a 
cinquante  ans,  cachée  pour  ainsi  dire  depuis  lors,  et  possédée 
actuellement  par  M.  Pierret,  professeur  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon. 

«  Cette  sculpture  si  réaliste  semble  avoir  pour  auteur  Ligier 
Richier,  auquel  on  attribue  aussi  les  deux  gisants.  Elle  mesure 
0m,35  d'une  pointe  à  l'autre  des  pennons  extrêmes.  La  tête  est 
en  saillie  de  0m,13  sur  un  bandeau  d'albâtre.  Le  masque  est 
d'une  expression  saisissante.  Autant  il  symbolise  le  décharne- 
ment  du  tombeau,  l'anéantissement  de  l'être  dans  la  mort,  autant 
les  ailes  ont  le  caractère  de  la  vie  qui  frémit  et  palpite  :  c'est  le 
mouvement  surpris  dans  l'imprévu  et  la  fantaisie  de  ses  lignes. 

«  On  voit  l'indication  de  cette  tête  de  mort  au  bas  de  l'œil-de- 
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bœuf,  dans  un  dessin  du  «  Plan  et  Mosolée  de  Mgr  Claude  de 
«  Lorraine,  Ier  duc  de  Guise,  et  de  Mme  Antoinette  de  Bourbon,  son 
«  épouse».  (Collection  Gaignières,  Bibliothèque  nationale,  n°  22429, 
folio  128.)  » 


Le  livre  des  conversions  et  des  reconnoissances 
de  l'Église  françoise  de  la  Savoye  (à  Londres). 

M.  William  Minet  et  Miss  Susan  Minet  viennent  de  faire 
paraître,  dans  la  collection  des  savantes  publications  de  La  Hu- 
guenot Society  de  Londres,  une  étude  très  remarquable  sur  Le 
Livre  des  conversions  et  des  reconnoissances  faites  à  l 'Église  fran- 
çaise de  la  Savoye  (1684-1702).  Les  éditeurs  n'ont  pas  reproduit 
textuellement  ce  précieux  document,  dont  une  copie  (1),  faite  par 
les  sœurs  de  feu  M.  H.  Layard,  existe  à  la  bibliothèque  de  notre 
Société,  mais  ils  en  ont  fait  une  analyse  très  étudiée  qui  met  en 
pleine  lumière  sa  valeur  historique.  Ce  registre,  in-folio,  a  1 72  pages 
et  10  pages  d'index.  A  la  première  page,  on  lit  :  «  Personnes  qui 
ont  fait  abjuration  de  la  Religion  romaine  et  fait  profession  de 
la  Réformée  en  cette  Église  »  et  à  la  page  101  :  «  Personnes  qui 
s'estant  révoltés  de  la  vraye  religion  en  ont  fait  reconnoissance 
en  cette  Église  ».  Les  inscriptions  se  suivent  selon  l'ordre  des 
temps,  rendant  ainsi  toute  recherche  d'une  grande  difficulté,  car 
le  nombre  des  abjurations  est  de  167  et  celui  des  reconnaissances 
de  1  598.  On  ne  saurait  trop  [remercier  les  éditeurs 'de  la  peine 
qu'ils  ont  prise  d'établir  des  tables  alphabétiques  qui  permettent 
de  retrouver  sans  peine  des  indications  biographiques.  Mais  ils 
ont  procédé  à  un  travail  qui  n'est  pas  d'un  moindre  intérêt,  en 
établissant  quatre  autres  tables.  La  première,  sur  quatre  colonnes, 
donne  dans  la  première,  le  nom  du  lieu,  dans  la  seconde,  le 
département  où  se  trouve  le  lieu  cité,  dans  la  troisième,  le  nom 
de  famille  et  dans  la  quatrième  le  nombre  de  personnes  origi- 
naires de  ce  lieu. 

La  seconde  table  indique,  par  département,  le  nombre  de 
personnes  ayant  ou  abjuré  ou  fait  reconnaissance.  C'est  ainsi  que 
sont  indiqués  les  chiffres  de  283  pour  la  Charente-Inférieure,  de 
80  pour  le  Calvados  et  de  111  pour  la  Seine-Inférieure,  etc. 

La  troisième  table  donne  le  nombre  des  personnesparprovince. 

La  quatrième  table  désigne  les  noms  des  lieux  d'où  étaient 
originaires  les  catholiques  ayant  abjuré,  la  désignation  moderne 

(1)  Cette  copie  garde  néanmoins  sa  valeur,  malgré  l'analyse  complète  et 
détaillée  qui  en  a  été  faite  dans  cette  publication;  on  y  voit,  par  exemple, 
que  les  réfugiés  arrivaient,  à  certains  moments,  par  groupes  originaires  de 
la  même  région,  sans  parler  de  certains  détails  caractéristiques  qui  reflètent 
ou  résument  brièvement  leurs  aventures  ou  leur  mentalité. 
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-du  département  et  le  nombre  des  abjurations  pour  chaque  lieu. 
■€'est  ainsi  que  l'on  relève  les  chiffres  suivants  :  Bourges,  2; 
Meaux,  1;  Saint-Malo,  3;  Montauban,  3;  Montpellier,  3;  Orléans, 
5;  Rouen,  3;  Toulouse,  3;  Paris,  24,  etc. 

Le  travail  d'identification  des  noms  de  lieux  a  présenté  par- 
fois de  réelles  difficultés,  par  suite  de  l'orthographe  trop  souvent* 
fantaisiste  et  phonétique  des  secrétaires,  Moambry  étant  écrit,  par 
exemple,  pour  Meaux-en-Brie. 

On  ne  saurait  assez  insister  sur  le  nombre  des  abjurations 
reçues  dans  la  seule  Église  de  la  Savoie,  dans  les  années  qui 
précédèrent  et  suivirent  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  se 
souvenant  des  peines  terribles  qui  menaçaient  tout  catholique 
abjurant  la  religion  du  roi.  Mais,  fait  plus  remarquable  encore, 
dans  cette  liste  d'abjurations,  ne  se  trouvent  pas  moins  de  vingt- 
six  noms  de  prêtres,  curés,  religieux.  Il  parait  certain  que  lors- 
qu'à la  demande  instante  du  clergé,  Louis  XIV  poursuivait, 
comme  il  l'appelait,  «  la  perfection  de  ce  grand  ouvrage  »  de  la 
destruction  de  l'hérésie,  se  rencontrèrent  de  nombreux  prêtres 
qui,  révoltés  par  l'horreur  des  persécutions,  abandonnèrent  leur 
Église.  Ce  n'est  pas  seulement  le  registre  de  l'Église  de  la  Savoie 
qui  en  donne  la  preuve;  de  semblables  abjurations  se  produi- 
sirent dans  d'autres  Églises  du  Refuge.  En  attendant  qu'on  puisse 
en  dresser  la  liste,  nous  avons  tenu  à  relever  les  noms  de  ces 
prêtres  qui,  au  mépris  de  la  vie,  durent  abandonner  leur  patrie 
pour  vivre  en  paix  avec  leur  conscience.  On  ne  saurait  trop 
remercier  les  éditeurs  d'avoir  mené  à  bonne  fin  un  travail  qui 
exigeait  de  multiples  recherches  et  l'érudition  la  plus  patiente. 
Le  service  rendu  est  de  ceux  qui  méritent  la  reconnaissance  de 
ceux  qui  savent  se  rappeler  qu'il  n'est  pas  un  seul  des  noms  de 
ce  précieux  registre  qui  n'évoque  le  souvenir  d'un  grand  drame 
de  conscience  et  de  douloureuses  souffrances  et  qu'à  cet  égard, 
ce  registre  est  un  livre  d'or  des  persécutés.  p  p 

Aubert  (Jean),  de  Chartres,  en  Beauce,  chanoine  de  l'Ordre  régu- 
lier de  Sainte-Geneviève,  40  ans,  17  août  1701  (1). 

Bichart  (le  sieur  Laurent),  cordelier,  de  La  Fère,  en  Picardie, 
55  ans,  19  juin  1698. 

Bosnaud  (Mr  Nicolas)  (2),  curé  de  Saint-Marcel  à  Jameysieu,  au 
diocèse  de  Vienne,  en  Dauphiné,  17  avril  1696. 

Buor  (Charles),  du  Poitou.  Élevé  depuis  l'âge  de  8  ans  dans 

(1)  Date  de  l'abjuration.  Une  liste  analogue  se  trouve  dans  une  plaquette 
anglaise  de  1701  qui  a  été  signalée  dans  le  Bulletin  de  1911  (p.  565  n.).  Elle 
renferme  quatorze  des  noms  relevés  dans  le  registre  de  la  Savoye,  avec  des 
variantes  que  nous  donnons  en  note. 

(2)  De  Picardie.  C'est  ainsi  qu'il  signait. 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


l'Église  romaine  et  y  a  pris  l'habit  de  cordelier,  23  juin  1700. 
Caillât  (Charles),  de  Moulins,  en  Bourbonnois,  augustin  réformé, 

28  ans,  12  février  1699. 

Carpentier  (François)  (1),  sieur  de  la  Valette,  natif  de  Paris,  prieur 
curé  de  Selommes,  entre  Vandosme  et  Blois,  8  septembre  1 700. 

De  Beaumortier  (René),  prestre  religieux  de  l'Ordre  des  Carmes 
de  Baugé,  35  ans,  22  septembre  1700. 

De  Cambray  (André),  du  Hyacinthe  de  Reims,  prêtre  capucin, 
29%ans,  17  juillet  1698. 

De  Laussac  (Antoine-Hector)  (2),  noble,  archiprestre  de  Sainte-Foy, 
prieur  et  curé  de  Théobon,  42  ans,  31  octobre  1697. 

De  La  Haye  (Adrien),  escuyer  d'Ouailly-(Wailly)-les-Montreuil  en 
Picardie,  cy-devant  prestre,  29  ans,  12  juin  1687. 

Dervilliers  (le  sr  Louis-Joseph),  de  Paris,  diacre  de  l'Ordre  des 
Théatins  de  la  maison  de  Paris,  9  juillet  1693. 

Derbaud  (Pierre),  prestre  capucin  de  Rouen,  39  ans,  1er  oc- 
tobre 1699. 

Du  Bellay  (Jean), de  Vandonmois,cy-devan1  bénédictin,  18  mai 
1684. 

Dubois  (François),  d'Angoulesme,  prestre  capucin,  30  ans^ 
17  juillet  1698. 

Du  Rets  (François),  de  Lisle  (Lille)  en  Flandre,  33  ans,  cy-devant 

de  l'Ordre  de  Cisteaux,  2  septembre  1688. 
Forby  (Laurent),  de  Yitry-le-François,  en  Champagne,  cy-devant 

religieux  de  l'Ordre  de  Saint-Bernard,  venu  de  France,  il  y  a 

deux  mois,  29  août  1686. 
Gagnier  (Jean),  de  Paris,  chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève- 

du-Mont,  37  ans,  12  janvier  1701  (3). 
Lidour  (René),  de  Bretagne,  36  ans  (4),  de  l'Ordre  de  Citeaux, 

20  octobre  1700. 

Maindestres  (Estienne),  province  deTouraine,  cy-devant  capucin,. 

29  juin  1684. 

Pappin  de  Perfontaine  (François,  dit  Michel),  d'Amiens,  prestre 
capucin,  26  ans,  17  juillet  1698  (5). 

Parain  de  Durette,  prestre  bénédictin,  30  ans,  de  Bourges,  19  no- 
vembre 1699  (6). 

Petit  (Nicolas-Guillaume),  de  Paris,  de  l'Ordre  des  anciens  Béné- 
dictins non  réformés,  35  ans,  28  décembre  1701. 

Rançon  (le  sieur),  cy-devant  jacobin,  5  octobre  1684. 

(1)  Chanoine  régulier  de  Sainte-Geneviève. 

(2)  Antoine  d'Astor  (?),  prieur  commendataire  de  Belvès. 

(3)  Maintenant  chapelain  de  l'évêque  de  Worcester. 

(4)  Bernardin. 

(5)  Maintenant  ministre  prédicateur  [preacking  minister 

(6)  Maintenant  ministre  prédicateur. 


490 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


Renoult  (Jean-Baptiste),  de  l'évêché  de  Lisieux,  en  Normandie, 

prêtre  religieux  profès  de  l'Ordre  de  Saint-François  d'Assise 

des  Gordeliers,  28  ans,  19  janvier  1696  (1). 
Richon  (Bernard),  prieur  et  curé  de  Canelo,  en  Guienne,  30  anst 

30  octobre  1697  (2). 
Vaast  (le  sr),  prestre  prédicateur,  capucin  d'Hesdin  en  Picardie, 

proche  de  Montreuil,  27  novembre  1698. 

Voici  les  25  autres  convertis  de  la  plaquette  anglaise  (3J  : 

Amaury  (Philippe),  de  Mons-en-Hainaut,  prêtre  et  moine  de  l'Ordre 
des  Prémontrés. 

Auberoche  (Emmanuel-Théodore  d'),  du  comté  de  la  Marche, 

prêtre  et  moine  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin. 
Berraut  (Pierre),  prêtre,  capucin  d'Auxerre. 
Chariot  d'Argenteuil  (Charles),  de  Paris,  chanoine  régulier  de 

Sainte-Geneviève  et  curé  de  Bourges,  maintenant  ministre 

prédicateur. 

Clemarot  (Jean),  de  Vienne  en  Dauphiné,  prêtre  capucin. 

Deurte  (Pierre),  de  Saint-Jean-de-Luz,  prêtre  récollet. 

Ducastel  de  la  Motte  (François),  prêtre  bénédictin,  de  l'abbaye 

royale  de  Saint-Denis,  près  Paris. 
Duval  (Nicolas-Français),  de  Remiremont,  prieur  de  l'Ordre-  des 

Bénédictins,  maintenant  ministre  prédicateur. 
Émiliane  de  Pluviers  (Gabriel  d'),  prêtre  séculier,  du  diocèse 

d'Orléans. 

Fiter  de  la  Motte  (Alexandre),  de  Paris,  prêtre  capucin. 
Launay  ou  Launoi  (Charles  de),  prêtre  et  curé  d'une  paroisse  de 
Saint-Malo. 

Launai  (Thomas),  prêtre  et  curé  d'une  paroisse  de  Saint-Malo. 
Ledru  du  Bois  (Amand),  de  Valenciennes  en  Hainaut,  carmélite. 
Lherondel  (François),  d'Anglesqueville-en-Caux,  en  Normandie, 

prêtre  et  moine  du  tiers  ordre  de  Saint-François  de  Picpus, 

près  Paris. 

Lescure  de  la  Prade  (Louis  de),  d'Agde  en  Languedoc,  frère  capu- 
cin, maintenant  ministre  prédicateur. 

Le  Vassor  (Michel),  d'Orléans,  prêtre  de  l'Oratoire.  Lord  Wharton, 
vu  son  grand  mérite  et  sa  conversion,  lui  a  fait  don  d'une 
rente  viagère  de  100  livres  sterling. 

(1)  De  Sainte-iMargaerite-des-Loges,  près  Lisieux,  maintenant  ministre  pré- 
dicateur. 

(2)  De  Libourne,  prieur  de  la  Collégiale  de  Saint-Seurin  à  Bordeaux,  main- 
tenant ministre  prédicateur. 

(3)  Two  Letiers  one  from  the  bishop  of  Blois  lo  Monsieur  de  la  Vallette... 
The  otker  from  Monsieur  de  la  Vallette  to  kis  brethen  the  Clergy  of  Blois... 
Done  into  English...  London,  1701,  in-4°.  L'original  aurait  donc  paru  en 
français. 
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Litot  (Alexandre),  prêtre  capucin. 
Maigron  (Pierre),  de  Nîmes,  prêtre  d'un  autre  lieu. 
Mydon  (François),  du  Quesnoy-en-Hainaut,  prêtre. 
Mombray  (Jacques),  de  Bourges,  prêtre  bénédictin  de  Saint-Satur 
de  Sancerre. 

Moreau  (Amand),  de  Paris,  prêtre  et  curé  de  Saint-Cyr,  diocèse  du 
Mans. 

Nicout  (Bernard),  de  Saint-Seine-en-Bourgogne,  prêtre  bénédictin 
de  Blois. 

Pontel  (Étienne-Jean-Baptiste),  diacre  et  abbé  commendataire 

d'une  abbaye  de  l'Ordre  de  Saint-Maur. 
Ribérac  (Jean  de),  prêtre  capucin. 

Roussereau  (Antoine),  maintenant  appelé  Lalane,  de  Poitiers, 

prêtre  séculier,  et  chapelain  d'un  régiment. 

Un  26pnom  a  été  coupé  par  le  couteau  du  relieur.  C'est  celui 
d'un  bénédictin,  professeur  au  séminaire  de  Douai,  devenu  chantre 
à  Winchester. 

N.  W. 


CORRESPONDANCE 


Notes  sur  un  précepteur  protestant  au  XVIIe  siècle  (Ant.  Guion) 

'  Le  registre  du  Consistoire  de  Montcaret,  en  Périgord,  nous 
fournit  quelques  renseignements  sur  un  précepteur  protestant  du 
xviïe  siècle,  le  sieur  Antoine  Guyon  ou  Guion. 

La  délibération  du  28  août  1667  mentionne  les  publications 
de  mariage  du  sieur  Antoine  Guyon,  régent  des  enfants  de 
M.  Bertrand  d'Augereau,  sieur  de  Fongrenier,  avec  Jeanne 
Baudin,  fille  de  feu  Élie  Baudin,  en  son  vivant  apothicaire,  et  de 
Marie  Lambert,  avec  laquelle  elle  demeurait  à  Montcaret.  Le  con- 
trat de  mariage  avait  été  reçu  par  Me  Pierre  Olivier,  notaire  royal. 

Les  certificats  produits  par  le  sieur  Guyon  contiennent  des 
détails  intéressants  pour  les  diverses  Églises  auxquelles  ils  se 
rapportent  et  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  les  recueillir.  Le 
précepteur  Guyon  était  né  à  Montargis,  en  Gâtinois;  il  avait  fait 
abjuration  de  la  religion  romaine,  en  l'Église  de  Blois,  le  1er  fé- 
vrier 1652  ;  l'acte  est  signé  par  Delafon,  pasteur,  et  Papin,  ancien. 
Les  autres  certificats  sont,  par  ordre  de  date,  le  deuxième,  du  2  sep- 
tembre 1656,  signépar  Papin,  pasteur  de  l'Église  de  Sainte-Hermine 
et  de  la  chapelle  Thesmer,  et  Gaudineau,  ancien  ;  le  troisième,  de 
même  date,  de  Me  Pierre  Morin,  docteur  en  médecine,  du  lieu  du 
Chastelet,  ancien  de  ladite  Église  de  Sainte-Hermine  et  de  la  cha- 
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pelle  Thesmer,  constate  que  ledit  Guyon  est  resté  quatre  mois  dans- 
sa  maison  et  a  constamment  fait  profession  de  la  religion  réformée  ; 
le  quatrième,  du  3  octobre  1657,  signé  par  le  ministre  et  les- 
anciens,  Doffre,  Rousignol,  Igorier,  Baudet  et  Beausse,  constate 
que  le  sieur  Guyon  a  enseigné  les  enfants  de  M.  du  Marais,  gentil- 
homme, membre  de  l'Église  de  Tonnay-Boutônne  ;  le  cinquième, 
du  22  juin  1658,  de  la  dame  de  Fonpatour,  dit  que  Guyon  est 
demeuré  en  sa  maison  en  qualité  de  précepteur,  il  est  signé  Marie 
de  Beaucorps  ;  le  sixième,  du  7  juillet  1658,  du  ministre  et  anciens 
de  l'Église  de  Dompierre,  confirme  le  certificat  de  la  dame  de 
Fonpatour;  il  est  signé  par  Blandebouit  (ou  Clandebouit  (1),  pas- 
teur, Papin  et  Olivier,  anciens  ;  le  septième,  du  12  juin  1659,  signé 
par  Trabit,  pasteur  de  l'Église  de  Tonnay-Charente,  Dupuy,  Papet 
et  Grenier,  anciens,  dit  que  le  sieur  Guyon  est  resté  un  an  chez 
M.  de  Fouravet,  précepteur  de  ses  enfants;  le  huitième,  du  26  jan- 
vier 1 666,  du  Conseil  du  Collège  de  La  Rochefoucauld ,  libère  Guyon 
de  la  charge  de  régent  de  quatrième;  il  est  signé  par  Jay  et  Goix; 
le  neuvième,  du  20  octobre  1667,  de  Mme  de  Gabanat,  signé:  Ester 
de  Polignat;  le  dixième  est  une  attestation  du  26  août  1667  faite 
par  Guyon  par-devant  M.  le  juge  de  La  Roche,  constatant  qu'il 
avait  contracté  mariage  avec  Suzanne  Moreau,  mais  que  le  contrat 
a  été  annulé  du  consentement  de  toutes  les  parties  qui  ont  été- 
remises  en  leur  première  liberté;  la  pièce  est  signée  par  Françoisr 
juge  et  Trigant,  greffier. 

«  Sur  ce,  le  Consistoire  ordonne  qu'il  sera  continué  la  publi- 
«  cation  des  annonces  dud.  Guion  et  de  lad.  Baudin.  » 

En  1701,  le  sieur  Guyon  demeurait  toujours  à  Montcaret;  nous 
avons  en  effet  trouvé  4ans  de  vieux  papiers  venant  d'une  famille 
des  environs  de  Montcaret  la  promesse  suivante,  écrite  sur 
papier  timbré  :  «  Je  promets  à  Monsr  le  curé  de  Montcaret  d'as- 
«  sister  à  tous  les  offices  divins,  selon  la  faiblesse  de  mon  âge,  à 
«  condition  qu'on  me  laissera  en  repos  avec  ma  famille  qui  est 
«  avec  moi  et  qu'il  m'obtiendra  la  permission  d'enseigner  partout 
«  les  langues  et  les  sciences  desquelles  Dieu  m'a  donné  la  con- 
«  naissance.  C'est  ce  que  jvai  demandé  à  Monsr  le  Curé.  Je  suis 
«  son  très  humble  serviteur.  » 

Signé  :  Guyon. 

Fait  le  mardi  14  de  février  1701.  Pour  moi  et  lad.  famille.. 

Comme  on  le  voit,  cet  écrit  respire  la  résignation  plutôt  que  la 
conviction. 

J.-J.  Ragon. 

(l)Ne  faut-il  pas  lire  Tandebaratz  qui  devint  ensuite  pasteur  de  La  Rochelle  ? 


Le  Gérant  :  Fiscubacher. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Weiss,  secrétaire 
e  la  Société,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  qui  rendra  compte  de  tout  ouvrage  inté- 
essant  notre  histoire,  dont  deux  exemplaires  seront  déposés  à  cette  adresse,  Un  seul 
xemplaire  donne  droit  à  une  annonce  sur  cette  couverture. 

Le  Bulletin  parait  tous  les  deux  mois,  en  cahiers  in-8°  de  96  pages  avec  illustrations.  On 
e  s'abonne  pas  pour  moins  d'une  année.  Tous  les  abonnements  datent  du  1er  Janvier  et 
oivent  être  soldés  à  cette  époque. 

Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  pour  la  France,  l'Alsace  et  la  Lorraine;  —  12  fr.  50  pour 
étranger  ;  —  6  fr.  pour  les  pasteurs,  instituteurs,  etc.,  de  France  et  des  colonies  françaises  ; 

0  fr.  pour  les  pasteurs  de  l'étranger.  —  Prix  d'un  numéro  isolé  de  l'année  courante  et  de 

1  précédente,  2  fr.  et  pour  les  autres  années,  selon  leur  rareté. 

La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  payement  des  abonnements  est 
envoi  d'un  mandat-carte  au  nom  de  M,  Fischbacher,  libraire,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris,  ou 
e  M.  N.  Weiss,  secrétaire-trésorier,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  auquel  doivent 
ussi  être  adressés  les  dons  et  collectes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à  éviter  tout  intermédiaire,  même  celui  des  libraires. 
Les  pebsonnes  qui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au  15  mars  reçoivent  une  quittance 
domicile,  avec  augmentation,  pour  frais  de  recouvrement,  de  :  1  fr.  pour  les  départements; 
fr.  50  pour  l'étranger. 

Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation  des  quittances  : 
administration  préfère  donc  toujours  que  les  abonnements  lui  soient  soldés  spontanément. 
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C'est  une  copie  parfaite  d'un  modèle  ancien  exécuté  entièrement  à  la  main 

EN  OR  CONTROLE,  TITRE  9/10.  JAUNE  MAT 
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UN  ÉPISODE  DE  LA  PERSÉCUTION  RELIGIEUSE 
EN  SAINTONGE 

Le  prédicant  Pierre  Bigeon. 

C'est  avec  un  véritable  chagrin  que  j'ai  remis  à  l'imprimerie 
ce  premier  travail  destiné  à  notre  Bulletin  par  M.  Jules  Pandin  de 
Lussaudière,  successeur  aux  archives  de  La  Rochelle  de  M.  L.  de 
Richemond.  Il  me  l'avait  adressé  au  mois  de  février  1914  et  s'il 
n'a  pas  paru  à  cette  époque,  c'est  que  l'auteur  aurait  voulu  pou- 
voir le  compléter,  ainsi  que  l'indique  une  lettre  que  je  reproduis 
à  la  fin  de  son  article.  —  La  mobilisation  l'a  surpris,  ainsi  que 
M.  A.  de  Richemond  qui  devait  l'aider  dans  cette  recherche,  avant 
qu'elle  ait  pu  être  menée  à  bien.  On  a  vu  dans  le  dernier  Bulletin 
comment  M.  A.  de  Richemond  a  succombé.  A  son  tour  Pandin  de 
Lussaudière  a  dû  donner  sa  vie  dans  cette  lutte  meurtrière  pour 
la  justice  et  la  liberté.  Il  l'aura  fait  simplement,  modestement 
comme  il  faisait  toutes  choses.  Il  était,  en  effet,  déjà  comme 
élève  de  l'École  des  Chartes,  époque  où  je  le  voyais  souvent,  à 
propos  de  sa  thèse  sur  Chaires  de  Coucis,  seigneur  de  Burie  (1), 
un  modeste,  étranger  à  toute  idée  de  réclame,  mais  consciencieux, 
laborieux  et  d'une  droiture  qui  l'entraînait  à  prendre  résolument 
parti  pour  la  vérité  (2).  —  Blessé  d'un  éclat  d'obus  à  la  tête,  le 
27  mai,  il  fut  transporté  à  l'ambulance  de  Dieulouard,  y  subit 
l'opération  du  trépan  et  put  encore  écrire  à  sa  jeune  femme  pour 
essayer  de  la  rassurer.  Lorsqu'elle  accourut  le  12  juin,  il  avait 
déjà  cessé  de  souffrir.  Il  n'avait  que  trente-cinq  ans. 

^1)  Dont  le  canevas  seul  a  paru  en  1914. 

(2)  La  Fraternité,  journal  poitevin  du  17  juillet,  écrit  :  «  Ses  chefs  auraient 
voulu  faire  de  lui  un  officier...  il  s'y  est  toujours  refusé...  On  a  eu  une  nou- 
velle preuve  de  sa  valeur  morale  dans  les  lectures  qu'il  faisait  dans  les  tran- 
chées et  dans  les  pensées  détachées  qu'il  avait  recueillies  çà  et  là  et  qu'il 
gardait  dans  son  portefeuille,  de  Pasteur,  d'Oberlin,  de  Wagner,  etc.  Le  jour 
de  la  Pentecôte,  avec  son  commandant,  il  avait  organisé  un  culte  qui  réunit 
une  douzaine  de  coreligionnaires  en  l'absence  de  tout  aumônier.  »  Il  était  le 
neveu  de  notre  collaborateur,  le  pasteur  Th.  Maillard. 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


Il  laisse  deux  tout  jeunes  enfants  et,  à  tous  ceux  qui  l'ont 
connu,  un  souvenir  de  respectueuse  et  virile  sympathie  (1). 

N.  W. 

Malgré  les  patientes  et  minutieuses  recherches  des 
auteurs  de  la  France  protestante,  de  M.  Douen  et  de  bien 
d'autres  historiens  sur  nos  premiers  pasteurs  du  Désert, 
il  faut  reconnaître  que  notre  histoire  religieuse  de  la  fin 
du  xviie  siècle  et  du  début  du  xvme,  est  encore  bien  mal 
connue.  Du  reste,  on  comprend  aisément  la  raison  de  la 
pénurie  de  documents  relatifs  à  cette  période  douloureuse. 
Qu'on  se  représente,  en  effet,  l'état  de  désorganisation 
de  nos  Églises  de  Saintonge  au  lendemain  de  la  Révoca- 
tion, privées  de  pasteurs,  terrorisées  par  les  dragonnades 
et  singulièrement  réduites  et  appauvries  par  l'émigration. 
Isolés  et  espionnés  de  tous  côtés,  les  «  nouveaux  convertis  » 
n'opposaient  plus  aux  pouvoirs  publics  qu'une  résistance 
passive,  toujours  ferme,  mais  pour  la  plupart  désespérée. 
On  aurait  pu  croire  la  cause  du  protestantisme  irrémédia- 
blement perdue,  s'il  n'y  avait  eu  encore  çà  et  là  des  âmes 
assez  généreuses,  des  caractères  assez  fortement  trempés 
pour  oser  espérer  toujours  au  milieu  de  la  désolation 
générale,  pour  rendre  la  confiance  aux  hésitants,  organiser 
des  assemblées  clandestines  au  lendemain  même  de  la 
Révocation,  essayer  enfin  de  sauver  nos  Églises  d'une 
ruine  complète. 

Ces  prédicants  improvisés  se  recrutaient  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Il  y  en  eut  même  parfois  d'illettrés. 
Leur  ardente  foi  suppléait  alors  à  leur  ignorance.  Le  plus 
souvent  ils  se  bornaient  à  apprendre  et  à  réciter  à  leurs 
auditeurs  des  prières  ou  des  sermons  imprimés  à  l'étranger 
qui  circulaient  à  cette  époque  sous  le  manteau. 

Pierre  Rigeon  fut  l'un  de  ces  humbles  héros  aujour- 
d'huipresquetotalementinconnus(2).Laviededévouement 

(1)  Dans  la  lettre  qui  accompagnait  cet  article,  M.  P.  me  parlait  aussi  d'une 
note  qu'il  avait  rédigée  sur  l'attitude  de  l'évèché  de  Saintes  à  l'égard  des 
protestants  dont  il  favoris  lit,  sous  main,  les  mariages  à  la  Gaumine  (1690- 
1100).  J'espère  qu'on  la  retrouvera. 

(2)  Son  nom  et  son  arrestation  avaient  été  signalés  par  M.  Moutarde,  dans 
le  Bulletin  de  l'année  1907.  M.  Lièvre  avait  en  outre  mentionné  son  empri- 
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et  d'abnégation  de  ce  simple  paysan  vaut  la  peine  d'être 
contée,  car  elle  est  touchante. 

Il  était  né  à  Souvigné  (1),  près  de  Saint-Maixent-en- 
Poitou.  Quoiqu'il  eût  abjuré  en  1684,  fait  baptiser  ses 
enfants  à  l'église  et  épousé  en  secondes  noces  une  catho- 
lique, il  n'avait  jamais  consenti  à  communier  à  l'église, 
«  ayant  toujours  eu  dessein  de  retourner  à  l'exercice  de 
la  religion  réformée...  pour  ne  point  mentir  ». 

Déjà  en  1678  on  le  soupçonnait  de  favoriser  sous 
main  (2),  sinon  de  provoquer  des  assemblées  religieuses  (3)  : 
arrêté  et  emprisonné  à  Poitiers,  il  dénia  vainement  tous 
les  chefs  d'accusation  portés  contre  lui,  allant  même 
jusqu'à  manifester  devant  ses  juges  l'intention  de  rester 
fidèle  au  catholicisme.  On  ne  le  crut  pas  et  la  commission 
extraordinaire  chargée  d'examiner  l'affaire  sous  la  pré- 
sidence de  l'intendant  le  condamna  à  150  livres  d'amende 
envers  le  roi  et  50  livres  d'amende  applicables  à  la  maison 
des  filles  de  la  Miséricorde  de  Poitiers.  De  plus,  chose 
qui  n'était  pas  spécifiée  dans  la  sentence,  sa  maison  fut 
rasée  (4).  C'était  pour  lui  la  ruine  complète. 

Père  de  six  enfants  encore  jeunes,  veuf  pour  la  seconde 
fois,  privé  de  ressources,  ayant  perdu,  nous  dit-il,  tout  son 
bétail,  il  lui  fallut  bientôt  se  résigner  à  laisser  son  plus 
jeune  fils  à  la  garde  de  son  beau-frère  Pierre  Pasquet  pour 
s'en  aller  gagner  péniblement  sa  vie  au  loin. 

C'est  vers  la  région  des  «  Iles  »  (5),  peuplée  en  partie  de 
huguenots,  qu'il  s'achemina  de  préférence,  à  l'automne 
de  1704,  en  quête  de  moyens  d'existence,  qu'il  ne  trouvait 
plus,  disait-il,  en  Poitou.  Là,  pendant  quelques  mois, 
dissimulant  son  identité,  il  se  mit  à  parcourir  le  pays  de 

sonnement  à  Poitiers,  dans  son  Histoire  des  protestants  du  Poitou,  t.  I1J, 
p.  350. 

(1)  En  la  métairie  de  l'Infirmerie  qui  appartenait  aux  religieux  bénédic- 
tins de  Saint-Maixent  (Arch.  de  la  Vienne,  C.  52). 

(2)  Notamment  une  assemblée  tenue  au  village  de  Ratou,  près  Souvigné, 
en  1697  (ibid.). 

(3)  Chez  la  dame  Grangier  (ibid.). 

(4)  Ainsi  qu'il  l'a  raconté  plus  tard  à  son  codétenu  Jean  Luneau. 

(5)  On  désignait  alors  sous  ce  nom  toute  la  région  de  Marennes  et 
d'Arvert. 
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Marennes,  de  la  Tremblade  et  d'Arvert,  louant  çà  et  là 
ses  services  pour  les  travaux  agricoles  (1). 

Bientôt  le  bruit  se  répandit  parmi  les  protestants  qu'un 
étranger  connu  seulement  sous  le  nom  de  Pierre  «  de 
Bien  loing  »,  faisait  le  prêche  la  nuit  en  cachette. 

Notre  courageux  paysan  venait,  en  effet,  pour  la 
seconde  fois,  peut-être  au  péril  de  sa  vie,  de  s'improviser 
prédicateur.  Chaque  soir,  au  prix  de  dangers  sans  nombre, 
bourgeois  et  artisans  du  voisinage  s'empressaient  d'ac- 
courir, le  visage  voilé,  au  rendez-vous  secret.  Pour  assister 
à  un  prêche,  nos  huguenots  d'alors  n'hésitaient  pas  à  ris- 
quer les  galères  ou  le  couvent,  tant  était  ardente  leur  foi 
religieuse,  tant  était  pressant  leur  besoin  de  retremper 
leur  énergie,  moins  cruellement  éprouvée  peut-être  par 
quelques  mois  de  la  plus  terrible  des  persécutions,  que 
par  l'absence  de  leurs  ministres  et  vingt  années  de  priva- 
tion de  ce  culte  en  commun,  qui  répondait  pour  eux  à 
la  plus  impérieuse  des  nécessités. 

A  l'heure  convenue,  l'humble  «  annonciateur  de  Dieu  » 
tirait  de  sa  poche  quelques  feuillets  jaunis  par  l'usage. 
C'étaient  toujours  les  mêmes  :  une  prière  qu'il  avait  copiée 
à  grand'peine  d'une  main  mal  assurée,  quelques  sermons 
imprimés  de  Drelincourt,  de  Claude,  de  Dubosc  ou  de 
Lortie;  puis,  gravement  et  profondément  convaincu  que 
a  sa  mission  venoit  d'en  haut  »,  il  édifiait  ses  nombreux 
auditeurs  attentifs  et  recueillis. 

Personne  dans  le  pays  n'avait  entendu  prêcher  depuis 
vingt  ans  avec  autant  de  chaleur  et  de  conviction.  «  On 
assure,  dit  un  témoin,  qu'il  enlevoit  son  auditoire.  »  — 
«  Les  assemblées,  déclare  un  autre,  estoient  si  considé- 
rables, que  plusieurs  personnes  s'évanouissoient  (2).  »Les 
fidèles  insistèrent  parfois  auprès  du  prédicant  pour  qu'il 
célébrât  la  cène,  mais  il  s'y  refusa  toujours,  disant  «  qu'il 

(1)  Il  fit  la  couvraille  à  Artouan,  travailla  aux  vignes  à  Marennes,  passa 
ensuite  à  La  Tremblade  où  il  loua  ses  services  aux  Caillaux,  près  Mornac, 
chez  le  Sr  du  Banchereau,  etc. 

(2)  Ce  qui  sent  le  fanatisme,  écrivait  le  curé  de  Saujon,  Jehé.  Le  même 
curé  exprimait,  sous  une  autre  forme,  non  moins  significative,  le  succès  de 
lîigeon,  en  disant  qu'il  avait  empoisonné  tous  les  esprits. 
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n'en  estoit  point  capable  »  (1).  On  le  décida  seulement  à 
faire  quelques  mariages  (2).  Il  le  fît,  nous  dit-il,  à  contre- 
cœur, car  il  ne  se  sentait  pas  qualifié  pour  le  faire. 

Plusieurs  semaines  se  passèrent  ainsi,  sans  que  rien 
ne  vînt  troubler  la  tranquillité  deces  assemblées  nocturnes. 
Bigeon  prêchait  tous  les  soirs,  vivant  surtout  de  la  géné- 
rosité de  ses  auditeurs  (3).  Déjà. la  confiance  commençait  à 
renaître  parmi  les  protestants,  et  les  assemblées  étaient 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses. 

Un  soir  cependant,  à  Beaulieu,  près  de  Saint-Palais, 
chez  le  sieur  Berjon  de  Brizard  «  où  il  y  avoit  plus  de 
1  000  personnes  de  toute  qualité  à  pied  et  à  cheval  »,  on 
annonça  tout  à  coup  qu'ils  étaient  découverts  et  qu'on 
venait  de  les  dénoncer  à  Royan  :  «  De  quoy  avez-vous 
peur  »,  s'écria  alors  Pierre  Bigeon  qui  seul  avait  conservé 
son  sang-froid  au  milieu  de  la  panique  générale,  «  est-ce 
que  dans  un  si  grand  nombre  que  nous  sommes  icy, 
quarante  ou  cinquante  hommes  pourroient  nous  arrester  ?  » 
Ce  ne  fut  qu'une  alerte  et  chacun  se  retira  sans  être  autre- 
ment inquiété. 

Bigeon  prêcha  encore  à  L'Estaing,  près  de  Royan, 
devant  un  millier  de  personnes.  D'autres  assemblées  plus 
ou  moins  nombreuses  avaient  eu  lieu  également  aux 
villages  de  Coulonge,  des  Rosiers,  de  chez  Valon,  près 
Breuillet,  chez  le  capitaine  Duret,  à  Breuillet,  en  la  mé- 
tairie de  la  dame  Barberault,  au  Pas-Fagnoux  chez  le 
Sr  Grousseau,  brûleur  d'eau-de-vie,  et  aux  Brandes,  près 
de  Chaillevette,  à  la  Forêt  chez  la  dame  Gouin,  à  l'Etang 
de  Mornac,  à  La  Trèmblade  chez  diverses  personnes,  à 
Paterre  près  d'Arvert,  à  Avallon  chez  le  capitaine  Duret 

(1)  «  Interrogé  s'il  n'a  pas  fait  faire  la  cène...,  a  dit  qu'il  n'en  est  pas 
capable  et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  » 

(2)  Bigeon  avait  célébré  en  tout  trois  ou  quatre  mariages  «  contre  son 
gré,  en  avertissant  ceux  qui  s'adressoient  à  luy,  qu'il  ne  sçavoient  ce  qu'ils 
faisoient,  et  qu'il  n'estoit  pas  capable  de  faire  un  mariage  ».  Son  rôle  se 
bornait  à  lire  aux  époux  la  liturgie  du  mariage.  11  maria  ainsi  Pierre  Rivaud 
et  Judith  Joguet,  de  Royan;  les  nommés  Morisseau  et  Samuel  Bignon,  de 
Saint-Sulpice. 

(3)  Ses  auditeurs  lui  donnaient  parfois  quelque  argent,  dont  il  vivait  et 
«  assistait  les  pauvres  ».  Le  mariage  de  Pierre  Rivaud  et  Judith  Joguet  (voir 
plus  loin  le  texte)  lui  aurait  rapporté  deux  écus. 
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tombât  entre  nos  mains  (1);  il  nous  a  semblé  qu'à  côté 
des  principaux  noms  du  protestantisme  en  Saintonge,des 
Gibert  et  de  tant  d'autres  qui  ont  travaillé  au  relèvement 
des  Églises  réformées,  il  serait  injuste  de  ne  pas  réserver 
une  petite  place  à  l'humble  paysan  qui,  lui  aussi,  risqua 
sa  vie  au  service  de  sa  religion.  En  dépit  de  quelques 
défaillances  largement  rachetées,  cet  obscur  dévouement 
du  modeste  martyr  méritait  mieux  que  l'oubli  de  nos  his- 
toriens contemporains. 

Pierre  Bigeon  ne  fut  pas  la  seule  victime  de  cette 
brutale  répression,  qui  avait  valu  à  Begon  les  félicitations 
du  ministre  Pontchartrain.  Jean  Luneau,  laboureur  de 
Saint-Sulpice,  arrêté  pour  avoir  donné  asile  au  prédicant 
et  organisé  le  prêche,  avait  été  emprisonné  à  Rochefort 
avec  Bigeon.  Converti  au  catholicisme  après  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  marié  deux  fois  à  l'église,  il  n'avait 
pas  hésité  dès  son  premier  interrogatoire  à  trahir  son 
compagnon.  «  Sans  lui,  lisons-nous  dans  une  note  ano- 
nyme (du  curé  de  Saujon),  jamais  on  n'aurait  rien  décou- 
vert du  prédicant...  Luneau,  qui  avoit  tout  sceu  de  lui,  a 
tout  découvert  dans  l'espérance  qu'on  le  sauvera.  »  Cette 
attitude  explique  la  sympathie  que  lui  témoigne  dans 
une  lettre  le  curé  de  Saujon,  et  la  peine  relativement 
faible  que  lui  infligea  la  commission.  Il  fut  condamné 
en  1706  aux  galères  pour  trois  ans,  et  transféré  à  bord 
de  la  Fleur  de  lys  (Haag,  La  France  protestante,  nouvelle 
édition,  tome  VI,  p.  298)  (2). 

Samuel  Villau,  de  Saint-Sulpice,  et  Jacques  Gentet, 
marchand  de  La  Tremblade,  gravement  compromis,  le 
premier  pour  avoir  organisé  des  assemblées,  le  second 
pour  avoir  procuré  des  sermons  au  prédicant,  avaient  eu 

(1)  Archives  départementales  de  la  Charente-Inférieure,  série  C. 

(2)  D'après  les  notes  de  notre  regretté  collègue  Fonbrune-Berbinau, 
actuellement  entre  les  mains  de  M.  Ch.  Bost,  Luneau  figure  sur  les  listes  de 
galériens  du  15  mars  1707,  9  nov.  1711,  13  nov.  1712,  de  1714  et  ne  fut  libéré 
que  le  24  juillet  1716  (Pap.  Court  n°  38).  Ainsi  le  terme  de  trois  ans  fut  plus 
que  triplé  [Réel.) 
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soin  de  gagner  les  pays  étrangers  avant  l'exécution  du 
décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  eux. 

Quant  à  Pierre  Rivaud  et  Judith  Joguet  de  Royan, 
qui  avaient  été  mariés  au  prêche,  ils  furent  conduits  à 
Rochefort;  encore  furent-ils  relâchés  sous  caution  au  bout 
de  quelques  jours  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'ab- 
juration, et  après  avoir  promis  de  faire  bénir  leur  mariage 
à  l'église. 

Begon  ne  paraît  pas  avoir  jugé  à  propos  de  pousser 
plus  loin  la  répression.  Cependant,  on  le  verra  en  lisant 
les  documents  publiés  plus  loin,  il  n'ignorait  ni  les  noms 
de  ceux  qui  avaient  donné  asile  au  prédicant,  ni  ceux  des 
«  chefs  de  la  cabale  »  de  l'île  d'Arvert  ou  de  Saujon.  Il 
n'avait  qu'un  mot  à  dire  au  colonel  de  la  milice  pour  les 
faire  arrêter.  Il  n'en  fit  rien.  Peut-être  jugea-t-il  plus 
prudent  de  ne  pas  exaspérer  davantage  la  population  pro- 
testante déjà  fort  surexcitée,  surtout  depuis  la  mort  de 
Pierre  Bigeon.  Il  est  permis  de  supposer  qu'il  ajouta  foi, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  rapports  tendancieux  qui 
lui  étaient  adressés  de  Saujon  et  de  La  Tremblade  et  qu'il 
craignit  de  provoquer  dans  la  région  quelques  troubles 
dont  les  conséquences  pouvaient  être  graves,  non  seule- 
ment pour  la  province,  mais  pour  son  propre  prestige  (1). 

Un  historien  bien  informé,  le  père  Théodore  Blois 
[Histoire  de  la  ville  de  Rochefort,  p.  91),  nous  dit  de  lui 
que  si  ses  affaires  ne  nuisaient  pas  à  sa  piété,  sa  piété  ne 
faisait  point  de  tort  non  plus  à  ses  affaires.  La  religion 
est  une  chose,  la  politique  en  est  une  autre,  le  vertueux 
intendant  savait  à  l'occasion  faire  taire  son  zèle  pour  la 
religion.  Avant  tout,  pas  d'histoires. 

J.  Pandin  de  Lussaudière  (2). 

(1)  Il  serait  intéressant  de  vérifier  cette  hypothèse  en  parcourant  aux 
Archives  de  la  Marine  à  Rochefort  la  correspondance  de  l'intendant,  ce  que 
nous  n'avons  pu  faire. 

(2)  Le  25  février  1914,  M.  P.  m'adressait  encore  ces  lignes  qui  me  firent 
remettre  à  plus  tard  une  publication  que  l'auteur,  hélas  !  n'aura  pu  ni  revoir, 
ni  compléter  : 

«  Cher  Monsieur, 

«  N'étant  pas  très  satisfait  de  la  conclusion  de  l'article  que  je  vous  ai 
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APPENDICE 

1°  Certificat  de  mariage  délivré  par  P.  Bigeon 

Aujourd'huy  onzesme  may  1705,  nous  Pierre  de  Bien  loin  a 
nontiateur  de  la  parole  de  Dieu  den  les  glisse  universelle  a  von 
est  pouzé  Pierre  Rivaux  avecq  Judy  Joguet  de  la  paroisse  de 
Royan.  [non  signé.] 

2°  Liste  des  brochures  et  manuscrits  trouvés  sur  Pierre  Bigeon 

Grâces  et  paix  au  premier  sermon  prononcé  dans  l'église  fran- 
çoize  de  la  Savoye  le  septiesme  aoust  1 68  /Jour  de  communion  par 
Mr  de  Lortie,  sur  des  parolles  de  Saint-Paul.  Imprimé  à  Londres 
en  1 684.  (Donné  à  P.  Bigeon,  par  Jacques  Gentet,  marchand  de 
La  Tremblade,  dont  le  fils  avait  émigré.) 

L'explication  de  la  section  trente  troiziesme  du  catéchisme,  par 
Jean  Claude,  se  vand  à  Charenton,  imprimé  en  1682.  (Donné  par 
Gentet.) 

Les  larmes  de  Saint-Pierre,  un  sermon  sur  les  parolles  de 
l'évangile  selon  Saint-Luc,  chapitre  22,  verset  26,  par  Pierre 
Dubosq,  ministre  en  l'église  réformée  de  Caen.  Imprimé  à  Genève, 
l'an  1666.  (Donné  par  Jacques  Gentet  et  conservé  au  dossier.) 

IJexortation  aux  jeusnes  et  à  la  repanlance,  par  feu  M.  Drelin- 
court,  se  vend  à  Charenton,  par  Estienne  Lucas  en  1683.  (Donné 
par  Morisseau  de  La  Tremblade.) 

Pour  le  troupeau  qui  est  privé  de  pasteur.  A  Amsterdam,  en 
1693.  (Donné  par  le  métayer  de  la  dame  Barbault.) 

Prière  manuscrite  donnée  par  J.  Gentet,  conservée  en  double 
exemplaire  au  dossier  Bigeon. 

Route  pour  aller  à  Saintes  (itinéraire  manuscrit)  (1). 

adressé,  je  viens  d'écrire  à  Monsieur  de  Richemond  pour  lui  demander  s'il  ne 
trouverait  pas  trace,  dans  la  correspondance  de  Begon,  d'instructions  données  à 
l'occasion  des  prétendus  mouvements  protestants  signalés  à  Saujon  et  Arvert. 

«  Pourquoi  Begon,  qui  a  mis  tant  de  hâte  à  faire  transférer  Bigeon  et 
Luneau  à  Rochefort  et  à  informer  le  roi,  a-t-il  laissé  passer  un  mois  avant 
déjuger  les  détenus,  dont  il  eût  pu  aussi  bien  se  débarrasser  aussitôt?  Pour- 
quoi n'a-t-il  pas  fait  arrêter  sans  retard  les  personnes  compromises,  comme 
le  lui  proposait  le  colonel  de  la  milice?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  saisir  les 
«  chefs  de  la  cabale  »,  tous  gravement  compromis  ?  Il  semble  bien  que  Begon 
ait  eu  peur,  le  point  mériterait  d'être  élucidé.  Je  vous  ferai  connaître  les 
résultats  des  recherches  de  M.  de  Richemond. 

«  Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les 
meilleurs  et  les  plus  dévoués.  «  J.  Pandin  de  Lussauoière.  » 

(1)  Ce  document,  que  nous  n'avons  pas  retrouvé,  fait  supposer  que  Bigeon 
songeait  à  quitter  le  pays  lorsqu'il  fut  arrêté. 
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3°  Mémoire 

Il  y  a  eu  cent  et  autres  cent  plaintes  contre  la  nommée  Suzon 
Gallenon  de  Saujon,  âgée  d'environ  cinquante  ans,  comme  d'aller 
faire  lecture  ou  prières  aus  malades  et  moribons  nouveaux  con- 
vertis, laquelle  a  pourtant  esté  protégée  sous  promesse  de  n'y 
plus  retourner.  Cependant,  outre  qu'on  l'entent  tous  les  jours  mal 
parler  de  la  religion,  allant  de  maison  en  maison  chez  les  nou- 
veaux convertis.  Le  judy  quinzième  may  elle  a  redoublé  ses  inso- 
lences, et  a  esté  d'un  bout  à  l'autre  de  la  paroisse  dudit  Saujon, 
sans  discontinuer  pendant  toute  la  journée,  ayant  apris  que  le 
nommé  Pierre  de  Bien  loin  prédicant  avoit  esté  pris  peu  de  temps 
après  avoir  fait  son  prêche,  donnant  mil  fois  au  diable  les  chiens, 
les  bougres  de  catholiques  qui  l'avoient  pris,  disant  hautement 
qu'ils  méritoient  cent  coups  de  poynard,  que  Pierre  de  Bien  loin 
estoit  l'homme  de  Dieu,  et  que  s'il  mouroit,  il  mourroit  comme 
Jésus-Christ,  innocent.  S'adressent  ensuite  à  une  troupe  de  nou- 
veaux convertis,  leur  dit,  ne  vous  affligés  pas  mes  chers  amis, 
nous  viendrons  à  bout  et  au-dessus  de  ces  gens-là  qui  sont  des 
chiens  et  des  malheureux. 

4°  Mémoire  (1) 

Les  habitants  catholiques  de  Saujon  demandent  en  grâce  à 
Monsieur  l'Intendant  que  les  nouveaux  convertis  dudit  lieu 
n'ayent  pas  la  distribution  de  la  poudre. 

Comme  aussy  que  les  deux  compagnies  de  milice  du  dit  lieu 
y  fassent  la  garde  au  lieu  d'aller  à  Royan  ou  à  Saint-Palais,  pan- 
dant  lequel  temps  il  pourroit  arriver  toute  sorte  de  désordre,  sans 
qu'il  y  eut  personne  pour  l'arrester.  Dalieurs,  le  garde  de  Saujon 
seroit  très  propre  à  contenir  tout  dans  le  respect  dans  tous  les 
environs. 

[Suit  une  note  relative  à  l'état  des  chemins.] 

5°  Chefs  de  Caballe  de  l'isle  d'Alvert  (2) 

Estienne  Sauvaget,  praticien  du  vilage  d'Avalon,  qui,  sous  un 
prétexte  de  donner  des  avis  et  consultes  aux  habitants,  assemble 
feste  et  dimanche  jusques  à  quatre  vingt  ou  cent  hommes,  est  très 

(1)  Ce  mémoire  a  été  écrit  par  la  même  main  que  le  précédent,  c'est-à-dire 
de  la  main  du  curé  de  Saujon  lui-même  dont  il  existe  une  lettre  signée  au 
dossier  Bigeon.  Le  même  curé  avait  rédigé  un  questionnaire  que  nous  n'avons 
pas  jugé  à  propos  de  reproduire.  Tout  en  tenant  compte  de  l'exagération  de 
ces  notes,  il  semble  bien  évident  que  l'irritation  de  la  population  protestante 
de  la  région  était  à  son  comble,  tout  au  moins  à  Saujon.  Mais  rien  ne  permet 
de  croire  qu'elle  ait  jamais  songé  à  se  soulever  et  prendre  les  armes  contre 
le  roi;  néanmoins  le  colonel  des  milices  jugea  prudent  de  transférer  sans 
retard  ses  prisonniers  à  Rochefort. 

(2)  Document  extrait  du  dossier  de  Pierre  Bigeon. 
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dangereux.  Il  a  une  sœur  et  des  neveux  en  Hollande;  il  en  a  un 
chez  luy  qui  est  de  retour  pour  faits  de  religion,  et  n'a  fait  aucune 
déclaration  de  son  retour. 

Mr  le  Sénéchal  de  La  Tremblade  offre  de  faire  certiffier  ce  que 
dessus  et  ce  qui  suit. 

Ellie  Chevalier  sieur  Despulles,  bourgeois  de  la  Tremblade, 
fort  aisé,  est  très  pernicieux,  n'ayant  jamais  esté  à  l'églize,  ny 
satisfait  aune  lettre  de  cachet,  s'estant esquivé  (1). 

La  veuve  d'un  chirurgien,  nommée  Chevalier,  va  voir  les 
malades  sous  prétexte  de  leurs  donner  des  remèdes;  c'est  seule- 
ment pour  les  pervertir. 

La  veuve  Desherbiers,  aubergiste  de  La  Tremblade,  est  une 
femme  très  pernicieuse,  a  causé  et  donné  les  mains  à  l'évasion 
d'un  très  grand  nombre  de  personnes,  a  gagné  la  plus  grande 
partie  de  son  bien  par  ses  fausses  sollicitations. 

Ce  seroit  un  très  grand  bien  dans  le  pays  d'oster  ces  quatre 
personnes,  estant  les  seuls  qui  empeschent  les  autres  d'aller  à 
l'églize,  et  qui  les  exortent  à  la  mort;  sont  cause  aussy  des  con- 
cubinaires  qui  sont  dans  le  pays,  dont  le  nombre  passe  plus  de 
six  cents  dans  la  seulle  isle  d'Alvert. 

La  plus  part  des  nouveaux  convertis  sont  très  bien  armez  quoy 
qu'ils  n'entrent  aucunement  dans  les  milices  (2). 

Tout  ce  qui  dessus  est  de  la  part  du  sieur  sénéchal  de  La 
Tremblade. 

[Suivent  quelques  détails  peu  importants  sur  la  connaissance 
qu'avait  eue  le  sieur  Dumesnil,  prieur  d'Arvert,  des  assemblées 
faites  dans  la  paroisse  parBigeon.  Les  nommés  Daniel  Jean,  Isaac 
Gripon  et  Isaac  Barbant  étaient  chargés  d'avertir  les  protestanis 
de  la  paroisse.  Le  curé  les  fit  surveiller  par  le  maître  d'école.  Le 
sieur  Mesnart  et  son  fils  sont  signalés  comme  des  gens  très  per- 
nicieux et  fameux  huguenots. 

Conseil  à  l'intendant  de  faire  arrêter  le  sieur  Desrideaux,  mar- 
chand de  Chatressac  près  Chaillevette,  chez  lequel  «  il  s'estoit 
passé  quelque  chose  ».  Le  valet  révélerait  bien  des  choses.] 

(1  )  Il  s'agit  peut-être  de  celui  qui  avait  été  condamné  aux  galères  en  16S7 
et  libéré  après  abjuration,  par  ordre  du  5  juillet  1688  (Haag.  Fr.  prot.  nouv. 
édit.  tome  VI,  p.  249  et  Arch.  de  la  Marine  B6  20,  f°  127,  note  de  F.  B). 

(2)  Ces  dénonciations  avaient  pour  but,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  d'im- 
pliquer les  protestants  de  Saintonge  dans  la  révolte  des  camisards.  Jean 
Luneau  avait  déclaré  dans  son  deuxième  interrogatoire  que  les  assemblées  se 
tenaient  sans  armes. 


Signature  de  Bigeon. 


LES  HUGUENOTS  DU  CALAISIS  AU  XVIIe  SIÈCLE 


CHAPITRE  V 

RÉVOCATION  ET  EXODE  (1) 

I.  —  Action  de  l'État. 

Nous  avons  vu  l'évêque  et  l'intendant  venir  à  Guines 
pour  menacer  les  huguenots,  nous  avons  assisté  à  la  fer- 
meture de  leur  temple  et  constaté  que  ces  mesures  avaient 
été  inefficaces. 

Nous  allons  examiner  comment  l'on  essaya  de  con- 
vertir ces  réfractaires  et  quel  fut  le  résultat  de  l'action 
gouvernementale . 

Sur  le  premier  point,  nous  n'avons  guère  de  rensei- 
gnements précis  que  pour  Calais.  Il  nous  est  resté  la  rela- 
tion d'Isaac  Minet,  victime  lui-même  de  la  persécution  (2). 

En  septembre  1685  l'évêque  de  Boulogne  vient  à 
Calais  avec  quatre  ou  cinq  de  ses  meilleurs  prédicateurs, 
et,  un  samedi  après-midi,  les  chefs  des  principales  familles 
protestantes  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  à  la  maison 
du  président  de  la  Justice  royale,  entourée  par  d'impor- 
tants effectifs  militaires.  Là  les  attendaient  le  gouverneur, 
le  président  et  le  lieutenant  de  justice,  le  mayeur  et  les 
échevins,  toutes  les  autorités  locales. 

On  leur  donne  l'ordre  de  se  rendre  le  lendemain  au 
sermon  que  doit  faire  un  des  prédicateurs  de  l'évêque. 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  401-444.  Errata  :  page  433,  7  e  ligne,  au  lieu  de  : 
d'Angueville,  lire  :  d'Aigneville  ;  page  433,  8e  ligne,  au  lieu  de  :  de  Boursin, 
lire  :  les  du  Tertre,  habitant  Boursin. 

(2)  W.  Minet,  Hug.  family,  p.  25  à  36.  —  Nous  allons  résumer  la  «  narra- 
tion »  qu'Isaac  Minet  fait  en  1737  des  événements  qui  ont  accompagné  la 
révocation  à  Calais.  Il  avait  vingt-cinq  ans  en  1685  :  le  récit,  à  quarante  ans 
de  distance,  nous  explique  l'imprécision  de  quelques  dates. 
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A  trois  reprises  la  même  sommation  leur  est  faite  par 
le  gouverneur,  le  président  et  le  mayeur  de  Calais  qui  les 
exhortent  à  obéir  aux  ordres  du  roi.  Les  vingt-cinq  chefs 
de  famille  qui  sont  là  ne  font  aucune  réponse  et  sont 
renvoyés  chez  eux,  mais  peu  après,  avant  même  la  Révo- 
cation, on  loge  dans  les  principales  familles  des  soldats 
destinés  à  les  garder,  et  qui  pour  mieux  accomplir  leur 
office  mangent  à  leur  table  et  couchent  dans  leur  chambre. 
Dans  le  cours  d'octobre,  Isaac  Minet  réussit  à  s'évader, 
mais,  repris,  il  est  emmené  en  prison  où  il  se  retrouve 
avec  de  nombreux  huguenots.  Là  ils  sont  visités  fréquem- 
ment par  des  capucins  et  des  minimes  qui  essayent  de 
les  faire  abjurer,  mais  Isaac  Minet  nous  signale  qu'il  est 
fort  facile  de  leur  résister,  car  «  la  plupart  des  gens  du 
pays  étaient  mieux  instruits  dans  leur  religion  que  ne 
l'étaient  beaucoup  de  prêtres  ». 

Le  28  décembre,  l'intendant  vient  à  Calais,  visite  les 
prisons,  menace  de  renvoyer  les  récalcitrants  chez  eux 
avec  douze  dragons  ou  plus,  arrache  ainsi  la  signature  de 
trente-quatre  actes  d'abjuration  aux  membres  des  meil- 
leures familles  de  Calais,  et  deux  jours  après,  à  la  suite 
d'un  simulacre  de  cérémonie  à  Notre-Dame,  les  N.  C.  sont 
ramenés  chez  eux  où  on  les  oblige  à  payer  30  sols  par 
jour  les  soldats  qui,  placés  là  pour  veiller  à  la  maison,  ont 
procédé  à  un  pillage  complet.  Ceux  qui  s'obstinent  se 
voient  condamnés  à  garder  jusqu'à  leur  conversion  des 
soldats  que  l'on  change  si  l'on  s'aperçoit  qu'ils  laissent 
trop  de  repos  à  leurs  hôtes.  Les  huit  dragons  placés  chez 
Daniel  Pillart  sont  pour  cette  raison  remplacés  par  vingt 
fantassins  que  l'on  relève  toutes  les  vingt-quatre  heures 
afin  qu'ils  n'aient  aucun  ménagement  à  prendre  (1).  Quel- 
quefois même  les  brimades  se  font  par  les  rues,  où  les 
soldats  se  font  un  jouet  des  huguenots  désarmés  (2). 

Pendant  ce  temps  les  visites  de  l'évêque  se  multi- 

(1)  Isaac  Minet  nous  signale  parmi  les  familles  ayant  eu  le  plus  à  souf- 
frir les  Delebecque,  Isaac  Sigart,  Abraham  Lemaire,  Adrien  Lernoult, 
James  Hays,  Jacob  Delarue,  Jonas  Duriez,  etc. 

(2)  E.  Benoît,  Hist.  de  l'Êdit.  —  Alexandre  Le  Maire  de  Calais  :  on  lui 
pend  au  cou  des  bottes  éperonnées  et  on  le  fait  courir  ainsi  par  les  rues. 
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pliaient:  le  23  octobre  il  était  à  Guines,  le  28  à  Calais, 
le  21  mai  1688  à  Ardres,  et  son  passage  était  signalé 
dans  les  paroisses  par  des  baptêmes  où  il  faisait  office  de 
parrain,  ou  par  les  abjurations  qu'il  recevait  solennel- 
lement (1). 

Mais,  non  seulement  l'évêque  était  aidé  dans  sa  tâche 
par  les  moines  et  les  soldats,  il  recevait  encore  un  secours 
fort  efficace  de  quelques  laïcs.  L'un  d'eux,  Louis  Gense, 
un  riche  bourgeois  de  Calais  (2),  s'était  «  attiré  la  mis- 
sion honorable  de  surveiller  les  huguenots  et  de  les 
éclairer  dans  toutes  leurs  démarches.  Ainsi  sous  un  habit 
séculier  il  faisait  en  quelque  façon  l'office  d'inquisiteur  de 
la  foi.  Après  la  destruction  des  prêches  il  se  multipliait  en 
quelque  sorte  de  tous  côtés  pour  poursuivre  les  prédicants 
et  les  faux  pasteurs...  (3)  ». 

Malgré  cette  persévérance,  les  résultats  semblent  avoir 
été  médiocres.  Les  registres  de  Boulogne  (4)  ne  signalent 
qu'une  vingtaine  d'abjurations,  ceux  de  Saint-Tricat,  de 
Marcq,  de  Coulogne,  de  Calais  un  nombre  très  inférieur 
à  ce  qu'on  pourrait  attendre  (5).  C'est  à  la  Basse-Ville 
(Saint-Pierre)  et  à  Ardres  que  l'on  en  trouve  le  plus  et 
ici  encore  il  est  manifeste  que  c'est  la  contrainte  seule 

(1)  Reg.  cath.  de  Calais,  Guines,  Ardres  (oct.  1685-août  1686). 

(2)  11  laissa  en  1719  (Min.  des  not.  de  Calais  :  Baudier,  20  oct.  1719),  un 
testament  de  32  pages  écrit  en  plusieurs  fois  et  contenant  des  passages 
curieux  :  ...  «  Comme  j'ai  plusieurs  livres  qui  sont  hérétiques,  que  l'Église 
catholique  ma  Sainte  Mère  m'a  permis  de  lire  pour  combattre  l'hérésie...,  ils 
seront  mis  au  rang  des  livres  défendus  dans  la  bibliothèque  des  religieuses 
Minimes  ou  brûlés  en  l'honneur  des  hérésies...  11  serait  aussi  d'un  grand 
ordre  dans  l'Église  que  l'on  retranche  une  grande  partie  de  ces  quêteurs  à  la 
messe  qui  causent  un  scandale  aux  catholiques  et  aux  étrangers  hérétiques... 
qui  font  passer  nos  églises  pour  vénales  et  intéressées,  car  l'on  invente  tous 
les  jours  de  nouveaux  droits  sur  les  fidèles...  En  un  mot  ce  grand  charivari 
de  platelets  fait  un  terrible  ravage  et  bruit  dans  l'Église.  » 

L'inventaire  auquel  on  procède  du  15  au  21  nov.  1719  (Min.  des  not.  de 
Calais,  21  nov.  1719j  nous  indique  de  nombreux  ouvrages  :  Les  préjugés  légi- 
times contre  le  calvinisme.  Histoire  de  V Arianisme .  Pensées  de  M.  Paschal. 
Motifs  invincibles  pour  convaincre  les  P.  R.  La  discipline  des  Eg.  P.  R.  de 
France.  Œuvres  de  Caton,  d'Aristote.  Cérémonies  et  coutumes  des  Juifs.  Les 
fables  de  Phèdre.  Moyens  pour  la  conversion  des  hérétiques.  L'Alcoran  de 
Mahomet,  «  40  petits  livres  couverts  de  papier  blanc  et  marbré...  contraires 
à  la  religion...  estimés  rien  et  brûlés...  » 

(3)  Blin,  Vie  de  J.-R.  de  la  Salle,  cité  par  C.  Landrin.  Tablettes,  III,  p.  134. 

(4)  Arch.  départ.  P.-d.-C.  —  B.  Reg.  cath.  de  Boulogne.  Année  1685-1686. 

(5)  Arch.  communales  diverses.  Reg.  cath.  1685-86. 
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qui  a  décidé  de  ces  abjurations,  car  les  huguenots  atten- 
dent l'extrême  limite  pour  se  soumettre.  A  Ardres,  sur 
99  abjurations,  il  y  en  a  65  pendant  les  trois  derniers 
jours  de  décembre  (1).  A  Saint-Pierre,  il  y  en  a  55  le  30 
et  39  le  31  décembre  (2). 

A  ces  abjurations,  qui  étaient  le  résultat  de  la  persé- 
cution immédiate,  s'ajoutent  celles  qui  ne  font  que  conti- 
nuer le  mouvement  commencé  longtemps  avant  la  Révo- 
cation. L'article  VIIT  de  l'édit  révocatoire  menaçait  de 
500  livres  d'amende  ou  de  peines  plus  grandes  les  gens 
de  la  R.  P.  R.  qui  ne  feraient  pas  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés  des  paroisses. 

Aussi,  après  le  27  octobre,  date  à  laquelle  l'édit  fut 
proclamé  à  Calais,  voyons-nous  dans  les  registres  catho- 
liques des  différentes  paroisses  le  nombre  de  ces  baptêmes 
se  multiplier,  mais  les  parents,  à  chaque  fois,  sont  notés 
comme  étant  toujours  de  la  R.  P.  R.  Plus  tard,  s'il  y  a 
eu  abjuration  préalable  des  parents,  le  curé  signale  assez 
souvent  qu'ils  furent  «  convertis  au  temps  des  gens  de 
guerre  envoyés  à  ce  sujet  ».  Mais  ces  baptêmes  n'assu- 
raient pas  des  recrues  fort  nombreuses  au  catholicisme, 
car  les  parents  «  obstinés  »,  s'ils  en  avaient  les  moyens, 
envoyaient  fort  souvent  leurs  enfants  recevoir  à  l'étranger 
l'instruction  que  ne  pouvaient  plus  leur  donner  en  France 
ceux  de  leur  religion.  Aussi  le  gouvernement  essaye-t-il 
d'entraver  ce  mouvement  :  de  la  Secrétairerie  d'État 
arrive  l'ordre  à  Calais  «  d'empêcher  les  marchands  N.  C. 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'étranger  (3)  »,  et  peu  après  le 
comte  de  Pontchartrain  écrit  à  Bignon,  intendant  de 
Picardie,  de  se  renseigner  sur  deux  professeurs  anglais 

(!)  Arch.  d'Ardres.  Reg.  cath.  1685.  Liste  de  Ranson,  Hist.  d' Ardres, 
p.  691. 

(2)  Arch.  de  Calais.  Reg.  cath.  1685.  Liste  de  Landrin.  Tablettes,  I,  p.  106. 

(3)  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  38.  —  «  ...  Les  marchands  N.  C.  se  don- 
nent la  liberté  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  pays  étrangers  soubz  prétexte 
d'y  apprendre  la  langue...  Cela  entraîne  de  mauvaises  suites...,  dont  la  prin- 
cipale serait  que  ces  enfants  n'ayant  aucune  instruction,  non  seulement  ne 
seraient  jamais  bons  catholiques,  mais  pourraient  même  abandonner  la  reli- 
gion qu'ils  ont  embrassée...  S.  M.  veut  que  vous  ayez  une  attention  particu- 
lière à  réprimer  ces  abus...  » 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


509 


«  dont  se  sont  plaints  les  eschevins  de  Calais  (1)  ».  Mais 
les  huguenots  se  vengent  en  cessant  leurs  aumônes  aux 
pauvres  et  les  institutions  charitables  des  catholiques, 
peu  aidées  parle  gouvernement  trop  pauvre,  ne  peuvent 
plus  procéder  aux  enlèvements  d'enfants,  qui  dès  1693 
sont  devenus  tout  à  fait  exceptionnels  (2). 

Les  mariages  mixtes  continuent  à  provoquer  des  abju- 
rations qui  ne  sont  pas  plus  nombreuses  que  celles  que 
nous  notions  dès  la  première  moitié  du  xvne  siècle;  c'est 
à  la  veille  de  la  mort  que  quelques  huguenots  par  crainte 
de  la  claie  consentent  à  abjurer,  et  dans  ce  cas  les  actes 
d'abjuration,  de  collation  des  sacrements  et  de  décès  ne 
font  qu'un. 

Les  mesures  violentes  employées  par  l'État  ont  pro- 
voqué un  certain  nombre  d'abjurations  dans  le  pays, 
mais  la  plupart  des  huguenots  n'en  restaient  pas  moins 
fidèles  a  leurs  croyances.  Qu'allaient-ils  devenir? 

II.  —  Les  victimes  de  la  persécution. 

Beaucoup  de  ceux  qui  refusent  de  se  convertir  essayent 
de  quitter  le  pays.  L'émigration,  nous  l'avons  vu,  avait 
commencé,  assez  faible  toutefois,  dès  1681  ;  mais,  aussitôt 
après  la  Révocation,  le  gouvernement  prend  des  mesures 
les  plus  sévères  pour  arrêter  l'exode  grandissant  (3). 

Sur  toutes  les  frontières  le  gouvernement  constate  que 
de  véritables  agences  d'émigration  se  sont  établies  et  il 
donne  des  ordres  en  conséquence  aux  intendants  des 
provinces  (4).  A  Calais,  ce  sont  les  bateaux  anglais  qui 

(1)  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  38.  —  «  ...  Je  vous  envoyé,  par  ordre  du 
Roy,  la  lettre  que  les  eschevins  de  Calais  ont  escrit  pour  demander  la  sup- 
pression de  deux  professeurs  en  langues  étrangères  qui  ont  esté  establis  en 
ceste  ville.  Prenez  la  peine  de  m'en  mander  vostre  sentiment  s'il  est  vray 
qu'ils  ont  encore  aulcuns  escholiers...  » 

(2)  Lavisse,  Hist.  de  France,  VIII  (1),  p.  367,  d'après  Élie  Benoît. 

(3)  Mém.  du  Mis  de  Sourches,  I,  p.  348,  1685.  —  «  On  avait  en  ce  temps-là 
une  si  grande  exactitude  pour  les  empêcher  de  partir,  que  l'on  ne  donnait 
pas  même  aux  catholiques  de  passeports  pour  sortir  du  royaume,  de  peur 
qu'ils  ne  les  donnassent  à  des  huguenots  parmi  lesquels  il  y  en  avait  qui 
auraient  donné  la  moitié  de  leur  bien  pour  pouvoir  sortir  de  France...  » 

(4)  Depping,  II,  p.  604.  —  Reg.  secr.,  29  août  1686.  —  Lettre  du  marquis 
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sont  l'objet  d'une  surveillance  étroite.  Maints  conflits 
s'élèvent.  Des  frégates  françaises  visitent  en  cours  de  route 
les  paquebots  anglais  qui  vont  d'Ostende  en  Angleterre  1  . 
Elles  vont  jusque  dans  les  p»orts  britanniques,  à  Rye  par 
exemple,  en  face  de  Boulogne,  reprendre  des  sujets  fran- 
çais, quelquefois  naturalisés  dep»uis  plusieurs  années.  Les 
réclamations  les  plus  énergiques  de  sir  William  Trumball. 
l'ambassadeur  anglais,  restent  sans  effet.  En  même  temps 
que  Jacques  II  chargeait  Sunderland  de  remettre  à 
Barillon  un  mémoire  exposant  ses  doléances  2  .  un  cas 
d  enlèvement  analogue,  mais  moins  grave,  se  produit  à 
Jersey,  à  l'encontre  des  droits  de  Louis  XIV.  On  relâche 
ses  sujets  des  qu'il  proteste  et.  à  cet  acte  de  courtoisie  que 
Jacques  II  espérait  voir  p»ayé  de  retour.  Louis  XIV  rép»ond 
p»ar  deux  lettres  où  il  se  refuse  à  relâcher  les  Français 
enlevés  à  Rye  et  ramenés  à  Calais  :  il  ajoute  même  qu'il 
est  de  l'intérêt  du  roi  d'Angleterre  d'éloigner  ces  cal- 
vinistes fugitifs...  p^ar  toutes  sortes  de  mauvais  traite- 
ments 3   - . 
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En  France,  des  poursuites  se  faisaient  en  même  temps 
contre  les  complices  des  fugitifs  (1).  Ceux-ci  d'ailleurs 
étaient  parfois  arrêtés,  mais  nous  ne  découvrons  qu'assez 
rarement  la  trace  de  leur  passage  dans  les  prisons.  Le 
plus  ordinairement  on  les  éloignait  du  pays,  mais  nous 
n'en  trouvons  que  6  ou  7  d'entre  eux  à  la  Bastille  (2)  et 
à  la  Maison  des  Nouveaux  Convertis  de  Paris  (3).  M.  de 
laCharmoyeest  au  château  de  Guise,  Mlle  de  la  Wespierre 
à  la  citadelle  d'Amiens,  quelques  femmes  dans  la  maison 
de  force  de  Montreuil  (4),  etc.  Plus  rares  sont  ceux  qui 
restent  dans  les  prisons  de  la  région  :  nous  avons  vu  le 
sieur  de  Hafîrengue  enfermé  en  1698  au  château  de  Bou- 
logne (5).  A  Calais  l'hôpital  de  la  Chambre  des  pauvres 
abrite  20  réformés  qui  y  ont  été  placés  par  ordre  du  roi 
et  les  religieuses  hospitalières  de  Calais  ont  5  ou  6  pen- 
sionnaires huguenotes  qui  se  font  religieuses  (6). 

Quant  aux  forçats  nous  ne  pouvons  affirmer  que  le 
Calaisis  en  ait  fourni  aux  galères  royales  (7).  Seul  le  sieur 

nistes  fugitifs,  et  il  est  même  de  prudence  de  les  éloigner  par  toutes  sortes 
de  mauvais  traitements.  » 

(1)  Arch.  départ.,  P.-d.-C.  —  B.  Amirauté  de  Boulogne.  Begistre  aux  Dépôts 
(1685-1694 ),  f°  1,  1685.  Dépôt  au  greffe  de  l'Amirauté  de  Boulogne  d'un  procès 
extraordinaire  contre  les  particuliers  qui  ont  embarqué  des  huguenots. 

(2)  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  53.  —  A  la  Bastille  :  Le  seigneur  de  Bon- 
court,  Marie-Magdeleine  Boursin,  femme  Vaillant,  le  sieur  de  Liembrune,  le 
sieur  Patras  de  Théval,  le  sieur  de  la  Fontaine  et  sa  femme. 

(3)  Bull.  S.  H.  P.  F.,  vol.  XLIIl  (1894).—  Noms  et  qualités  des  Pénitents  et 
Nouveaux  Convertis  qui  sont  dans  ladite  maison  de  Paris,  le  17  may  1702... 
«  Marie  Vyllain,  âgée  de  33  ans,  native  de  Calais,  femme  de  Philippe  Galet, 
ouvrier  en  soye.  Réfugiée  en  Angleterre,  a  été  arrêtée  à  Paris...,  il  y  a 
six  mois  qu'elle  est  dans  notre  maison...,  elle  est  à  l'aumône  (pour  les  Vyl- 
lain et  Galet,  voir  les  Reg.  de  Guines). 

(4)  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  53. 

(5)  Arch.  nat.,  TT.  452.  LXXXV.  Copié  dans  la  Bull.  S.  H.  P.  F.,  vol.  XLVII 
(1898;,  p.  537-538.  L'intendant  Bignon  au  marquis  de  Châteauneuf,  6  janvier 
1699.  A  Amiens,  6  janvier  1699...  :  «  Le  sieur  Haffrenghe  qui  vous  a  escrit  la 
lettre  cy-j ointe  est  un  gentilhomme  de  Boulonnais...  Je  crois  qu'il  est  assez 
mortifié...  A  l'égard  des  deux  filles  qui  ont  été  mises  chez  les  Urselines  de 
Boulogne,  ce  serait  les  perdre  que  de  les  rendre  à  leur  mère,  qui  est  une  des 
plus  zélées  protestantes,  et  les  cent  écus  de  pension  que  le  sieur  Haffrenghe 
doit  payer  pour  elles  n'est  pas  une  raison  qui  doive  rien  changer  aux  ordres 
du  roy.  » 

(6;  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  43. 

")  Pour  toute  la  France  il  semble  y  avoir  eu  3.000  condamnations  aux 
galères  de  1685  à  1720  (Lavisse,  Hist.  de  France,  VIII  (1),  p.  358).  En  juin 
1686,  il  y  avait  environ  600  galériens  huguenots  (Fonbrune-Berbinau,  Bull. 
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des  Bergeries  y  aurait  été  condamné,  mais  bientôt  il 
obtint  sa  grâce  à  la  suite  de  l'intervention  de  l'évêque  de 
Boulogne  (1).  C'était  enfin  contre  ceux  qui  refusaient  les 
derniers  sacrements  que  s'exerçait  la  rigueur  des  édits 
royaux.  La  Déclaration  qui,  en  avril  1686,  condamnait  à 
la  claie  les  Nouveaux  Convertis  qui  s'obstinaient  à  mourir 
dans  la  R.  P.  R.  fit  quatre  victimes  connues  dans  le  Calai- 
sis  (2).  C'est  le  sort  d'un  vieillard  de  Calais,  Jean  de 
Lamare,  et  d'un  laboureur  de  la  même  ville,  MichelPoirée. 
Samuel  Doye,  un  brasseur  de  la  Chaussée,  qui  décède  à 
Neufchâtel  le  25  septembre  1686,  est  enterré  d'abord  en 
terre  sainte,  car  il  avait  «  un  certificat  de  confession  des 
prisons  de  Calais  ».  Mais  l'on  s'avise  qu'il  n'a  pas  reçu 
les  sacrements  :  il  est  exhumé,  son  corps  est  traîné  sur 
une  charrette  jusqu'à  Calais,  où  l'on  menace  de  poursuites 
le  bourreau  qui  hésite  à  exécuter  la  sentence  (3).  Le  même 
sort  est  réservé  à  Ardres  à  la  veuve  Vatta,  une  parente 
d'Isaac  Minet,  dont  le  cadavre  traîné  par  des  chevaux  est 
lapidé  par  la  populace  et  abandonné  dans  un  chemin  de 
campagne  (4). 

Mais  l'on  s'efforce  bientôt  de  tourner  ces  édits  dont  la 
gouvernement  reconnaît  lui-même  l'excès  (5).  Parents  et 

S.  H.  P.  F.,  1889,  p.  226).  Les  listes  qui  nous  sont  parvenues  sont  en  général 
des  plus  sommaires  :  un  nom  d'homme,  un  nom  de  province  (V.-F.  Vaillant, 
Révocation,  p.  61).  Dans  une  «  liste  des  Protestants  qui  restent  encore  sur  les 
galères  de  France  le  1er  février  1114  »,  sur  168  noms  il  n'en  est  pas  un  de  nos 
régions.  (Bib.  de  l'Université  de  Cambridge,  Mss.  0.  0.  6.  11.  Cité  par  Bull. 
S.  H.  P.  F.,  1889,  p.  144-162.) 

(1)  Bull.  S.  H.  P.  F.  Tome  II,  p.  448-449.  Lettre  de  Claude,  évêque  de  Bou- 
logne à  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  d'Artois.  Relate  les  détails  du 
procès  :  la  condamnation  du  sieur  des  Bergeries  aux  galères,  pendant  que  sa 
femme  faisait  amende  honorable  à  la  cathédrale  de  Boulogne  et  que  l'on 
réservait  «  500  1.  par  an  pour  chacun  de  leurs  deux  fils  pour  les  faire 
instruire  en  religion  catholique  ». 

(2ï  Bull.  S.  H.  P.  F.  Tome  VI,  p.  384-385  :  Relevé  général  des  persécutions 
contre  les  protestants  de  France  de  1685  à  1789,  d'après  E.  Benoit,  liste  à 
compléter  par  diverses  communications  au  même  Bulletin,  en  1895  (511-527), 
1896  (45-50),  1903  (385-456  et  573-576),  1904  (470-474),  1905  (285-287),  1906  (273- 
279). 

(3)  E.  Benoit,  Hist.  de  l'Édit.  Cité  par  Vaillant,  Révocation,  p.  62. 

(4)  W.  Minet,  Bug.  family,  p.  22.  «  Mémorandum  by  me  Isaac  Minet... 
1722...  » 

(5)  Lavisse,  Hist.  de  France.  VITI  (1),  p.  371.  En  fin  1686,  Louvois 
écrit  à  l'intendant  de  Metz  :...  «  Dans  les  occasions  où  la  déclaration  de  vou- 
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curé  s'entendent  pour  rédiger  des  actes  ambigus  qui 
évitent  le  supplice  au  défunt,  ou  bien  le  curé,  quand  il 
est  tolérant,  arrive  trop  tard  pour  administrer  des  sacre- 
ments qu'il  craint  de  voir  refuser  (1). 

Quelquefois  cette  tolérance  semble  même  excessive  aux 
agents  de  la  justice  royale  qui  voient  là  un  abus  trop 
criant.  En  janvier  1688,  une  réclamation  dans  ce  sens  est 
faite  par  Bourgneuf,  lieutenant  général  de  Calais  à  Chau- 
velin,  intendant  de  Picardie  (2)  :  un  bourgeois,  Simon 
Aimery,  nouveau  converti,  est  mort  le  6  janvier  1688,  après 
avoir  refusé  les  sacrements. 

Pour  éviter  le  déshonneur  de  la  claie,  ses  parents,  de 
concert  avec  le  médecin,  le  chirurgien,  la  garde  et  des 
amis  du  défunt,  essayent  de  le  faire  passer  pour  fou  au 
moment  de  son  refus.  Jugement  étant  intervenu  dans  ce 
sens,  le  9  janvier,  20  ou  30  Suisses,  tous  huguenots,  allèrent 
à  la  prison  enlever  le  cadavre  et  l'enterrer  hors  de  la 
ville. 

Mais  de  Bourgneuf  accuse  les  parents  d'avoir  acheté 
les  juges  (3),  il  ajoute  à  sa  lettre  les  dépositions  du  curé 
et  des  témoins  (4),  demande  des  instructions  (5).  Les  faits 
relatés  par  Bourgneuf  devaient  être  fréquents,  mais  nous 
n'en  trouvons  que  rarement  la  trace,  parce  que  le  gouver- 
nement n'encourageait  pas  les  agents  royaux  qui  lui  révé- 

loir  mourir  en  la  R.  P.  R.  paraîtra  avoir  été  faite  par  un  simple  motif  d'opi- 
niâtreté et  que  les  parents  témoigneront  la  désapprouver,  il  sera  bon  de  ne 
pas  relever  la  chose...  » 

(1)  Reg.  de  cath.  de  Guines,  Ardres,  Andres,  Vieille-Église  de  1686  à  1688. 

(2)  Arch.  nat.  TT.  452.  Dossier  XXII.  Cité  Bull.  S.  H.  P.  F.  1905,  p.  287. 

(3)  Dossier  cité  :  Lettre  de  Bourgneuf  du  12  janvier  1688  à  l'intendant 
Ghauvelin...  «...Mais  ce  qui  est  outrageant  pour  les  officiers  qui...,  c'est  que  le 
public  sache  que  les  funérailles  de  ce  défunt  se  soient  faittes  dans  le  cabaret 
pendant  15  heures  avec  les  juges,  ou  du  moins  2  de  3,  les  procureurs  des  par- 
ties, curateur,  huissier  et  beau-frères  du  deffunt...  » 

(4)  Dossier  cité  :  Déposition  de  Nicolas  Hyart,  menuisier,  témoin:  «  ...Ledit 
sieur  curé  lui  ayant  représenté  d'où  venait  qu'il  avait  abjuré  l'hérésie  de 
Calvin,  puisqu'il  était  dans  ces  sentiments,  ledit  Aimery  aurait  répondu  que 
c'avait  été  pour  chasser  les  diables  qui  le  tourmentaient  en  sa  maison  et  qui 
lui  pillaient  son  bien,  voulant  parler  des  dragons  qui  logeaient  chez  lui  et 
qu'il  (le  curé)  ne  luy  rompit  plus  la  tête  davantage...  de  telle  sorte  que  le  sieur 
curé  fut  obligé  de  se  retirer...  » 

(5)  Dossier  cité  :  Lettre  de  Chauvelin  au  Secrétaire  d'État  Chàteauneuf 
(d'Amiens  le  15  juin  1688)  lui  demandant  ce  qu'il  doit  faire.  —  La  suite  manque. 
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laient  des  actes  que  lui-même  approuvait  implicitement 
parce  qu'ils  lui  évitaient  des  persécutions  qu'il  sentait 
inutiles. 

III.  —  Les  fugitifs  et  les  confiscations. 

Pas  plus  pour  le  nombre  des  fugitifs  que  pour  celui  de 
ceux  qui  se  soumirent  à  l'abjuration,  nous  n'avons  de 
chiffres  précis.  11  ne  nous  reste  que  les  noms  d'un  certain 
nombre  de  huguenots  qui  abandonnèrent  leurs  biens. 

Pour  le  reste,  nous  en  sommes  réduits  aux  chiffres 
contradictoires  fournis  par  quelques  documents.  D'après 
le  «  Mémoire  .»  de  l'intendant  Bignon  sur  la  Picardie  (i) 
en  1698,  c'était  le  gouvernement  de  Calais  et  d'Ardres 
qui,  de  beaucoup,  fournissait  le  plus  de  fugitifs.  Tandis 
que  le  reste  de  la  Picardie  ne  perd  que  1  768  habitants, 
les  gouvernements  du  Pays  reconquis  en  perdent  2  700 
sur  3  000  qui  pratiquaient  la  R .  P .  R  (2) .  Un  siècle  plus  tard, 
dans  une  pétition  adressée  au  Garde  des  Sceaux,  Je  corps 
de  ville  de  Guines  dit  qu'  «  après  la  Révocation  il  ne  resta 
dans  la  ville  que  quelques  notables  habitants,  peu  d'arti- 
sans et  de  pauvres  journaliers...  (3)  ».  —  D'autre  part, 
l'annaliste  Bernard  nous  dit  que  70  familles  seulement 
quittèrent  le  pays  (4) . 

Il  est  probable  que  des  deux  côtés  il  y  a  exagération. 

(1)  Arch.  dép.  Somme  1698.  —  Nombreuses  copies  dans  des  Biblioth.  par- 
ticulières (H.  de  Rosny,  Boulogne-sur-MerJ.  Cité  par  Ch.  Weiss,  Réf.  Prot. 
France,  I,  p.  113. 

(2)  Dans  l'élection  d'Abbeville  sur    160  protestants  il  en  sort  80 

—  d'Amiens  —   2  000  —  1  600 

—  de  Doullens  —      100  —  60 

—  du  Boulonnais  ■ —       40  —  28 
Dans  les  Gents  de  Calais  et  Ardres  —   3  000  —  2  700 

(3)  Arch.  de  Guines.  Classement  provisoire  :  Reg.  V.  Art.  II,  p.  12.  7  no- 
vembre 1787  :  Mém.  adressé  à  M„  le  Garde  des  Sceaux.  «  Mais  à  la  publica- 
tion..., Guines  se  trouva  presque  dépeuplé  par  la  fuite  des  religionnaires.  La 
révolution  que  cette  fuite  occasionna  dans  la  commune  força  plusieurs 
négociants  de  la  religion  dominante  à  aller  s'établir  ailleurs.  Il  ne  resta  plus... 
Il  ne  fut  plus  possible  de  trouver  un  nombre  suffisant  de  sujets  pour  remplir 
les  places  municipales  et  le  corps  de  ville  fut  réduit  à  un  seul  mayeur.  »  La 
ville  alors  avait  été  mise  sous  la  tutelle  de  Calais,  ils  demandent  qu'on  lui 
rende  son  indépendance  puisqu'elle  prospère  de  nouveau. 

(4)  Bernard,  Annales,  p.  444. 
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L'intendant  Bignon  voulait  montrer  les  plaies  qu'il  avait 
à  panser  dans  le  pays,  Bernard,  catholique  fervent,  voulait 
cacher  l'excès  des  maux. 

Nous  verrons  que  les  envois  en  possession,  de  Guines 
seulement,  intéressent  plus  de  soixante-dixfamilleset  que, 
d'autre  part,  pour  admettre  2  700  départs,,il  faudrait  sup- 
poser l'exode  de  tous  ceux  qui  fréquentaient  le  temple  (1). 
Une  émigration  de  800  à  1  000  réformés  pour  l'ensemble 
du  Calaisis  et  les  confins  du  Boulonnais  est  le  maximum 
de  ce  que  l'on  peut  admettre. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  mesures  contradictoires 
que  prit  le  gouvernement,  tour  à  tour  exaspéré  par  l'obs- 
tination à  ne  pas  abjurer  et  effrayé  par  l'exode  qui  répond 
à  chaque  vexation  nouvelle  (2).  Elles  sont  les  mêmes  que 
pour  le  reste  de  la  France. 

Ne  pouvant  rien  contre  la  personne  des  fugitifs,  l'État 
s'attaque  à  leurs  biens,  soit  à  ceux  que  les  familles  ont  en 
propre,  soit  à  ceux  qui  appartiennent  à  la  communauté. 

Certains  de  ces  biens  sont  donnés  à  des  institutions 
charitables.  C'est  le  sort  de  la  maison  que  le  Consistoire 
mettait  à  la  disposition  du  pasteur.  Par  Déclaration  du 
21  août  1684  le  roi  disposait  déjà  de  cette  catégorie  de 
biens  en  faveur  de  l'hôpital  le  plus  voisin  et,  par  acte  du 
6  novembre  1685,  la  maison  du  ministre  Trouillart  est 
donnée  à  la  «  Chambre  des  Pauvres  »  de  Calais  (3).  Le 

(1)  Voir  plus  haut  le  nombre  des  huguenots  dans  le  Calaisis  en  1685,  le 
nombre  des  habitants  du  pays  en  1698  et  plus  loin,  le  nombre  des  huguenots 
de  Guines  dont  les  biens  sont  légués  à  des  parents.  Il  est  certain  que  des 
familles  entières  et  fort  nombreuses  émigrèrent.  C  est  le  cas  des  neuf  enfants 
survivants  d'Ambroise  Minet  dont  huit  vont  en  Angleterre  et  un  à  Flushing 
(Flessingue).  (Voir  W.  Minet,  Hug.  family,  p.  37.)  —  Il  convient  d'ajouter  que 
cette  évaluation  ne  tient  pas  compte  du  nombre  d'artisans  —  toujours  plus 
grand  que  celui  des  propriétaires  —  qui  partaient  sans  laisser  de  traces, 
puisqu'ils  ne  laissaient  rien  à  confisquer  {Réd.). 

(2)  Lavisse,  Hist.  de  France,  VIII  (1),  p.  340-355.  —  V.-F.  Vaillant,  Révoca- 
tion, p.  45,  cite  un  passage  d'une  lettre  du  procureur  général  de  Harlay  du 
21  février  1688  :  il  fait  observer  à  l'un  des  Secrétaires  d'État  combien  était 
étrange  l'anomalie  de  l'ordre  du  roi  qui  commandait  «  de  faire  sortir  du 
royaume  tous  ses  sujets  qui  y  font  partie  de  la  R.  P.  R.  et  ordonnait  la  con- 
fiscation des  biens  de  gens  que  l'on  force  à  sortir  ». 

(3)  Divers  actes  de  location  ou  de  vente  où  l'on  en  fait  la  description  : 
Min.  des  Not.  de  Guines,  6  novembre  1685,  8  juin  1686,  19  novembre  1687, 
28  décembre  1718.  Ces  actes  sont  copiés  âl  eur  date  dans  C.  Landrin,  Tablettes. 
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produit  de  la  démolition  du  temple  est  dévolu  en  partage 
à  l'église  de  Guines.  Dès  le  15  octobre  1685,  Louvois 
signifiait  à  l'intendant  Bâville  qu'  «  il  ne  convient  point 
de  songer  à  convertir  en  église  des  temples,  qu'il  faut  les 
raser...  »  Or,  en  165J,  on  avait  commencé  une  chapelle 
annexée  à  l'église  de  Guines  (1),  le  manque  de  ressources 
en  avait  arrêté  la  construction,  mais  en  1686  on  l'achève 
et  l'on  entreprend  la  construction  d'une  aile  avec  les  maté- 
riaux que  l'on  tire  du  temple  (2).  Dans  toutes  les  paroisses 
d'ailleurs,  les  églises  recevaient  une  part  des  dépouilles 
et,  dans  les  actes  de  l'époque,  nombreuses  sont  les  ententes 
pour  des  réparations  (3). 

Une  autre  partie  des  biens  est  enfin  distribuée  en  paie- 
ment à  ceux  qui  travaillent  pour  le  compte  des  églises  ou 
des  établissements  charitables.  On  paie  en  partie  ceux 
qui  travaillent  à  l'église  de  Guines  en  leur  donnant  le 
consistoire  et  le  cimetière  des  huguenots  (4). 

Ces  donations  diverses,  faites  quelquefois  assez  long- 
temps après  la  Révocation,  sont,  pour  la  Picardie,  résu- 
mées dans  un  tableau  qu'en  1688  l'intendant  Chauvelin 
envoyait  au  roi.  Il  y  ajoute  que  les  biens  du  consistoire 
d'Amiens  avaient  donné  3500  livres  et  ceux  du  petit  con~ 
sistoire  de  Boulogne,  établi  à  La  Haye,  14  2  livres  de 
rentes  seulement  (5).  Mais  les  chiffres  que  nous  pouvons 
tirer  des  actes  notariés  et  des  rapports  des  intendants 
restent  fort  inférieurs  à  la  réalité,  car  les  confiscations 
qui  se  continuent  pendant  longtemps  sont  impossibles  à 

(1)  Min.  des  Not.  de  Guines,  26  juin  1651  :  «  Don  de  François  de  Tiercelin 
de  cinq  maisons  pour  construire...  une  chapelle.  » 

(2)  Min.  des  Not.  de  Guines  :  Ententes  avec  des  entrepreneurs  de  Calais 
et  Guines,  13  juillet  1686,  24  juillet  1686,  3  octobre  1687. 

(3)  Min.  des  Not.  de  Guines,  Ardres,  Andres,  Goulogne.  1687-1688. 

R.  Rodière,  Épig.  du  Pas-de-Calais,  III,  p.  397.  La  barrière  du  temple  fut 
donnée  à  l'église  de  Coulogne.  On  ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue. 

(4)  Min.  des  Not.  de  Guines,  Actes  des  4  mars  et  29  avril  1687.  Le  consis- 
toire subsista  jusqu'en  1876.  En  1834,  quand  il  faisait  partie  des  dépendances 
d'une  ferme  de  M.  Boulanger-Fortin,  un  décalogue  gravé  sur  bois,  et  en  vieux 
français,  y  fut  trouvé  (actuellement  au  musée  de  Saint-Omer).  (C.  Landrin, 
Tablettes,  1)1,  p.  26-27.) 

(5)  Arch.  nat.  TT.  256.  «  Biens  des  Consistoires  de  la  Gté  d'Amiens  », 
12  février  1688.  —  Arch.  dép.  Pas-de-Calais.  Arch.  hosp.  B.  32.  Brevet  de  don  des 
biens  du  consistoire  de  Boulogne  en  faveur  de  l'hospice. 
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retrouver  toutes.  En  1691,  par  exemple,  nous  voyons  le 
curé  de  Notre-Dame  de  Calais  noter  que  Tannée  précédente 
le  roi  avait  accordé  «  pour  réparer  l'église  paroissiale, 
23  500  livres  à  prendre  sur  les  biens  des  huguenots  fugi- 
tifs »  et  que,  peu  après,  le  roi,  pour  le  même  travail,  avait 
accordé  10  000  autres  livres  (1).  Bien  plus  tard,  en  sep- 
tembre 1716,  le  curé  de  Notre-Dame  se  remettait  en  ins- 
tances près  de  la  Cour  pour  obtenir  dans  le  même  but 
4000  libres  délaissées  par  Jacques  de  Roubai  (2). 

Nous  verrons  que  la  plus  grande  partie  des  biens  des 
particuliers,  au  lieu  de  tomber  ainsi  dans  le  domaine 
public,  allait  être  recueillie  par  leurs  parents  restés  en 
France,  mais  qui  assez  tôt  avaient  consenti  à  abjurer. 

La  Révocation  se  traduit  donc  daus  le  Calaisis  par 
des  prédications  et  des  dragonnades  qui  provoquent  un 
certain  nombre  d'abjurations,  par  des  emprisonnements 
et  des  supplices  plus  rares  et  bientôt  abandonnés  par  le 
gouvernement,  par  la  fuite  d'un  nombre  de  huguenots  dif- 
ficile à  déterminer,  mais  qui  semble  se  limiter  à  250  ou 
300  familles. 

CHAPITRE  VI 

«  NOUVEAUX  CONVERTIS  »  ET  «  RÉFUGIÉS  » 

I.  —  Les  «  Nouveaux  Convertis  »  en  France. 

Sous  le  titre  de  «  Nouveaux  Convertis  »  le  gouverne- 
ment, dans  le  cours  du  xvme  siècle,  englobait  sans  dis- 
tinction ceux  qui  avaient  abjuré  et  ceux  qui  se  conten- 
taient de  ne  pas  essayer  de  suivre  le  culte  réformé.  Mais 
parmi  les  huguenots  qui  restèrent  en  France,  il  en  est  un 
assez  grand  nombre  qui  abjurèrent  de  suite  pour  profiter 
des  dépouilles  de  leurs  parents  fugitifs.  Dès  avant  la  Révo- 
cation il  en  est  qui  achètent  à  vil  prix  les  terres  de  leurs 

(1)  Arch.  de  Calais,  registres  cath.  1691-1694.  Pigault  de  Lépinoy  (Ms  Bib. 
Calais),  iv,  p.  10,  rapporte  le  même  fait  avec  une  erreur  de  chiffre  :  «  Le 
roi  donna  40  000  1.  » 

(2)  H.  de  Rheims,  Journal  historique  de  N.-D.  de  Calais,  p.  58. 
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coreligionnaires  et  commencent  une  fortune  qu'ils  achè- 
veront par  les  envois  en  possession  dont  ils  seront  les 
bénéficiaires  (1). 

Tout  d'abord  le  gouvernement  royal  commence  par 
vendre  les  biens  des  fugitifs.  Mais  dans  le  Calaisis,  comme 
partout  (2),  les  malversations,  les  pots-de-vin,  les  trans- 
actions dont  le  fisc  est  victime,  la  dépréciation  des  biens 
là  où  les  fugitifs  sont  nombreux,  obligent  l'État  à  s'arrêter 
dans  cette  voie  (3),  d'autant  plus  que,  s'il  continuait,  les 
huguenots,  désormais  ruinés,  n'auraient  plus  aucun  inté- 
rêt à  rentrer  en  France  (4).  Aussi,  pour  le  Calaisis  en  par- 
ticulier, le  gouvernement  ne  vendit-il  que  très  peu  des 
biens  dont  il  avait  prononcé  la  confiscation.  Dans  les  gou- 
vernements de  Calais  et  d'Ardres,  des  propriétés  qui 
donnent  un  revenu  de  33  000  livres,  il  ne  vend  qu'une 
infime  partie  pour  4  900  1.  (5).  Les  biens  qui  restent  sont 
mis  «  en  régie  »  :  c'est  ce  qui  explique  que  pendant  les 
années  de  1686  à  1690,  il  n'en  est  pas  de  mis  en  vente  et 
que  seuls  nous  sont  parvenus  des  actes  de  location  qui 
nous  signalent  comme  principaux  «  receveurs  des  biens 
abandonnés  par  les  religionnaires  fugitifs  »,  dans  le 
Calaisis,  les  sieurs  Marie,  Leveux,  Ferjeacq  et  Morel. 

(1)  Min.  des  not.  de  Guines,  1685.  Nombreux  achats  par  des  membres  des 
familles  Blanquart,  Deléglize,  Dezombre,  etc.  Ils  revendent  beaucoup  de  biens 
pendant  les  années  1687-1688. 

(2)  Lavisse,  Hist.  de  France,  VIII  (1),  p.  343.  A  Sedan,  les  frais  de  recou- 
vrement atteignent  les  2/3  de  la  valeur  des  biens- fonds. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  2  août  1692.  Les  biens  vendus  par  justice  ne 
l'étaient  jamais  à  leur  valeur. 

(4)  Des  retours  dès  la  fin  de  1685  provoquent  des  procès,  des  accords,  des 
transactions  entre  le  fugitif  repenti  et  les  acheteurs  de  ses  biens.  Exemple  : 
Min.  des  not.  de  Guines,  23  janvier  1686. 

(5)  Papiers  d'Auzière.  Bib.  S.  H.  P.  F. 
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d'Abbeville.  .  , 
de  Saint-Valéry 
de  Péronne.  . 
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de  Boulogne . 
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L'édit  du  9  décembre  1689  apporte  un  second  chan- 
gement dans  l'emploi  de  ces  biens  et  il  généralise  une 
mesure  déjà  prise  en  certains  cas  exceptionnels.  Ils  sont 
remis  aux  parents  «  à  qui  ils  eussent  appartenu  par  la 
mort  naturelle  de  ceux  qui  se  sont  ainsy  retirés  (1)  ».  A 
défaut  de  document  officiel,  nous  donnant  la  liste  com- 
plète des  envois  en  possession  (2),  nous  avons  relevé  que 
parmi  les  huguenots  qui  restaient  à  Guines  ou  y  possé- 
daient des  terres,  il  y  en  a  95  dont  les  biens  furent  saisis 
et  vendus  ou  donnés  à  des  héritiers  (3).  Si  la  proportion 
est  la  même  dans  les  autres  paroisses  du  Calaisis,  nombreux 
furent  les  «  Nouveaux  Convertis  »  qui  s'enrichirent  des 
dépouilles  de  leurs  parents.  Dans  le  Boulonnais,  la  pro- 
portion est  moins  forte  et  la  liste  des  héritiers  et  des  fugi- 
tifs nous  est  fournie  par  les  actes  de  la  sénéchaussée  de 
Boulogne  qui  assurait  les  envois  en  possession.  Pour  cette 
région  nous  ne  trouvons  d'  «  héritages  par  justice  »  que 
pendant  l'année  1690  et,  pour  le  ressort  de  Boulogne,  il  ne 
nous  en  reste  que  32  (4). 

Mais  ils  nous  donnent  une  idée  fort  exacte  des  pré- 
cautions prises  par  la  sénéchaussée  pour  n'attribuer  les 
biens  qu'aux  véritables  héritiers.  Dans  chaque  requête 
adressée  «  à  M.  le  sénéchal  du  Boulonnais  ou  à  son  lieu- 
tenant-général »,  les  parents  détaillaient  fort  longuement 
leurs  titres  et  leurs  droits;  communication  était  donnée 
de  la  pièce  au  procureur  du  roi,  qui  faisait  une  enquête  et 
donnait  son  avis,  auquel  se  rangeait,  pour  tous  les  actes 

(1)  C'est  ce  qui  explique  l'expression  fréquente  dans  les  actes  notariés 
de  cette  époque  :  «  ...  depuis  qu'il  s'est  retiré  ledit...  a  été  civilement  mort...  ». 
La  mesure  allait  être  rapportée  dix  ans  plus  tard.  (Déclaration  du  4  fé- 
vrier 1699.)  , 

(2)  A  Calais,  les  envois  en  possession  furent  laits  par  les  soins  de  la  Jus- 
tice royale.  Les  registres  de  1690  qui  doivent  contenir  presque  tous  ces  envois 
ne  sont  pas  aux  Archives  départementales.  Nous  avons  consulté  ceux  de 
1691  et  1692,  qui  ne  signalent  que  24  envois  en  possession. 

(3)  Cette  liste  a  été  dressée  à  l'aide  des  actes  de  vente  passés  à  Guines 
de  1690  à  1698  et  où  sont  signalés  les  titres  de  possession  des  vendeurs. 
Un  travail  analogue  fait  pour  toutes  les  paroisses  du  Calaisis  pourrait 
nous  donner  le  chiffre  presque  exact  des  propriétaires  dont  les  biens  furent 
confisqués. 

(4)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais.  Sénéchaussée  de  Boulogne,  1690.  Chaque  envoi 
fait  l'objet  d'une  liasse.  Beaucoup  d'entre  elles  ont  donc  pu  s'égarer. 
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que  nous  avons  consultés,  le  sénéchal  de  Boulogne  (1). 

De  tels  héritages  n'allaient  pas  sans  procès  de  toutes 
sortes.  Malgré  les  précautions  prises  par  les  N.  C,  malgré 
les  détails,  en  apparence  oiseux,  dont  acheteurs  et  ven- 
deurs chargent  les  archives  notariales,  de  nombreuses 
contestations  s'élèvent  (2),  qui  obligent  le  roi  à  évoquer 
les  procès  jusqu'à  lui,  et  jusqu'en  1730  certains  biens  ne 
trouvent  pas  leur  possesseur  légitime  et  retombent  sous  le 
régime  de  la  régie  royale  (3). 

Mais  ces  huguenots  convertis,  sincèrement  ou  non,  qui 
profitaient  du  départ  des  leurs  pour  s'enrichir,  n'en 
restaient  pas  moins  suspects  à  la  royauté;  de  plus  ils 
vivaient  en  contact  avec  une  majorité  de  réformés  qui, 
quoique  n'essayant  plus  d'exercer  leur  culte,  n'avaient 
pas  abjuré  et  gardaient  leur  indépendance  à  la  faveur  des 
contradictions  et  de  la  faiblesse  réelle  que  dissimulait  mal 
la  brutalité  du  gouvernement.  Pour  l'ensemble  de  ceux 
que  l'on  appelait  les  «  N.  C.  »  le  culte  reste  impossible  (4)  ; 
les  huguenots  du  Calaisis  n'ont  pas  même  la  ressource 
d'essayer  de  suivre  le  culte  dont  on  accorde  l'exercice  aux 
régiments  suisses  ou  étrangers,  temporairement  dans  le 
pays  (5).  Une  surveillance  étroite  les  entoure  d'ailleurs. 
Pour  la  collation  des  sacrements,  l'Église  se  montre 
parfois,  après  la  Révocation,  beaucoup  plus  exigeante 
qu'elle  ne  l'avait  été  pour  les  abjurations  de  1685  (6); 

(1)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais.  Sénéchaussée  de  Boulogne,  1690.  9  janvier  : 
Type  d'envoi  en  possession  :  Nicolas  de  Poucques,  écuyer,  Sr  du  Fay,  de 
Calais,  hérite  de  Jean  Destailleurs  de*Questebrune,  sorti  en  octobre  1686. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  1693  à  1697  surtout.  Accords  nombreux  entre 
parents  pour  ne  pas  dépenser  en  procès  plus  que  ne  valent  les  biens. 

(3)  Arch.  nat.,  Mss.  P.,  1290.  (Sans  date,  la  lre  partie  est  intitulée  :  «  Le 
domaine  royal  de  Calais,  1559.  »  Analyse  par  V.-F.  Vaillant,  dans  des  notes 
manuscrites,  actuellement  à  la  Bibliothèque  de  R.  Rodière,  Montreuil.)  Par- 
tage des  biens  du  marquis  de  Ruvigny,  seigneur  de  la  Callimotte,  près  Calais  : 
le  28  juillet  1739,  ils  étaient  tombés  en  régie  depuis  neuf  ans  et  rapportaient 
4  808  livres. 

(4)  Déclaration  du  1er  juillet  1686.  A  tout  ministre  surpris  en  exercice  :  la 
mort;  aux  hommes  qui  lui  donnent  asile  :  les  galères  perpétuelles;  aux 
femmes  :  la  prison  perpétuelle. 

(5)  Arch.  dép.  Somme,  C.  1588.  Lettre  de  Mgr  de  Louvoy  à  M.  le  comte  de 
Monthon  (Versailles,  12  février  1687). 

(6)  Reg.  cath.  d'Hames-Boucres  (24  avril  1692),  d'Andres  (10  mai  1694),  etc. 
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l'Etat  fait  une  enquête  avant  d'autoriser  les  N.  C.  à  changer 
de  résidence  (1)  et  à  plusieurs  reprises  il  les  exclut  des 
fonctions  qui  ont  une  allure  officielle.  A  la  suite  d'une 
circulaire  du  31  août  1692,  du  comte  de  Pontchartrain 
aux  intendants  (2),  on  voit  celui  qui  gouverne  en  Picardie, 
Chauvelin,  recommander  au  mayeur  de  Calais  d'interdire 
l'entrée  du  «  Magistrat  »  de  la  ville  aux  N.  C.  (3) .  Notaires  (4) 
et  médecins  (5)  sont  jusque  vers  1700  soumis  à  des 
examens  sévères  quant  à  leurs  opinions  religieuses. 

A  deux  reprises,  en  1696  et  en  1699,  on  rappelle  aux 
N.  C.  qu'il  leur  est  interdit  d'avoir  chez  eux  des  armes  et 
de  la  poudre  (6),  et  des  prédicateurs,  de  loin  en  loin, 
viennent  encore  à  Calais  faire  des  missions  et  recueillir 
quelques  abjurations  (7). 

L'enquête  de  1697,  qui  ne  révèle  dans  le  Boulonnais 
que  l'existence  de  quelques  rares  familles  protestantes  (8), 
montre  une  obstination  plus  grande  des  réformés  dans  le 
Calaisis;  à  Ardres,  en  particulier,  le  3  décembre  1697,  on 
fait  comparaître  devant  le  corps  de  ville  dix  chefs  de 
famille  N.  C,  qui,  depuis  leur  abjuration  en  1686,  n'ont 
fait  aucun  acte  de  religion;  on  leur  demande  de  s'engager 
à  pratiquer,  ils  refusent  de  se  soumettre  et  le  mayeur  dé- 
sarmé en  est  réduit  à  dresser  procès-verbal  qu'il  adresse 
à  l'intendant  Bignon  (9).  Quand  on  les  persécute,  ils  s'éva- 
dent, comme  s'en  plaignent  des  particuliers  qui,  encore 
en  1693,  craignent  de  louer  des  terres  à  cause  de  la  fré- 
quence des  départs  (10). 

(1)  Voir  plus  loin  l'histoire  des  de  la  Balle. 

(2)  Depping,  IV,  p.  430  (31  août  1692). 

(3)  Arch.  de  Calais,  BB.  41,  f°  90. 

(4)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais  :  «  Justice  royale  de  Calais  »  (1686),  2  mai  . 
requête  de  Pierre  Sourloys,  pour  être  reconnu  notaire  à  Guines.  11  mai  J 
Après  enquête,  on  l'autorise  à  prêter  serment. 

(5)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais  :  «  Justice  royale  de  Calais  »  (1696),  enquête 
analogue  pour  Jean  Lequin,  praticien  à  Guines. 

(6)  Arch.  de  Boulogne,  cahier  1609. 

(7)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  G.  3,  f°  54. 

(8)  Arch.  nat.  T.  T.,  252,  liste  copiée  dans  Vaillant,  Révocation,  p.  14-15. 

(9)  Arch.  d" Ardres,  G.  G.  I.,  23  novembre  et  4  décembre  1697. 

(10)  Min.  des  not.  de  Montreuil,  20  avril  1693  (communication  R.  Rodière) 
La  Mère  supérieure  de  l'Hôtel-Dieu  de  Montreuil  donne  cette  raison  pour 
expliquer  la  vente  des  biens  que  possède  son  hôpital  dans  le  Calaisis. 
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Aussi,  en  dépit  de  ses  rigueurs  apparentes  (1),  le  gou- 
vernement essaye-t-il  en  1698  de  provoquer  un  retour  des 
huguenots.  La  promesse  d'être  remis  en  possession  de 
leurs  biens  (2)  et  de  n'être  en  rien  différenciés  des  catho- 
liques (3),  la  tolérance  de  l'État  à  l'égard  des  mariages 
huguenots  bénis  à  l'étranger  sont  un  désaveu  tacite  des 
mesures  de  violence  qu'on  abandonne.  La  surveillance 
diminue  dans  le  Calaisis  et  l'on  se  contente  de  chasser  les 
professeurs  étrangers  et  de  les  remplacer  par  quelques 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  à  qui,  sur  les  biens  des 
réformés,  l'on  accorde  des  pensions,  maigres  d'ailleurs  (4). 

Comme  l'État,  qui  pendant  longtemps  les  a  poursui- 
vis, les  persécutés  commencent  à  se  lasser. 

Ceux  qui  sont  restés  en  France,  non  seulement  conti- 
nuent à  abjurera  la  veille  de  se  marier,  mais  beaucoup 
abjurent  à  Guines,  Calais,  Boulogne  sans  motif  apparent. 
De  1700  à  1730,  fréquentes  sont  les  abjurations  qu'on 
relève  dans  les  divers  registres  (5).  Parmi  ceux  qui  ont 
émigré  et  qui  n'ont  pas  prospéré  à  l'étranger,  il  en  est 
qui  ne  s'obstinent  pas  plus  longtemps.  Us  rentrent  et  se 
rétablissent  en  France  d'autant  plus  facilement  qu'ils  retrou- 
vent dans  le  pays  beaucoup  de  leurs  anciens  coreligion- 
naires (6),  et  que  sans  difficulté  le  roi  leur  accorde  des 
faveurs  qui  atténuent  l'effet  des  édits  de  persécution  :  ils 
rentrent  en   possession   d'une   partie  de  leurs  biens, 

(1)  a)  Lavisse,  Hist.  de  France,  VIII  (1),  p.  360.  En  1692,  Pontchartrain 
ordonne  aux  intendants  de  ne  plus  persécuter,  «  mais  tout  en  laissant  croire 
aux  N.  C.  que  les  ordres  étaient  toujours  de  les  châtier  sévèrement  ».  —  b)  «Pap. 
fam.  de  la  Balle  ».  Lettre  du  30  août  1698. 

(2)  Depping,  IV,  p.  449,  31  mars  1698  et  5  mai  1698,  lettre  du  duc  de 
Beauvilliers  à  Harlay  et  réponse  ;  p.  430,  5  juin  1690,  circulaire  du  comte  de 
Pontchartrain  aux  intendants. 

(3)  Déclaration  du  18  décembre  1698  et  Mém.  du  7  janvier  1699  (Lavisse, 
VIII  (1),  p.  374). 

(4)  Pigault  de  Lépinoy,  Ms.,  IV,  p.  26. 

(5)  Voir  particulièrement  :  Arch.  d'Ardres,  Reg.  cath.,  1699;  Arch.  de 
Boulogne,  Reg.  cath.,  cahier  1825;  Arch.  de  Calais  (Saint-Pierre),  cahier 
1700-1705. 

(6)  Min.  des  not.  de  Guines,  27  décembre  1690.  Par  exemple,  après  l'exode 
il  restait  encore  à  Guines  5  brasseurs  réformés.  Ils  ne  cachaient  pas  leurs 
opinions  religieuses,  spécifiaient  par  acte  notarié  leur  qualité  de  rehgion- 
naires  et  se  déclaraient  prêts  à  subvenir  ensemble  aux  frais  des  procès  qui 
leur  seraient  intentés  pour  prétendues  falsifications. 
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recommencent  à  vendre,  à  acheter,  à  se  refaire  une  for- 
tune qui,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  va  devenir  con- 
sidérable (1). 

Ce  retour  assez  marqué  provoque  des  craintes  dans  le 
clergé,  qui  reconnaît  que  les  paroisses  du  Calaisis  sont 
particulièrement  difficiles  à  gouverner,  «  à  cause  du  grand 
nombre  de  N.  C.  et  «  mal  convertis  »,  qui  sont  dans  les 
cures (2)  ». 

Et  comme  le  gouvernement  veut  montrer  qu'il  ne 
capitule  pas  devant  les  huguenots,  il  répète,  dans  les 
arrêts  de  1724,  les  mesures  restrictives  de  1685,  mais  ne 
les  appliqueras,  dans  le  pays  du  moins.  Désormais  il  se 
contente  d'enquêtes  en  1725  et  1755.  Elles  révèlent  la 
disparition  progressive  des  réformés;  dès  la  première, 
quelques  rares  familles  sont  signalées  par  les  curés  qui, 
d'ailleurs,  ne  se  plaignent  pas  de  leur  attitude  (3)  ;  la 
plupart  des  N.  C,  même  quand  ils  ne  pratiquent  pas,  se 
font  administrer  les  derniers  sacrements,  et  nous  ne  trou- 
vons qu'un  seul  exemple,  à  Saint-Pierre,  en  1736,  d'un 
obstiné  qu'on  met  en  terre  dans  son  jardin  (4). 

Tandis  que  dans  d'autres  régions  de  la  France,  les 
huguenots  restés  en  contact  avec  Genève  gardaient  leurs 
traditions  d'autrefois,  s'efforçaient  d'entretenir  des  pas- 
teurs «  du  Désert  »,  allaient  rendre  nécessaire,  parleurs 
efforts,  l'édit  de  tolérance  de  1787,  nous  avons  vu  les 
huguenots  du  Calaisis  abandonner  la  lutte;  ils  vont 
achever,  à  partir  de  1725,  de  se  fondre  dans  le  reste  de 
la  population  catholique. 

Nous  pourrions  suivre  l'évolution  de  nombreuses 
familles  à  la  faveur  des  actes  d'état  civil  et  des  archives 
notariales.  Nous  n'esquisserons  que  l'histoire  de  deux 
d'entre  elles,  qui  peuvent  servir  de  types. 

(1)  Voir  les  Blanquart,  et  les  de  la  Balle. 

(2)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  G.  17,  f°9  24  et  31  (23  juin  et  13  août  1710),  à 
propos  de  la  nomination  de  A.  Morel,  prêtre,  à  la  cure  de  Guines.  L'évêque 
fait  des  difficultés,  parce  qu'il  ne  le  croit  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui 
l'attend  dans  cette  région,  difficile  d'après  lui. 

(3)  a)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  G.  31,  1725,  rapports  présentés  par  les 
curés  du  Boulonnais,  b)  Ibid.,  G.  33,  1749-1757. 

(4)  Arch.  de  Calais.  Reg.  cath.  de  Saint-Pierre,  26  décembre  1736. 
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Les  Blanquari  (1),  que  nous  avons  vu  fournir  de  nom-r 
breux  chirurgiens  au  Calaisis  dans  le  Gours  du  xvne  siècles, 
après  avoir  en  partie  émigré  en  1685,  reviennent  et  se 
convertissent;  quelques-uns  même  ne  quittent  pas  le 
pays  (2).  Dès  1707,  certains  d'entre  eux  sont  échevin, 
chirurgien-major,  notaire  à  Ardres  (3)  ;  en  1728,  Abraham 
devient  mayeur  d'Abbeville  par  décision  de  l'intendant, 
malgré  le  corps  de  ville  qui  lui  reproche  de  n'être  pas 
natif  de  la  ville  et  d'avoir  été  huguenot  (4). 

Jacques,  en  1748,  est  mayeur  d'Ardres,  sonfils Joseph 
deviendra  avocat  au  Parlement  de  Paris  et  son  petit-fils 
Henri-Joseph  Blanquart  de  Bailleul,  décédé  a  Versailles 
en  1841,  fut  premier  président  de  la  Chambre  royale  de 
Douai  et  vice-président  de  la  Chambre  des  Députés  (5). 

La  famille  delà  Balle  (6)  nous  donne,  elle,  un  exemple 
d'assimilation  plus  difficile,  avec  même  des  retours 
imprévus  à  l'opinion  religieuse  des  ancêtres;  elle  nous 
indique  les  alternatives  par  lesquelles  sont  passées  de 
nombreuses  familles  de  N.  C. 

Jean  de  la  Balle,  qui  abjure  après  la  Révocation, 
émigré  à  Lille  en  1689  (7)  et  se  fait,  l'année  suivante,  en- 
voyer en  possession  des  biens  de  la  famille  Hovinne,  son 
alliée.  Son  fils  Louis,  né  en  1670,  un  des  principaux  mar- 
chands tanneurs  de  Guines,  est  signalé  comme  marié 
dans  un  acte  notarié  du  8  janvier  1697,  et  pourtant  son 
mariage  n'est  pas  noté  au  registre  de  catholicité  et,  le 
3  juin  de  cette  même  année,  le  curé  baptise  sa  fille  en 

(1)  C.  Landrin,  Tablettes,  III,  p.  258-259. 

(2)  Abraham  Blanquart  et  Rachel  Cocquet  testent  à  Rotterdam,  le  mari  le 
21  juin  1701,  la  femme  le  19  mars  1707  (papiers  de  famille  de  M.  de  Neuvi- 
lette  d'Abbeville,  communication  de  R.  Rodière).  Mais  dès  1687,  leurs  enfants 
avaient  embrassé  le  catholicisme  et  par  lettre  patente  du  26  avril  de  cette 
année  (mêmes  papiers,  parchemin  original),  ils  recevaient  les  biens  que  leurs 
parents  abandonnaient  dans  le  Pays  reconquis  et  le  Vimeu. 

(3)  Arch.  d'Ardres,  Reg.  cath.,  16  novembre  1707,  mariage  d'Abraham 
Blanquart,  chirurgien,  et  Jeanne  Dubuis,  fille  du  greffier  royal  (voir  témoins). 

(4)  «  Pap.  Neuvillette  »  (communication  R.  Rodière). 
(o)  Dr  Cuisinier,  Notes,  XV,  p.  217. 

(6)  W.  Minet,  «  The  de  la  Balle  »>.  Pro.  H.  S.  L.,  vol.  X,  n°  1. 

(7)  Papiers  de  la  famille  de  la  Balle,  bib.  de  W.  Minet  (Londres).  Le  maré- 
chal d'Humières,  gouverneur  de  Lille,  donne  passeport  à  Jean  de  la  Balle, 
pour  se  retirer  à  Lille  avec  sa  famille. 
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notant  que  les  parents  sont  «  relaps,  non  mariez,  et  se 
disant  mariez  hors  de  Tordre  de  l'Église  ».  Ce  n'est  que 
trois  ans  plus  tard  qu'ils  acceptent  la  bénédiction  du 
prêtre  (1).  Son  frère,  Pierre,  qui  avait  émigré,  capitule  à. 
son  tour  et,  en  octobre  1708,  il  adresse  une  requête  à 
l'intendant  pour  obtenir  la  permission  de  vendre  pour 
2  000  1.  de  ses  biens  afin  de  payer  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées à  son  retour  d'Angleterre  (2). 

Les  affaires  de  Louis  de  la  Balle  prospèrent  rapide- 
ment, il  rachète  les  parts  d'héritage  de  ses  deux  frères, 
se  fait  adjuger  la  moitié,  puis  les  trois  quarts  de  la  marque 
de  prudhomme  sur  tous  les  cuirs  qui  se  tannent  à 
Guines  (3),  devient  fermier  des  droits  sur  les  actes  judi- 
ciaires et  insinuations  civiles  (4),  achète  pour  son  filsNoé 
le  contrôle  des  actes  des  notaires  de  Calais  (5). 

Brusquement,  en  août  1743,  à  soixante-treize  ans,  il 
quitte  Guines  et  va  rejoindre  à  Londres  deux  de  ses  enfants 
qui  avaient  émigré.  Ce  départ  il  l'entourait  d'un  mystère 
non  exempt  de  romanesque  et  faisait  remettre  au  lieute- 
nant général  de  Calais,  Mallet  de  Bresme,  un  testament 
en  faveur  de  ses  fils,  qui  pendant  dix  ans,  grâce  aux 
relations  de  leur  père,  jouirent  paisiblement  de  l'héri- 
tage (6).  Mais  en  1753,  Nicolas  Bobelon,  «  fermier  gé- 
néral des  biens  religionnaires  »,  s'avise  de  demander  la 
saisie  de  cet  héritage  en  même  temps  que  celle  des  biens 
de  Marie-Louise  Le  Noir,  petite-fille  de  Louis,  partie  en 
Angleterre  dix-huit  mois  auparavant. 

Mais  Noé  de  la  Balle  et  le  sieur  Le  Noir  son  associé 
et  parent  se  défendent  avec  une  rare  énergie.  On  sent 
qu'ils  combattent  pour  une  cause  qui  est  celle  de  beaucoup 
dé  «  mal  convertis  »  et  qu'ils  ont  des  sympathies  puis- 
santes qui  les  encouragent,  probablement  les  appuient. 

(1)  Arch.  de  Guines,  Reg.  cath.,  26  octobre  1700. 

(2)  Min.  des  not.  de  Guines,  5  octobre  et  13  octobre  1708;  copies  de  la 
requête  et  de  l'autorisation  accordée  après  enquête  du  Sr  de  Bourgneuf,  sub- 
délégué de  Calais. 

(3)  Min.  des  not.  de  Guines,  10  avril  1736. 

(4)  Min.  des  not.  de  Guines,  25  février  1739. 

(5)  Min.  des  not.  de  Calais,  20  février  1745. 

(6)  W.  Minet,  «  The  de  la  Balle  »>,  p.  8  à  15. 
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Dans  une  pétition  fort  étudiée,  ils  reprochent  au  sieur 
Robelon,  le  «  fermier  »,  de  pouvoir,  par  le  procédé  qu'il 
emploie,  réclamer  les  biens  d'une  foule  d'habitants  de 
Calais  que  leurs  affaires  appellent  pour  longtemps  en  An- 
gleterre (1)...  Us  pourraient  dire  :  «  pour  toujours  »  ;  car 
les  registres  de  l'Église  de  Leicester  Fields  nous  révèlent, 
en  date  du  23  février  1744,  six  mois  après  son  départ,  le 


Temple  de  Liembrune,  entrée  par  l'escalier. 


retour  de  Louis  de  la  Balle  à  la  R.  P.  R.  Et  pourtant  les 
biens  ne  furent  pas  confisqués.  Il  semble  probable  que 
cette  «  reconnaissance  »,  connue  à  Calais  seulement,  ne  fut 

(1)  W.  Minet,  «  The  de  la  Balle  »,  p.  21.  «  ...  Un  catholique  ne  peut-il 
donc  sortir  de  France  sans  être  réputé  religionnaire  fugitif?  L'absence  est- 
elle  une  preuve  d'apostasie?  S'il  en  était  ainsi,  l'émulation  et  le  commerce 
seraient  dangereux,  parce  qu'ils  obligent  nécessairement  à  des  voyages...  Cette 
accusation  est  d'autant  plus  calomnieuse...  »  Dans  toutes  les  lettres  échan- 
gées au  cours  de  cette  polémique,  les  héritiers  n'ont  en  rien  le  ton  de  sup- 
pliants... et  pourtant  leur  père  avait  depuis  dix  ans  abandonné  le  catholicisme, 
et  leur  cousine,  «  partie  pour  apprendre  la  langue  »,  allait  s'établir  à  Londres. 
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pas  révélée  à  l'intendant,  qui  peut-être  la  connut  et  feignit 
de  n'en  rien  savoir,  et  qu'en  raison  de  l'influence  dont 
jouissaient  les  héritiers  du  fugitif,  le  «  fermier  »  se  con- 
tenta d'un  compromis,  d'une  amende  que  payèrent  de  la 
Balle  et  Le  Noir  (1).  Quant  à  Louis,  à  partir  de  1756  il 
vécut  à  Londres  chez  sa  petite-fille  qui  venait  d'épouser 
William  Prévost,  un  descendant  de  réfugiés,  et  quand, 
en  1773,  se  fait,  à  Calais,  le  mariage  de  Gilbert  Bruy s, 
receveur  des  domaines  à  Boulogne,  avec  la  fille  de  feu 
Noé  de  la  Balle,  nous  trouvons,  parmi  les  parents  et  les 
témoins  des  époux,  des  avocats,  docteurs,  chanoines, 
évêques,  colonels,  voisiner  avec  François  de  la  Balle,  négo- 
ciant à  Londres,  fils  du  «  non  converti  »  (2). 

Cette  rapide  esquisse  de  l'histoire  d'une  famille  de 
N.  C.  nous  montre  comment  l'exode  divisa  les  familles  en 
1685,  comment  l'émigration  se  continua  pendant  une 
partie  du  siècle  (3),  comment  les  parents  de  religion  dif- 
férente restèrent  en  relations  étroites,  et  enfin  comment  le 
gouvernement  adopta  souvent,  par  crainte  plus  que  par 
sagesse,  une  politique  de  tolérance  réelle,  à  la  faveur  de 
laquelle  beaucoup  de  N.  C.  purent  se  créer  une  brillante 
situation  en  dépit  des  édits  de  proscription. 

C'est  cette  lassitude  réciproque  qui  nous  explique 
qu'après  1760  il  n'y  a  plus,  dans  le  Calaisis,  que  60  hu- 
guenots qui  désirent  le  secours  des  pasteurs  (4).  En  1765 
le  receveur  des  biens  des  religionnaires,  le  sieur  Dumont, 
se  voit  refuser  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre, 
car  sa  fonction  est,  dit-on,  trop  notoirement  devenue  une 
sinécure,  la  recette  totale  des  biens  qui  lui  restent  en 
régie  n'atteignant  que  393  livres  (5).  Enfin  quand,  à  la 

(1)  W.  Minet,  «  The  de  la  Balle  »,  p.  24. 

(2)  Min.  des  not.  de  Calais.  Contrat,  16  février  1773. 

(3)  Jean  et  Suzanne  Hovinne,  1685.  Pierre  de  la  Balle,  1686.  François  et 
Suzanne  de  la  Balle,  1720-1730.  Louis  de  la  Balle,  1743.  Marie-Louise  Le  Noir, 
1751. 

(4)  Bull.  S.  H.  P.  F.  XXVI,  p.  275.  «  Listes  des  pièces  relatives  aux  Églises 
du  Désert,  contenues  dans  les  Archives  du  Comité  de  Hollande  pour  les 
Églises  de  France  (1735-1796)  »,  lettre  de  Paget,  lecteur  d'Ypres,  à  Royer, 
17  octobre  1764  :  «  ...Il  y  a  60  protestants  aux  environs  de  Calais  qui  demandent 
les  consolations  de  la  religion...  » 

(5)  Arch.  dép.  Pas-de-Calais,  C.  136.  f°s  116  et  117. 
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suite  de  l'édit  de  tolérance  de  1787,  on  songe  à  donner 
de  nouveau  un  cimetière  aux  réformés,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Calais  promettent  à  l'intendant  de  s'exécuter, 
mais  lui  signalent  qu'il  ne  servira  qu'aux  quelques 
familles  anglaises  qui  habitent  Calais  (1). 

En  somme,  à  la  suite  de  la  Révocation  les  deux  tiers  (2) , 
au  moins  des  huguenots  restent  dans  le  Calaisis  et  beau- 
coup d'entre  eux  reçoivent  les  biens  de  leurs  parents  fugi- 
tifs. La  surveillance  d'abord  étroite  dont  ils  sont  l'objet 
se  relâche  peu  à  peu,  pendant  qu'eux-mêmes  abandon- 
nent l'espoir  de  continuer  clandestinement  l'exercice  du 
culte.  La  plupart  s'efforcent  de  reconquérir  le  rang  qu'un 
moment  ils  avaient  perdu,  les  uns  abjurent,  les  autres 
profitent  du  découragement  du  pouvoir  central  pour  se 
faire  oublier,  les  conflits  vont  s' atténuant  et  à  la  fin  du 
siècle  les  réformés  ne  comptent  plus  dans  le  Calaisis. 

H.  —  Les  «  Réfugiés  »  à  l'étranger. 

Parmi  les  huguenots  qui  réussirent  à  quitter  le  royaume, 
beaucoup  se  dirigèrent  vers  l'Angleterre  où  les  attiraient 
une  traversée  facile  et  des  relations  déjà  fort  anciennes. 
Dès  1550  et  1561  se  fondaient  les  Églises  françaises  de 
Londres  et  de  Canterbury  (3). 

En  1565,  à  Norwich,  parmi  les  premiers  patrons  qui 
établissent  dans  la  ville  l'industrie  des  lainages,  nous 
trouvons  un  Le  Turc  membre  d'une  importante  famille 
du  Calaisis  (4),  et  quand,  en  1568,  après  la  paix  de  Lon- 
jumeau,  la  guerre  civile  éclate  avec  une  nouvelle  impé- 
tuosité, un  des  exodes  que  nous  avons  signalés  dans  le 
Calaisis  se  traduit  par  l'arrivée  à  Londres  de  deux  mi- 
nistres de  la  région  (5).  Dès  ce  moment  des  rapports  s'éta- 

(1)  Arch.  de  Calais,  AA.  13,  f°  112  et  AA.  19,  f°s  234-235.(18  Av.  et  13  Oct.  1788.) 

(2)  Nous  croyons  cette  évaluation  sujette  à  caution  (Réel.) 

(3)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  I,  p.  26-28.  Bull.  S.  H.  P.  F.  Vol.  XLI 
(1892),  p.  508-509.  Jacques  Pannier  :  «  La  plus  ancienne  Église  de  Réformés 
en  Angleterre  ».  - 

(4)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  I,  p.  310. 

(5)  Id.,  ibid.,  I,  p.  149,  d'après  Lansdowne  Mss.  British  Muséum,  vol.  X, 
nos  5,  46,  62.  Antoine  de  Licques  et  Jean  Aubry  (Aubert)  de  Boulogne. 
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blissent  réguliers  entre  les  Églises  de  Londres  et  celles  de 
France  (1),  les  premières  alimentées  par  de  considérables 
arrivées  d'immigrants  dans  les  périodes  troublées  (2).  Cet 
afflux  d'étrangers  attirait  l'attention  du  gouvernement 
anglais,  qui  prenait  vis-à-vis  des  nouveaux  venus  des 
mesures  contradictoires,  semblables  à  celles  qu'il  prendra 
lors  de  la  grande  immigration.  Tantôt,  comme  en  1665 
et  1680,  il  les  encourage  à  passer  le  détroit,  fait  même, 
nous  l'avons  vu,  une  propagande  directe  dans  leCalaisis,et 
d'autres  fois  il  semble  encourager  les  attaques  qu'Église 
anglicane  et  marchands  anglais  dirigent  contre  ces  «  non- 
conformistes  »  et  ces  rivaux  en  matière  commerciale  (3)'. 

Cette  attitude  équivoque  n'allait  pas  changer  avec  la 
Révocation  et  les  incertitudes  de  Jacques  II,  son  désir  de 
plaire  à  Louis  XIV,  sont  exploités  par  les  ambassadeurs 
français  qui  l'incitent  à  priver  de  secours  les  nouveaux 
arrivants.  En  janvier  et  février  1686  des  dépêches  de 
Bonrepaus  permettent  au  Grand  Roi  d'espérer  «  que  lorsque 
le  premier  fond  que  les  réformés  ont  apporté  de  France 
leur  manquera  et  qu'ils  seront  entièrement  désabusés  du 
secours  qu'ils  ont  attendu  de  la  collecte  et  des  emplois, 
ils  songeront  plus  sérieusement  à  profiter  des  grâces  que 
le  roi  a  la  bonté  de  leur  faire  offrir  (4) •». 

Aussi  n'est-il  pas  étrange  de  voir  Jacques  II,  au  mo- 
ment où  il  accordait,  en  mars  1686,  des  lettres  patentes 
aux  réfugiés,  faire  brûler  par  le  bourreau  devant  la  Bourse 
de  Londres  les  «  Plaintes  de  Claude  »  et  déclarer  que  des 
£  40.000  de  la  collecte  faite  en  leur  faveur,  les  huguenots 
ne  toucheront  rien  s'ils  ne  communient  selon  le  rite  an- 
glican (5). 

(i;  Aymon,  Syn.  nat.,  I,  p.  69,  108,  109,  122,  132,  232. 

(2)  En  1635  après  l'entente  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  reprendre 
à  l'Espagne  les  provinces  belges,  la  crainte  de  la  guerre  fait  débarquer  à 
Douvres  une  centaine  d'habitants  des  environs  de  Calais  (Liste  dans  :  Proc. 
H.  S.  L.y  vol.  III,  p.  161  à  169)  (1888-1891). 

(3)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  II,  p.  100-101,  243,  288-289. 

{i)Bull.  S.  H.  P.  F.  1891,  p.  467  :  Dépêches  de  Bonrepaus  (10  janvier, 
18  février  1686). 

(5)  Bull.  S.  H.  P.  F.  1886,  p.  124-125  :  N.  Weiss,  «  Lettres  patentes  de 
Jacques  II, 'du  5  mars  1686  ». 
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Mais  après  la  Révolution  de  1688  les  réfugiés  trouvent 
un  appui  plus  ferme  dans  le  gouvernement  royal.  De 
nombreux  officiers  huguenots  rendent  des  services  signalés 
à  Guillaume  III  et  profitent  de  libéralités  qui,  pendant 
longtemps,  se  montent  à  £  15.000  par  an.  C'est  ainsi 
que  les  familles  du  Fay,  du  Mont,  de  Louvigny,  de  la 
Barre,  de  Vaux  reçoivent  des  secours  jusqu'au  delà  de 
1730  (1).  Pendant  qu'Ambroise  du  Tertre  devenait  Quar- 
tier-Maître-Général  de  la  cavalerie  hollandaise,  son  frère 
Jean  commandait  un  régiment  d'infanterie  anglaise  (2), 
et  en  1689,  à  la  bataille  de  la  Boyne,  un  colonel  et  un 
capitaine  de  Louvigny,  dont  les  ancêtres  avaient  bâti  le 
temple  d'Estréelles  (3)  combattaient  dans  les  rangs  pro- 
testants (4).  A  cette  même  bataille  s'affirmait  la  réputation 
du  colonel  Chalant  de  Romagnac,  qui  joua  un  rôle  impor- 
tant dans  la  vie  intérieure  de  l'Église  de  Guines.  Parti 
avec  Schomberg  qui,  en  1686,  avait  obtenu  la  permission 
de  quitter  le  royaume,  il  se  mit  au  service  du  prince 
d'Orange,  vit  servir  sous  ses  ordres  un  nombre  consi- 
dérable d'officiers  français,  et  c'est  une  charge  de  sa 
cavalerie  qui,  après  avoir  traversé  à  la  nage  la  rivière  de 
la  Boyne,  détermina  la  défaite  de  l'armée  jacobite  (5).  Le 
même  jour,  clans  les  rangs  protestants  aussi,  était  tué  le 
fils  cadet  du  marquis  de  Ruvigny,  seigneur  de  la  Calli- 
motte  (6).  Son  père,  que  nous  avons  vu  député  général 
des  Églises  de  France  (7),  après  avoir  représenté  plusieurs 
fois  Louis  XIV  auprès  du  roi  d'Angleterre,  avait  émigré  (8)  ; 
et  son  fils  aîné  Pierre,  après  avoir  combattu  contre  la 
France  en  Espagne,  sauvé  de  la  déroute  l'armée  de 
Guillaume  III,  battue  par  Luxembourg  à  Nerwinden, 

(1)  Proc.  //.  S.  L.  Vol.  X  (1894-96).  W.-A.  Shaw  :  «  The  English  government 
and  the  relief  of  Protestant  refugees  »,  p.  343-423. 

(2)  R.  Rodière,  Familles,  p.  47  :  Importante  famille  hug.  du  Boulonnais. 

(3)  Voir  plus  haut. 

(4)  R.  Rodière,  Familles,  p.  8  à  11. 

(5)  V.-F.  Vaillant,  Révocation,  p.  57. 

(6)  C'est  lui  qui,  à  la  Callimotte  près  de  Calais,  avait  donné  un  cimetière 
aux  Réformés.  Voy.  plus  haut. 

(7)  Voy.  plus  haut,  p.  412. 

(8)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  II,  p.  216-217,  286-287. 
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allait  être  créé  comte  de  Galloway  et  pair  d'Irlande  (1). 

Mais  c'est  dans  les  petites  Églises  françaises,  qui  pen- 
dant plusieurs  années  allaient  prospérer  en  Angleterre, 
que  nous  retrouvons  la  plupart  de  ceux  qui  quittèrent  le 
pays  et  dont  on  a  pu  retrouver  la  trace;  il  est,  en  effet, 
impossible  de  suivre  ceux  qui  ne  furent  pas  enregistrés 
dans  les  communautés,  et  ils  semblent  être  les  plus  nom- 
breux. Le  gouvernement  anglais,  en  effet,  à  plusieurs 
reprises,  s'efforce  d'empêcher  l'établissement  de  nom- 
breux réfugiés  dans  la  même  ville.  Il  préfère  les  voir  se 
disperser,  ne  pas  constituer  de  communautés  puissantes  ; 
cle  la  sorte  ils  se  fondent  plus  vite  dans  la  masse  de  la 
population  anglaise.  C'est  cette  politique  qui,  dans  une 
certaine  mesure,  explique  le  peu  d'importance  et  la  vie 
relativement  courte  des  Églises  françaises  d'Angleterre. 

Celle  qui  vécut  en  contact  le  plus  intime  avec  le 
Calaisis  s'établit  à  Douvres.  C'était  la  quatrième  Église 
française  qui  se  créait  dans  cette  ville.  Chacune  de  celles 
qui  l'avaient  précédée  avait  reçu  des  fidèles  venant  de 
Calais  (2).  Lors  du  grand  exode,  ceux  du  Calaisis  qui  s'y 
arrêtèrent  s'unirent  à  leurs  compatriotes,  déjà  établis, 
pour  fonder  une  nouvelle  Église  en  vue  des  côtes  qu'ils 
venaient  de  quitter.  Sur  les  177  réfugiés  dont  les  noms 
sont  inscrits  dans  les  registres  de  l'Église  de  Douvres, 
comme  y  ayant  débarqué  dans  les  années  qui  suivirent 
immédiatement  la  Révocation,  il  y  en  a  137  venant  de 
Guines  et  des  environs  (3).  Comme  l'avait  fait  lsaac 
Minet  avant  de  réussir  à  prendre  la  fuite,  la  plupart 
de  ces  fugitifs  avaient  été  obligés,  dans  une  certaine 
mesure,  de  se  conformer  aux  pratiques  catholiques,  et  ils 
n'étaient  reçus  dans  l'Église  réformée  qu'à  la  suite  d'une 
cérémonie  publique,  «  la  reconnaissance  »,  au  cours  de 
laquelle  ils  désavouaient  leur  abjuration  (4). 

(1)  Proc.  H.  S.  L.  vol.  VII  (1901-04).  A.  Girard-Browning  :  «  The  influence 
exerted  by  the  Huguenot  refugees  »,  p.  312. 

(2)  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  ».  —  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge, 
I,  p.  312.  II,  p.  183. 

(3)  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  ».  Liste  pages  111  à  117. 

(4)  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  »,  p.  109.  Exemple  de  formule  :  «  Il 
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Ici  et  dans  les  autres  Eglises,  cette  cérémonie  rem- 
place le  «  témoignage  »  qu'on  exigeait  auparavant  et  que 
ne  pouvaient  désormais  produire  ceux  dont  la  commu- 
nauté était  dispersée. 

Cette  Eglise  nouvelle  reconstituée  officiellement  le 
1er  août  1685  sous  le  couvert  d'une  autorisation  royale, 
prit  d'abord  pour  ministre  le  sieur  Salomon  de  le  Becque, 
auparavant  pasteur  à  Prouville,  membre  d'une  impor- 
tante famille  du  Calaisis  et  dont  le  père,  au  début  de 
1685,  avait  été  cruellement  persécuté  en  France  (1).  Un 
collègue  lui  est  adjoint  dès  le  mois  d'octobre  1686,  et 
pendant  trente  ans  l'Église  jouit  d'une  prospérité  rela- 
tive (2).  Mais,  à  partir  de  1715,  des  fugitifs  rentrent  en 
France,  de  1724  à  1727  le  service  est  interrompu,  et  le 
27  juin  1731  se  fait  le  dernier  service,  où  la  quête  ne 
donne  que  6  s.  1/2 d;  dès  lors  l'exercice  cesse  par  le 
«  manque  de  personnes  à  contribuer  à  l'entretient  »  (3). 

Beaucoup  d'autres  Églises,  dont  quelques-unes  déjà 
fort  anciennes,  allaient  devoir  à  l'exode  de  1685  une 
prospérité  nouvelle,  mais  éphémère.  Dès  le  milieu  du 
xvie  siècle,  s'était  établie  à  Canterbury  une  Église  (4). 
Ses  rapports  fréquents  avec  le  Calaisis  (5)  à  qui  elle  doit 
beaucoup  de  fidèles  et  quelques  ministres  nous  expliquent 
que,  sur  674  membres  de  la  communauté,  qui  s'y  marient 
de  1686  à  1703,  nous  en  trouvons  108  originaires  du 
Calaisis  et  que,  d'après  l'examen  des  registres,  nous  pou- 
vons admettre  l'existence  de  160  réfugiés  des  environs 
de  Guines  sur  une  communauté  d'environ  1  000  fidèles  (6). 

A  Londres  les  Églises  de  Threadneedle  Street,  de  «  la 

reconnaît  la  grande  faute  qu'il  a  commise  en  adhérant  par  contrainte  et 
signatures  aux  faux  cultes  de  Ja  religion  romaine  qu'il  déteste  et  abhorre  de 
tout  son  cœur.  » 

(1)  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  »,  p.  3  à  7. 

(2)  F.  A.  Crisp,  «  Dover  Registers  ».  Y  remarquer  la  fréquence  des  rela- 
tions avec  Calais  et  Guines. 

(3)  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  »,  p.  43.  D'après  les  registres  du 
Consistoire. 

(4)  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  I,  p.  280-282. 

(5)  Ibid.,  II,  p.  198;  III,  p.  247,  259.  —  Bull.  S.  H.  P.  F.  Vol.  VIII,  p.  139. 

(6)  Pub.  Tï.  S.  L.  Vol.  V.  R.  —  Hovenden  :  Canterbury. 
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Patente  »  et  de  Saint-Jean-la-Savoye  ne  reçurent  qu'un 
nombre  peu  considérable  de  Calaisiens  (1). 

Dans  le  Cambridgeshire,  celle  de  Thorney  Abbey,  qui 
de  1653  à  1674  avait  eu  pour  pasteur  Ézéchiel  Daunois, 
pasteur  du  Boulonnais,  avait  reçu,  à  partir  du  milieu  du 
xvne  siècle,  un  assez  grand  nombre  de  huguenots  des 
environs  de  Guines,  mais  le  grand  exode  n'augmente  leur 
nombre  que  dans  une  infime  proportion  (2). 

Très  peu  nombreux  dans  les  Églises  de  Southampton, 
Bristol,  Stonehouse,  Plymouth,  Thorpe  le  Socken  (3),  ils 
sont  pourtant  environ  80  sur  les  400  huguenots  qui  de 
1685  à  1720  fréquentent  à  Dublin  les  Églises  de  Saint- 
Patrick  et  de  Sainte-Marie  (4)  et  l'on  voit  parmi  eux  les 
familles  Le  Noir,  Michel,  de  Questebrune,  Cassel,  Hays, 
qui  comptaient  parmi  les  plus  importantes  de  celles  qui 
fréquentaient  le  temple  de  Guines.  D'ailleurs  des  repré- 
sentants de  plusieurs  de  ces  familles  paraissent  encore 
parmi  les  réfugiés  en  Irlande,  à  Portarlington  (5). 

La  proximité  de  la  Hollande  et  les  rapports  fort  fré- 
quents qu'elle  aussi  entretenait  avec  le  Calaisis,  dirigèrent 
vers  elle  une  partie  des  fugitifs.  Trois  anciens  pasteurs 
de  Calais  allèrent  y  continuer  leur  ministère.  Nous  avons 
vu  Louis  de  le  Becque  établi  à  Campen  en  1694  (6).  Après 
son  départ  de  Guines,  Pierre  Trouillart,  d'abord  pasteur 
en  Zélande  à  Cadzand,  revint  en  août  1699  à  Middelbourg, 

(1)  D'après  l'examen  des  registres  de  ces  Églises  : 

a)  Pub.  H.  S.  L.  vol.  IX,  XIII  :  W.-J.-C.  Moens  :  «  Threadneedle  S.  Re- 
gisters  »  au  lieu  de  Pub.  H.  S.  L.  vol.  XVI  :  T.  C.  Colyer-Fergusson  :  «  Thread- 
needle S.  Registers  »  au  lieu  de  Pub.  H.  S.  L.  vol.  XXI  :  W.  Minet  and  Suzan 
Minet  :  «  Threadneedles  Témoignages  ». 

b)  Pub.  H.  S.  L.  vol.  XI  :  W.  Minet  and  W.  Chapman  Waller  :  «  La  Patente  ». 

c)  F.  de  Schickler  :  Eg.  du  Refuge,  II,  p.  339.  D'après  les  Archives  de 
l'Église  Saint-Jean  de  la  Savoye. 

(2)  a)  Pour  Ézéchiel  Daunois.  F.  de  Schickler,  Eg.  du  Refuge,  II,  p.  179-251. 
Bib.  S.  H.  P.  F.  «  Papiers  d'Auzière  »  (Pasteurs).  —  R.  Rodière,  «  Mém.  Con  M1' 
hist.  ».  Tome  III  (1909),  p.  8-9. 

6)  Pour  les  registres,  Pub.  H.  S.  L.  vol.  XVII,  H.  Peet,  Thorney. 

(3)  Pub.  H.  S.  L.  vol.  IV  et  X. 

(4)  Pub.  H.  S.  L.  vol.  VII,  J.-J.  Digges  La  Touche.  —  Dublin.  Pub.  H.  S.  L. 
vol.  XIV,  T.-P.  Le  Fanu,  Non-Conformist,  Dublin. 

(5)  Pub.  H.  S.  L.  vol.  XIX,  T.-P.  Le  Fanu,  Portarlington. 

(6)  Bull.  S.  II.  P.  F.  Tome  XII,  p.  541  et  tome  XIII,  p.  124.  Renseig.  bio- 
graphiques. 
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après  avoir  été  attaché  quelque  temps  à  l'Église  de  Can- 
terbury  (1).  Simon  de  Vaux,  pasteur  à  Graves  de  1686  à 
1692,  passe  alors  à  Haarlem  où  il  restera  jusqu'à  sa  mort 
en  1705  (2).  Le  manque  de  documents  nous  empêche  de 
déterminer  le  nombre  des  réfugiés  du  Calaisis  dans  cette 
région.  Mais  il  semble  avoir  été  assez  considérable  puisque, 
en  1686.  l'Église  de  Cadzand,  qui  se  proclamait  le  légi- 
time successeur  de  celle  de  Guines,  réclamait  à  la  com- 
munauté de  Douvres  les  coupes  du  temple  et  que,  dans 
les  arguments  que  celle-ci  présentait  pour  les  garder  par 
devers  elle,  elle  répondait  que  si  l'Église  de  Cadzand 
«  était  si  nombreuse,  elle  était  d'autant  plus  en  état  de 
faire  la  dépense  de  deux  coupes  pour  la  communion  (3)  ». 

L'Allemagne  reçut,  elle  aussi,  un  nombre  relativement 
considérable  de  réfugiés  du  Calaisis  et  les  États  de  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  comptaient,  en  1699,  320  réfugiés 
cités  comme  venant  de  Picardie  sans  autre  spécification, 
mais  parmi  eux  il  en  était  176  originaires  à  coup  sûr  des 
environs  de  Calais  (4). 

Il  en  est  même  qui  allèrent  jusque  dans  l'Afrique  aus- 
trale. La  plupart  partirent  de  Hollande,  où  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  leur  faisait  des  conditions  particu- 
lièrement avantageuses  (5)  :  parmi  les  24  émigrants  que 
YOoslerland,  parti  de  Middelbourg  en  janvier  1688, 
transportait  vers  Je  Cap,  il  en  est  5  du  Calaisis  (6)  et  la 
proportiou  est  la  même  pour  beaucoup  de  bateaux  qui 
partent  la  même  année.  Pour  faciliter  leur  établissement, 

(1)  Bib.  S.  H.  P.  F.  ><  Papiers  d'Auzière  ».  Pasteurs. 

(2)  Bull.  S.  H.  P.  F.  Terne  VII,  p.  429. 

(3)  W.  Minet,  Hug.  family,  p.  225-227.  W.  Minet,  «  Fourth  foreign  Church  »>, 
p.  11. 

(4)  R.  Béringuier,  Die  Colonieliste.  Ces  176  réfugiés  sont  notés  presque 
tous  comme  «  laboureurs  »  venant  de  Calais.  Les  noms  de  beaucoup  d'entre 
eux  se  retrouvent  au  registre  hug.  de  Guines.  Nous  n'avons  compté  dans  ce 
nombre  que  ceux  qui  y  paraissaient  ou  étaient  signalés  dans  lçs  actes 
notariés  qui  précèdent  la  Révocation. 

(5)  Bull.  S.  H.  P.  F.  1901,  p.  33.  N.  Weiss  (d'après  les  «  Papiers  Court  ». 
orne  XVII.  V.  p.  207).  Conditions  :  Prêter  serment  à  la  Cie  et  s'engager  à 

rester  au  Cap  au  moins  cinq  ans.  Passage  gratuit.  Allocation  de  terres. 
Avances  d'instruments  et  de  semences. 

(6)  Bull.  S.  H.  P.  F.  1882,  p.  412.  Theal.  «  Le  refuge  au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance ».  Jean,  Jacob  et  Daniel  Nortier,  Marie  Vyton,  Sarah  Avice. 
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leurs  coreligionnaires  de  Hollande  et  même  des  Indes 
Orientales  leur  envoyaient  des  secours;  c'est  ainsi  qu'en 
1690  les  familles  de  Villiers  et  Prévost  recevaient  570  et 
450  florins,  part  des  £  1  200  envoyées  par  la  diaconie  de 
Batavia  (1).  Plusieurs  de  ces  familles  eurent  une  destinée 
particulièrement  heureuse  :  les  de  Villiers,  par  exemple, 
dont  une  branche  vivait  dans  le  Calaisis,  l'autre  à  La  Ro- 
chelle, ont  de  nos  jours  peut-être  2  000  descendants  dans 
la  République  Sud-Africaine,  et  l'un  d'eux  présidait  la 
Convention  qui,  il  y  a  peu  d'années,  prépara  l'unification 
politique  du  pays  (2). 

En  somme,  les  rapports  fréquents  des  huguenots  du 
Calaisis  avec  leurs  coreligionnaires  des  pays  voisins  faci- 
litèrent leur  établissement  à  l'étranger.  A  côté  de  ceux  qui 
rendirent  de  signalés  services  à  Guillaume  III,  et  qui  ont 
leur  place  dans  l'histoire  militaire  de  son  règne,  nous 
pouvons,  grâce  aux  registres  qui  nous  sont  restés,  suivre 
un  assez  grand  nombre  de  réfugiés  dans  les  petites  Églises 
qu'ils  fondèrent  à  Douvres,  à  Londres,  en  Irlande. 
Quoique  moins  renseignés  sur  ceux  de  Hollande  et  d'Al- 
lemagne, nous  avons  la  preuve  d'une  émigration  assez 
marquée  vers  ces  régions  hospitalières  aux  réformes,  et 
il  n'est  pas  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  qui  n'en 
ait  reçu  quelques-uns  pour  mettre  en  valeur  ses  terres 
nouvelles. 

CONCLUSION 

Loin  des  régions  où  les  Réformés  tentèrent  de  con- 
quérir par  les  armes  leur  indépendance  religieuse  et  où 
le  nombre  leur  permit  de  tenir  en  échec  quelquefois  les 
troupes  royales,  le  Calaisis  vit  naître  pourtant  une  com- 
munauté assez  importante  de  Réformés.  Il  dut  cette  situa- 
tion anormale  à  la  proximité  des  Pays-Bas  espagnols  qui 
lui  envoyaient  des  proscrits,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, avec  qui  ils  étaient  en  relation.  La  situation  géogra- 
phique explique  ainsi  pour  une  large  part  l'arrivée  et 

(1)  Bull.  S.  H.  P.  F.,  1882,  p.  420. 

(2)  ld.,  1909,  p.  93.  Jean  Bianquis,  «  Les  Huguenots  au  Sud  de  l'Afrique  ». 
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l'établissement  des  huguenots  dans  le  pays.  Réfugiés  là, 
ils  restaient  en  contact  avec  leur  pays  d'origine  d'où  leur 
venaient  des  recrues  et  des  encouragements.  De  plus  les 
méthodes  de  travail,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
avaient  apportées  de  Hollande,  allaient  leur  assurer  une 
situation  enviable. 

L'action  politique  et  religieuse  des  huguenots  du 
Galaisis  ne  fut  pas  en  rapport  avec  les  ressources  en 
hommes  et  en  argent  de  leur  Église,  qui  était  la  pre- 
mière de  Picardie  et  occupait  un  rang  honorable  parmi 
celles  de  France.  Mais  le  nombre  de  leurs  laboureurs  dans 
les  campagnes,  de  leurs  commerçants  à  Calais  et  à  Guines, 
l'influence  de  quelques-uns  des  leurs  à  qui  le  roi  confiait 
de  grands  travaux,  leur  permit  de  se  maintenir  au  milieu 
d'une  population  foncièrement  catholique.  Dans  leurs 
efforts  pour  lutter  contre  l'hostilité  du  clergé  et  des  corps 
de  ville,  ils  étaient  d'ailleurs  encore  soutenus  par  cet 
esprit  de  solidarité  qui  a  caractérisé  partout  les  commu- 
nautés huguenotes  et  qui  se  manifestait,  en  particulier, 
par  un  service  d'assistance  qui  lutta  efficacement  contre 
la  politique  de  l'achat  des  consciences. 

Mais,  lors  de  la  Révocation,  trop  peu  nombreux  pour 
songer  à  lutter,  comme  allaient  le  faire  les  huguenots  du 
midi  de  la  France,  un  tiers  au  moins  d'entre  eux  se  rési- 
gnèrent à  l'exil,  pendant  que  les  autres,  en  abjurant  ou 
en  profitant  de  la  politique  hésitante  des  rois,  conti- 
nuaient à  vivre  dans  le  pays  et  se  ralliaient  dans  le 
cours  du  xvme  siècle  à  la  religion  romaine. 

Les  fugitifs,  surtout  ceux  d'Angleterre,  après  avoir 
essayé  de  constituer  des  Églises  autonomes,  se  rési- 
gnèrent bientôt  à  adopter  le  rite  anglican.  Aussi,  lors 
de  la  Révolution  française,  les  huguenots  du  Calaisis, 
qu'ils  soient  «  Nouveaux  Convertis  »  en  France  ou  «  Ré- 
fugiés »  à  l'étranger,  ne  songeaient  plus  à  profiter  des 
réparations  que  leur  offraient  î'édit  de  tolérance  de  1787 
et,  peu  après,  les  mesures  de  la  Constituante. 

M.  Naert. 
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RELEVÉ  DES  NOMS  DES  PROSÉLYTES  ET  RÉFUGIÉS 

Figurant  aux  Registres  du  Consistoire  de  Genève 
à  partir  de  1660  (1). 


1668,  23  janvier 
(aussi  1667, 
25  avril). 

1668,   5  février. 

1668,  20  février. 

1668,  27  février. 
1668,  17  mars. 
1668,  17  mars. 
1668,  19  mars. 


1668,   2  avril. 


Claudine  Pirasset,  de  Bossay  (Bos-  Abj. 
sey,  Haute-Savoie),  fem.  de  Fran- 
çois Pirasset  de  Bonne  en  Savoye, 
demeurant  à  Gentod. 

Claude  Tytason,  de  Rions  (Riom)  Abj. 
en  Auvergne. 

Pierre  Moret,  d'Orange,  menuisier,  rep. 
20  ans,  s'étant  révolté  à  Lyon, 
dem.  chez  M.  Dejou. 

Nicolas  Delorme,  de  Paris,  espin-  Abj. 
glier. 

Jaques  Colex,  de  Seyzeri  (Ceyze-  Abj, 
rieu  (2)  (Ain),  demeurant  à  Gentod. 

Huguette  Molard,  du  Bouchet  (?),  en  Abj. 
Bourgogne. 

Sébastien  Renaud,  de  Barcelonette  Abj. 
(Basses-Alpes),  comté  de  Nice,  étu- 
diant en  philosophie  à  Grenoble, 
dem.  chez  Mme  Cléjat,  âgé  de 
17  ans  1/2. 

Pierre  de  Bauffe,  de  Paris,  orlogeur,  Abj. 
dem.  chez  M.  Soret,  orlogeur,  à 
St-Gervais. 


(1)  Voir  mai-juin  1914,  p.  244-249. 

(2)  Ou  Ghézery  (Ain),  sur  la  Valserine. 


1668,  13  août. 
4668,  10  septembre 

1669,  21  janvier. 

1669,  18  février. 

1669,  29  mars. 
1669,   a  avril. 

1669,   6  may. 

1669,  25  may, 

1669,  22  juillet. 

1669,  29  juillet. 
1669,   5  août. 

1669,  26  août. 

1669,  2  sept. 
1669,  16  sept. 

1669,   7  octobre. 

1669,  11  nov. 
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Robert  Pratner,  de  Saltzburg  (Autri-  Abj. 
che),  archevêché  entre  la  Bavière  et 
le  Tirol. 

Ferdinand    Medena,    espagnol,   de  Abj. 
Séville,  dominicain  de  l'ordre  des 
prédicateurs,  28  ans. 

Antoine  Berthet,  de  Passeiry,  pr.  La  Abj. 

Roche,    en   Savoye  (Passeirier, 

Haute-Savoie). 
Jaque    Cabustan,    de   Montelimar,  rep. 

20  ans,  ayant  abjuré  en  revenant  de 

l'armée  de  Flandre. 
Estienne  Mesïral,  de  Sora  (Soral,  act.  Abj. 

Genève),  serv.  du  Sieur  Fromin. 
Pernette  Pittet,   de   Goudrée,    en  Abj. 

Savoye  (Haute-Savoie),  serv.  chez 

Mme  Guillemet. 
Françoise  Collet,   d'Hermance  en  Abj. 

Savoye  (act.  Genève),  depuis  15  ans 

en  ceste  ville. 
Claudine  Bergerat,  de  Perly,  Savoye  Abj. 

(act.  Genève),  serv.  du  Sr  Joly. 
Paul-François  Curtllly,  de  Montfer-  Abj. 

rat  (Isère). 

Philippe  Pouline,  de  Rouen,  orphèvre.  Abj. 
Didier  Garminot,  de  Dijon,  cordon-  Abj. 

nier,  depuis  7  ans  dans  cette  ville. 
Jaques  Maine,  de  Maçon  en  Bour-  Abj. 

gogne,  ayant  porté  les  armes  en 

Hollande. 

Jehan  Gardit,  de  Montauban,  assisté  Abj. 
de  Jean  Baillac,  son  maistré. 

Laurent  Boule,  de  Montoire,  en  Ven-  Abj. 
demois  (Loir-et-Cher),  passemen- 
tier. 

Pierre  Frais,  de  Rouergue  (Aveyron) ,    A  bj. 

sous-diacre  de  la  par.  de  Saint- 

Julien-d'Êlégnats. 
Jaques-François  des  Roches,  de  Paris,  Abj. 

18    ans,    étudiant,    venant  de 

Libourne,  son  père  maistre  d'hotel 

du  duc  d'Orléans. 
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1669,  2  décembre. 

1670,  17  mars. 
1670,  2  et  31  mars. 

1670,   9  juin. 

1670,  16  juin. 

1670,  7  juill. 
1670,  30  août. 

1670,  23  sept. 
1670,  20  octobre. 
1670,   3  nov. 


Louys  Fondrast,  d'Ours,  en  Dau-  Abj. 
phiné  (Ourches,  Drôme?),  19  ans, 
ayant  estudié  sous  les  jésuites. 

Samuel  Chalon,  juif,  de  Jérusalem,  Abj. 

bapt.  à  Madrid, 
Jeanne  Bolinde,  d'Ausonne  (Côte-  Abj. 

d'Or),  dem.  chez  Mme  Clerjat, 

21  ans. 

Guillaume  Bailly,  d'Anches  en  Gas-  Abj. 
cogne  (Auch,  Gers?),  Irère  de  Pierre 
Bailly,  chirurgien,  de  l'ordre  de 
saint  Augustin. 

André  Charrey,  de  Chesne,  Savoye  Abj. 
(Act.  Genève). 

Mario  Moret,  de  Lyon,  26  ans.  Abj. 

Estienne    Martonet,    de    Choulex,  Abj. 
Savoye  (Act.  Genève),  serv.  chez 
M.  Lect,  à  Bourdigny. 

Jehan  Michel,  de  Bourg-en-Bresse  Abj. 
(Ain),  religieux  minime. 

Alexis  de  Pose,  de  Té  en  Dauphiné  Abj. 
(Theys,  Isère). 

Jehan-Paul  Houry,  vicomte  de Gaillac,  Abj. 
capucin,  25  ans,  de  Cassine  pr. 
Agin  (Lot-et-Garonne). 


1671,   9  mars  François  Etsu,  de  Paris,  rel.  de  l'ordre  Abj. 

et  8  juin.  Augustin. 

1671,   6  avril.  Pierre  Nestan,  de  Saint-Martin  pr.  Abj. 

Limoges  (Haute-Vienne). 

1671,  13  avril.  Jehan  Rigaud,  de  Paris,  ouvrier  en  Abj. 

soye. 

1671,  13  avril.  Pierre  Augar,  de  Rheims  en  Cham-  Abj. 

pagne. 

1671,  20  avril.  Guy  L'Hermite  de  pr.  d'Angers,  de  Abj. 

l'ordre  des  Augustins  en  la  ville  de 
Bourges. 

1671,  20  avril.  Jeanne  Detra,  de  Bernay,  Savoye  Abj.' 

(Bernex,  cant.  Genève),  serv.  de 
M.  Lianna. 
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Anthoine  Murât,  de  Saint-Étienne  en  Abj. 
Forest  (Loire),  passementier , 
32  ans,  assisté  de  M.  Sautier  son 
maislre. 

Mauris  Dumont,  de  Rumilly,  Savoye  Abj. 
(Haute-Savoie). 

Jaquema  Montey,  fem.  de  M.  Dumont,    A  bj. 
de  Rumilly  (Haute-Savoie). 

Mauris  Dumont,  officier,  de  ...  (1)  Abj. 

Charlotte  Dunant,  fem.  de  Mauris  Abj. 
Dumont,  de  ... 

Dominique-Paul  u s  C aserta,  capi  taine    A  bj . 
napolitain,  renvoyé  au  pasteur  ita- 
lien. 

Simon  Boutodan,  de  Paris.  Abj 

Guy  Pinol,  de  Poitiers,  rel.  de  l'ordre  Abj. 
de  Saint-Augustin. 

Laurens  Oonier,  de  Rouan.  Abj. 

Daniel  de  Arpon,  de  Vitry-le-François.  Abj. 

Georges  Cusat,  de  Saint-Flour  en  Abj. 
Auvergne,  ayant  esté  prestre. 

Laurens  Lair,  des  Rugues  (ou  d'Esru-  Abj. 
gues)  en  Normandie  (Rugles,Eure). 

Jehan  Croisot,  de  Saint-Galet  en  Ven-    A  bj. 
dosmois  (Saint-Calais,  Sarthe?), 
ouvrier  en  soye,  30  ans. 

Joseph  de  Longchamp,  de  pr.   de  Abj. 
Cahors,  30  ans,  fils  d'un  conseiller 
de  Montauban. 

François  Joly,  de  Paris,  compagnon  Abj. 
chirurgien. 

Estienne  de  Neufville,  de  Bar-le-  Abj. 
Duc  en  Lorraine. 

Joseph  Megard,  de  Bardonnex,  en  Abj. 

Savoye  (act.  Genève). 
Jeanne  Bioget,  de  Thonon  en  Savoye  Abj. 
(Haute-Savoie). 

(1)  ...  disant  que  depuis  treize  ans  il  a  toujours  fait  profession  de  notre 
religion,  et  même  communié  à  la  Sainte  Gène,  quoiqu'il  n'aist  encore  fait 
son  abjuration  céans... 

35 


1671,   4  may. 

1671,  18  may. 

1671,  18  may. 

1671,  25  may. 
1671,  25  may. 

1671,  25  may. 

1671,  25  may. 
1671,   1  juin. 

1671,   6  juin 
et  3  août. 
1671,   6  juillet. 
1671,  20  juillet. 

1671,  31  août. 

1671,  31  août. 

1671,  28  sept. 

1671,  12  octobre. 
1671,    7  déc. 
1671,  14  déc. 
1671,  21  déc. 


Oi'w  Ât 

r»  a  p  r  t  m  î7  tv  t  g 

JJ  Utj  U  JM.J2j.LN  1  o 

1  ©  /'  2 , 

4  janvier. 

Raymond  Goujon,  de  Lyon. 

A  ht' 

Abj 

.1  £76) 

10/2, 

8  février. 

François  d'Etay,  de  Gand  (Belgique). 

Abj. 

1672, 

29  février. 

Jehan  Dumas,  de  Romans  en  Dau- 

Abj. 

phiné  (Drôme),  tisserand,  habitant 

à  Landecy. 

1672, 

21  mars. 

Philippe  Moulergue,  d'Espalier  en 

Abp 

rtoucigut;  ^HiSpdiion,  Aveyionj. 

1672, 

28  mars. 

Jehan- Jaques  Saint-Bonnet,  de  Lyon, 

Abj. 

20  ans. 

1672, 

28  mars. 

Estienne Chouet,  de  veigy,  en  Savoye 

Abj. 

(Haute-Savoie),  24  ans,  serv.  chez 

Mr.  Savion: 

1672, 

11  avril 

Guillaume  Bosson,  de  Chalon-sur- 

Abj. 

et  23  may. 

Saône,  31  ans,  tailleur. 

1672, 

21  may. 

Aaron  de  Montet,  juif,  de  Carpentras. 

Ahi 

Abj. 

1672, 

23  mav 

Pierre  Bousseleau,  de  Avecourt  pr. 

Abj. 

Loques  (Loches?)  en  Bourgogne, 

mareschal. 

10/2, 

ou  may. 

Augustin  Grumigny,  de  Beauvais. 

Abj. 

1672, 

27  août. 

Claudine  Granget,  de  ...  assistée  de 

Abj. 

Ch.  Cottelet,  son  mary. 

1672, 

29  août. 

Rono  de  Coutteau,  de  Tours,  28  ans. 

AL' 

Abj. 

1672, 

29  août. 

Gabriel  Voisin,  de  Lyon,  tapissier. 

Abj. 

1672, 

1 4  nov. 

Jehan-Batiste  de  Rocgolo,  de  Béziers, 

Abj. 

cy.  dev.  chanoine  à  Paris  depuis 

20  ans,  aumônier  et  historiographe 

du  Roy. 

1672, 

19  déc. 

Judith  Nigolet,  d'Yvoire  en  Savoye. 

Abj. 

1672, 

19  déc. 

David  Pottot,  de  Tonerre. 

Abj. 

1673, 

16  janvier. 

Délie  Marguerite  de   Rouvroy  de 

Abj. 

Saint-Agens,  d'Amiens,  30  ans,  su- 

périeure du  couvent  de  l'hôpital  de 

Ligny,  cy.  dev.  de  Saint-Quentin. 

1673, 

16  janv. 

Marguerite    Boulanger,  d'Amiens, 

Abj. 

36  ans,  sous-supérieure  du  cou- 

vent de  Ligny,  cy.  dev.  de  Saint- 

Quentin. 

1673, 

13  mars. 

Claude  Molard,  de  Brange,  à  6  1.  de 

Abj. 

Chalon-sur-Saône,  tisserand. 

1673,  10  avril. 

1673,  14  août. 
1673,    4  sept. 

1673,  25  sept. 

1673,  25  sept. 

1673,  2  oct. 
1673,    2  oct. 

1673,  25  déc. 

1674,  12  mars. 
1674,  9  avril. 
1674,  21  may. 

1674,    9  juin. 
1674,    6  aoust. 

1674,  20  aoust. 

1674,  17  sept. 
1674,  17  sept. 

1674,  26  nov. 
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Jehan-Batiste  du  Fornet,  de  Lyon,  Abj. 
cy.  dev.  prestre  et  religieux  de 
St-Anthoine,  en  Italie  au  royau- 
me de  Naples. 

Gilbert  Duplessis,  de  Poitiers,  de  Abj. 
l'ordre  

Bonaventure  Favre,  de  Joinville  en   Abj . 
Bassigny  (Haute-Marne),  cy-dev. 
recollet  de  l'ordre  de  Saint-Fran- 
çois. 

Nicolas    Belot,    d'Aix-en-Provence,  Abj. 
cy-dev.  religieux  de  l'ordre  de 
Saint- Augustin  réformé. 

Jehan-Louys  Bessaura,  de  Gaillard  Abj. 
pr.  Toulouse  (Gaillard-Tournier, 
Haute-Garonne?). 

Paul  Sauvage,  de  Sédan,  Abj. 

Anna  Rosée,  de  pr.  de  Tours.  Abj. 

Guillaume  Galiran,  de  Orléans,  cy-  Abj. 
dev.  jardinier  d'un  couvent. 


Jacob  Guichon,  de  Mulisy  en  Chalon-  Abj. 
nais  (Montcenis?). 

Claudine  Pellonay,   de   Crète,    en  Abj. 
Savoye  (act.  Genève). 

Joseph  Tiollier,  de  Chambéry,  cy-  Abj. 
dev.  prestre  de  l'ordre  de  Saint- 
Romand. 

Pierre  Bonna,  de  Grenoble,  gantier.  Abj. 

Arduin  Despluche  Saladin,  de  Paris,  Abj. 
cy-dev.   religieux  de   l'ordre  de 
Saint-Dominique,  valet  de  cham- 
bre du  Roy. 

Jehan  de  Chandfour,  de  Senlis,  cy-  Abj. 
dev.  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Saint-Augustin. 

Bonaventure  Goin,  de  Paris.  Abj. 

Louyse  Saunât,  fem.  de  Bonaven-  Abj. 

ture  Goin,  de  Paris. 
Louyse  Girard,  de  Saint- Etienne  en  Abj. 

Forest. 
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1674,  11  déc.  Jehan  Patay,  de  Saint- Mauris  (Saint-  Abj. 

Maurice.  Genève)? 

1674,  10  déc.  Théodore  Prévost,  fils  de  Marin  Pré-  REF. 

1  vost  de  Bourg  en  territoire  de 
Gex.  Ay.  esté  à  la  messe  à  Besan- 
çon. 

1674  17  déc.  Maurice  Delamaison,   de  Foncenex  Abj. 

(Haute-Savoie),  demeurant  à  Onex, 
servante  des  Detala. 


1675,  28  janvier. 

1675,  18  mars. 

1675,  30  mars. 

1675,  20  may. 

1675,  3  juin. 
1675,    3  juin. 

1675,    8  juillet. 

1675,    8  juillet. 

1675,  15  juillet. 

1675,  19  août. 
1675,    2  sept. 

1675,  21  oct. 

1675,  21  déc. 


Anthoine   de   Sernoulle,   d'Aix-en-  Abj, 
Provence,  de  Tordre  des  minimes. 

Jacqueline  Siordet,  de  Gy,  paroisse  Abj, 
de  Coudrée,  servante  du  Sr.  Bonnet 
à  Ghesne  depuis  7  ans. 

Margueritte  Boucharlat,  de  Lyon.  Abj. 

Claude  Goudar,  de  Bonne  en  Savoye,  Abj. 
valet  chez  Mr.  Le  Fort  à  Gentod. 

Jehan  Legras,  de.  Vitry-le-François.  Abj. 

Délie  Anne  Papillon,   fem.  de  J.  Abj. 
Legras,  de  Ghalons  en  Champagne. 

Louys  Michel,  de  Rougnar,  territoire  Abj. 
d'Avignon. 

Marie  De  La  Vaux,  de  Valence,  fem.  Abj. 
de  L.  Michel. 

Pierre-Maurice  Le  Vachier,  d'Angou-  Abj. 
lême,  cy-dev.  religieux  de  l'ordre 
des  dominicains. 

Anthoine  Franchet,  de  Villars  pr.  de  Abj. 
Beaufort,  en  Savoye,  lanternier. 

Estienne  Mauris,  de  Maisongy,  en  Abj. 
Savoye  (Massongy,  Haute-Savoie), 
assisté  de  Mie  Genou,  sa  maitresse. 

Estienne  Renaud,  de  Rouen,  maistre  Abj. 

escrivain. 

Pierre    ïornaillon,    de    Boisgency  Abj. 
(Beaugency,  Loiret),  ayant  esté 
capucin  depuis  9  ans,  sorti  du 
couvent  depuis  4  ans. 
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1675,  23  déc. 

1676,  16  mars. 
1676,  16  mars. 

1676,    6  avril. 

1676,  25  may. 
1676,  25  may. 
1676,  10  août. 

1676,  17  août. 

1676,  21  sept. 

1676,  7  décembre. 

1677,  25  janvier. 
1677,  22  février. 
1677,  22  février. 

1677,  22  février. 

1677,  22  mars. 

1677,    5  avril. 

1677,  10  may. 
1677,  20  et  28  juin, 


Florimond  Riolle,  de  Blois,  25  ans,  Abj. 
faiseur   de   ressorts,  demeurant 
chez  le  Sr.  Joly. 

Jaques  Ledebonnaire,  de  Bayeux  en  Abj. 
Normandie,  cordonnier. 

Pernette  Narpin,   de  Vésenaz,  en  Abj. 
Savoye  (act.  Genève),  serv.  chez 
la  veuve  Gautier  à  Vandœuvres. 

Jean  Vaury,  de  Vindrat  en  Albigeois  Abj. 
(Vindrac,  Tarn?),  mercier. 

Gaspard  Fardeau,  de  Paris,  tailleur.  Abj. 
Charles  Piegay,  de  Lyon.  Abj. 

Jaques    Desvignes,    d'Arnay-le-Duc  Abj. 

(Côte-d'Or). 
Bernarde  Delamaison,  de  Foncenex  Abj. 

(Haute-Savoie),  serv.  de  Mr.  Pélis- 

sary,  à  Gentot. 
Hugues  Claqueville,  de  Paris,  doct.-  Abj. 

médecin. 

Jean  Orry,  de  Vigny  (Haute-Savoie),  Abj, 
valet  du  Sr  Duriboure,  à  Lancy. 

Charles  Lefoul,  de  Rouen.  Abj. 

Marie  Ledigne,  de  Mâcon.  Abj. 

Daniel  Valagny,  de  Lancy,  Savoye  Abj. 
(act.  Genève). 

Claude  Valagny,  de  Lancy,  Savoye  Abj. 

(act.  Genève). 
Louys  Latour,  de  Picardie,  du  village    A  bj. 

de  Calris,  pr.  St-Quentin,  faisant 

profession  d'hermite,  depuis  32 

ans,  venant  de  Lyon. 

Mauris  Terry,  du  village  de  Chindrets  Abj. 

en  Choutagne,  en  Savoye  (Chin- 

drieux,  Savoie). 
Pierre  Guillermin,  de   Lancy,    en  Abj. 

Savoye  (act.  Genève),  20  ans. 

Jean-Baptiste  La  Farge (soit  Lagrand-  Abj. 
maison),  de  St-Léonard  en  Limou- 
sin (Hte-Vienne),  cy-dev.  religieux. 
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1677,  24-  may. 
1677,  12  juillet. 

1677,  26  juillet. 

1677,  26  juillet  et 
9  août. 

1677,   9  août. 

1677,  16  août. 

1677,  16  août. 
1677,  30  août. 
1677,  30  août. 
1677,  30  août. 
1677,  4  oct. 
1677,  1  nov. 

1677,    1  nov. 

1677.  8  nov. 
1677,  19  nov. 
1677,  20  déc. 
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Magdeleine    Merle,  d'Anduze  aux  rep. 
Cévennes,   obligée   d'aller  à  la 
messe  par  une  sienne  tante  papiste. 

François  La  Garde,  d'Aiguemorte  en  Abj. 
Languedoc,  ayant  esté  capucin, 
environ  huit  ans,  auparavant  chi- 
rurgien. 

Jehan  de  La  Garde  (dit  Grandmaison),  Abj. 
de  St-Jean-Duc,  en  Maçonnais. 

Françoise  Dupalais,  de  St-Jean-Duc,    Abj . 
en  Maçonnais  (St-Jean,  Saône-et- 
Loire?)  23  ans. 

Loys  Le  Masson,  de  Pau  en  Bretagne    Abj . 
(Paule,   Côtes-du-Nord),  cy-dev. 
religieux,  à  présent  apoticaire. 

Jacques  Brun,  de  Couillargues  pr.  Abj. 
Bagnole,  en  Languedoc,  cordon- 
nier. 

Jean  Ledray,  de  Lyon,  demeurant  à  Abj. 
Maestrich  (Hollande). 

Guillaume  Soillet,  de  Montpelier,  Abj. 
religieux  capucin  et  prédicateur. 

Jean  Roget,  de  Rheims,  tailleur  de  Abj. 
pierres. 

François  Villa,  de  Metz,  18  ans,  étu-  Abj. 
diant  chez  les  jésuites  à  Toulouse. 

Philippe- Alexandre     Leblanc,     de  Abj. 
Rheims  en  Champagne. 

François  Jacquier,  de  Val  de  Seines  Abj. 
en  Provence  (Valensolle,  Basses- 
Alpes),  de  l'ordre  des  dominicains. 

Jean-Pierre  Valagny,  de  Lancy  en  Abj. 
Savoye  (act.  Genève),  avec  un  sien 
petit  garçon  nommé  Jean. 

Gaspard  Crestien,  de  Cœur  en  Pro-  Abj. 
vence  (?). 

François  Labat,  de  la  ville  de  Liège  Abj. 
(Belgique),  17  ans,  menuisier. 

André  Bourloy,  de  Paris,  39  ans,  fils  Abj. 
de  feu  Eustache  et  de  feue  Claudine 
Guirin. 
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1678,   7  février. 
1678,  26  mars. 

1878,  26  mars. 

1678,  25  avril. 
1678,  23  may, 

1678,  17  juillet. 

1678,  25  août. 
1678,  5  sept. 

1678,  17  octobre. 

1678,  17  déc. 

1679,  2  janvier. 

1679,  30  janv. 
1679,  6  février. 

1679,  3  avril. 

1679,  15  avril. 

1679,  15  avril. 

1679,  17  avril. 


Délie  Blanche  D'Armand,  assistée  de    Abj . 
sr  Rambaud,  de  Die,  son  mary. 

Marie-Marguerite  Allard,  de  Nivelle  Abj. 
en  Brabant  (Nord),  fem.  de  Jean- 
Pierre  Poncet  de  Ferney,  p.  de 
Gex. 

Françoise  Fornet,  veuve  de  Jean  Abj. 
Dunant,  de  St-Cergues  en  Savoye, 
demeurant  au  pré  l'Évêque. 

Françoise  Pereal,  de  Pougny,  pays  Abj. 
de  Gex  (Ain). 

Sieur  Nicolas  de  Fontaine,  de  St-Lo  Abj 
en  Basse-Normandie,  lieutenant  de 
cavalerie,  venant  de  Schlestadt, 
son  quartier. 

François  Pinchot,  de  Tours,  religieux   A  bj . 
de  l'ordre  des  cordeliers,  étudiant 
à  Turin  la  théologie. 

François  Fero,  d'Aire  la   ville  en  Abj. 
Savoye  (act.  Genève). 

Gabriel  Le  Suyer,  de  Loudun  en  rep. 
Poitou,  sa  mère  papiste  l'ayant 
fait  aller  à  la  messe. 

Anne  Dourdilly,  de  Lyon.  Abj. 

Jeanne-Louyse  Corbet,  de  Sauvigny  Abj. 
(Meuse?) 


Claude  Bertol,  de   Ghambéry,  de  Abj. 
l'ordre  de  Saint-An thoine. 

Anne  Raymon,  de  Bourg  en  Bresse.  Abj. 

Jean  Jenesan,  d'Espinal  en  Lorraine,  Abj. 
tailleur. 

Jean  Godillot,  d'Autun  en  Bourgogne,  Abj. 
23  ans. 

Jean  Frelesy,  de  l'Isle  de  Flandre  Abj. 
(Lille,  Nord). 

Pierre  Fresely,  fils  de  Jean  Fresely,  Abj. 
de  Lisle  (Lille,  Nord). 

Loys  Pernet,  de  Charente  en  Sain-  Abj. 
tonge,  tailleur. 
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1679,  10  et  17  avril. 

1679,  3juin. 
1679,   5  juillet. 
1679,  10  juillet. 

1679,  "26  juillet. 
1679,  31  juillet. 
1679,  31  juillet. 

1679,  11  sept. 

1679,  23  oct. 
1679,  13  nov. 
1679,  13nov. 

1679,  20  nov.  et 
A  déc. 

1679,  18  déc. 

1679,  25  déc. 

1679,  25  déc. 

1680,  15  janv.  et 
16  février. 

1680,  26  février. 

1680,  1  avril. 
1680,   8  avril. 
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Guillaume  Dru,  de  la  paroisse  de  Abj. 

Gorsy  en   Savoye  (Corsier,  act. 

Genève),  habitant  à  Gentod. 
Paul  Favre,  de  Sorèze  en  Languedoc,  Abj. 

pr.  Puylaurens. 
Marie  Carnel,  fem.  de  Jean  Anoyau,  Abj. 

de  Tours,  assistée  de  son  dit  mary. 
Louise  Perrotin,  du  village  de  Beau-  Abj. 

fort  en  Savoye,  assistée  de  son 

mary  Anthoine  Frachet. 

Claudine  Fargiau,  de  Beaujou.  Abj. 

Michel  Bigot,  de  Loches  enTourraine.  Abj. 

Claude  De  La  Franchise,  fem.  de  Abj. 
M.  Bigot,  de  Rennes  en  Bretagne. 

Jacques  Langlais,  de  Bagueville  en  Abj. 
Normandie    (Bacqueville,  Seine- 
Inf.),  passementier. 

Toina  Moiron,  de  St-Julien  en  Savoye,  Abj. 
dem.  à  Lancy. 

Lazare  Joyau,  de  Cuson  (Courzon,  Abj. 
Yonne  ?),  pr.  Avalon  enBourgogne. 

Lucrèce  Rolland,  d'Ayrieu,  pr.  Lyon    A  bj. 
(Eyrieux,  Ardèche?)  fem.  de  Ga- 
briel Besson. 

Jean  Larpin,  de  la  paroisse  de  Bernay    A  bj. 

en  Savoye  (Bernex,  act.  Genève), 

valet  de  M.  l'Auditeur  Gallatin. 
Jean  Dumont,  de  Bapaume  en  Picar-  Abj. 

die  (Pas-de-Calais),  assisté  du  sieur 

Masson  sonmaistre. 

Marguerite  Droin,  veuve  Savi,  de   Abj. 

Elisabeth  Savi,  fille  de...  Savi,  de...  Abj. 

Pierre  Favre,  de  Béon  enBugey  (Ain),  Abj. 

tisserand,  résidant  à  Céligny. 
Léonard  Milage,  de  Millaud  pr.  Nisme,  Abj. 

passementier. 
FélixMiOLiN, de  Grenoble,  cordonnier.  Abj. 

Pieire-Armand-Anthoine  de  la  Bous-  Abj. 
sière,   d'Amiens,  ayant  esté  de 
l'ordre  de  Citeaux,  31  ans. 


1680,  20  may. 
1680,  3  juin. 
1680,  22  juillet 

1680,  22  juillet, 
1680,  22  juillet 
1680,  5  août. 
1680,  5  août. 

1680,  26  août. 
1680,  31  août. 
1680,  2  sept. 
1680,  9  sept. 

1680,  16  sept. 

1680,  23  sept. 

et  14  oct. 
1680,  21  oct. 

1680,  28  oct. 

1680,  11  nov. 

1680,  H  nov. 

1680,  29  nov. 

1681,  20  janv. 
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Claude  Joly,  de  Villefranche  en  Beau-  Abj. 

jolais,  tisserand. 
Claude   Guyot,  de  Villeneuve   de  Abj. 

Nancy,  cuisinier. 
Anne  Ramel,  fem.  de  Philibert  Perrot,  Abj. 

de  Grenoble,  cocher  de  M.  de  la 

Pierre. 

Jeanne  Fournier,  fille  de  Anne  Ramel,  Abj. 
de... 

Marie  Perrot,  fille  de  Philibert  Perrot,  Abj. 

de  Grenoble. 
Sieur  Bernard  Melet,  de  Vivier  en  Abj. 

Dauphiné  (Viviers,  Ardèche?) 

Susanne  Gastanier,  fem.  de  Bern.  Abj. 

Melet,  de  Bourg  (Bourg-St-Andéol) 

en  Vivarais. 
Michée  Tardy,  de  Fossigny  (Fauci-  Abj. 

gny,  Haute-Savoie). 

Françoise  Detra,  du  village  d'Anty  Abj. 
en  Savoie  (Anthy,  Hte-Savoie). 

Jehan  Dufour,  de  Cahors  en  Quercy,  Abj. 
tisserand. 

Marguerite  Mesnil,  de  Marche  en  Abj. 
Luxembourg,   fem.    de  Mathieu 
Adolard. 

Barthélémy  Amet,  de  Cracau  (Cra-  Abj. 

coviej  en  Poulogne. 
Pierre  Potin,  de  Paris,  23  ans,  con-  Abj. 

trepointier. 
Jeanne  Marpa,  de  Bossey,  en  Savoye  Abj. 

(Haute-Savoie). 

Sieur  Gilbert  La  Motte,  de  Boffar  en  Abj. 
Berry  (?). 

Anne  Badele,  Veuve  de  Jacques  Ba-  Abj. 
raillet,des  Bordes  en  Champagne. 

Louys  Baraillet,  fils  de  J.  Baraillet,  Abj. 

des  Bordes  en  Champagne  (Aube). 
Pierre  Tierry,  de  Paris,  cordonnier.  Abj. 


François  Duret,  de  Beauregard  en  Abj. 
Savoye  (Haute-Savoie). 
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1681,  28  avril. 

1681,  28  avril. 

1681,  12  may. 

1681,  30  juin. 

1681,  25  août. 
1681,  30  août. 

1681,  1  sept. 

1681,  1  sept. 
1681,   3  nov. 

1681,  24  nov. 

1681,  22  déc. 

1682,  9  mars  et 
13  avril. 

1682,  30  mars. 

1682,  1  juin. 

1682,    1  juin. 

1682,  20  juill. 


Pierre  Bodin,  de  Moso(Mauzé,  Deux-  Abj. 

Sèvres)  pr.  la  Rochelle,  tailleur. 
François  Chevallier,  de  Charenton,  Abj. 

imprimeur  en  laille-douce. 

Permette  Grouit,  de   Boimont   en  Abj. 
Savoye  (Beaumont,  Haute-Savoie). 

Louis  de  Genceau,  de  Tarascon  en  Abj. 
Provence,  religieux  de  l'ordre  des 
Augustins  déchaussés. 

Antoine  Vuarry,  de  Servonnex  en  Sa-  Abj. 
voye  (Gharvonnex,  Haute-Savoie). 

Anthoine  Chevallier,  de  Leleu  (ou  Abj. 
Lelier,     Celles-sur-Belle,  Deux- 
Sèvres)  en  Poitou,  tisserand. 

Pernette  Delorme,  de  Loysin  en  Sa-  Abj. 
voye  (Haute-Savoie). 

Jeanne  Galand,  de  Gex  (Ain).  Abj. 

Honoré  Roux,  de  Draguignan  en  Pro-  Abj. 
vence,    passementier,  assisté  de 
Pierre  Tournier  son  maistre. 

Anthoine  Lacour,  de  Rouen,  hab.  à  Abj. 
Palais  (Falaise?)   en  Normandie, 
chirurgien. 

Henry  Mathieu,  de  Fily  en  Savoye  Abj. 
(Filly,  Hte-Savoie). 


Pierre  Guyon,  de  Paris,  orfèvre,  Abj. 
assisté  de  Abraham  Bartol  son  mais-  Abj. 
tre  et  d'Henry  Bellamy. 

JeanBoNHOMME,  de  Riom  en  Auvergne,  Abj. 
tisserand. 

François  Bertrand,  de  Commercy  en  Abj. 
Lorraine,  serrurier. 

Claudine  Vincent,  fem.  de  Fr.  Ber-  Abj. 
trand,  de  Saint-Mier  (Saint-Mihiel). 

David  Emmanuel  du  Caille,  de  la  rep. 
Maison  de  Moussaye  (1),  natif  de 
Pont-Tenenté,  paroisse  de  St-Julien 
enValé,  Bretagne,  s'étant  révolté  à 


(1)  Sans  doute  de  la  maison  de  La  Moussaye,  en  Plénée-Jagois  (Gôtes-du-Nord). 
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1682,  20  juill. 

1682,  27  juill. 
1682,  11  août. 

1682,  31  août. 

1682,  31  août  et 
7  sept. 

1682,  31  août. 

1682,  5  oct. 
1682,    5  oct. 

1682,  9  nov. 
1682,   9  nov. 

1682,   9  nov. 

1682,  30  nov. 

1682,  30  nov. 
1682,  28  déc. 


1682,  28  déc. 

1682,  14  déc.  et 

1683,  4  janv. 

1683,  1er  mars. 
1683,  1er  mars. 


Paris,  étant  dans  les  mousquetaires 
du  Roy,  voulant  aller  en  Angle- 
terre, où  sont  sa  mère  et  sa  sœur. 

Jean  Lefebure,  de  Varsy  en  Niver-  Abj. 

nois  (Nièvre),  marchand  drapier. 
Marguerite  Dornat,  de  Marseille.  Abj. 

François  Vuillau,  d'Aubresson  dans  Abj. 
la  Marche  (Aubusson),  tapissier. 

Joseph  Guigone,  de  Salanches  en  Abj. 
Savoye  (Haute-Savoie). 

Michel  Pardonnet,  de  Sargers  (Sur-  Abj. 
gères  (Char.-Inf.),  pr.  la  Rochelle, 
maçon. 

Jehan-François  Legrand,  de  Tours,  Abj. 
glassier. 

Simon  Royer,  de  Montpellier,  orfèvre.  Abj. 

Marthe  Bruniere,  femme  de  S.  Royer  rep. 

et  3  enfants,  de  Montpellier. 
Jean  de  la  Rivière,  de  Lyon.  Abj. 

Claire  Estinay,  fem.  de  J.  de  la  Ri-  Abj. 
vière,  de  Lyon. 

Andréa  Chenevars,  de  Crête  pr.  Van-  Abj. 
dœuvres  (act.  Genève). 

Pierre  Dunant,  de  Leysin  en  Savoye  Abj. 
(Haute-Savoie),  demeurantàJussy. 

Jean-François  Grand,  de  Tours.  Abj. 

Nicolas  Ougan,  d'Irlande,  de  l'ordre  Abj. 
des  cordeliers,  ayant  demeuré  à 
Charleville,  environ  9  ans,  au  cou- 
vent des  capucins,  voulant  aller 
en  Hollande,  à  Breda  où,  est  son 
frère,  capitaine. 

Estienne  Poillan,  d'Ambilly  (Haute-    Abj . 
Savoie)  en  Savoye. 

Anthoine  Papot,  de  Tours,  apprenti  Abj. 
veloutier. 


André  Albert,  deLaRoche,enSavoie.  Abj. 

Claude  Rossin,  de  Chalon  (Châlons- 

sur-Marne),  en  Champagne.  Abj. 
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1683,  15  mars. 
1683,  3  avril. 

1683,  3  avril. 

1683,  9  avril 
et  17  may. 

1683,  17  may. 
1683,  17  may. 
1683,  7  juin. 

1683,  5  juillet. 
1683,  5  juillet. 

1683,  2  août. 

1683,  9  août. 

1683,  16  août. 
1683,  23  août. 

1683,  18  décembre. 

1684,  3  janvier. 
1684,  17  janvier. 
1684,  17  janvier. 

1684,  7  février. 


Jean-Baptiste  Rougelet,  de  Tours,  Abj. 
ouvrier  en  soye. 

Jean-Baptiste  Solizor,  d'Orillac  (Au-  Abj. 

rillac,  Cantal),  en  Auvergne,  âgé 

d'env.  22  ans. 
Joseph  Raymond,  de  Grenoble,  âgé  Abj. 

d'env.  22  ans,  charpentier. 

Henry  Duparc,  de  Noyon,  en  Picardie,  Abj. 

maçon,  tailleur  de  pierres. 
Guillaume  de  la  Croix,  de  Lyon,  ou-  Abj. 

vrier  en  soye. 
Louys  Rozier,  de  Paris,  ouvrier  en  Abj. 

haute  lisse. 

Jean  Gros,  de  Nouglar  (Nouglard,  Abj. 
Haute-Savoie),  pr.  Annecy,  âgé  de 
17  ans. 

Louys  Mallet,  de  Bourg  en  Bresse.  Abj. 

Jeanne  Rivière,  fem.  de  L.  Mallet,  de  Abj. 
Bourg. 

Michel  Pertuiset,  d'Auy   (Ay   pr.  Abj. 
Epernay,  Marne),  en  Champagne, 
âgé  d'env.  21  ans,  tailleur  d'habits. 

Jean  Quinzergue,  de  St.  Julien,  pr.  Abj. 
Montpellier,  âgé  d'env.  17  ans, 
apoticaire. 

Claude  Bosson,  de  Lancy,  assisté  de  Abj. 
ses  frères  Barthélémy  et  Jean. 

Estienne  Brun,  de  Boimond  (Beau-  Abj. 
mont,  Haute-Savoie),  en  Savoie. 

Hélène  de  la  Garde,  de  Thonon.  Abj. 

Jean  Montford,  de  Lavaur  (Tarn?),  Abj. 
en  Béarn. 

Pierre  Beral,  de  Combovin  (Drôme),  rep. 
pr.  Catheaudouble,  en  Dauphiné. 

Françoise    Supar,     de    Combovin  rep. 
(Drôme),  pr.  Chateaudouble,  en 
Dauphiné. 

Pierre  Le  Tor,  de  Tours,  âgé  d'env.  Abj. 
21  ans,  assisté  de  Floran  de  l'Arpi- 
nière,  son  maître. 


1684,  7  février. 

1684,  6  mars. 
1684,  19  mars. 

1684,  27  mars. 

1684,  17  avril. 

1684,  15  may 
et  21  août. 

1684,  15  may 
et  21  août. 

1684,  14  juillet. 

1684,  17  juillet. 

1684,  17  juillet. 
1684,  24  juillet. 
1684,  7  août. 
1684,  4  septembre 

1684,  16  octobre 
et  6  novembre. 

1684,  23  octobre. 

1684,  4  décembre 
et  18  décembre. 
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Marc-Anthoine  Mareschal,  de  Lyon,  Abj. 
âgé  d'env.  21  ans,  assisté  du  ca- 
poral Sicher,  son  maître. 

Guillaume  Delarue,  de  Chambeisy,  Abj. 
(près  Genève). 

Pierre  Bron,  de  Boismond-sous-Sa-  Abj. 
lève  (Beaumont,  Haute-Savoie), 
Savoie,  charpentier. 

Françoise  Nerny,  de  Loysin  (Haute-  Abj, 
Savoie),  Savoie. 

Sieur  Philippe  Gauchet,  de  Paris,  fils  Abj. 
d'un  avocat. 

Sieur  Joseph  Gratien-Esquier,  mar-  Abj. 
quis    d'Espolette  (Basses-Pyré- 
nées), en  Navarre. 

Dem.  Pierrette  Fleury,  de  Paris,  Abj. 
fem.  de  J  Gratien,  marquis  d'Es- 
polette. 

Pierre  Peder,  de  Romont,  terr.  de  Abj. 
Fribourg  (en  Suisse),  charpentier. 

Sieur  Estienne  Roux,  de  la  par.  de  rep. 
Saint-Jean   (Saint- Jean-Chambre, 
Ardèche),  en  Vivarais. 

Sr.  Mathieu  Roux,  de  la  par.  de  St-  rep. 
Jean  (ibid),  en  Vivarais. 

Claude  Fore,  de  Montmélan,  (Mont-  rep. 
meyran?  Drôme),  en  Daufiné. 

Philippe     Foex,    de    Barcelonne  rep. 
(Drôme),  en  Dauphiné. 

François  De  La  Tour,  d'Anticaira,  Abj. 
Andalousie,  enseignait  la  philoso- 
phie en  France. 

Laurent  Prévost,   de   Deu    (d'Eu,  Abj. 
Seine-Inférieure),  en  Normandie, 
cordonnier,  ass.  de  Jean  Rougif- 
fard,  s.  maitre. 

Jean-Pierre  Rigmer  ou  Vignïer,  de  rep. 
St.  Fortunat  (Ardèche),  en  Vivarais. 

Claude  Caillât,  du  Barrois,  en  Lor-  Abj. 
raine,  tisserand,  ass.  de  maître 
Gendrot. 
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1684,  11  décembre. 

1685,  22  janvier. 

1685,  26  février. 
1685,  9  avril. 

1685,  9  avril. 
1685,  16  avril. 
1685,  23  avril. 

1685,  7  may. 

1685,  28  may, 
20  août,  et  1er  sept. 

1685,  28  may, 
20  août,  et  1er  sept, 

1685,  11  juin. 

1685,  11  juin. 

1685,  25  juin. 

1685,  16  juillet 
et  6  août. 

1685,  13  août. 

1685,  13  août. 
1685,  13  août. 
1685,  20  août. 
1685,  20  août. 
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Michel  Artigue,  de  Bon  (Bons,  Haute-  Abj. 
Savoie),  en  Chablais. 

Jean  André,  de  Rie  ou  Jean-André  de  rep. 
Rieux?  (Rieux,  Ardèche),  en  Viva- 
rais? 

Sr.  Louys  Laurenceaux,  d'Annonay  rep. 
(Ardèche),  en  Vivarais. 

Bernarde  Rey,  de  Vernier  (actuelle-  Abj. 
ment  canton  de  Genève),  pays  de 
Gex. 

Claude  Vivaret,  de  Nismes.  rep. 

Jaques  Dufay,  de  Paris,  lapidaire.  Abj. 

Abraham  Verson,  de  La  Mure  (Isère),  rep. 
en  Dauphiné. 

Jean  Gaudin,  de  Rheims,  en  Cham-  Abj. 
pagne,  âgé  d'env.  20  ans,  drappier. 

Michel  Maugean,  de  Tours,  ouvrier  Abj. 
en  soye. 

Pernette  Tybaud,  de  Tours,  fem.  de  Abj. 
M.  Maugean. 

Gédéon  Ghirol,  de  Dieulefit  (Drôme) .  rep. 

Anne  Gely,  de  Tolignan  (Taulignan,  Abj. 
Drôme),  Dauphiné,  fem.  Chirol. 

Pierre  De  Lormel,  de  Diep  (Dieppe,  Abj. 
Seine-Inférieure),  en  Normandie, 
tourneur  et  sculteur  en  yvoire. 

Valentin  Tierry,  de  Diep  (Dieppe,  Abj. 
Seine-Inférieure),  en  Normandie, 
ouvrier  en  soye. 

Pierre  Roubier,  de  Fourgues  (Four-  Abj. 
ques,    Lozère),    aux  Cévennes, 
sarger. 

Nicolas  Barrisson,  de  Tours, ouvrier  Abj. 
en  soye. 

Jean-Philippe  Barisson,  de  Tours,  Abj. 
ouvrier  en  soie,  fils  de  Nicolas. 

Laurence    Bonneval,    de    Voirons  Abj. 
(Voiron,  Isère),  en  Dauphiné. 

Cristophle  Tyber,  de  Paris,  peintre.  Abj. 
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1685,  15  octobre. 


1685,  10  décembre. 


1685,  10  décembre. 


1685,  31  décembre. 


Demoiselle   Glarence    Carrier,  de  Abj. 
Montélimar. 

Demoiselle  Suzanne  Valescure,  de  rep. 
Bédérieux   (Bédarieux,  Hérault), 
femme  d'Abraham  Valeiry,  bour- 
geois de  cette  ville. 

Cloriande  Giro,  servante  de  demoi-  rep. 
selle  Valescure  de  Bédérieux  (Hé- 
rault). 

Sieur  Saint-Pierre,  de  Villette,  par.  Abj. 
de  Gaillard  (actuellement  Genève). 


1686,  4  février. 
1686,  11  février. 

1686,  25  février  et 
11  mars. 

1686,  1er  avril. 
1686,  13  may. 
1686,  13  may. 
1686,  18  may. 
1686,  8  juillet. 

1686,  31  décembre. 


Philiberte  Mauris,  de  Mingy  (Minzier,  Abj. 
Haute-Savoie),  Savoie. 

Barthélémy  Savegny,  de  Saint-Julien  Abj. 
(Haute-Savoie),  Savoie,  assisté  de 
J.-P.  Condeveau  de  Vandœuvres, 
son  maître. 

Françoise  Provan,  de  Bon  (Bonne,  Abj. 
Haute-Savoie),  en  Savoie. 

Françoise  d'Aubonne,  de  Saint-Cer-  Abj. 
gues  (Haute-Savoie),  Savoie. 

Françoise  Bertet,  de  Gy  (actuelle-  Abj. 
ment  canton  de  Genève),  Savoie. 

Françoise  Caran,  de  Ville-le-Grand  Abj. 
(Haute-Savoie)T  Savoie. 

Pernette  Rossi,de  Choulex  (actuelle-  Abj. 
ment  canton  de  Genève),  Savoie. 

François  Patru,  de  Sierne  (actuelP  REP. 
canton  de  Genève),  converti  par  un 
prêtre  à  Chambéry. 

Jean-Rodolphe  Gondillo,  a  été  à  la  rep. 
messe  à  Grenoble. 


1687,  25  août. 


1688,  16  février. 


1688,  12  avril  et 
27  mai. 


Claudine,  fille  de  Noé  Sauver,  de  Ro-  Abj. 
chefort  (pr.  Chambéry,  Haute-Sa- 
voie), en  Savoie, Vve  de  A.  Descotes. 

Gaspard  Rigot,  de  Chevry  (Chevrier,  Abj. 
Haute-Savoie),  en  Savoie. 

Charles  Truffaud,  a  abj.,  à  Thonon,  rep. 
(Haute-Savoie). 
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1688,  27  may  et 
26  juillet. 

1689,  7  février. 
1689,  8  août. 

1689,  26  décembre. 

1690,  24  avril  et 
8  mars. 

1690,  29  may. 
1690,  29  may. 

1690,  25  décembre. 

1691,  27  août  et 
1er  septembre. 

1691,  1er  octobre. 

1692,  8  septembre. 

1693,  6  avril. 
1693,  20  avril. 

1693,  1er  juin. 


Jean-Pierre  ?Bua,  de  Ghoisy  (près  Abj. 
Annecy,  Haute-Savoie),  en  ^Savoie. 

Michel  Noblet,  bon  tém.  de  Mr.  Sa-  rep. 
razin,  past.  de  Genthod. 

Françoise  MAGNiN,deVillars(Villard,  Abj. 
Haute-Savoie),  en  Savoie,  fem.  de 
Pierre  Bidau. 

Claude  Lianna,  deMalagny  (près  Viry,  Abj. 
Hte-Savoie),  demeur.  à  Troinex, 

Jeanne  Fauconnex,  de  Sesy  (Cessy),  Abj. 
P.  de  Gex. 

PernetteFoREL,Vve  de  JacquesLebel,  Abj. 
de  Paris. 

Catherine  Lebel,  fille  de  Pernette  Abj. 
Forel,  de  Paris. 

Élisabeth  Duret,  de  Beauregard  (pr.  Abj. 
Nernier,  Hte-Savoie),  en  Savoie. 

Anne  Charbonnier,  d'Arare  (actuell*  Abj. 
canton  de  Genève),  pour  épouser 
François  Ruffle,  rép.  p.  paillardise. 

Jean-Alexandre  Bizarri,  de  Gradeli,  Abj. 
duché  de  Castro,  en  Italie.  Étudiant 
en  droit. 

Claude  Matthieu,  de  Maringue  (Ma-  Abj. 
ringues,  Puy-de-Dôme),  en  Au- 
vergne, cordonnier. 

Jeanne  Butin,  de  [St-Maurice  (près  Abj. 
Bonneville,  Hte-Savoie),  en  Savoie. 

Toinette  Landry  Bachin,  de  Grenoble,    Abj . 
femme  de  Gaspard  Odoin,de  Crest 
en  Dauphiné,  assisté  de  Dame  de 
la  Recluse,  sa!  marraine. 

Pierre  Philippe,  de  Ver  (Vers,  pr.  Abj. 
St-Julien,  Hte-Savoie),  en  Savoie, 
tisserand  chez  P.  Durand,  et  chez 
Mr,  Dufour. 


00  / 

1693,  29  juin. 

François  Moran,  de  Loin  (Louhans? 

Abj. 

Saône-et-Loire),  en  Bourgogne. 

1694. 

Aucun. 

1695,  24  janvier. 

Antoine  Santhous,  de  Sionnet,  (act. 

Abj. 

canton  de  Genève),  Savoie. 

1695,19  mars. 

François  Du  Moutier,  de  Raucourt, 

Abj. 

(Rauîourt,    Nord,    ou  Rocourt, 

Aisne),  en  Picardie. 

1695,  20  juin 

Jean-Pierre  Giesin,  du  pays  de  Juil- 

Abj. 

1ers  (Juliers),  en  Allemagne. 

1695,  22  août. 

François  Fontaine,  de  Viu  (Haute- 

Abj. 

Savoie),  en  Savoie. 

1695,  3  octobre. 

Jeanne  Choudan,  de  Bernay  (Bernex, 

Abj. 

actuellement  canton  de  Genève). 

1695,  7  novembre. 

Magdeleine  Brebillon,  de  Saint-Jean- 

Abj 

de  (en)  Royan,  Drôme),  en  Dau- 

phiné. 

1696,  29  mars  et 

Philippe  Duvaillier,  de  Montbozon 

2  avril. 

(Haute-Saône),     près  Besançon 

Abj. 

(comté  de  Bourgogne). 

1696,  9  avril. 

Marguerite   Teiriere,   de  St-Gilles 

REP. 

(Gard),  en  Languedoc. 

1696,  7  mai. 

Jérôme  Croset,  d  Uses,  40  ans. 

REP. 

1696,  7  mai. 

Audibert  Bartol,  d  Angers,  3b  ans. 

REP. 

1696,  7  mai. 

Pierre  Perollier,  d  Anduze,  22  ans. 

REP. 

1696,  14  mai. 

Pierre  Fontaine,    de    La  Charité 

REP. 

/  TVT  •  X          _  \ 

(Nièvre). 

1696,  22  mai. 

Jean  Benoist,  de  Nismes. 

REP. 

1696,  26  mai. 

Théophile  Gros,  de  Die,  en  Dau- 

REP. 

phine. 

1696,  26  mai. 

Angélique  de    Riverol,    fem.  de 

REP. 

Th.  Gros,  de  Die. 

1696,  26  mai. 

Marguerite   de  Riverol,   sœur  de 

REP. 

Angélique,  de  Die. 

1696,  26  mai. 

Marie-Esther  Grelet,  de  Graly  (?), 

REP. 

en  Touraine. 

1696,  26  mai. 

André  Reignot,  d'Annonay,  en  Vi- 

REP. 

varais. 
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1696,  26  mai.            Jean-Pierre  Franget,    d'Annonay  rep. 
(Ardèche),  en  Vivarais. 

1696,  4  juin.              Demoiselle  Suzanne  Pleche,  de  Bon-  rep. 

nière,  (Bonnières?  Seine-et-Oise)  rep. 
Vve  de  M.  Bernold. 

1696,  4  juin.              Georges  Perrier,  de  Die,  en  Dau-  rep. 
phiné,  cordonnier. 

1696,  i  juin.              Françoise  Bosson,  de  Lancy  (actuelle-  Abj. 
ment  de  Genève)  Savoie. 

1696,  11  juin.             Guillaume  Perrier,  de  Saint-Am-  rep. 

boise,    dioc.   d'Usés  (Saint-Am- 
broix,  Gard)  en  Languedoc. 

1696,  18  juin.             Claude  Givane,  de  Brignon  (Gard),  rep. 
32  ans. 

1696,  18  juin.            Nicolas  Poncin,  de  Robon  (Roybon,  rep. 
Isère)  en  Dauphiné. 

1696,  18  juin.             David  Manin,  de  Réalmont  (Tarn),  en  rep. 
Languedoc, 

1696,  18  juin.             Louis  Mascaret,  d'Angle  (Angles,  rep. 
Tarn).  1 

1696,  18  juin.             Jean  Lalagne,  de  Montauban.  rep. 

1696, 18  juin.             Daniel  Baisse,  de  Vinbione?  en  Lan-  rep. 
guedoc? 

1696,  18  juin.             Jean  Roques,  de  Casteljaloux(Lot-et-  rep. 

Garonne),  en  Guienne,  18  ans. 

1696,  2  juillet.           Demoiselle    Pernette   Bernin,    de  rep. 
Nérac  (Lot-et-Garonne). 

1696,  9  juillet.           Jean-François  Morin,  de  Paris,  as-  rep. 

sisté  de-  M.  le  baron  de  Causade, 
son  oncle. 

1696,  9  juillet.           Gabrielle  Genoutier,  Vve  de  P.  Jous-  rep. 
seau  (de  Nismes?) 

1696,  9  juillet.           Marthe  Jousseau,  fille  de  P.  Jousseau,  rep.. 
(de  Nismes?) 

1696,  9  juillet.           Jean  Terron,  de  Nismes.  rep. 

1696,  9  juillet.           Bernardine  BRUNEiyfem.  de  J.  Teron,  rep. 
de  Nismes. 

1696,  9  juillet.           Pierre  Jasse,  de  Villemandre  (Ville-  rep. 

mandeur,  Loire,  ou  Villemandy, 
Charente?) 
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1696,  9  juillet.           Pierre  Boutier,  d'Aamemet,  pr.  Ton-  rep. 

nins  (Tonneins,  Lot  et  Garonne). 

4696,  9  juillet.           Demoiselle  Marie  Bernin,  de  Mon-  rep. 
tauban. 

1696,  16  juillet.          Jeanne  Mattizo,  de  Nismes,  avec  son  rep. 
enfant. 

1696,  16  juillet.          Marguerite  Paizet,  de  Nismes.  rep. 

1696,  23  juillet.  '        Michel  Trouillet,  de  Saumur.  A bj. 

1696,  53  juillet.          David  Roux,  d'Anduze.                 ^  rep. 

1696,  23  juillet.          Abraham  Chavane,  de  Vitry-le-Fran-  rep. 
çois,  en  Champagne. 

1696,  23  juillet.          Jean  Barandon,  de Sommières  (Gard),  rep. 
en  Languedoc. 

1696,  23  juillet.          Jaques  Barandon  de  Sommières,  en  rep. 
Languedoc. 

1696, 23  juillet.          Jean  Causade,  de  Nismes.  rep. 

1696,  23  juillet.          Jaques  Paul,  de  pr.  de  Sainte  Ypolite  rep. 

(  Sainte-Hypolite-du-Fort,  Gard). 

1696, 23  juillet.          Jean  Cabrol,  de  Nismes.  rep. 

1696, 23  juillet.          Pierre  Bonafou,  d'Alais.  rep. 

1696,  23  juillet.          Jaques  Toron,  de  Cauvisson  (Cal-  rep. 
visson,  Gard). 

1696,  23  juillet.          David  Roux,  d'Anduze  (voir  ci-avant)  rep. 

déclare  avoir  fait  rép.  p.  dev.  le 
ministre  en  France,  et  n'avoir 
point  été  à  la  messe  du  depuis). 

1696,  30  juillet.          Demoiselle     Antoinette     Vattal  ,  rep. 

de    Milau  (Millau,  Aveyron)  en 
Rouergue. 

1696,  30  juillet.          François  Missol,  de  Callvesson  (Cal-  rep. 

visson,  Gard)  en  Languedoc. 

1696,  30  juillet.          Samuel  Virgeac  de  Florensal  (Flo-  rep. 
rensac,  Hérault). 

1696,  30  juillet.          Olivier  Dombres,  de  Nismes.  rep. 

1696,  30  juillet.          Esprit  Guillaumon,  de  Nismes.  rep. 

1696,  30  juillet.          Philippa  Grange,  de  Saint-Genis,  rep. 

pays  de  Gex  (Ain). 

1696,  30  juillet.          François  Reigne,  de  Brignon  (Gard)  rep. 

Bas  Languedoc. 
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1696,  30  juillet. 
1696,  6  août. 

1696,  6  août. 
1696,  6  août. 
1696,  6  août. 

(A  suivre.) 
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Marguerite  Givane,  de  Brignon,  Bas-  rep 
Languedoc. 

Dame  Jeanne  Cochet,  de  Laytouse  rep 
(Lectoure,  Gers),  en  Gascogne, 
Vve  de  Sieur  Etienne  Carron. 

Jeanne  Caron,  fille  de  feu  Et.  Garon,  rep 
de  Laytouse,  en  Gascogne. 

Demoiselle   Rose    de    Piloti,    de  rep 
Lezay  (Lezay,  Deux-Sèvres). 

Daniel  Nicolas,   de  Chalais  (Gba-  rep 
rente),  en  Saintonge. 

F.  Reverdy. 


Mélanges 


LES  REGISTRES  PAROISSIAUX  DE  FONTAINE-SOUS-PRÉMONT 

(Blainville,  Eure-et-Loir) 

Hqbent  sua  fata  libelli.  Après  les  registres  égarés  de  Pont- 
Tranchefêtu,  voici  ceux  de  Fontaine-sous-Prémont  et  de  Blain- 
ville qui  reviennent  au.  jour.  On  savait  qu'à  la  suppression  de 
l'Église  en  1682,  ils  avaient  été  versés  au  Bailliage  de  Chartres, 
mais  dans  la  suite,  ils  avaient  été  complètement  perdus  de  vue. 
Tout  récemment,  ils  ont  été  retrouvés,  en  une  retraite  où  nul 
n'aurait  songé  à  les  aller  quérir,  et  ils  ont  repris  aux  Archives  du 
département  d'Eure-et-Loir  la  place  qu'ils  n'auraient  jamais  dû 
quitter.  Avec  le  plus  aimable  empressement,  M.  Jusselin  est  venu 
nous  faire  part  de  cette  découverte,  et  nous  mettre  en  mesure 
d'en  profiter. 

Vingt  cahiers  de  19  centimètres  sur  14,  quelques-uns  rognés 
un  peu  plus  court,  tel  est  le  dossier  qui  nous  est  parvenu,  dans 
l'état  où  il  avait  été  versé  à  l'autorité  civile,  sous  Louis  XIV.  Un 
papier  encarté  dansje  premier  registre  porte  la  mention  suivante  : 
«  Blainville  ou  Fontaine-sous-Prémont.  Église  des  prétendu* 
réformés  de  communes  des  environs  de  Bû,  Houdan,  Nogent-le- 
Roy,  Maintenon,  etc.  Ces  registres  ont  été  envoyés  par  le  préfet 
du  Dép*  d'Eure-et-Loir  le  29  Baire  an  10e.  —  Ils  sont  au  nombre 
de  20,  commençant  en  l'année  1617  et  finissant  à  1682.  — Placés 
à  la  suite  du  canton  de  Houdan  ». 

Ce  qui  prouve  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  de  1802  n'était  pas 
fort  en  géographie.  La  mentiondu  canton  de  Houdan  suppose  que 
nos  registres  avaient  été  expédiées  en  Seine-et-Oise  ;  et  c'est  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Mantes  qu'ils  ont  été  découverts,  en 
compagnie  d'autres  exilés.  Après  un  court  séjour  à  Versailles,  ils 
ont  réintégré  leur  domicile  normal. 

Les  registres  sont  numérotés  1  à  15,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique; pour  les  cinq  années  1669,  1671, 1677,  1678, 1679,  le  même 
numéro  d'ordre  enclôt  la  «  grosse  »  avec  la  minute.  Les  trois 
premiers  registres,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  épais,  sont 
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couverts  de  parchemin  et  munis  de  cordons.  Les  deux  suivants 
ont  encore  des  cordons,  mais  désormais,  on  ne  se  servira  plus  de 
parchemin  neuf,  et  l'état  civil  des  huguenots  du  Drouais  sera  pré- 
servé des  injures  du  temps  par  le  latin  d'église,  les  notes  du 
plain-chant  ou -le 'grimoire  des  hommes  de  loi;  le  n°  9  (années 
1674  à  1676),  plus  modeste  encore,  se  contente,  tel  Cadet  Rous 
selle,  d'un  habit  de  papier  gris. 

Souvent  médiocrement  tenus,  mais  sans  autres  lacunes  que 
celles  dues  à  la  négligence  des  scribes  ou  des  pasteurs,  ces 
registres  sont  d'un  intérêt  assez  inégal;  ils  permettent  cependant 
de  préciser  beaucoup  de  points  obscurs  de  l'histoire,  si  compli- 
quée, de  l'Église  de  Fontaine-sous-Prémont. 

Sous  le  n°  1,  nous  avons  un  Registre  des  baptesmes  faits  en 
V Église  réformée  de  Blainville  et  Fontaine  depuis  le  il  décembre 
1617,  et  l'on  a  ajouté  :  jusques  en  Lannée  1651.  Ce  titre  ne  donne 
pas  une  idée  exacte  du  contenu  du  registre,  car,  si  on  le  retourne, 
on  trouve,  commençant  à  l'extrémité  opposée,  un  Livre  des 
mariages;  quelques  pages  plus  loin,  toujours  tête-bêche  avec  les 
actes  de  baptêmes,  et  confondus  avec  eux,  d'abord  un  Registre 
des  trépassés,  qui,  suivant  la  coutume  huguenote,  est  presque 
vide:  en  mai  1621,  un  enfant  de  Nuisement  et  un  vigneron  de 
Mézières,  deux  autres  trépassés,  en  1627  et  en  1629;  puis  sans 
titre,  trois  réceptions  de  prosélytes  :  un  laboureur  de  Mérangle 
en  1646,  un  «  telier»  de  Lormaie  en  1648,  et,  la  même  année,  un 
autre  «  telier  »,  logé  chez  Claude  du  Thuilé,  à  Fontaine. 

Le  n°  2  est  le  Livre  Baptistaire  de  l'Église  Réformée  de  Fon- 
tainnes  commansant  en  Vannée  |1654  ;  on  a  ajouté,  finissant  le 
2  mars  1664,  ce  qui  est  une  erreur,  car  il  va  jusqu'au  9  septembre. 

Puis  vient  encore  un  Livre  des  Baptesmes  de  V Église  Réformée 
de  Fontainnes,  qui  a  servi  de  janvier  1665  à  ja/ivier  1669. 

Nous  n'avons  donc  pas  de  mariages  de  1651  à  la  fin  de  1668,  et 
pour  ainsi  dire  pas  d'inhumations  du  commencement  du 
1er  registre  à  l'application  de  l'ordonnance  de  1668  sur  l'état 
civil. 

Du  n°  4  au  n°  15,  les  registres  nous  donnent,  d'année  en  année 
(sauf  le  9me  qui  comprend  trois  ans),  la  liste  des  baptêmes  et  des 
mariages;  celle  des  sépultures,  qui  ne  donnaient  lieu  à  aucune 
cérémonie  religieuse,  est  visiblement  très  incomplète,  malgré 
les  attestations  de  style  du  consistoire. 

Les  Pasteurs. 

Nous  avons  expliqué,  dans  notre  ouvrage  sur  la  Réforme  en 
Eure-et-Loir  (p.  304  ss),  pourquoi  l'histoire  de  l'Église  de  Fon- 
taine-sous-Prémont est  extrêmement  compliquée.    Faute  des 
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documents  que  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux,  il  nous 
avait  été  fort  difficile  d'établir,  sinon  la  liste  des  pasteurs,  du 
moins  la  date  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ.  Nous  sommes 
aujourd'hui  en  mesure  de  compléter  et  de  rectifier  notre  liste. 

Le  successeur  du  sieur  de  Bigeonette  est  bien  Jacques  Durant, 
mais  c'est  en  décembre  1617  qu'il  est  entré  en  fonctions,  et  non 
en  1620.  Il  tient  d'abord  fort  soigneusement  son  registre,  puis  il 
se  néglige  :  les  actes  ne  sont  pas  toujours  inscrits  dans  l'ordre, 
et  quand  il  en  inscrit  à  la  fois  toute  une  kyrielle,  il  n'en  signe 
que  le  dernier.  Il  résulte  de  cela  qu'il  n'est  guère  facile  de  décou- 
vrir à  quel  moment  André  Pelloquin  est  entré  en  fonctions.  Le  pre- 
mier acte  qui  soit  de  sa  main  est  daté  du  25  août  1623. 

Pelloquin  était  jeune;  sa  foi  manquait  de  solidité.  Comme  il 
figure  sur  la  liste  des  apostats  en  1631,  nous  avions  attribué 
cette  date  à  son  départ.  Or,  les  derniers  baptêmes  qu'il  a  admi- 
nistrés, et  qui  ont  été  enregistrés  par  son  successeur,  «  sur  le 
rapport  du  père  »,  sont  d'avril  1630. 

En  septembre  1630,  le  synode  de  Charenton  désigne  comme 
pasteur  de  Blainville  et  Fontaine  Louis  de  Fauquembergue;  et  le 
registre  nous  apprend  ceci  :  «  Le  vendredy  18  octobre  1630,  jour 
de  l'ordination  du  sr  L.  de  Focquembergues,  Monsieur  Quinson, 
pasteur  des  Eglises  de  la  Ferté  et  de  Laons  »  administra  un 
baptême,  dont  le  nouveau  pasteur  signa  l'acte.  Il  y  a  deux  signa- 
tures de  Fauquembergue:  Tune,  d'une  grande  écriture  aristocra- 
tique, avec  l'orthographe  que  nous  avons  adoptée;  l'autre,  de  la 
petite  écriture  arrondie  du  scribe,  porte  L.  De  Focquenbergue. 

Fauquembergue  remplit  d'abord  ses  fonctions  avec  une  cer- 
taine exactitude.  Puis  il  se  relâcha  sensiblement.  Nous  avons  dit 
de  lui  que  c'était  un  triste  sire,  et  qui  finit  mal.  Dans  son 
registre,  les  lacunes  sont  de  plus  en  plus  grandes.  En  1640,  il 
n'inscritque  deux  baptêmes;  en  1641, rien.  G'estnimbé  de  feuillets 
blancs  qu'on  lit  son  acte  de  mariage.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  dix-neuvième  sept,  mille  six  cent  quarante  et  un,  veu  le 
certificat  des  Annonces  de  l'acte  du  Gonre  de  l'Église  de  Laons  en 
date  du  quinzième  du  courant,  signé  Trouillardj  pasteur  de  l'Église 
de  Laons  et  Pierre  de  Mede,  ancien,  rapporté  au  Conre  de  l'Eglise 
de  Fontaine  et  St-Martin  (1)  présentement,  et  ouy  par  le  rapport 
des  Anciens  de  celle-cy  qu'il  n'y  avoit  aucun  empeschement,  a 
esté  bénit  solennellement  en  l'Église  dud.  Fontaines  le  mariage 
de  Mr.  Louys  de  Fauquembergues  sieur  de  Pierre  dud.  lieu  (2) 

(1)  On  voit  qu'en  1641,  l'union  des  Églises  de  Fontaine  et  Saint-Martin  était 
déjà  un  fait  accompli. 

(2)  11  y  a  un  Fauquembergue  dans  le  Pas-de-Calais.  Nous  ne  savons  toujours 
pas  quelle  était  la  parenté  de  Louis  Fauquembergue  avec  Jean,  le  pasteur  de 
Dieppe.  Peut-être  frère? 
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et  du  Fagil  en  Beauvoisis,  pasteur  de  lad.  Eglise,  fils  de  Jean 
Fauquembergues  luy  vivant  Escuier  sieur  desd.  lieux,  et  de  Fon- 
tangues,  et  de  défunte  damoiselle  Marie  Ameau,  et  damoiselle 
Magdeleine  de  Loumeau  dame  Chastellaine  de  Laons,  fille  de  Jean 
de  Loumeau  vivant  escuier  Seignr  Chastellain  dud.  Laons  et 
autres  lieux  et  de  demoiselle  Magdeleine  Frotté  du  Mesnil  Cou- 
tiene  leurs  pères  et  mères,  par  moy  soubsigné  ministre  de  la 
parolle  de  Dieu. 

«  Maurice  dis  Laubéran  de  Montigny.  » 

En  1642,  Fauquembergue  n'inscrit  qu'un  mariage  et  deux  bap- 
têmes, ce  qui  n'est  guère,  pour  une  Église  dont,  tout  à  l'heure, 
on  appréciera  l'importance.  Il  la  quitta  d'ailleurs  bientôt,  non  sans 
y  faire  plus  tard  de  courtes  apparitions  (il  a  signé  quelques  actes 
en  1651).  Son  départ  est  postérieur  au  12  février  1643. 

La  même  année,  le  synode  de  Charenton  appela  Théophile 
Tardif  h  lui  succéder;  il  signe  pour  la  première  fois  au  registre 
le  4  juin,  et  pour  la  dernière  en  octobre  1649. 

La  signature  de  son  successeur,  Samuel  le  Blanc,  sieur  de 
Beaulieu,  ne  figure  pas  dans  les  registres,  qui  sous  son  ministère 
(jusqu'au  commencement  de  1653)  sont  tenus  avec  un  grand 
désordre. 

Puis,  vient  Jamet,  dont  le  dernier  baptême  est  daté  du 
11  février  1663.  Les  actes  de  son  successeur  Féron  ne  sont  pas 
signés;  le  premier,  très  reconnaissable au  changement  d'écriture, 
est  du  8  avril  1663.  C'est  tout  au  commencement  de  1665  que 
Féron  est  remplacé  par  Sébille.  Le  départ  de  Daniel  Sébille,  que 
nous  n'avions  pu  dater,  se  place  entre  le  1 2  avril  1673,  où  il  baptise 
un  enfant,  et  le  17  juillet  1673,  où  Jean  Bégnier  signe  un  acte  de 
décès.  Régnier  resta  en  fonctions  jusqu'àla  suppression  de  l'Église 
de  Fontaine,  en  1682. 

Les  Anciens. 

Rechercher  les  noms  des  anciens  qui  figurent  dans  les  registres, 
de  1617  à  1668,  comme  pères  ou  comme  parrains,  serait  se  don- 
ner beaucoup  de  mal  pour  un  résultat  bien  précaire:  ces  noms, 
glanés  de  loin  en  loin,  ne  sauraient  nous  donner  une  idée  de  ce 
qu'était  à  cette  époque  le  consistoire  de  Fontaine- sous-Pré- 
mont  (1). 

(1)  Citons,  par  acquit  de  conscience  :  en  1617,  Étienne  Pinard;  en  1619 
Auger  Cousin;  en  1626,  Antoine  Perret;  en  1628,  Jean  Chanu;  en  1630  et  les 
Mimées  suivantes,  Mathurin  Soulliard,  Samuel  Augier,  Pierre  et  Étienne  Cho- 
let,  Jean  Basemont,  Michel  de  Pré. 
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Il  en  est  autrement  pour  la  période  comprise  entre  1669  et 
1682;  sous  l'empire  de  l'ordonnance  royale  réglant  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  les  anciens  devaient  attester  l'authenticité 
du  cahier  remis  chaque  année  au  bailliage,  ainsi  que  l'identité 
des  illettrés.  Il  résulte  de  cela  que  nous  possédons  des  listes  d'an- 
ciens assez  complètes  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  les  dépouiller. 
Les  registres  de  1674-1676  et  de  1677  nous  fournissent,  l'un  six 
noms,  l'autre  cinq,  peut-être  tout  le  consistoire,  sinon  dans  l'une 
de  ces  deux  listes,  du  moins  en  les  combinant.  Le  personnel  n'a 
d'ailleurs  guère  changé  de  ces  années  à  la  suppression  de  l'Église. 

La  première  liste  porte  les  noms  de  Petit,  Pinard,  Thomas 
Giboreau,  d'Eusquerque,  Berotteau  et  Touzé.  A  Petit,  Pinard, 
Giboreau  et  Touzé,  la  seconde  liste  ajoute  Michel  Margas.  Le 
sieur  Petit  semble  avoir  été  la  cheville  ouvrière  de  l'Église  de 
Fontaine  :  son  nom,  toujours  le  premier,  figure  jusqu'au  bout. 
Fils  et  petit-fils  de  chirurgiens,  établis  à  Nogent-le-Roy,  Samuel 
Petit  maniait  le  scalpel  à  Villemeux,  et  des  nombreux  enfants 
qu'il  eut  de  ses  deux  femmes,  deux  furent  chirurgiens  à  leur  tour 
(dont  l'un  en  même  temps  apothicaire),  à  Houx  et  à  Nogent-le-Roy. 

De  1669  à  1673,  Petit  eut  pour  collègue  Charles  Chastaing,  lui 
aussi  chirurgien;  il  exerçait  à  Fontaine-sous-Prémont.  A-t-on 
suffisamment  relevé  le  goût  des  huguenots  pour  la  chirurgie? 
Un  troisième  ancien  de  1669,  Lahaie,  ne  reparaît  pas  dans  la 
suite.  L'an  d'après,  nous  trouvons,  et  jusqu'en  1673,  Pierre  Souil- 
lard.  Michel  Margas  resta  en  fonctions  tant  que  vécut  l'Église. 
Quant  à  d'Eusquerque  (forme  francisée  du  nom  hollandais 
Euskercken),  il  n'était  autre  que  le  seigneur  de  Fontaine.  Berot- 
teau n'est  cité,  comme  ancien,  qu'en  1674,  Touzé  jusqu'en  1679. 
Thomas  Giboreau,  meunier  au  Petit-Cherisy,  est  le  Thomas  «  Gui- 
bereau  »  qui  accompagna  Sébille,  en  1667,  au  synode  de  Clermont 
en  Beauvoisis. 

Statistique  de  l'Église. 

Assez  importante  —  à  cette  époque,  la  plus  importante  des 
Églises  du  département  actuel  d'Eure-et-Loir,  —  dépourvue  de 
centre,  ayant  successivement  pour  chef-lieu  des  hameaux  écartés, 
telle  nous  était  apparue  l'Église  de  Blainville,  qui  deviendra  en  1630 
l'Église  de  Fontaine-sous-Prémont.  Certes,  l'examen  des  registres 
n'est  pas  fait,  bien  loin  de  là,  pour  atténuer  cette  impression. 

Église  importante  :  divers  indices  avaient  conduit  M.  Weiss 
à  évaluer  la  population  de  l'Église  de  Dreux  à  environ  mille  âmes, 
au  moment  des  proscriptions  de  1585  (1).  A  quel  chiffre  nous 


(1)  Bull.,  1895,  25  ss. 
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conduisent,  trente-cinq  ans  plus  tard,  la  natalité  et  la  nuptialité? 
De  1618  à  1622  inclus,  il  y  a  129  baptêmes  et  50  mariages;  le 
nombre  des  baptêmes  est,  à  vrai  dire,  exceptionnellement  faible 
en  1622.  Nous  pouvons  tabler  sur  une  population  d'environ 
800  âmes  à  ce  moment. 

Les  sept  années  suivantes  ne  donnent  aucun  renseignement 
précis;  il  y  à,  bon  an  mal  an,  de  3  à  6  baplêmes  et  de  1  à  5 
mariages.  Une  note  datant  de  1625  nous  apprend  qu'il  existe  un 
autre  registre,  où  sont  inscrits  les  actes  de  la  fin  de  1625  et 
des  deux  années  suivantes,  qui  ne  figurent  pas  dans  celui  que 
nous  connaissons.  Il  est  évident  que  la  fuite  a  commencé  plus  tôt, 
et  qu'elle  s'est  prolongée  plus  tard,  jusqu'au  moment  où  la  rési- 
dence du  pasteur  a  été  transportée  de  Blainville  à  Fontaine-sous- 
Prémont.  Il  y  a  donc  eu,  pendant  ces  sept  années,  un  registre 
pour  chacun  des  deux  quartiers.  Celui  que  nous  possédons  était 
celui  de  Blainville,  ainsi  que  le  prouve  une  lecture  quelque  peu 
attentive. 

A  partir  de  1630,  baptêmes  et  mariages  remontent  à  un  chiffre 
normal;  plus  faible,  à  vrai  dire,  que  les  premières  années,  mais 
comme  il  y  a,  presque  tous  les  ans,  des  lacunes  dans  le  registre, 
il  n'est  pas  possible  de  se  rendre  compte  du  mouvement  de  la 
population.  Il  semble  toutefois  certain  qu'elle  était  en  décrois- 
sance légère.  L'appoint  de  l'Église  de  Houx-Saint-Martin,  rattachée 
à  celle  de  Fontaine  au  milieu  du  siècle,  n'était  pas  de  nature  à  la 
grossir  beaucoup,  car  ce  groupe  de  huguenots  était  tombé  à  peu 
de  chose. 

Il  faut  descendre  jusqu'à  1669  pour  trouver  des  renseignements 
plus  précis.  Désormais,  baptêmes,  mariages  et  sépultures  seront 
inscrits  dans  des  registres,  timbrés,  cotés  et  paraphés,  qui 
chaque  année  seront  versés  au  bailliage.  A  vrai  dire,  seule  l'ins- 
cription des  baptêmes  et  des  mariages  offre  quelque  garantie.  11 
est  visible  qu'on  négligeait  de  mentionner  les  décès;  le  nombre 
d'actes  est  parfois  d'une  faiblesse  invraisemblable;  telle  région, 
où  baptêmes  et  mariages  sont  nombreux,  ne  fournit  pas  un  acte 
de  décès  (ainsi  Bû;  une  seule  sépulture  à  Brissart,  près  d'Abon- 
dant). 

Prenons  cependant  les  baptêmes  et  les  mariages  :  ils  se  rap- 
portent à  14  années  complètes,  car  si  l'Église  a  été  supprimée  en 
droit  le  26  novembre  1682,  elle  a  existé  en  fait  presque  jusqu'à 
la  fin  de  l'année.  Nous  avons  un  total  de  306  baptêmes  et  de 
78  mariages,  soit  22  baptêmes  et  6  mariages  par  an,  ce  qui  corres- 
pond à  une  population  de  650  à  700  âmes  (1). 

(1)  Un  simple  rapprochement  :  à  la  Révocation,  il  y  eut  dans  l'Église  de 
Fontaine,  en  chiffres  ronds,  une  centaine  de  départs  et  plus  de  350  abjurations. 
Or,  le  recensement  de  1820  indique  460  protestants  sur  le  même  territoire. 
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Comment  était  répartie  cette  population?  Pas  dégroupement 
prépondérant,  nous  l'avons  dit.  Mais  dans  deux  régions,  il  y  a  des 
huguenots  un  peu  partout.  La  première  a  la  forme  d'une  comète, 
dont  le  noyau  a  pour  centre  Marsauceux,  et  dont  la  queue  se  pro- 
longe dans  la  vallée  de  l'Eure  et  dans  celle  de  la  Voise,  jusqu'à 
Saint-Martin-de-Nigelles,  Maintenon  et  Houx.  La  seconde  région, 
située  au  nord  de  la  première, comprend  le  groupe  de  Bû  et  d'Abon- 
dant. 

Marsauceux  est  un  centre  géographique  ;  ce  n'est  pas  un  noyau 
numériquement  prépondérant,  ni  absolument,  ni  peut-être  rela- 
tivement, à  moins  d'ajouter  aux  réformés  de  Marsauceux  les  isolés 
de  Mézières  et  le  groupe,  assez  compact,  du  Luat.  Autour  de  Mar- 
sauceux se  succèdent,  en  commençant  par  l'est,  puis  en  remon- 
tant vers  le  nord,  les  communautés  de  Mérangle  et  de  Fontaine, 
cette  dernière  sise  dans  la  paroisse  d'Ouerre,  où  l'on  trouve  encore 
quelques  disséminés.  Puis  voici  Germainville,  assez  forte  agglo- 
mération; Bécheret,  près  de  Broué  ;  plus  à  l'ouest,  le  grand  et  le 
petit  Gherisy,  Sainte-Gemme,  puis  Dreux  et  son  territoire  (1). 
Sur  le  plateau,  à  l'ouest  de  Marsauceux,  tout  près  du  Luat,  nous 
trouvons  Nuisement,  Blainville.  Dans  la  vallée,  il  y  a  des  protes- 
tants partout  :  à  Écluzelle,  à  Charpont,  au  Mesnil-Ponceau,  aux 
Trois-Moulines,  à  Villemeux,  à  Mormoulin,  à  Chaudon,  à  Nogent- 
le-Roy,  à  Lormaye,  à  Ru,  à  Héliot  (près  de  Coulombs).  Puis, 
nous  arrivons  à  l'ancienne  Église  de  Houx.  Il  y  a  des  huguenots  à 
Saint-Martin-de-Nigelles  et  à  Eglancourt  ;  il  y  en  a,  laboureurs  et 
vignerons,  à  Pierres,  et,  bourgeois,  à  Maintenon;  il  y  en  a  à 
Ormoy,  au  N.-O,  et  à  Houx,  au  S.-E. 

La  région  nord  nous  donne  un  groupe  important  à  Bû,  un  autre 
au  Brissart  (commune  d'Abondant)  et  des  isolés  à  Rouvres,  au 
Breuil,  à  Boutigny,  à  Berchères-sur-Vesgres. 

Fontaine,  Blainville,  Bû,  Germainville,  la  vallée  de  l'Eure,  et 
plus  tard,  Saint-Martin-de-Nigelles,  tels  ont  été,  probablement,  les 
quartiers  de  l'Église  de  Fontaine.  Il  y  avaitbeaucoup  plus  de  cime- 
tières que  de  quartiers;  de  fait,  chaque  groupe  un  peu  nombreux 
de  réformés  avait  sa  petite  nécropole.  Nos  registres  ne  mention- 
nent jamais  celle  de  Bû,  dont  l'existence  est  attestée  par  d'autres 
documents  ;  nous  apprenons,  en  revanche,  qu'il  y  avait  un  cime- 
tière à  Brissart,  près  d'Abondant.  Ceux  de  Marsauceux  et  de  Fon- 
taine-sous-Prémont  (2)  sont  connus;  de  plus,  à  Fontaine,  le  sei- 
gneur du  lieu  et  sa  famille  étaient  inhumés  dans  le  temple.  On  ne 
connaissait  pas  le  cimetière  de  Germainville;  quant  à  celui  qui  a 
été  découvert,  il  y  a  peu  d'années,  entre  Villemeux  et  le  Mesnil- 

(1;  Il  y  a  un  petit  groupe  à  l'ouest  de  Dreux,  à  Vert-en-Drouais  et  dans  les 
hameaux  voisins,  et  à  Boissy-en-Drouais. 
(2)  Ou  de  Mérangle. 
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Ponceaux,  il  est  souvent  mentionné  dans  les  registres,  sous  les 
noms  de  Villemeux  et  du  Mesnil-Ponceau.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  à  Blainville,  à  Ëcluzelle,  à  Chaudon  ;  il  y  a  même  eu  une 
i  nhumation  au  moulin  de  Barbaste,  près  de  Dreux.  Enfin,  aux 
cimetières  connus  de  Saint-Martin-de-Nigelle  et  de  Houx,  il  faut 
ajouter  celui  de  Pierre,  qui  servait  aux  protestants  de  Maintenon 
et  des  environs. 

Les  noms  de  personnes  qui  apparaissent  dans  les  registres  de 
Fontaine-sous-Prémont  sont  ceux  mêmes  que  les  proscriptions 
de  1585,  les  abjurations  de  1685,  les  recensements  du  xixe  siècle 
nous  avaient  fait  connaître.  Nous  ne  les  répéterons  donc  pas. 

L'Église  est  essentiellement  rurale.  Des  laboureurs,  des  vigne- 
rons, souvent  illettrés,  beaucoup  plus  souvent  qu'ailleurs.  Le 
laboureur  suppose  le  meunier,  et  le  vigneron,  le  tonnelier  :  il  y 
en  a  de  protestants.  A  côté  de  domestiques  des  rares  seigneurs, 
il  y  a  aussi  des  manœuvres,  et  quelques  gens  de  métier  :  menui- 
siers (1),  charrons;  des  commerçants,  surtout  dans  les  bourgs, 
mais  aussi  ailleurs  :  en  1618,  Jean  de  Rosay  est  drapier  à  Germain- 
ville  ainsi  que  Goreillard,  et  Gigain,  drapier  en  Luat;  un  peu 
plus  tard,  Moïse  Margas,  Gaspard  Piron,  Benjamin  Helet  sont 
marchands  à  Bû;  où  Vassart  est  cordonnier.  Il  y  a  des  «  tessiers 
en  toille  »  à  Ëcluzelle,  à  Marsauceux. 

En  1669,  il  y  a  un  Marie  marchand  à  Houx,  et  un  peu  plus 
tard  un  autre  Marie,  marchand  à  Nogent-le-Roy,  où  il  y  a  une 
bonne  demi-douzaine  de  bourgeois  huguenots.  Antoine  Poitevin 
est  marchand  à  Maintenon,  ainsi  que  Daniel  ïrézevant.  Chanu 
vend  du  drap  àMérangle,  Jean  Giboreau  de  tout  à  Villemeux  et 
Jean  de  la  Rue  des  pots  à  Brissart.  Il  y  a  aussi  quelques  gens  de 
loi  :  en  1669,  Robert  de  Rosay  est  lieutenant  et  tabellion  à  Ger- 
mainville;  quelques  années  plus  tard,  c'est  à  Blainville  qu'il 
exerce,  et  il  est  remplacé  par  Benjamin  Moullin.  En  1680,  on 
trouve  un  Malassis,  procureur  à  Bû.j 

Mais  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  l'abondance  des  chirurgiens 
et  des  horlogers.  La  dynastie  des  Petit  et  le  sieur  Chastaing  sont 
loin  d'épuiser  la  liste.  Il  y  a  encore  Philippe  de  Thuillé,  à  Bû; 
Louis  Baril,  qui,  à  Nogent-le-Roy,  fait  concurrence  aux  Petit  ; 
Dalvimare,  à  Saint-Martin-de-Nigelles. 

Aux  deux  chirurgiens  de  Nogent-le-Roy,  s'ajoutent  trois  horlo- 
gers :  Jehan  Augier  (1658),  André  Boisaumoine  (1633),  Gédéon 
Lazare  (1638).  Et  on  trouvera  encore  (il  est  vrai  que  c'est  en  1680) 
un  Samuel  Basomoine  horloger  au  Mesnil-Ponceau.  On  se 
demande  comment  tant  d'horlogers  pouvaient  gagner  leur  vie 

(1)  Entre  autres  Daniel  Fromont,  l'un  des  seuls  protestants  de  la  ville  de 
Dreux. 
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dans  ce  canton,  et  surtout,  quelle  place  restait  aux  catholiques 
dans  cette  honorable  corporation.  Il  est  difficile  de  dire,  étant 
donné  l'état  de  nos  registres,  quelle  était  la  parenté  exacte  de 
l'horloger  Augier,  qui  se  retirera  à  Paris,  sur  le  tard,  avec  le  pas- 
teur Pierre  Augier,  de  Favières,  qui  se  réfugia  à  Halle  (où  on  le 
trouve  en  1699)  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Il  est  certain 
que  le  pasteur  Augier  était  de  Nogent-le-Roy,  et  assez  vraisem- 
blable qu'il  était  fils  de  l'horloger,  à  moins  qu'il  ne  fût  son  neveu. 

Dans  l'Église  de  Fontaine-sous-Prémont  comme  dans  celle  de 
Corinthe,  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  nobles  ni  de  riches.  Blain- 
ville  avait  pour  seigneur  les  Garrault,  et  c'est  chez  eux  que  se 
réunissait  l'Église.  Vers  1625,  on  trouve  encore,  en  fait  de  sei- 
gneurs protestants,  les  du  Breuil,  et  puis  Jacques  de  Ginard, 
écuyer  seigneur  de  Héliot  (1).  Il  était  voisin  des  du  Thuillé,  dont 
la  terre  ressortissait  de  l'Église  de  Houdan.  Mentionnons  encore 
les  Gautier  de  la  Motte.  Fontaine  appartint  aux  des  Mazis,  sieurs 
de  Flins.  Puis,  le  6  janvier  1671,  Jean  d'Eusquerque,  chevalier 
«  seigneur  dud.  Fontaine,  fils  de  deffunt  messire  Jean  d'Eus- 
querque (2),  vivant  chevallier  conseiller  et  résident  des  Estats 
généraux  des  provinces  unies  des  païs  bas  près  sa  majesté,  et  de 
defï'unte  damme  Anne 'Androuët  (3),  épouse  Ester  des  Mazis, 
fille  de  Messire  Jean  Des  Mazis  chevallier  seigneur  de  Tilly,  Flins 
et  Ghederne  et  de  defîunte  dame  Magdeleine  Le  seigneur.  »  Il  y 
avait,  parmi  les  témoins,  Achille  des  Mazis,  qui  était  seigneur  de 
Nuisement  et  y  demeurait.  Huguenot  encore  René  La  Haye,  che- 
valier, seigneur  de  Saint-Martin.  Et  c'est  à  peu  près  tout,  avec  les 
d'Allonville. 

Il  est  vrai  que  le  10  novembre  1680,  le  marquis  Armand  de 
Belsunce  et  la  marquise,  née  Anne  de  Gaumont-Lauzun  font 
baptiser  leur  fils  Charles-Gabriel;  le  parrain  est  du  meilleur 
monde  :  Armand  de  Péan-Vervillon;  quant  à  la  marraine,  c'est  la 
mère  qui  en  tiendra  lieu.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  g<ens  du  pays. 

Hiînry  Lehr. 

(1)  Près  de  Coulombs. 

(2)  Euskercken. 

(3)  Androuët  du  Cerceau. 
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La  Cour  de  France  et  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre. 

Sous  ce  titre  (1),  M.  Alfred  Franklin,  administrateur  honoraire 
de  la  bibliothèque  Mazarine  et  auteur  de  nombreux  ouvrages  histo- 
riques, nous  décrit  la  vie  privée,  si  peu  édifiante,  d'Henri  IV,  son 
assassinat  et  celui  des  Concini,  puis  fait  suivre  son  écrit  de  la 
publication  intégrale  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale 
(fonds  Dupuy,  numéro  661),  intitulé  Relation  exacte  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  à  la  mort  du  maréchal  d'Ancre.  Ce  document  anonyme 
fut  attribué  longteinps  à  Michel  de  Marillac,  garde  des  sceaux  en 
1626,  mais  semble  être  plutôt  l'œuvre  de  Cadenet,  duc  de  Chaulnes 
et  frère  de  Luynes,  dont  le  nom  se  trouve  d'ailleurs  sur  un  long 
fragment  de  ce  manuscrit,  conservé  aux  Archives  du  Ministère  des 
affaires  étrangères.  Cette  relation  occupe  à  peu  près  le  dernier 
tiers  du  volume,  dont  les  deux  autres  tiers  ne  sontdoncqu'une  sorte 
d'introduction.  Ils  s'étendent,  avec  une  ampleur  plus  que  suffi- 
sante, sur  les  rapports  peu  édifiants  d'Henri  IV  avec  Gabrielle 
d'Estrées,  avec  Henriette  d'Entraigues  et  avec  Marie  de  Médicis. 
On  devine  quelle  dut  être  l'enfance  et  l'éducation  de  Louis  XIII  au 
milieu  dê  ces  jalousies,  marchandages  et  querelles  domestiques. 
Tout  ce  que  l'on  sait  sur  elle  est  réuni  dans  ce  volume;  on  j  tra- 
verse aussi  toute  l'histoire  des  Concini.  Tous  les  personnages  qui 
surgissent  sous  nos  yeux  sont  bien  vivants,  mais  combien  peu 
recommandables  !  Quant  à  la  vie  privée  de  Henri  IV  et  de  son 
entourage,  elle  nous  apparaît  ici  au  naturel  et  en  déshabillé. 
D'ailleurs  l'auteur  lui-même  commence  par  exprimer  ses  regrets 
«  d'avoir  été  amené  à  étudier  de  près  une  aussi  déplaisante  période 
de  notre  histoire  »,  où  il  est  «  impossible  de  découvrir  un  épisode 
aimable  ou  un  homme  de  bien  ».  Le  Béarnais  souille  même  sa 
dignité  royale  des  «  scandales  de  sa  vie  privée  et  ses  vices  finissent 
par  prendre  sur  lui  un  tel  empire  qu'ils  semblent  presque  constituer 

[{)  Un  volume  de  322  pages  édité  chez  Émile-Paul,  en  1913. 
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un  cas  pathologique  ».  Sa  femme  «  est  mauvaise  épouse,  mauvaise 
mère  et  mauvaise  reine  ».  Gabrielie  «  est  une  gentille  courtisane», 
Henriette  une  «  fieffée  coquine  ».  Richelieu  «  trahit  indignement 
la  régente  dont  il  est.  le  ministre  »,  Goncini  est  «  un  ambitieux 
vulgaire  »,  Luynes  «  faux,  poltron  et  rapace  »,  d'Epernon  «  est 
l'obligé  de  Ravaillac,  qui  lui  épargne  un  crime  ».  Ce  dernier,  «  ce 
pauvre  fou  »,  serait  peut-être  le  seul  qui  pourrait  inspirer  quelque 
sympathie  !  Même  «  l'austère  Sully  termine  mal  une  vie  toute  de 
fidélité  et  d'honneur  ».  La  noblesse  offre  un  «  spectacle  honteux  », 
le  Parlement  «  se  déshonore  par  un  arrêt  de  mort  que  lui  arrache 
la  peur  ».  Enfin,  pour  compléter  ce  joli  tableau,  «  le  peuplé 
s'acharne  sur  un  cadavre,  le  dépèce  publiquement  et  en  disperse 
les  morceaux  ». 

Th.  Sch. 


Les  cachettes  des  Camisards. 

L'Assemblée  du  Musée  du  Désert,  au  Mas  Soubeyran,  décida, 
en  septembre  1912,  de  procéder  à  des  publications  relatives  à  son 
domaine  et  s'adressa,  dans  cette  intention,  à  la  bonne  volonté  de 
ceux  qui  connaissaient  parfaitement  «  les  lieux  où  se  passèrent 
tant  de  tragiques  événements  ».  C'est  ainsi  qu'à  La  Salle  (Gard), 
M.  le  Dr  L.  Malzac  fut  amené  à  étudier  Les  cachettes  huguenotes  aux 
environs  de  La  Salle  et  dans  les  Cévennes  (1).  «  Grâce  au  savant 
travail  de  M.  Ch.  Bost  sur  les  Prédicants  prolestants,  dit-il  avec 
trop  de  modestie,  dans  sa  préface  dédiée  à  M. M.  Frank  Puaux  et' 
Edmond  Hugues  (°2),  j'ai  connu  les  maisons  de  notre  région  hos- 
pitalières aux  proscrits.  Je  n'ai  eu  ensuite  qu'à  retrouver  les 
cachettes  creusées  pour  les  mettre  à  l'abri,  et  à  les  décrire.  »  C'est 
ce  qu'il  a  fait  avec  autant  de  dévouement  que  de  compétence. 
Après  un  premier  chapitre  introducteur  sur  les  cachettes  céve- 
noles en  général,  leur  situation,  disposition  et  utilisation,  il  com- 
mence par  le  plus  connu  de  ces  refuges,  celui  de  Roland  au  Mas 
Soubeyran  (commune  de  Mialet),  pour  passer  ensuite  en  revue, 
successivement  ceux  de  Soudorgues,  du  Brion,  des  abords  immé- 
diats de  La  Salle,  de  la  vallée  des  Cernands  et  de  Gros,  de  Mono- 
blet, du  plateau  de  Colognac  et  du  Gardon  de  Saint-Jean,  pour 
finir,  comme  il  avait  débuté,  par  un  chapitre  général  sur  les  autres 
cachettes  des  Cévennes,  telles  que  les  deux  de  St. -André  de  Val- 

(1  )  En  Cévennes,  1914.  166  pages,  3  francs,  avec  22  planches  et  3  photogra- 
phies. 

(2)  Conservateur  du  Musée  du  Désert. 
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borgne,  celles  de  la  vallée  des  Plantiers,  celles  du  Pont  de  Mont- 
vert,  signalée  par  M.  le  pasteur  Montfagon,  etc.  A  ce  propos,  M.  le 
pasteur  Lehr,  de  Chartres,  a  la  bonté  de  nous  en  signaler  encore 
une  autre  fort  intéressante  qu'il  se  souvient  «  avoir  vue  à  Cha- 
lençon  (Ardèche)  dans  la  maison  Dautheville,  dissimulée  avec  un 
art  ingénieux.  La  maison  est  à  plusieurs  étages;  les  escaliers  sont 
à  rampe  droite,  celui  qui  conduit  à  l'étage  supérieur  est  un  peu 
plus  long  que  les  autres,  et  sous  son  prolongement  figure  une 
cachette  triangulaire  à  laquelle  on  accède  en  soulevant  une  marche. 
Nous  croyons  nous  rappeler  que,  pendant  la  Terreur,  elle  servit 
d'asile  à  un  prêtre.  C'est  en  1891  que  nous  l'avons  vue,  mais  elle 
est  certainement  intacte  » . 

Th.  Sch. 


A  propos  du  château  de  Villebon. 

Le  château  de  Villebon,  ancienne  demeure,  entre  autres,  de 
Sully,  a  été  l'objet  d'une  monographie  historique  et  archéolo- 
gique, par  M.  Philippe  des  Forts  (Paris,  Picard,  1914).  L'auteur 
y  réédite  les  clichés  connus  contre  Condé,  Coligny  et  les  huguenots 
en  général  qu'il  traite  de  mauvais  Français,  parce  que  les  catho- 
liques qui  prenaient  leur  mot  d'ordre  à  Rome  prétendaient  repré- 
senter le  parti  de  la  France. 

Les  notes  qui  suivent,  de  notre  collaborateur  M.  R.  Garreta, 
donneront  une  idée  de  ce  livre. 

Fils  aîné  de  Charles  d'Ëstouteville  et  d'Hélène  de  Beauvau, 
Jean  d'Estouteville  est  mort  à  Rouen  sans  postérité  le  18  août  1565, 
étant  le  dernier  et  le  plus  illustre  représentant  mâle  de  sa  mai- 
son. Il  est  qualifié  de  seigneur  de  Villebon,  Beaurepaire,  la  Gas- 
tine,  Blainville,  Menainville,  Boislandry,  Fretigny  et  Ventes, 
conseiller  du  roi,  gentilhomme  de  sa  chambre,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Michel,  bailli  et  capitaine  de  Rouen  et  de  Thérouanne, 
prévôt  de  Paris  le  7  mars  1533,  lieutenant  général  en  Normandie 
et  Picardie. 

u  Catholique  ardent,  dit  M.  des  Forts  (pages  36  et  37),  ancien 
compagnon  de  Montluc,  il  embrassa  avec  chaleur  le  parti  de 
Rome  qui  était  aussi  le  parti  de  la  France.  Pour  des  raisons 
d'amour-propre  ou  d'ambition,  bien  plus  que  de  religion,  les 
Huguenots  avaient  rompu  l'unité  de  la  patrie  commune;  ils  ne 
devaient  pas  hésiter  à  traiter  avec  l'étranger  et  Gaspard  de 
Coligny,  l'honnête  homme,  le  grand  homme,  le  héros  du  protes- 
tantisme français,  allait  livrer  avec  Condé  le  Havre  aux  Anglais. 
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Appelé  au  gouvernement  d'une  grande  cité,  deuxième  ville  du 
royaume,  que  les  Anglais,  à  la  faveur  des  dissensions  religieuses, 
espéraient  reconquérir,  Estouteville  réprima  avec  vigueur  les 
troubles  qui  agitaient  Rouen  et  tenta  d'étouffer  la  sédition.  Carloix, 
secrétaire  du  maréchal  de  Vieilleville,  Brantôme,  Théodore  de 
Bèze  lui  ont  sévèrement  reproché  sa  manière  d'agir. 

«  Théodore  de  Bèze  est  un  fougueux  partisan  de  la  Réforme; 
quant  aux  deux  autres  ils  ont  pour  la  religion  nouvelle  une 
secrète  sympathie.  Théligny,  par  son  ascendant,  était  parvenu 
à  amener  Brantôme  au  protestantisme.  (D'où  vient  alors  que  ce 
huguenot  momentané  ne  figure  pas  dans  la  France  protestante?) 
La  ferveur  de  celui-ci  ne  survécut  pas  longtemps  sans  doute  à  la 
mort  de  Théligny,  massacré  à  la  Saint-Barthélemy  ;  mais  si  court 
qu'ait  été  le  passage  de  Brantôme  à  travers  le  protestantisme, 
son  âme  en  garda  toujours  une  impression  profonde  (L.  Lalanne, 
Brantôme,  sa  vie  et  ses  écrits.  Paris  1896,  in-8°,  p.  136). 

«  François  de  Scépeaux,  seigneur  de  Vieilleville  et  comte  de 
Duretal,  n'abjura  pas;  mais,  chargé  à  différentes  reprises  d'aller 
en  province  rétablir  l'ordre  compromis  par  les  querelles  reli- 
gieuses, il  ne  montra  aucune  énergie  pour  défendre  la  foi  ancienne; 
d'ailleurs,  son  gendre,  Duilly  (lire  Olry  du  Chastelet,  baron  de 
Deuilly),  s'était  ouvertement  déclaré  pour  la  nouvelle  doctrine. 
Vieilleville  laissa  des  mémoires  qui  furent  publiés  pour  la  première 
fois  en  1757  par  le  P.  Griffet,  jésuite,  continuateur  du  P.  Daniel. 
Rédigés  probablement  par  Vincent  Carloix,  son  secrétaire,  ces 
mémoires  ne  méritent  pas  la  réputation  dont  ils  jouirent  pendant 
longtemps.  Ils  attribuent  à  Vieilleville  quantités  de  belles  actions 
dont  les  autres  écrivains  du  temps  ne  disent  rien  et  une  part 
prépondérante  dans  des  événements  où  l'on  ne  signale  même  pas 
sa  présence.  Souvent  ils  sont  en  contradiction  avec  les  écrits 
contemporains,  souvent  ils  leur  ressemblent  trop;  ils  copient  Du 
Bellay,  Paradin,  Rabutin,  La  Popelinière.  » 

P.  67,  p.  68 —  ...  Sully  est  rude  en  affaires...  Sully  n'oublie  pas 
même  les  deniers...  excellent  homme  d'affaires.  Sa  fortune  terri- 
toriale, immense  à  la  fin  de  sa  vie,  s'établissait  sur  des  ruines. 
Autour  de  lui,  la  déconfiture  des  grands  seigneurs  était  générale  ; 
lui  seul  s'enrichissait.  Il  fit  décréter  la  terre  de  Sully  acquise 
des  La  Trémoïlle,  la  terre  de  Dourdan,  achetée  à  Harlay  de 
Sancy  (1)  . 

P.  72.  —  Les  charges  dont  la  terre  él ait  grevée  passaient  au 
nouvel  acquéreur  qui  ne  fut  jamais  homme  à  payer  volontiers 
ses  dettes. 

P.  83.  —  Pendant  sa  dernière  maladie,  dit  l'abbé  de  l'Ecluse 
(1)  Voir  F.  de  Mallevoue,  Les  actes  de  Sully,  XVIII  et  XIX. 
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(des  capucins  venaient  le  voir  souvent,  toujours  il  les  accueillait 
avec  bonté),  il  les  fit  appeler,  mais  quand  ils  se  présentèrent  sur 
le  pont  du  château,  la  duchesse  de  Sully  menaça  de  les  faire  jeter 
dans  les  fossés  et  défendit  expressément  qu'on  les  introduisît 
chez  son  mari.  Cette  anecdote  que  l'auteur  emprunte  audit  abbé 
de  l'Ecluse  atteste,  dit-il,  l'intransigeance  religieuse  de  Rachel  de 
Cochefilet  et  montre  que,  malgré  peut-être  une  certaine  sympa- 
thie pour  le  catholicisme,  son  éloignement  de  la  religion  romaine 
demeurait  définitif.  Toutefois,  tous  les  enfants  de  Sully,  sauf  la 
duchesse  de  Rohan,  rentrèrent  dans  le  giron  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

P.  73.  —  Note.  L'auteur  anonyme  du  Grand  Alcandre  a  fait  de 
Rachel  de  Cochefilet  \amaîtresse  de  Jouvenel  des  Ursins,  seigneur 
d'Armentières,  mais  cet  auteur  est  bien  suspect,  ajoute-t-iï. 

P.  147.  —  Détails  intéressants. 

Grand  Escalier,  ou  Escalier  d'honneur. 

La  porte  spacieuse  développe  un  arc  en  anse  de  panier.  Sur 
la  clé  saillante  se  déroule  une  feuille  d'acanthe;  de  petits  disques 
encadrés  occupent  les  écoinçons.  Des  pilastres  peu  saillants 
surmontés  de  chapiteaux,  que  décore  un  vase  entre  deux  feuilles 
d'acanthe  et  deux  volutes,  soutiennent  un  entablement  uni... 
(pl.  XIV).  Au  fond  de  deux  niches  en  plein-cintre  et  sur  la  corniche 
qui  couronne  l'entablement,  sont  posés  les  bustes  de  Sully  et  de 
Rachel  de  Cochefilet  (pl.  XVII).  La  tête  chauve  et  la  longue  barbe 
rendent  Sully  facilement  reconnaissable  ;  il  porte  une  ample 
collerette  plate  et  une  cuirasse  traversée  par  une  écharpe  ainsi 
que  le  figure  le  dessin  de  Moncornet.  Rachel  se  présente  à  nous 
avec  deux  lourdes  masses  de  cheveux  symétriquement  disposées 
de  chaque  côté  du  visage;  un  petit  diadème  est  placé  sur  le 
sommet  de  la  tête  et  la  robe  drapée  dégage  le  cou.  D'un  faire 
assez  banal  et  d'un  mérite  artistique  très  contestable,  ces  deux 
sculptures  empruntent  surtout  leur  intérêt  aux  personnages 
représentés.  Elles  ne  sont  pas  signées,  mais  le  buste  de  Sully 
porte  sur  le  socle  la  date  de  1634.  Des  cartouches  lourdement 
découpés,  des  guirlandes  de  fruits,  des  branches  de  palmiers 
entrecroisées  où  se  détachent  les  monogrammes  M.D.B.  — 
M.D.B.  —  R.D.G.F.  —  R.D.F.  Maximilien'  de  Béthune  —  le 
même  entrelacé  avec  celui  de  Rachel  de  Coche-Filet  et  eniin 
Rachel  de...  Filet  —  encadrent  le  sommet  et  remplissent  les 
écoinçons  des  niches. 

...  L'oratoire  ménagé  par  Sully  dans  la  tour  sud-est  est  à  six 
jours  et  éclairé  par  deux  fenêtres. 

Des  peintures  couvrent  entièrement  les  murs...  Au-dessus 
de  la  porte,  se  lit  l'inscription  :  Salvatov  mundi.  Les  sujets,  de 
différentes  dimensions  suivant  la  place  qu'ils  occupent,  sont  em- 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 


575 


pruntés  à  l'ancien  et  au  nouveau  Testament  et  séparés  les  uns 
des  autres  par  des  cadres  noirs  rehaussés  d'or.  Ils  fournissent  un 
exemple  intéressant  d'iconographie  protestante.  Ils  représentent 
le  jugement  de  Daniel,  Suzanne  et  les  vieillards,  Judith  et  Holo- 
pherne,  Agar  dans  le  désert,  la  tentation  du  Christ,  le  semeur  de 
l'évangile,  le  baptême  du  Christ,  Jésus  et  Nicodème,  la  mort  de 
Goliath. 

...  Le  croisillon  sud  de  la  chapelle  renferme  dans  une  petite 
fenêtre  rectangulaire  un  charmant  vitrail,  parfaitement  conservé 
(pl.  XXI).  C'est  un  simple  cartouche  à  cadre  d'or,  au  milieu 
duquel  se  détache  une  inscription  d'inspiration  protestante  : 

Seigneur  donne 
gloire  à  ton 
nom  et  non 
poinct  à  nous 
1586. 

A  l'intérieur  ,du  château  on  remarque,  entre  autres,  quatre 
panneaux  de  tapisseries  flamandes  achetées  par  Sully  et  qui 
représentent  la  guerre  de  Troie. 

Parmi  les  tableaux,  la  chambre  du  roi  renferme  ceux  de 
Henri  IV  par  Porbus,  Maximilien  de  Béthune,  duc  de  Sully,  jeune, 
dans  un  cadre  noir  rehaussé  d'or.  Dans  le  grand  salon  :  Rachel 
de  Cochefilet,  richement  parée,  revêtue  d'une  robe  de  brocart 
d'argent,  la  couronne  ducale  posée  sur  la  tête;  Sully  en  costume 
de  maréchal  de  France;  Henri  II,  prince  de  Condé,  et  la  belle 
Charlotte  de  Montmorency... 

Sur  la  cheminée  en  pierre,  la  plus  belle  du  château,  au  centre 
se  détache  en  marbre  noir  le  médaillon  d'Henri  II,  prince  de 
Condé,  surmonté  de  ses  armes,  prédécesseur  de  Sully  à  Villebon. 

En  face  du  grand  salon  se  voit  l'ancienne  galerie  que  Sully 
avait  décorée  de  grandes  fresques  représentant  ses  principaux 
châteaux.  Restaurées  avec  soin  elles  présentent,  les  unes  de 
grandes  vues  panoramiques  :  Courville,  Montlandon,  Nogent-le- 
Rotrou;  les  autres,  des  vues  cavalières,  Sully-sur-Loire,  Rosny, 
Villebon,  Montigny-le-Chartif,  la  Chapelle  d'Angillon. 

...  Dans  la  petite  salle  arrondie  éclairée  par  une  fenêtre  et 
prise  dans  la  demi-tour  de  la  façade  nord  s'ouvrant  dans  la  gale- 
rie, Rachel  de  Cochefilet  avait  fait  élever  une  statue  en  marbre 
sur  un  pied  aussi  de  marbre  représentant  Maximilien  de  Béthune. 
Sur  une  longue  banderolle  se  lit  une  inscription  sur  deux  lignes, 
tandis  qu'à  droite  une  longue  inscription  retrace  en  abrégé  toute 
la  vie  de  Sully. 
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Le  cinquième  centenaire  du  martyre  de  Jean  Hus 


Le  6  juillet  1915,  il  y  a  eu  exac- 
tement cinq  cents  ans  que,  dans  la 
cathédrale  de  Constance,  Jean  Hus 
fut  condamné  comme  hérétique,  sur 
des  allégations  en  partie  inexactes 
qu'on  ne  lui  permit  pas  de  rectifier, 
mais  en  réalité  parce  qu'il  en  avait 
appelé  du  pape  et  du  Concile  à  Jésus- 
Christ.  Le  même  jour,  un  samedi, 
ayant  définitivement  refusé  de  se 
rétracter,  pour  ne  pas  mentir  et 
scandaliser  ceux  qu'il  avait  édifiés, 
il  fut  solennellement  dégradé,  et 
coiffé  d'une  haute  mitre  en  papier 
oùétaient peints  deux  diables,  puis, 
après  avoir  vu  brûler  ses  livres 
devant  la  cathédrale,  conduit  hors 
de  la  ville  sur  la  place  de  Bruhl  où 
avait  été  dressé  le  bûcher.  Attaché 
à  une  planche  au  milieu  du  bois  et 
de  la  paille  qui  l'enveloppaient  jus- 
qu'au menton,  il  fut  étouffé  après 
avoir  chanté  :  Christ,  fils  du  Dieu 
vivant,  ayez  pitié  de  moi! 

Ce  cinquième  centenaire  a  été 
commémoré  partout  où  il  y  a  dos 
colonies  tchèques,  notamment  en 
Angleterre  et  à  Genève,  les  Tchèques 
considérant,  à  bon  droit,  Jean  Hus, 
non  seulement  comme  un  réforma- 
teur avant  la  Réforme,  mais  surtout 
comme  un  héros  national.  A  Paris,  une  séance  avait  été  convo- 
quée pour  le  mardi  6  juillet,  à  huit  heures  du  soir,  à  la  chapelle 
Tailb.out,  42,  rue  de  Provence.  Elle  fut  présidée  par  M.  Edouard 
Vaucher,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Paris, 
assisté  de  MM.  Bienaimé,  Kepl,  Strimpl,  représentants  des 
Tchèques,  et  du  pasteur  de  Taitbout,  M.  Malzac. 
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M.  Vaucher,  après  avoir  salué  dans  Jean  Hus  un  précurseur  de 
Luther,  signala  un  curieux  rapprochement  entre  les  souvenirs 
qu'on  allait  évoquer,  et  la  guerre  actuelle.  L'empereur  Sigismond, 
l'un  des  auteurs  de  la  grandeur  politique  des  Hohenzollern, 
traita  le  premier  de  «  chiffon  de  papier  »  un  contrat  officiel,  puis- 
qu'il laissa  déchirer,  par  le  concile  de  Constance  devant  lequel 
Hus  avait  été  cité,  le  sauf-conduit  qu'il  lui  avait  accordé  et  qui 
aurait  dû  le  garantir  de  la  prison. 

Notre  collègue,  M.  Bonet-Maury,  professeur  honoraire  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante,  exposa  ensuite  qu'en  se  servant 
de  la  langue  tchèque  dans  ses  prédications  à  la  chapelle  de  Beth- 
léem à  Prague,  ainsi  que  dans  ses  livres  et  ses  lettres,  Hus  avait 
remis  en  honneur  la  langue  de  son  peuple.  Il  lui  donna  aussi 
conscience  de  son  individualité  nationale  en  combattant  les  usur- 
pations des  Allemands  dans  l'Église  et  dans  l'Université.  Son 
caractère  se  distingua  par  un  amour  profond  de  la  vérité  (1),  le 
respect  de  la  sainteté  et  le  courage  de  ses  convictions  qui  l'en- 
traîna jusqu'au  supplice.  Adepte,  à  certains  égards,  des  idées  de 
Wiclif  qu'il  s'était  appropriées,  il  n'innova  point  en  matière  de 
dogme,  ne  réclamant  que  la  réforme  des  abus  de  l'Église  et 
l'usage,  pour  les  fidèles,  du  calice  dans  la  communion.  L'hérésie 
qu'on  ne  lui  pardonna  pas,  ce  fut  d'avoir  proclamé  Jésus-Christ 
le  souverain  chef  de  l'Église  et  déclaré  que  celle-ci  comprenait 
tous  les  croyants  et  non  seulement  ceux  qui  obéissaient  au  pape. 
Au  concile  de  Constance  il  fut  encore  condamné,  sur  de  faux 
témoignages,  pour  des  hérésies  qu'il  n'avait  pas  professées, 
enfin  parce  qu'il  s'était  attiré  la  haine  du  parti  allemand. 

Ses  disciples  et  ses  amis  de  Bohême  l'ont  bien  vengé  :  les 
Tchèques,  se  levant  comme  un  seul  homme,  les  armes  à  la  main, 
conduits  par  des  capitaines  improvisés,  dont  le  plus  célèbre  fut 
Zyska,  repoussèrent  victorieusement  cinq  croisades  dirigées 
contre  eux  par  l'empereur  d'Allemagne  Sigismond.  A  la  fin,  de 
guerre  lasse,  en  J  4 3 H ,  le  concile  de  Bâle  dut  accorder  aux  Hus- 
sites,  avec  quelques  modifications,  les  quatre  articles  de  Réforme 
que  le  concile  de  Constance  leur  avait  refusés,  c'est-à-dire,  entre 
autres,  la  libre  prédication  de  l'Évangile  et  la  communion  sous 
les  deux  espèces.  Ce  fut  une  des  plus  belles  victoires  de  la  force 
d'une  nation  armée,  mise  au  service  de  la  liberté  de  conscience. 

La  séance  se  termina  par  l'hymne  national  tchèque,  chanté 
par  Mlle  Katserewska,  de  l'Opéra  de  Prague,  et  par  un  jeu  d'orgue 
de  M.  René  Brancourt.  N.  W. 

(1)  A  Genève  comme  à  Paris,  on  avait  inscrit  sur  le  programme  de  la 
conférence  donnée  le  même  soir,  par  M.  le  professeur  Denis,  cette  parole  de 
Hus  :  Cherche  la  vérité,  écoute  la  vérité,  apprends  la  vérité,  dis  la  vérité, 
garde  la  vérité,  défends  la  vérité  jusqu'à  la  mort. 
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Après  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes. 
Les  aveux  d'un  évêque. 

Dans  l'ouvrage  de  J.  Mackintosh,  History  of  the  Révolution  in 
England  in  1688,  se  trouve,  aux  pièces  justificatives,  page  388,  un 
récit  de  la  mort  du  roi  Charles  II,  «  écrit  très  fidèlement  après  une 
conversation  que  le  roi,  son  frère,  Jacques  second,  nous  fit  l'hon- 
neur d'avoir  avec  la  communauté  en  présence  de  la  Reine  son 
épouse,  le  10  septembre  1692  ».  Cette  communauté  avait  été 
fondée  par  la  reine  d'Angleterre.  La  messe  ayant  été  célébrée  par 
l'évêque  de  Die,  après  le  repas,  le  roi  ordonna  de  le  faire  entrer. 
Le  prélat  en  entrant  «  fit  trois  grandes  révérences  jusqu'à  terre  ». 
«  Le  roi  alors  s'informa,  en  quel  endroit  du  Dauphiné  était  l'évê- 
ché  de  Die.  M.  l'évêque  répondit  que  c'était  entre  Ambrun  et  Gap, 
où  sont  les  ennemis.  —  Je  suis  surpris,  ajouta  le  roi,  qu'un  prince 
catholique  comme  Monsieur  de  Savoie  et  des  généraux  de  l'empe- 
reur et  du  roi  d'Espagne  aient  mis  un  gouverneur  huguenot  dans 
Ambrun  et  trois  régiments  protestants;  mais  que  prétendent-ils 
faire,  car  ils  ne  peuvent  garder  ces  villes? —  Si  le  roi  de  France, 
dit  la  reine,  ne  les  a  pu  défendre,  les  ennemis  le  pourront  encore 
moins. 

«  —  Ils  ne  prétendent,  dit  le  roi,  que  ravager  le  pays...  — Et  ne 
nous  laisser  rien  du  tout,  ajouta  l'évêque...  — Et  se  vanter,  reprit 
la  Reine,  d'être  entrés  en  France. 

«  —  Ce  qui  est  à  craindre,  dit  M.  de  Die,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup 
de  huguenots  dans  le  Dauphiné  et  que  la  ville  de  Die  l'est  tout 
entière.  —  Comment,  dit  la  Reine,  n'y  a-t-il  point  dans  tous  ces 
faux  convertis  quelqu'un  qui  le  soit  véritablement? —  Peut-être 
quarante  qui  le  soient  parfaitement,  mais  qu'est-ce  que  ce  petit 
nombre  dans  toute  une  ville?... 

«  Si  ces  faux  catholiques  se  joignentaux  troupes  de  Monsieur  de 
Savoie,  toute  la  province  sera  perdue.  Ils  ont  reçu  avis  des  hugue- 
nots de  Genève  qui  leur  ont  mandé  de  se  bien  garder  de  prendre 
parti  dans  cette  guerre,  parce  que  ce  n'en  était  pas  une  de  reli- 
gion, mais  d'États  et  de  prince  à  prince,  et  qu'ils  demeurassent 
toujours  fidèles  au  Roi.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  un  aussi  bon 
conseil,  dit  la  Reine,  car  Genève  est  la  patrie  de  tous  les  renégats.  » 

Ainsi,  de  l'aveu  même  de  l'évêque  de  Die,  aveu  qui  doit  être 
retenu,  malgré  les  persécutions  violentes  qui  précédèrent  et  sui- 
virent la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  à  Die,  la  population  de  la 
ville  res»a  fidèle  à  la  Réforme,  car,  disait-il,  et  encore  n'en  était-il 
pas  sûr,  de  tous  ces  faux  convertis,  il  y  en  avait  peut-être  quarante 
qui  l'étaient  parfaitement. 

F.  P. 
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Le  Pape  Clément  XI  et  les  camisards. 

Cavallier,  dans  ses  Mémoires,  raconte  que,  se  trouvant  un  jour 
aux  environs  de  Ribaute,  avec  son  grand-père  et  son  frère,  ils 
rencontrèrent  le  curé  de  Vézenobre  accompagné  de  l'un  de  ses 
collègues  du  voisinage  et  que  les  deux  prêtres  étaient  armés  de 
fusils.  Ma  première  impression  fut  celle  d'un  doute  sur  Tauthen- 
ticiié  du  récit,  car  l'interdiction  du  port  des  armes  par  les  ecclé- 
siastiques est  de  droit  canonique.  Mais  au  cours  de  mes  recherches 
dans  les  archives,  la  découverte  d'une  correspondance  de  l'évêque 
d'Alais  avec  le  cardinal  de  Janson,  ambassadeur  du  roi  à  Rome, 
me  donna  la  preuve  de  la  vérité  de  la  relation  du  chef  camisard. 
François  de  Saulx,  premier  évêque  d'Alais,  fut  l'un  des  prélats  qui 
se  montrèrent  le  plus  intolérants  vis-à-vis  des  nouveaux  conver- 
tis. Le  mémoire  qu'il  composa,  lors  de  la  consultation  demandée 
par  le  gouvernement  du  roi,  sur  la  conduite  à  tenir  à  leur  égard 
au  lendemain  de  la  paix  de  Ryswick,  se  distingue  autant  par  son 
étroitesse  que  par  sa  dureté. 

L'insurrection  des  Gévennes  le  surprit  d'autant  plus  que  son 
diocèse,  où  les  nouveaux  catholiques  étaient  si  nombreux,  fut  le 
théâtre  des  premiers  combats  des  camisards.  Il  avait  vu,  le 
24  décembre  1702,  le  chevalier  d'Aiguines,  gouverneur  d'Alais, 
revenir  dans  cette  ville,  avec  ses  troupes  en  complète  déroute.  La 
terreur  avait  été  si  grande,  que  le  brigadier  Julien,  arrivé  peu 
après  à  Alais,  écrivait  au  ministre  Chamillart  :  «  Je  n'ai  vu  de  ma 
vie  une  ville  plus  alarmée.  Cela  est  inconcevable,  surtout  les 
chanoines  qui  faisaient  faire  des  réduits  à  l'église  cathédrale  pour 
s'y  défendre  (1).  » 

Ce  fut  sous  l'impression  de  ces  événements  que  l'évêque 
d'Alais,  quelques  jours  plus  tard,  le  14  janvier  1703,  adressa  au 
cardinal  de  Janson  une  lettre  où,  après  avoir  parlé  de  l'épouvante 
qui  se  répandait  partout,  il  ajoutait  : 

Le  Roy  envoyé  de  ses  vieilles  troupes  pour  joindre  aux  nouvelles  que 
la  province  a  levées  pour  réprimer  les  entreprises  de  cette  canaille,  nous 
espérons  bien  que  le  calme  se  rétablira,  mais  en  attendant  oserai-je  con- 
sul! er  Votre  Éminence  sur  ce  que  nous  sommes  contraints  de  faire  pour 
notre  seureté  dans  nos  maisons  et  dans  l'exercice  de  nos  fonctions.  Croit- 
elle  que  nous  puissions  avoir  recours  aux  armes  et  voudrait-elle  bien 
me  faire  la  grâce  de  m'apprendre  quelle  doit  être  la  conduite  que  je 
dois  garder  sur  cet  article,  sans  blesser  la  règle  de  l'Église  ny  agir 
contre  les  sentiments  et  l'esprit  du  Saint-Siège? 

Il  m'a  toujours  paru  que  la  discipline  de  l'Église,  depuis  qu'il  y  a  eu 

(1)  Archives  de  la  Guerre,  1707,  p.  25. 
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des  sectes  hérétiques,  a  usé  d'indulgence  à  l'égard  des  clercs  sur  ce 
point.  Le  danger  ne  peut  être  plus  pressant  ny  plus  fréquent.  Il  faut 
abandonner  les  troupeaux  et  faire  cesser  toute  fonction,  ou  se  servir 
du  secours  des  armes  pour  luy  procurer  ceux  que  nous  luy  devons. 

La  voie  de  faire  ses  fonctions  à  l'apostolique  est  sans  contredit  celle 
que  nous  devons  tenir  communément  parlant.  Il  n'est  question  que  de 
sçavoir  s'il  faut  uniquement  la  prendre  dans  les  conjonctures  présentes 
ou  s'il  est  expédient  d'employer  celle  des  armes. 

Je  suis  soumis  à  celle  qu'on  jugera  la  meilleure  (1). 

Le  Saint-Siège  fut  consulté  sur  une  question  aussi  délicate  et 
le  cardinal  écrivit  au  ministre  la  lettre  suivante  : 

A  Rome,  le  6  février  1703. 

Je  vous  envoyé,  Monsieur,  la  copie  d'une  lettre  que  M.  l'évesque  d'Alais 
m'a  escrite  pour  scavoir  si  les  clercs  de  son  diocèse  et  des  autres,  où  les 
fanatiques  font  des  incursions,  peuvent  prendre  les  armes  pour  leur 
défense  sans  encourir  les  censures  ecclésiastiques. 

J'en  ay  parlé  au  Pape  et  je  l'ai  prié  de  me  faire  donner  son  senti- 
ment par  escrit.  Il  l'a  fait  par  la  lettre  que  vient  de  m'escrire,  de  sa 
part,  M.  le  cardinal  Pauluci,  que  je  vous  envoyé  en  original,  afin  que, 
si  le  Roy  le  trouve  à  propos,  vous  ayez  la  bonté  de  l'envoyer  à  M.  l'éves- 
que d'Alais  avec  la  lettre  que  je  lui  écris  qui  l'éclaircira  du  doute  où  il 
est  et  il  la  pourra  communiquer  à  Mrs  ses  confrères  qui  auront  besoin 
du  même  éclaircissement.  Je  suis  toujours  avec  un  respectueux  atta- 
chement, Monsieur,  entièrement  à  vous. 

Le  cardinal  de  Janson-Forbin  (2). 

La  lettre  du  cardinal  Pauluci  ne  se  trouve  pas  aux  archives,  car 
elle  fut  envoyée  à  l'évêque  d'Alais,  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
lui  donna  l'autorisation  demandée. 

Le  ministre,  en  effet,  écrivit  à  l'évêque  d'Alais,  le  21  fé- 
vrier 1703  : 

J'ay  rendu  compte  au  Roy,  Monsieur,  de  la  réponse  que  le  Pape  a  fait 
faire  par  M.  le  cardinal  Pauluci,  sur  la  question  que  vous  aviez  prié 
M.  le  cardinal  de  Janson  de  proposer  à  Sa  Sainteté  pour  sçavoir  si  les 
clercs  des  diocèses  des  fanatiques  peuvent  s'armer  pour  repousser  leurs 
violences. 

Sa  Majesté  trouve  bon  que  vous  suiviez  la  décision  du  Pape  sur  ce 
sujet  et  je  vous  envoyé  avec  la  lettre  que  M.  le  cardinal  de  Janson  m'a 
adressée  pour  vous,  Monsieur,  celle  que  M.  le  cardinal  Pauluci  luy  a 
escrite.  Vous  y  verrez  que  Sa  Sainteté  a  approuvé  votre  avis.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  le  communiquiez  à  M.  les  évesques  dont  les  dio- 
cèses sont  aussi  exposés  aux  violences  des  fanatiques. 

Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  entièrement  à  vous  (3). 

(1)  Archives  des  Affaires  étrangères,  Rome,  436,  51. 

(2)  Autographe,  Affaires  étrangères,  Rome,  432,  p.  122. 

(3)  Affaires  étrangères,  Rome,  436,  73. 
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L'évêque  accusait  réception  de  cette  lettre,  le  9  mars  1703,  en 
ces  termes  : 

Monsieur, 

J'ay  reçeu  la  lettre  de  M.  le  cardinal  de  Jenson  avec  celle  de  M.  le  car- 
dinal Paulucci  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer.  Je  vous  en 
fays  mes  très  humbles  remerciements.  J'ay  cru  qu'il  estoit  bon  de 
prendre  cette  précaution  dans  les  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
La  présence  de  M.  le  maréchal  de  Montrevel  fait  tout  le  bon  effet  qui 
estoit  possible.  Je  croy  qu'en  diverses  rencontres  depuis  quinze  jours  on 
a  tué  plus  de  1500  de  cette  canaille  fanatique  ou  pour  mieux  dire  sédi- 
tieuse, mais  elle  n'est  point  encore  humiliée  ny  soumise.  Je  ne  doute  pas 
que  quand  toutes  les  troupes  seront  arrivées  on  n'en  vienne  à  bout  pour 
rétablir  le  calme.  Il  faudra  nécessairement  agir  de  plusieurs  coslés  en 
même  temps.  Je  vous  prie  de  me  faire  l'honneur  d'estre  bien  persuadé 
que  je  suis,  avec  un  attachement  solide  et  avec  respect,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  (1). 

f  François,  1er  év.  d'Alais. 

Si  le  curé  de  Vezenobre  et  son  collègue  portaient  des  armes, 
ils  en  avaient  reçu  l'autorisation  de  l'évêque  d'Alais,  autorisé  lui- 
même  parle  pape  Clément  XI,  à  accorder  à  ses  prêtres  de  ne  pas 
remplir  toutes  leurs  fonctions  «  à  l'apostolique  ». 

Frank  Puaux. 


Notes  sur  E.  Cambolive.  (Voy.  Bull.  1914,  p.  34-50.) 

On  nous  a  demandé,  à  plusieurs  reprises,  de  relever  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  ce  courageux  confesseur  qui  semble  n'avoir  laissé 
aucune  trace  dans  tant  de  documents  où  l'on  s'attendait  à  le  ren- 
contrer. 

Voici  quelques  notes  qui  nous  permettent  de  le  suivre  hors  de 
France  :  d'abord  celle-ci,  du  Bulletin  de  la  Commission  pour  l'his- 
toire des  Eglises  wallonnes  de  1890,  p.  323.  Les  États  généraux 
décident,  26  septembre  1687,  de  donner  à  René  de  Saunières,  sei- 
gneur de  V  H  ermitage  et  à  Etienne  de  Cambolin  (sic),  à  chacun  une 
pension  de  260  florins,  à  prendre  sur  les  revenus  des  biens  ecclé- 
siastiques (Résolutions  des  États  de  Hollande,  1687,  fol.  424). 

De  Hollande  Etienne  Cambolive  passa  en  Angleterre  ainsi  que 
le  prouve  cet  extrait  d'un  carnet  de  notes  prises  à  Londres  par  le 
soussigné  en  1893  :  Au  Record  Office,  State  papers  Domestic, 

(1)  Autographe,  Affaires  étrangères,  Rome,  436,121.  - 
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William  et  Mary,  j'ai  feuilleté  un  Pétition  entry  book  de  1688  à 
1694,  c'est-à-dire  un  registre  où  étaient  résumées  les  requêtes; 
au  f°  204  se  trouvait  celle-ci  que  je  traduis  :  «  Sur  la  requête 
d'Ëtienne  Cambolive  exposant  qu'étant  protestant,  ayant  beau- 
coup souffert  en  France  pour  la  Religion,  ayant  suivi  Sa  Majesté 
en  Angleterre  et  obtenu  une  place  de  lieutenant  dans  le  régiment 
français,  mais  l'ayant  perdue  pour  n'avoir  pu,  étant  malade,, 
suivre  le  régiment  (en  Irlande)  et  demandant  qu'on  lui  paye  ses 
arrérages  et  le  rétablisse  dans  son  grade. 

«  Whitehall  21  mars  1689/90.  —  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
ordonner  que  cette  requête  soit  transmise  à  l'honorable  comte 
de  Ranelagh,  trésorier  payeur,  pour  qu'il  place  le  requérant  sur 
l'état  de  ceux  qui  recevront  le  traitement  de  lieutenant  réformé.  » 

Shrewsbury. 

Enfin  les  fiches  de  la  Bibliothèque  wallonne  de  Leide  ren- 
ferment la  mention  suivante  :  «  Proclamés  à  la  Haye,  le  23  jan- 
vier 1729,  Antoinette  Françoise  Cambolive,  veuve  de  Robert  Mon- 
reau  et  Antoine  de  Vos.  » 

Donc  Cambolive,  ainsi  qu'il  ressort  des  «  attestations  de  ses 
souffrances,  de  ses  voyages  »,  etc.,  insérées  dans  Y  Histoire  de 
divers  événements,  était,  en  février  1687,  d'abord  à  Lausanne, 
puis  à  Zurich,  passa  le  9  mars  à  Schaffhouse,  à  Utrecht  dès  le 
9  juillet,  et  se  trouvait  à  Deventer  le  1er  septembre.  Il  obtint  le 
26  septembre  1687,  des  États  généraux,  une  pension  de  260  flo- 
rins ;  le  20  février  1688  le  pasteur  Tirefort  de  Lacam  lui  donne 
une  attestation  à  Waddingfield  en  Angleterre;  puis  il  s'engagea 
dans  le  régiment  français  que  Schomberg  forma  en  Hollande  en 
1689  pour  Guillaume  III,  et  y  obtint  le  grade  de  lieutenant.  Il  ne 
put,  pour  cause  de  maladie,  prendre  part  à  la  campagne  et  fut 
placé  en  1690  sur  l'état  des  lieutenants  réformés.  On  peut  con- 
jecturer qu'il  mourut  peu  après  en  Angleterre. 

Enfin,  il  semble,  d'après  la  note  extraites  de  fiches  de  la  Biblio- 
thèque wallonne  de  Leide,  qu'il  eut  une  parente,  peut-être  une 
sœur,  qui  se  maria  en  Hollande,  une  première  fois  avec  un  Fran- 
çais. C'est  donc  en  Hollande,  par  suite  d'une  alliance  avec  un  Hol- 
landais, que  s'éteignit  peut-être  le  nom  de  Cambolive. 

N.  Weiss. 

A  ces  notes  qui  concernent  surtout  le  séjour  de  Cambolive 
hors  de  France,  j'ajoute  celles  que  notre  regretté  collaborateur, 
le  capitaine  Rey-Lescure,  avait  recueillies  avec  son  application  et 
sa  précision  coutumières  et  qu'il  m'avait  envoyées  avant  de  par- 
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tir  pour  cette  guerre  impie  où  il  devait  trouver  une  mort  si  dou- 
loureuse et  si  héroïque  : 

Etienne  Cambolive  avait  une  maison  dans  l'île  du  Sr  Coste 
receveur,  sixain  S*  Paul.  Le  15  février  1687,  sur  l'ordre  du  Mis  de 
La  Trousse,  une  perquisition  fut  faite  à  Montpellier  dans  les 
maisons  des  N.  C.  :  c'est  à  cette  occasion  que  la  susdite  maison 
est  mentionnée  (Arch.  Cales  de  Montpellier  GG.). 

Voici  encore  quelques  actes  le  concernant  et  passés  chez 
divers  notaires.  Actes  passés  chez  Bompar,  notaire  : 

Le  18  sept.  1677,  Etienne  Cambolive,  «  suivant  les  finances  », 
fils  émancipé  de  Me  Guillaume  G.,  confesse  avoir  reçu  d'Isabeau 
Bonnel  veuve  &  hérre  de  Pe  Castanet,  procr  général  de  Fs  Dufour 
fermier  général  des  domaines  de  S.  M.  depuis  le  Ier  janv.  1663 
jusqu'au  1er  juillet  1666,  800  livres  dues  à  lui-même  du  reste  de 
ses  appointements,  après  avoir  tenu  en  compte  les  sommes  de 
538  1.  &  279  1."  dont  il  était  reliquataire  par  2  comptes  par  lui 
rendus  au  Sr  Castanet,  pour  avoir  travaillé  pendant  1  an  &  8  mois 
pour  led.  Dufour  en  lad.  afferme  comme  procr  substitué  dud.  feu 
Castanet.  Il  y  avait  eu  procès  entre  eux  par  devant  le  Conseil, 
Cambolive  ayant  relevé  appel  d'une  ordonnance  des  Sgrs  commis- 
saires du  domaine  du  23  janv.  1676.  —  Cambolive  se  réserve 
d'agir  contre  les  commis  qui  ont  levé  des  amendes  &  censives  lui 
appartenant,  desquelles  lesd.  commis  n'ont  pas  rendu  compte 
aud.  Castanet.  —  Il  remet  à  la  susdite  veuve  4  lettres  de  M.  De- 
manse  datées  à  Paris  des  31  oct.,  29  nov.,  6  déc.  1664,  &  2  janv. 
1665,  &  35  lettres  écrites  à  Cambolive  par  feu  Castanet,  cotées  de 
la  main  de  Cambolive. 

Le  26  sept.  1677,  Et.  Cambolive,  suivant  les  finances,  achète 
aux  héritiers  de  Fulcrand  Gleizes  me  cordonnier  (Jn  &  Barthé- 
lémy Gleizes  &  leur  nièce  Antoinette  fille  de  feu  Guillaume)  une 
vigne  avec  fruits  pendants  (au  tènement  du  mas  de  Boutaux 
terroir  de  Montpellier)  d'une  contenance  de  20  journées  de  fos- 
soyer,  complantée  de  quelques  oliviers,  confronlant  lui-même 
Cambolive,  Campagnan,  hoirs  de  la  Rieule,  Sr  Merle.  Cette  vente 
est  faite  moyennant  380  1.  dont  Cambolive  paye  immédiatement 
200  1.  &  dont  il  s'engage  à  payer  le  restant  dans  3  ans. 

Acte  passé  chez  Jn  Guion  nore  (d'après  A.  Hér.  C  294). 

Le  13  déc.  1681,  Et.  Cambolive,  dr  &  avb,  passe  une  transac- 
tion avec  Mre  Ant.  de  Roux,  coner  du  Roi  prés1  trésr  gal  &  gd  voyer 
de  France,  au  sujet  d'une  dette  de  2698  1.  6  s.,  sur  laquelle  il 
disait  avoir  fait  plusieurs  payements  &  avoir  des  raisons  pour  ne 
pas  payer  le  restant.  M.  de  Roux  avait  fait  saisir  certains  fruits 
d'une  métairie  de  Cambolive.  Pour  éviter  un  procès,  on  convient 
que  la  somme  restant  due  sera  réduite  à  1300  1.  en  déduction  de 


CORRESPONDANCE 


585 


laquelle  Cambolive  cède  aud.  Roux  une  maison  évaluée  1000  1. 
qu'il  a  achetée  par  contrat  du  14  janv.  1671  à  Fse  Pelouze  Vve  de 
Jn  Lafoux.  Cette  maison  située  dans  le  sixain  S1  Paul  île  de  Jean- 
fil,  avait  appartenu  aud,  Lafoux,  elle  joignait  par  derrière  une 
autre  maison  dud.  Lafoux,  &  confrontait  d'un  côté  Etienne  Bar- 
thélémy, d'autre  côté  Pe  Peras.  —  Cambolive  restait  ainsi  devoir 
300  1. 

Actes  passés  par  Labaume  notaire. 

Le  6  mars  1682,  Etienne  Cambolive,  dr  &  av\  d'une  part, 
Jn  Gleize  md  mangonnier,  Barth.  Gleize  me  cordonnier;  &  leur 
nièce  Antoinette,  héritiers  de  Marg.  Campmalle  leur  mère,  d'autre 
part,  exposent  que,  par  acte  de  compromis  entre  eux  passé 
Me  Ramel  nore  le...,  ils  ont  nommé  pour  leurs  arbitres  savoir 
Cambolive,  le  Sr  Rey  bs,  &  les  Gleize,  Pe  Verdier  hant  de  Montpel- 
lier, pour  régler  le  procès  &  différend  qu'ils  ont  par  devant  les 
officiers  royaux  ordinaires;  ils  conviennent  de  prolonger  ce 
compromis. 

Le  22  juin  1682,  Etienne  Cambolive  emprunte  449  1.  à  MreJ.de 
Pascal  bon  de  S*  Félix.  —  Il  a  une  métairie  au  tènement  des 
Esparelles. 

Actes  passés  devant  Laune  nore. 

Le  5  juillet  1670  convention  entre  Jean  Cambolive  praticien 
&  son  frère  Etienne.  —  Le  1er  a  pris  à  forfait  des  consuls  majeurs 
de  Montpellier,  le  30  juin,  de  faire  faire  toutes  les  reconnais- 
sances de  l'hôpital  S1  Lazeray  dont  lesd.  consuls  sont  patrons 
&  administrateurs,  &  de  faire  payer  tous  les  droits  de  lods,  cen- 
sives,  usages,  albergnes,  pensions  &  autres  droits  seigneuriaux, 
à  ses  frais  &  dépens,  moyennant  la  moitié  de  ces  droits.  Il  con- 
vient de  partager  cette  moitié  avec  son  frère  Etienne,  procureur 
à  la  suite  de  M&r  de  Bezons  intendant  de  Languedoc,  qui  a  déjà 
cautionné  pour  lui,  à  condition  qu'Étienne  fera  les  avances  de 
tous  les  frais  de  poursuite  qui  lui  seront  d'ailleurs  remboursés. 

Le  15  sept.  1670,  Etienne  Cambolive,  procureur  devant  nossei- 
gneurs les  commissaires  de  S.  M.,  reçoit  un  payement  de  son 
frère  Jean  praticien,  du  consentement  de  son  père  Guillaume. 

Voici  enfin  une  généalogie  de  la  famille  Cambolive  dressée 
d'après  l'état  civil  protestant  de  Montpellier. 

I.  Bernard  Cambolive  (f  12  juin  1617),  maçon  à  Montpellier, 
ép.  Marie  Jauberton,  dont  :  Etienne  (13  oct.  1613),  Guillaume  qui 
suit  &  probablement  Marguerite  (vers  1616-13  août  1679)  femme 
de  Jean  Triol  cardeur. 

II.  Guillaume  Cambolive  (4  avril  1615-13  avril  1679),  maître 
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tisseur  de  draps  &  couvertes,  ép.  Barthélemye  Barthélémy  (1) 
(vers  1614-24  février  1686)  dont  :  Etienne  (?)  ;  David  (6  juillet  1642- 
1643);  Jean  (9  nov.  1644);  Guillaume  (20  juin  1647,  -j-  jeune  pro- 
bablement); Isabeau  (1er  sept.  1649-1651);  Marguerite  (17  mai 
1652,  f jeune  probablement);  Isabeau  (b.  7  mai  1655)  ép.  Pierre 
Murât  marchand  de  laines  [dont  elle  est  séparée  de  biens  en 
1693]  ;  Guillaume  (7  janvier  1660-1  665). 

G.  Dumons. 

/  

/ 

/ 

Le  sac  de  Privas  en  1627. 

On  répète  si  souvent  que  l'Église  catholique  ne  fut  pour  rien 
dans  l'extermination  des  huguenots  au  xvne  siècle,  qu'il  convient 
d'épingler  les  preuves  du  contraire  lorsqu'elles  vous  tombent 
sous  la  main.  Notre  ami  R.  Garreta  veut  bien,  nous  signaler 
V Oraison  j  funèbre  \  de  très  haute  \  et  très  pvissante  dame  \  Diane 
Henriette  |  de  Budos,  \  duchesse  de  Saint-Simon.  |  Prononcée  à 
sos  Obsèques,  en  l'Église  Gathé|drale  de  Senlis,  le  19  décembre  | 
de  l'Année  1670.  |  par  Monsieur  Deslyons,  Prestre,  Docteur  |  de 
la  Maison  &  Société  de  Sorbonne,  Doyen  |  &  Théologal  de  Senlis. 

A  Paris,  |  chez  Guillaume  Desprez,  ruë  Saint-Jacques,  |  àSaint- 
Prosper.  |  M.DC.LXXI. 

Avec  privilège  du  Roy  &  44  p.  de  texte. 

Epitre  dédicatoire  à  Madame  la  Duchesse  de  Brancas,  4  pp. 

A  la  page  11  on  lit  :  «  ...  Elle  a  trouvé  dans  le  sang  de  Budos  un 
Père  qui  luy  devoit  donner  l'exemple  de  la  Foy  la  plus  chré- 
tienne &  la  plus  catholique  qu'on  paisse  voir  dans  un  homme  de 
guerre.  Ce  'grand  capitaine  (Antoine  de  Budos,  marquis  de 
Portes,  vice-amiral  de  France,  marié  à  Louise  de  Crussol),  que 
le  feu  Roy  avoit  fait  Lieutenant  général  d'une  Province  et  de 
ses  Armées  en  Languedoc,  se  fit  à  soy  mesme  une  obligation  & 
une  gloire  particulière  de  ne  les  employer  que  contre  le  party 
Huguenot,  sur  lequel  il  remporta  partout  des  avantages  &  des 
victoires  que  nostre  Eglise  Gallicane  voudroit  en  son  cœur  pou- 

(1)  Abjuration  dans  l'église  N.-D.  des  Tables,  le  29  sept.  1685,  de  Barthé- 
lemye Barthélémy,  veuve  de  Guill.  Gambolive;  elle  a  «  un  fils  absent  hugue- 
not &  une  fille  catholique  »  (Arch.  Gilles  de  Montpellier,  G  43). 

Une  Jeanne  Gamboulive,  femme  de  Jacques  Florie  porteur  (?),est  enterrée 
à  S1  Pierre  le  16  juillet  1706. 

11  est  assez  curieux  qu'Etienne  G.  soit  le  seul  dont  on  ne  retrouve  pas 
l'acte  de  baptême  dans  les  registres  de  l'état  civil  à  Montpellier;  peut-êlre 
est-il  né  dans  une  localité  des  environs. 
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voir  canoniser,  aussi  bien  que  sa  mort,  à  qui  elle  ne  feindroit  pas 
de  donner  en  quelque  sens  le  titre  de  Martyre.  Car,  s'estant 
armé  des  sacremens,  il  marcha  le  premier  à  l'assaut  de  Privas, 
qui  fut  comme  le  Jérico  ou  la  Haï  de  nos  Cananéens,  de  nos 
Rebelles  Calvinistes,  puisque  l'anathème  qui  s'en  fit,  je  veux 
dire  le  saccagement  &  le  meurtre  général  de  Privas  (en  1627), 
jusqu'aux  femmes  et  aux  enfants,  porta  la  terreur  dans  les  autres 
villes  et  places  que  tenoient  les.  Huguenots,  qui  se  rendirent 
ensuite  à  nostre  Josué,  à  Louis  XIII,  l'Exterminateur  miraculeux 
de  cette  nation  infidelle.  Mais  enfin,  la  foy  du  Marquis  de  Portes 
ouvrit  les  murailles  de  Privas  et  elle  y  fut  récompensée  sur  le 
champ  d'une  mort  sans  comparaison  plus  glorieuse  devant  Dieu 
que  sa  valeur  et  sa  vie  ne  l'auroient  esté  devant  les  hommes,  du 
Baston  de  Mareschal  de  France  qu'on  luy  alloit  donner  sur  cette 
bresche.  Sa  Fille  donc,  Diane  de  Budos,  devoit  entendre  tous  les 
jours  de  sa  vie  la  voix  du  sang  de  son  Père,  répandu  pour  la  Foy 
Catholique  et  cette  voix  luy  inspiroit  partout  l'amour  qu'elle  avoit 
pour  la  Religion  et  la  haine  parfaite  de  l'Hérésie...  » 
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M.  le  Pasteur  Henri  Amphoux.  —  M.  Paul  Mellon. 

Ceux  qui  ont  eu  le  privilège  de  jouir  de  l'hospitalité  du  pres- 
bytère de  M.  le  pasteur  Henri  Amphoux,  à  la  côte  d'Ingouville  au 
Havre,  ont  certainement  gardé  un  souvenir  excellent  de  cette 
famille  nombreuse,  heureuse  autour  de  son  chef  et  la  vision  d'un 
cabinet  de  travail  idéal,  ensoleillé,  où  la  tête  blanche  et  robuste 
du  pasteur  se  détachait  sur  l'azur  du  ciel  et  de  la  mer  qu'on  aper- 
cevait par  les  fenêtres.  Bien  rares,  si  toutefois  ils  existent,  sont* 
en  effet,  ceux  qui  ont  connu  M.  Amphoux  tout  jeune.  Il  avait  fini 
par  survivre  à  ses  contemporains  et  à  plusieurs  des  membres, 
plus  jeunes,  de  sa  propre  famille,  puisqu'il  s'est  éteint  à  Paris, 
le  5  juin  dernier,  à  plus  de  88  ans.  On  retrouvera  son  nom  dans 
les  premières  pages  de  ce  Bulletin,  avec  le  n°  37,  dans  la  liste  de 
la  première  centaine  d'adhérents  à  notre  œuvre  de  piété  filiale 
sur  le  terrain  de  l'histoire  (I,  14)  et  je  crois  bien,  sauf  erreur, 
qu'il  était  le  dernier  survivant  de  cette  première  liste.  Presque 
toute  sa  vie  active  s'est  écoulée  au  Havre,  grande  Église  très 
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partagée  où  il  voulut,  sans  abandonner  ses  convictions,  être  un 
homme  de  concorde  et  de  paix.  Après  un  ministère  de  quarante 
ans  (1851-1891),  il  put  encore  y  passer  tout  près  d'un  quart  de 
siècle,  dans  une  active  et  studieuse  retraite.  —  C'est  alors  qu'il 
chercha,  dans  notre  histoire,  les  vestiges  de  celle  de  son  Église, 
puis  un  caractère  large  et  tolérant  qu'il  s'efforça  de  ressusciter 
et  de  nous  recommander  parce  qu'il  y  retrouvait  ses  propres 
sentiments.  Le  Bulletin  a  rendu  compte  de  ses  deux  volumes,  sur 
YHistoire  du  Protestantisme  au  Havre  et  sur  Michel  de  V Hôpital 
(1895,  213;  1900,  657).  Il  reprit  son  brassard  lorsque  la  guerre  fit 
du  Havre  un  vaste  camp  anglo-français,  mais  ne  put  survivre  à 
deux  des  premières  victimes  de  cette  guerre,  deux  de  ses  petits- 
lils  tombés  au  champ  d'honneur,  Olivier,  étudiant  en  théologie, 
le  7  septembre  1914,  à  Vassincourt  (Meuse),  et  Roger,  frappé  le 
30  janvier  1915  à  Bouvigny  (Pas-de-Calais).  Nos  regrets  person- 
nels et  notre  sympathie  profonde  vont  de  tout  cœur  à  ceux 
qu'honorent  de  tels  départs  (1). 

M.  Paul  Mellon  n'était  entré  dans  notre  Comité  que  le  12  dé- 
cembre 1911,  après  avoir  consacré  le  meilleur  de  ses  forces  à 
l'Alliance  française,  au  Patronage  des  étudiants  étrangers,  au 
Comité  franco-écossais,  à  celui  de  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, au  Conseil  supérieur  des  Colonies,  etc.  Mais  il  eut  à  cœur 
de  justifier  l'appel  que  nous  lui  avions  adressé,  en  composant  sur 
V Académie  de  Sedan,  ceidre  d'influence  française,  le  volume  dont 
le  Bullel<n  a  signalé  l'intéiêt  (1913,  537).  Ce  fut  son  dernier  Ira- 
vail.  Patriote  ardent,  d'aucuns  diraient  intransigeant,  il  est  parti, 
à  71  ans,  avant  d'avoir  vu  la  fin  de  cette  guerre  où  son  fils  aîné 
s'est  déjà  distingué  et  où  il  comptait  bien  voir  se  réaliser  le  rêve 
de  toute  sa  vie  dans  le  triomphe  du  droit  sur  la  force  (2). 

N.  Weiss. 

(1)  Voir  le  Protestant  de  Normandie  du  26  juin  1915. 

(2)  Voir  le  Temps  du  30  juin  1915. 


Le  Gérant  :  Fi  se  ubac  lier. 


Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Weiss,  secrétaire 
de  la  Société,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  qui  rendra  compte  de  tout  ouvrage  inté- 
ressant notre  histoire,  dont  deux  exemplaires  seront  déposés  à  cette  adresse,  Un  seul 
exemplaire  donne  droit  à  une  annonce  sur  cette  couverture. 

Le  Bulletin  parait  tous  les  deux  mois,  en  cahiers  in-8°  de  96  pages  avec  illustrations.  On 
ne  s'abonne  pas  pour  moins  d'une  année.  Tous  les  abonnements  datent  du  1er  Janvier  et 
doivent  être  soldés  à  cette  époque. 

Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  pour  la  France,  l'Alsace  et  la  Lorraine;  —  12  fr.  50  pour 
l'étranger;  —  6  fr.  pour  les  pasteurs,  instituteurs,  etc.,  de  France  et  des  colonies  françaises  ; 
10  fr.  pour  les  pasteurs  de  l'étranger.  —  Prix  d'un  numéro  isolé  de  l'année  courante  et  de 
la  précédente,  2  fr.  et  pour  les  autres  années,  selon  leur  rareté. 

La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  payement  des  abonnements  est 
l'envoi  d'un  mandat-carte  au  nom  de  M.  Fischbacher,  libraire,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris,  ou 
de  M.  N.  Weiss,  secrétaire-trésorier,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  auquel  doivent 
aussi  être  adressés  les  dons  et  collectes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à  éviter  tout  intermédiaire,  même  celui  des  libraires. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au  15  mars  reçoivent  une  quittance 
a  domicile,  avec  augmentation,  pour  frais  de  recouvrement,  de  :  1  fr.  pour  les  départements; 
1  fr.  50  pour  l'étranger. 

Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation  des  quittances  : 
l'administration  préfère  donc  toujours  que  les  abonnements  lui  soient  soldés  spontanément. 

@—  m 
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LA  VIE 

Enlr.  prîrée,  assuj.  au  contrôle  de  l'État, 
fondée  en  1829 

Fonds  de  garantie  :  21 8  Millions 

Assurances  en  cas  de  Vie  et  de  Décès 


M.  Ch.  de  MONTFERRAND,  # 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 

Directeur. 
M.  Eug.  LE  SENNE,  Dir .-Adjoint. 


Compagnie   d'assurances  contre 

L'INCENDIE 

fondée  en  1828 


Sinistres  payés  depuis  l'origine  de 
la  Compagnie  :  431  Millions 


M .  le  haron  G.  CERISE,  O.  $ 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  ALBY,  •£•,  Direct. -Adjoint. 


Compagnie  d'assurances  contre 

LE  VOL 

fondée  en  1909 


Détournements  —  Dégâts  des  Eaux 
Bris  des  Glaces 


M .  le  baron  G  .  CERISE,  O.  % 

Ancien  Inspecteur  des  Finances, 
Directeur. 
M.  ALBY,^<  Direct  .-Adjoint. 


CONSEIL   D'ADMINISTRATION   DES   TROIS  COMPAGNIES 


MM. 

Dervillé  (Stéphane),  G.O.  ifc,  ancien  Président  du  Trib.de 

Commerce  de  la  Seine,  Régent  de  !a  Banque  de  France, 
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P.-L.-M.,  de  la  Banque  Impéiiale    Ottomane  et  de  la 

Compagnie  Algérienne,  Vice-Président. 
Delaunay-Belleville  (Robert),  îjfc,  Administrateur  général  de 

la  Soc.  Anonyme  des  Etablissements  Delaunay-Belleville. 
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MM. 
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IHEM1N  DE  FER  PAR1S-LYON-MED1TERRANEE 


PARIS-MILAN 

ALLER 

Départ  de  Paris,  gare  de  Lyon,  10  h.  15  matin 
Arrivée  à  Milan,  le  lendemain  4  h.  5  soir 

RETOUR 

Départ  de  Milan,  2  h.  20  soir 
Arrivée  à  Paris,  7  heures  matin,  le  lendemain 


PARIS-LYON 

VIA  DIJON 


Départ  de  Paris. 
Arrivée  à  Dijon. 
—  Lyon. 


7  h.  50  matin 
3  h.  6  soir 
7  h.  15  — 
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La  discipline  et  la  liberté,  d'après  M.  E.  Boutroux. 

Le  journal  Y  Opinion  a  ouvert  une  enquête  sur  cette  question  : 
l'Allemagne  a-t-elle  le  secret  de  V organisation?  La  première 
réponse,  insérée  dans  le  numéro  du  4  septembre  est  celle  de 
réminent  philosophe  Émile  Boutroux.  Après  avoir  observé  que, 
pour  obtenir  le  maximum  de  perfection  technique,  les  Allemands 
«  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  personnalité  humaine  —  pré- 
tention à  laquelle,  nous  Français  ne  pouvons  consentir  »,  il  ajoute, 
suivant  l'interview  qu'on  a  résumée  :  «  Le  problème  humain  réel 
est  de  concilier  le  maximum  de  discipline  avec  le  maximum  de 
liberté.  Dé  l'angle,  sous  lequel  les  Allemands  envisagent  ce  pro- 
blème, découle  le  caractère  particulier  à  l'organisation  allemande. 
Évidemment,  il  y  a  opposition  entre  l'idée  de  discipline  et  celle 
de  liberté.  Eh  bien  !  les  Allemands  résolventl'opposition  au  béné- 
fice de  la  discipline  et  organisent  la  vie  au  détriment  complet  de 
la  liberté,  du  moins  telle  que  nous  l'entendons.  Notre  conception 
de  la  liberté  individuelle  nous  vient  de  la  Révolution  française,  la 
leur  est  l'héritage  de  la  Réforme  (1  ).  Or,  si  la  Réforme  a  bien  encou- 
ragé le  libre  examen  dans  la  conscience  individuelle,  elle  a  consi- 
dérablement restreint  la  liberté  d'action  de  l'individu,  en  favori- 
sant la  puissance  temporelle  du  pouvoir  civil.  L'État  est  devenu 
tout-puissant  au  pays  de  Luther,  plus  puissant  que  dans  n'im- 
porte quel  autre  pays.  C'est  un  fait  qu'on  est  obligé  de  constater 
quelque  analyse  qu'on  puisse  faire  de  ses  causes.  » 

11  peut  paraître  téméraire  de  contester  une  affirmation  de 
M.  E.  Boutroux.  Je  suis  toutefois  convaincu  que  s'il  avait  lui-même 


(l)3C'est  nous  qui  soulignons. 
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rédigé  un  travail  sur  cette  question  capitale,  il  n'aurait  pas  écrit 
que  l'organisation  de  la  vie  au  détriment  de  la  liberté  individuelle 
est  un  héritage  de  la  Réforme,  sans  ajouter  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  Réforme  spécifiquement  luthérienne.  Lorsque,  en  effet,  on 
constate  que  cette  organisation  est  complètement  étrangère  à  de 
grands  pays  comme  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  États- 
Unis  qui  relèvent  de  la  Réforme  sans  relever  directement  de 
Luther,  on  conviendra  que  cette  remarque  est  justifiée. 

Luther  — et  lui  seul  —  a,  en  effet,  enseigné  que  le  chrétien 
doit  prendre  le  monde,  c'est-à-dire  la  Société  et  l'État,  comme  ils 
sont.  Les  modifier  est  l'affaire  de  Dieu,  non  la  sienne.  Il  doit  donc 
se  soumettre  à  l'autorité  sans  réserve,  comme  à  un  mal  nécessaire 
et  s'il  exerce  des  fonctions  officielles,  exécuter  même  des  ordres 
qui  lui  paraissent  injustes.  Il  n'y  a  pas  de  cas  où  le  chrétien  ait  le 
droit  de  résister.  Assurément  il  peut  désapprouver,  même  publi- 
quement, la  conduite  des  princes,  mais  non  s'y  opposer.  S'ils  veu- 
lent interdire  l'Évangile,  eh  bien  !  qu'on  quitte  leur  territoire  (I). 

Les  théologiens  allemands  reconnaissent  que  cette  doctrine  de 
la  résistance  passive  ou  plutôt  de  la  soumission  inconditionnelle 

—  inconséquence  regrettable  chez  l'homme  qui,  à  Worms,  sut 
résister  héroïquement  à  l'autorité  aussi  bien  civile  que  religieuse 

—  a  paralysé  le  protestantisme  allemand,  notamment  à  l'époque 
de  la  contre-réformation.  L'on  comprend  dès  lors  qu'en  Allemagne 
tous  les  gouvernements  aient  abusé  de  cette  inconséquence  et 
l'aient  exploitée  à  leur  profit  et  au  détriment  de  toutes  les  libertés, 
individuelles  ou  collectives. 

Mais,  si  l'on  veut  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  Calvin  n'a 
jamais  été  aussi  loin.  On  sait  que  la  pierre  angulaire  de  son  'ensei- 
gnement est  la  doctrine  de  la  souveraineté  absolue  de  Dieu.  Or, 
cette  doctrine  entraîne  logiquement  la  limitation  du  pouvoir  du 
prince  :  «  Il  n'y  a  qu'un  chef  qui  ait  toute  prééminence  et  empire 
souverain  sur  nous...  d'autant  plus  qu'un  homme  sera  élevé,  il  est 
obligé  aussi  et  à  Dieu  et  à  ceux  sur  lesquels  il  préside  ».  Le  souve- 
rain a  été  créé  pour  le  peuple  et  non  le  peuple  pour  le  souverain. 
Assurément,  Calvin  n'a  jamais  reconnu,  ni  à  l'individu,  ni  au 
peuple,  le  droit  à  l'insurrection,  mais  bien  celui,  par  ses  repré- 
sentants légitimes,  de  résister  aux  tyrans.  C'est  de  cette  réserve 
qu'est  sortie  l'idée  d'un  contrat  entre  le  souverain  et  le  peuple, 
contrat  que  ce  dernier  a  le  droit  de  dénoncer  lorsque  le  souverain 
l'a  violé.  Celte  idée  a  été  formulée,  comme  on  sait,  après  laSaint- 
Barthélemy  par  Théodore  de  Bèze  et  plusieurs  autres  publicistes 
huguenots  comme  Hotman  et  Hubert  Languet.  Enfin,  c'est  de  là 
que,  par  des  voies  diverses,  est  arrivée  jusqu'à  la  Révolution  fran- 

(1)  Voy.  Dr  E.  Brandenburg,  M.  Luther's  Ans chauunq  v'om  Staate  und  der 
Gesellschaft,  n°  70  des  Schriften  des  Vereins  fur  Reformationsgeschic/Ue,  1901. 
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çaise,  la  conception  des  droits  de  l'homme  qui  existait  avant  elle. 
Déjà  le  droit  de  toute  communauté  religieuse  de  se  gouverner 
librement  constituait  le  fondement  de  la  doctrine  de  la  souverai- 
neté du  peuple  qui  pénétra  ainsi  dans  la  conscience  politique  du 
monde  moderne. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  théologien  allemand  que  le  soulè- 
vement des  Pays-Bas  —  bien  antérieur  à  la  Révolution  française 
—  n'aurait  pu  être  entrepris,  en  bonne  conscience  par  un  peuple 
luthérien;  mais  il  le  fut,  ajouterons-nous,  ainsi  que  celui  des 
huguenots,  par  des  peuples  élevés  à  l'école  de  Calvin  (t). 

On  m'accordera  que  ces  remarques  n'étaient  pas  superflues 
alors  que  de  différents  côtés  on  s'efforce  d'établir  une  sorte  d'équa- 
tion entre  le  protestantisme  et  la  guerre  que  nous  font  nos  enne- 
mis (2).  C'est  donc  sans  arrière-pensée  et  sans  jeter  la  pierre 
à  Luther  —  assez  grand  malgré- cette  inconséquence  —  que  nous 
pourrons  et  devrons  en  bonne  conscience,  célébrer  la  fête  de  la 
Réformation.  Elle  signifie  pour  nous  et  pour  tous  ceux  qui  luttent 
avec  nous,  non  seulement  la  libération  de  la  conscience  indivi- 
duelle, mais  encore  celle  des  peuples  dont  les  droits  se  confondent 
avec  ceux  de  chacune  des  consciences  individuelles  dont  ils  se 
composent. 

Les  deuils,  hélas  !  se  multiplient  autour  de  nous  :  La  Fête  de 
la  Réformation  est  aussi  celle  des  morts.  Songeons  à  eux  et  à  ceux 
dont  ils  ont  à  la  fois  appauvri  et  enrichi  le  foyer  et  la  mémoire  ! 
Il  restait  à  notre  collègue  R.  Reuss,  déjà  si  cruellement  éprouvé, 
encore  deux  fils,  Edouard  et  Armand,  le  premier  capitaine  et  son 
plus  jeune  frère,  engagé  volontaire  au  35e  d'infanterie.  Ils  ont  été 
tués  tous  les  deux  à  l'ennemi  le  25  et  le  27  septembre,  ce  dernier 
un  an  jour  pour  jour  après  son  frère  Paul.  On  me  permettra  aussi, 
bien  qu'il  me  touche  de  près,  d'inscrire  ici  le  nom  de  l'architecte 
de  l'immeuble  de  notre  Société.  Daniel  Dubost,  promu  sous-lieu- 
tenant d'infanterie  à  Berry-au-Bac,  est  tombé,  frappé  mortelle- 
ment, en  entraînant  ses  hommes  à  l'assaut  d'une  barricade  qui 
fut  prise  en  Artois,  le  27  septembre.  Il  avait  trente  ans  et  laisse 
une  fillette  de  quinze  mois  ! 

N.  W. 


(1)  Voy.  Dr  Ludwig  Elster.  Johann  Calvin  als  Staatsmann  {Jahr bûcher  fur 
Nationalœkonomie...  II,  Drittes  u.  viertes  Heft,  1878;  —  E.  Choisy,  L'État  chré- 
tien calviniste,  Genève  au  XVIe  siècle,  Genève  1909;  —  Gisbert  Beyerhaus, 
Studien  zur  Staatsanschauung  Calvins,  Berlin,  1910;  —  G.  Jellinek,  La  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  Paris,  1902,  etc. 

(2)  Voy.  la  Revue  chrétienne  d'octobre  1915. 


Études  Historiques 


LE  DÉPEUPLEMENT 
ET  L'INCENDIE  DES  H  AUTES-CÉVEN  N  ES 

Octobre-Décembre  1703  (1) 

Le  25  octobre  1702,  Broglie  écrivait  à  Ghamillart  : 
«  Il  y  en  a  déjà  plus  de  soixante-dix  tués  et  vingt 
d'exécutés.  J'en  ai  encore  quinze  auxquels  on  va  faire  le 
procès  avec  toute  la  sévérité  possible;  on  en  arrête  tous 
les  jours  »  (2).  Ainsi  était  vengé  le  meurtre  de  l'abbé 
du  Chayla.  Broglie  n'était  que  l'exécuteur  des  ordres  de 
Bâville,  qui,  de  nouveau,  mais  avec  plus  de  violence 
que  jamais,  croyait  pouvoir,  par  la  terreur,  forcer  les 
Cévenols  à  se  ranger  définitivement  à  la  religion  du  roi. 

Cependant  l'intendant  du  Languedoc  connaissait  par- 
faitement l'origine  du  drame  du  Pont-de-Montvert.  Il 
savait  que  nul  étranger  ne  se  trouvait  dans  la  petite  troupe 
qui  vint  réclamer  les  prisonniers  que  l'abbé  retenait,  dans 
les  caves  de  sa  maison,  les  pieds  entravés  dans  les  ceps. 
«  Il  est  certain,  écrivait-il  à  Ghamillart,  que  leur  dessein 
n'était  pas  de  faire  les  meurtres  et  incendies  qu'ils  ont 
commis.  Un  des  valets  de  l'abbé  tira  un  coup  de  fusil  et 
en  tua  un,  cela  les  irrita  et,  étant  entrés  en  fureur,  ils 
tuèrent  l'abbé  du  Chayla  (3)  ». 

De  l'aveu  même  de  Bâville,  et  nul  témoignage  n'est 
plus  autorisé,  toute  préméditation  de  ce  meurtre,  qui 

(1)  Les  références  aux  Archives  historiques  du  Ministère  de  la  Guerre  sont 
marquées  par  les  lettres  A.  G  ;  le  premier  chiffre  donne  le  numéro  du  volume, 
le  second  celui  de  la  page  du  volume. 

(2)  A.  G.,  1614,  p.  79. 

(3)  A.  G.,  1614,  p.  189. 
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a  été  considéré,  par  de  nombreux  historiens,  comme 
ayant  donné  le  signal  de  l'insurrection  des  Cévennes, 
doit  être  écartée. 

Du  reste,  rien  n'était  plus  éloigné  de  son  esprit  que  la 
pensée  d'une  révolte.  «  La  punition  exemplaire  qui  serait 
faite  sur  les  lieux  devait  achever,  comme  il  l'affirmait,  de 
remettre  dans  une  parfaite  tranquillité  ce  pays  qui  avait 
été  alarmé  plus  qu'il  ne  devait  être  par  le  petit  nombre  de 
ces  gens  attroupés;  il  n'y  avait  jamais  eu  que  trente-cinq 
de  ces  scélérats  ensemble  ». 

Trop  exemplaire  avait  été  la  punition,  et  le  désespoir 
arma  les  Cévennes.  «  Si  nousj  pouvions  les  surprendre, 
mandait  Broglie  au  ministre,  il  n'en  resterait  pas  un  en 
vie  (1)  ».  Ses  cruautés  lassèrent  notre  patience,  a  raconté 
Cavalier.  Menacés  d'être,  ou  pendus,  ou  roués,  ou  brûlés 
vifs,  les  Cévenols,  s'ils  devaient  mourir,  décidèrent  pour 
la  défense  de  la  liberté  de  conscience,  de  mourir  les  armes 
à  la  main.  L'insurrection  ne  cessa  de  grandir  et  le  jour 
vint,  plus  rapidement  que  ne  l'avait  cru  l'intendant,  où 
le  doute  ne  fut  plus  possible  sur  sa  gravité.  De  Versailles 
on  s'alarma,  Broglie  tomba  en  disgrâce  et  le  maréchal 
de  Montrevel  fut  envoyé  en  Languedoc,  avec  de  nom- 
breuses troupes,  pour  réduire  les  révoltés.  Mais  cette 
guerre  était  si  étrange,  qu'au  bout  de  quelques  mois,  le 
maréchal  écrivait  à  Chamillart  :  «  Ni  vous,  ni  moi,  n'avons 
jamais  rien  vu  de  si  singulier  et  de  si  extraordinaire  que  la 
conduite  de  ces  enragés.  Ne  regardez  point  cette  révolte 
comme  vous  la  regardez.  Je  ne  peux  pas  promettre  au  Roi 
de  détruire  cette  canaille  parce  que  pour  les  détruire,  il 
faut  les  trouver,  et  pour  les  trouver,  il  faut  qu'ils  le 
veuillent,  car  quand  ils  ne  le  veulent  pas,  cela  est  absolu- 
ment impossible,  parce  que  tout  le  pays  est  pour  eux  »  (2) . 

Bâville,  dès  l'origine,  avait  considéré  les  Hautes- 
Cévennes  comme  le  centre  même  de  l'insurrection; 
les  rendre  inhabitables  lui  parut  un  moyen  sûr  de  la 
vaincre.  En  rendant  déserte  cette  contrée  montagneuse, 

(1)  A.  G.,  1614,  p.  61. 

(2)  A.  G.,  1708,  p.  284. 
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il  enlèverait,  pensait-il,  aux  Camisards  leur  citadelle  et 
pourrait  disposer  des  troupes  si  nombreuses,  disséminées 
dans  les  Hautes-Cévennes,  pour  combattre  victorieuse- 
ment, dans  la  plaine,  les  révoltés.  Il  croyait  aussi  que  le 
désir  de  revenir  dans  leurs  demeures  amènerait  les  Cami- 
sards à  rendre  quelque  jour  leurs  armes,  fatigués  «  de 
toutes  les  incommodités  qu'ils  auraient  souffertes  ». 
Étranges  incommodités  que  de  voir  leurs  maisons  incen- 
diées et  d'être  chassés  de  leur  pays!  Ainsi  naquit,  dans 
son  esprit,  le  projet  du  dépeuplement  de  trente  et  une 
paroisses  des  montagnes  cévenoles.  Pour  le  faire  réussir, 
il  devait  lutter  contre  Montrevel  et  persuader  Louis  XIV. 

Si  le  maréchal  ne  se  rangeait  pas  à  l'avis  de  l'intendant, 
il  n'obéissait  à  aucun  sentiment  d'humanité. 

L'homme  qui,  dans  sa  correspondance  avec  le 
ministre,  ne  cessait  de  traiter  les. Camisards  de  canailles, 
de  scélérats,  multipliant  les  injures  les  plus  grossières, 
était  peu  enclin  à  la  clémence.  «  Si  j'en  croyais  le  bon 
goût  que  j'ai  pour  tous  ces  honnêtes  gens,  écrivait-il  à 
Bâville,  j'en  engraisserais  tous  les  poiriers  de  ce  pays(l).  » 
N'avait-il  pas,  de  la  manière  la  plus  cruelle,  à  Nîmes 
même,  ordonné  à  la  troupe  de  cerner  un  moulin  où  des 
femmes  et  des  enfants  chantaient  des  psaumes,  les  faisant, 
ou  passer  au  fil  de  l'épée,  ou  périr  dans  les  flammes, 
acte  si  abominable  que  lorsque  le  maréchal  de  Villars 
arriva  à  Nîmes,  le  24  avril  1704,  il  put  le  lendemain  faire 
savoir  à  Chamillart  que  la  «  confiance  était  entièrement 
perdue  [pour  le  maréchal  de  Montrevel,  car  le  premier 
massacre  de  tant  de  femmes  et  d'enfants  avait  aigri  les 
esprits  »  (2). 

Dès  la  première  heure,  il  avait  prévu  que  ce  plan  de 
Bâville  ne  pourrait  être  exécuté  qu'au  prix  de  très  grandes 
difficultés  et  que,  certainement,  le  but  qu'il  se  proposait  ne 
serait  pas  atteint.  Il  ne  cessa,  du  reste,  de  se  montrer 
hostile  aux  vues  de  l'Intendant  et,  à  l'écouter,  ou  eût  pris 
d'autres  mesures.  Lorsque  les  habitants  de  Mialet,  après 

(1)  Bibliothèque  de  V Arsenal,  Manuscrits,  3,  854,  p.  99. 

(2)  A.  G.,  1795,  p.  4. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


595 


la  défaite  des  Camisards  à  Pompignan,  offrirent  un  asile 
aux  fugitifs,  ordre  fut  donné  au  général  Julien  d'enlever 
toute  la  population,  qui  devait  être  déportée  àPerpignan. 
Il  fut  question,  un  moment,  de  faire  exception  pour  les 
vieillards  et  les  femmes,  mais  Montrevel  s'y  opposa  de  là 
manière  la  plus  violente.  «  Au  nom  de  Dieu,  demandait-il 
à  Bâville,  ne  renvoyez  pas  les  femmes  et  les  vieillards, 
combien  qu'ils  ne  peuvent  pas  porter  les  armes  comme  les 
jeunes  gens,  ils  ne  s'avisent  pas  de  nous  faire  d'autres 
maux  et  leur  détention  fait  autant  de  peine  à  leurs  voisins 
que  l'éloignement  des  autres  »  (t). 

Au  dire  même  de  Bâville,  les  propositions  du  maré- 
chal pour  réduire  les  Camisards  équivalaient  à  une  nou- 
velle Saint-Barthélemy.  Il  éprouvait  cependant  une  secrète 
irritation  en  constatant  que,  malgré  sa  haute  situation, 
alors  que  le  Roi  le  traitait  de  «  mon  cousin  »,  la  parole 
de  Bâville  était  plus  écoutée  que  la  sienne  à  Versailles.  Il 
ignorait  qu'au  moment  même  où  il  venait  commander  en 
Languedoc,  Chamillart  avait  adressé  à  Bâville  une  lettre 
pour  laquelle  il  lui  demandait  «  le  dernier  secret  »  : 
«  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire,  lui  disait-il,  non 
pas  comme  à  un  intendant,  mais  comme  à  une  personne 
qui  la  sert  depuis  longtemps  et  en  qui  elle  prend  une 
entière  confiance,  pour  vous  dire  qu'elle  désire  que  vous 
lui  fassiez  un  détail  juste  et  exact  du  véritable  état  auquel 
est  la  province  »  (2). 

Moins  intendant  que  roi  du  Languedoc,  a  pu  dire 
Saint-Simon,  en  parlant  de  Bâville.  Depuis  seize  ans,  il 
gouvernait  en  maître  ;  les  ministres,  redoutant  «  ce  génie 
vaste  et  lumineux,  ne  le  laissaient  pas  approcher  de 
Versailles,  lui  abandonnant  toute  puissance  dont  il  abu- 
sait sans  ménagement  »  (3). 

Aussi  devait-il  l'emporter  sur  le  maréchal.  Cependant 
sa  cruelle  proposition  de  faire  des  Hautes-Cévennes  un 
désert  en  pleine  France  en  détruisant,  par  le  feu,  trente 

(1)  Arsenal,  3854,  p.  88. 

(2)  A.  G.,  1639,  p.  270. 

(3)  Saint-Simon,  XT,  81. 
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et  une  paroisses  et  en  enlevant  une  population  de  près  de 
vingt  mille  âmes,  souleva  à  Versailles  des  objections.  Il  y 
répondit  avec  cet  esprit  de  domination  qui  brisait  toute 
résistance,  ne  craignant  pas  de  demander  une  ordonnance 
par  laquelle  il  pourrait  envoyer  aux  galères,  sans  forme 
de  procès,  ceux  qui  contreviendraient  à  ses  ordres.  Le  roi 
ne  put  se  résoudre  à  accorder  la  permission  d'incendier 
tous  les  villages  ;  il  devait  s'y  résigner  plus  tard. 

Le  22  août  1703,  M.  de  la  Vrillière  faisait  connaître, 
par  un  courrier  de  cabinet,  à  Bâville,  que  le  roi  avait  pris 
la  résolution  de  consentir  au  dépeuplement.  Dès  lors 
l'intendant  était  libre  d'agir.  Son  premier  plan  fut  de 
faire  procéder,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  à  l'enlè- 
vement de  toute  la  population,  mais  l'extrême  difficulté 
de  l'interner  en  même  temps  l'arrêta. 

Du  reste  une  tentative  aussi  hardie  n'aurait  pu  réussir 
qu'à  la  condition  d'être  tenue  extrêmement  secrète. 
Mais  l'autorisation  accordée  par  le  roi  avait  été  connue 
des  évêques  du  pays,  huit  jours  avant  même  que  le 
ministre  ne  l'eût  fait  connaître  à  l'intendant,  et  ils  en 
avaient  répandu  la  nouvelle. 

«  On  prétend,  mandait  Montrevel,  que  M.  de  Viviers 
et  M.  de  Toulouse  sont  ceux  qui  en  ont  donné  les  premiers 
avis  et  i'alarme  avait  gagné  toutes  les  Gévennes  ». 

Le  maréchal,  après  avoir  combattu  le  projet  de 
Bâville  s'était  résigné  à  souhaiter  qu'il  fût  mis  en  état 
d'exécuter  «  un  châtiment  trop  attendu  et  trop  mérité  ». 
Dès  que  l'ordre  royal  fut  connu,  comme  il  devait  comman- 
der cette  expédition,  il  donna  les  instructions  nécessaires 
pour  activer  la  destruction  des  paroisses  condamnées. 

Le  recensement  des  habitants,  restés  dans  leurs 
demeures,  serait  fait  par  des  agents  désignés  par  l'inten- 
dant. Il  en  serait  de  même  pour  les  bestiaux  et  les  grains  5 
et  fourrages.  Les  habitants  devaient  être  assurés  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucun  mal  mais,  au  contraire,  que  le  roi 
en  prendrait  soin.  Des  ânes  et  des  mulets  devaient  être 
mis,  si  possible,  à  la  disposition  des  vieillards  et  des 
femmes  enceintes  qui,  avec  les  autres  habitants,  se  ren- 
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diraient  aux  endroits  désignés  d'avance  pour  les  recevoir. 

Les  milices  provinciales,  protégées  par  des  troupes 
régulières,  se  mettraient  alors  à  l'œuvre,  sapant  les 
maisons  par  la  base  ou  de  telle  autre  manière  qui  leur 
serait  plus  commode  et,  s'ils  ne  pouvaient  en  venir  à 
bout,  ils  y  mettraient  le  feu  pour  les  rendre  absolument 
inhabitables.  Exception  était  faite  pour  les  demeures 
des  anciens  catholiques  (1). 

Cependant  il  était  ajouté  :  «  L'instruction  faite,  on  ne 
brûlera  point  ». 

Dès  que  la  nouvelle  de  l'autorisation  royale  lui  était 
parvenue,  Montrevel  avait  pris  sur  lui,  de  concert  avec 
Bâville,  de  permettre  aux  miquelets  d'incendier  les  vil- 
lages. Mais,  par  une  lettre  datée  de  Marly,  le  18 septembre, 
il  apprenait  que  le  roi  s'y  opposait,  «  Sa  Majesté  ne  croit 
pas,  écrivait  Chamillart,  qu'il  convienne  de  brûler  ni  de 
démolir  entièrement  les  maisons  de  ces  gens-là,  mais 
seulement  que  l'on  en  démolisse  les  toits,  que  Ton  fasse 
tomber  les  planches,  laissant  les  murailles  en  l'état  et  les 
matériaux  sur  les  lieux  parce  qu'ils  pourront  être  repris 
quelque  jour  quand  les  mouvements  des  Cévennes  seront 
passés  par  ceux  qui  habiteront  là  ».  Les  événements  ne 
devaient  pas  tarder  à  montrer  qu'il  ne  serait  tenu  aucun 
compte  de  ces  ordres  du  roi  que  lui-même,  du  reste, 
devait  révoquer  sur  les  instances  de  Montrevel  et  de 
Julien.  D'après  les  instructions  royales,  les  vieillards, 
hommes  et  femmes,  devaient  être  envoyés  dans  les  casernes 
de  Mende  et  de  Béziers;  les  jeunes  gens  en  état  de  porter 
les  armes  aussi  bien  que  les  hommes  mariés  seraient  diri- 
gés sur  les  casernes  de  Nîmes,  Montpellier  et  Lunel  ;  les 
filles  et  les  femmes  mariées  seraient  internées  dans  les 
manufactures  de  Lodève,  de  Lagrange,  de  Carcassonne. 
Quant  aux  enfants,  ils  devaient  être  placés  dans  les  hôpi- 
taux de  Montpellier,  Toulouse  et  Lyon.  Par  ces  mesures 
cruelles,  tout  lien  serait  rompu  entre  les  familles  des 
révoltés  des  Cévennes  (2). 

(1)  A.  G.,  1708,  p.  142.  Instruction  pour  la  destruction  des  paroisses. 

(2)  A.  G.,  1632,  p.  201. 
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Ghamillart,  gagné  au  projet  de  Bâville,  y  prenait  un 
tel  intérêt  qu'il  déclarait  à  Montrevel  qu'il  était  «  de 
nécessité  absolue  de  l'instruire  de  toutes  choses,  même 
jusqu'aux  moindres  bagatelles,  pour  être  en  état  d'en 
rendre  compte  au  roi  »  (1). 

Le  maréchal  et  surtout  Julien,  devaient,  par  la  suite, 
se  rendre  au  désir  du  ministre  et,  grâce  à  leur  corres- 
pondance', Louis  XIV  n'ignora  rien  du  drame  des  Cévennes. 

Montrevel  et  Bâville  arrivèrent  à  Saint-Jean  de  Gar- 
donnenque,  le  24  septembre,  avec  une  escorte  de  cent 
dragons  et  suivis  de  deux  bataillons  de  Royal  Comtois.  Le 
26,  ils  étaient  à  Barre  des  Cévennes,  devenu  le  quartier 
général  du  maréchal,  qui  s'était  réservé  l'exécution  des 
ordres  du  roi  sur  dix-sept  paroisses  des  environs. 
M.  deCanillac,  avec  trois  bataillons  et  quinze  compagnies 
de  miquelets,  devait  se  charger  de  la  destruction  de 
dix  autres  paroisses.  Le  brigadier  Julien,  commandant  au 
Pont  de  Montvert,  était  chargé,  avec  deux  bataillons,  d'une 
tâche  semblable  dans  le  reste  du  pays.  Le  comte  de  Peyre 
avait  reçu  l'ordre  de  réunir  deux  mille  miliciens  du 
Gévaudan  àFlorac,  le  29  septembre,  et  d'en  diriger  mille 
sur  Barre  à  la  disposition  du  maréchal  et  d'en  envoyer 
le  même  nombre  au  Pont-de-Montvert  pour  servir  sous 
les  ordres  de  Julien.  Quatre-vingt-trois  compagnies  de 
miliciens  avaient  été  ainsi  formées,  et  chacune  de  ces 
compagnies  disposait  de  dix  haches,  de  dix  pioches,  dix 
leviers  qui  devaient  servir  à  démolir  les  villages  des 
Cévennes. 

Toutes  les  dispositions  étaient  prises  pour  commencer 
partout  simultanément  l'œuvre  de  destruction,  lorsque 
Montrevel  reçut  une  dépêche  alarmante  de  M.  de  Roannes, 
lui  annonçant  l'arrivée,  en  vue  de  Cette,  de  deux  frégates 
remorquant  des  tartanes  et  faisant  craindre  la  menace 
d'un  débarquement.  Sans  perdre  un  instant,  le  maréchal 
donnait  ordre  aux  troupes  de  se  rendre,  à  marches  forcées, 
à  Montpellier.  En  même  temps  il  écrivait,  le  30  septembre, 


(1)  A.  G.,  1708,  p.  84. 
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à  Julien  que,  forcé  "de  rentrer  dans  la  plaine,  il  le  priait 
«  que  sa  besogne  allât  toujours  son  train  et  que  pour  lui 
aider,  il  lui  laissait  <leux  bataillons  d'Hainaut  et  tout  ce 
qu'il  voudrait  garder  des  milices  ».  «  Dieu  propose  et 
l'homme  dispose,  lui  mandait  Bâville  le  même  jour,  il 
faut  retourner  en  toute  diligence.  Les  affaires  de  ce  haut 
pays  roulent  sur  vous,  nous  montons  à  cheval  pour  aller 
à  Saint-Julien  d'Arpaon  faire  raser  les  maisons  ».  L'inten- 
dant n'avait  pas  voulu  quitter  les  Cévennes,  sans  avoir  vu 
commencer  cette  œuvre  d'odieuse  destruction  dont  il  avait 
été  l'inspirateur  et  dont  il  aurait  voulu  être  l'exécuteur. 
Julien,  que  les  Camisards  avaient  appelé,  dès  son  arri- 
vée en  Languedoc,  Julien  l'Apostat,  restait  seul  chargé 
de  détruire,  de  fond  en  comble,  toutes  les  paroisses 
condamnées. 

Petit-fils  d'un  pasteur  d'Orange,  Julien,  émigré  à 
l'époque  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  servit  non 
sans  distinction  dans  les  armées  de  Hollande  et  de  Savoie. 
Déçu  dans  son  ambition,  revenu  en  France,  il  avait 
apostasié  et  venait  d'être  nommé  maréchal  de  camp, 
quand  il  fut  appelé  en  Languedoc.  A  peine  prenait-il 
possession  de  son  commandement  qu'il  écrivait,  de 
Bagnols,  le  14  janvier  1703  :  «  On  me  conte  des  faits  si 
horribles  que,  tout  humain  que  je  suis,  je  prendrai  un 
cœur  de  tigre  pour  exterminer  ces  scélérats  sans  en  laisser 
aucune  graine  ».  (1) 

Quelques  semaines  plus  tard,  après  le  combat  de  Va- 
gnas,  une  trentaine  de  prisonniers  tombèrent  entre  ses 
mains.  Après  les  avoir  livrés  aux  plus  violentes  tortures,  «  je 
pris  la  peine,  dit-il,  de  leur  faire  casser  la  tête,  à  mesure 
qu'on  me  les  conduisait  et  qu'ils  avouaient  être  au  nom- 
bre des  rebelles.  Ce  sont  des  serpents  dangereux  dont  il 
est  bon  d'écraser  la  tête  le  plus  tôt  qu'il  est  possible  ».  (2) 
Sa  violence  ne  faisait  que  grandir  et  il  osait  écrire  à 
Chamillart,  quelques  jours  avant  l'expédition  des  Cé- 
vennes, le  15  août  1703  :  «  J'enverrai  au  fond  des  Indes 

(1)  A.  G.,  1614,  p.  16. 

(2)  A.  G.,  1707,  p.  69. 
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les  mâles  et  les  femelles  de  l'autre,  si  j'en  étais  le  maître, 
il  n'est  pas  possible  de  finir  cette  révolte  autrement  ». 

L'homme  que  Montrevel  avait  trouvé  «  gaillard  au 
dernier  point  et  se  démêlant  à  merveille  »,  allait  prendre 
la  haute  direction  de  cette  œuvre  de  sauvage  destruction, 
plus  digne  d'un  bandit  que  d'un  soldat. 

Dès  le  9  septembre  Julien,  appelé  à  Alais,  avait  reçu, 
de  îMontrevel  comme  de  Bàville,  communication  du  pro- 
jet de  dépeuplement  des  Hautes-Cévennes  et  pris  connais- 
sance des  instructions  données  par  le  maréchal  pour  la 
destruction  des  paroisses. 

11  avait  été  désigné  pour  opérer  dans  le  canton  du 
Pont-de-Montvert  :  «  J'agirai,  bien  que  l'état  de  ma  santé 
soit  précaire,  écrivait-il  à  Chamillart,  avec  mon  zèle  et 
mon  application  ordinaire  ».  Il  arriva  à  Barre  le  samedi 
22  septembre,  mais  telle  était  sa  réputation  de  cruaulé 
que  presque  tous  les  montagnards  avaient  pris  la  fuite. 
Il  le  reconnaissait  en  faisant  connaître  à  Versailles  que 
l'alarme  a  s'est  répandue  dans  toutes  les  Hautes-Cévennes 
et  même  dans  les  Basses,  à  si  haut  point  que  l'on  croyait 
que  les  troupes  du  Roy  doivent  passer  hommes,  femmes 
et  enfants  au  fil  de  l'épée  et  brûler  tout  ».  (1)  Julien 
avait  prévu  toutes  les  difficultés  de  l'exécution  du  plan 
de  Bâville,  «  ayant  rôdé  plus  d'une  fois,  disait-il,  dans  ce 
diabolique  pays.  Avec  de  bons  guides,  il  le  croyait,  con- 
duisant ses  troupes  de  village  en  village,  on  arriverait  à 
tout  détruire;  mais  quant  à  enlever  les  habitants,  cin- 
quante mille  hommes  ne  sauraient  enlever  un  seul,  comme 
il  l'affirmait  s'il  ne  voulait  pas  se  laisser  prendre  ». 

A  vrai  dire,  Julien  comptait  peu  sur  le  moyen  barbare 
dont  il  devait  se  servir.  Cet  exemple  venait  trop  tard  à 
son  avis.  La  révolte  ne  finirait  pas  par  l'exécution  qui 
allait  être  faite,  au  contraire  elle  deviendrait  plus  forte. 
Il  ajoutait  :  «  Il  faudra  certainement  que  Sa  Majesté  en 
vienne  à  un  enlèvement  général  de  tous  les  paysans  des 
quatre  diocèses;  si  cette  diabolique  révolte  finit  par  aucun 


(1)  A.  G.,  1708,  p.  127. 
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autre  moyen,  excepté  que  Dieu  fasse  un  miracle,  je  con- 
sens de  passer  pour  le  plus  grand  fou  et  le  plus  vision- 
naire de  l'Europe  ». 

«  Que  Dieu,  par  sa  grâce,  daigne  changer  le  cœur  de 
ces  sangliers  »,  telle  avait  été  sa  prière  dès  le  mois  de 
juillet  (1). 

Sans  cesse,  dans  sa  correspondance,  apparaissent  unis 
étroitement  à  des  brutalités  de  langage,  des  paroles  de 
piété  et  «  s'il  plaît  au  Seigneur  »,  y  revient  comme  un 
souvenir  lointain  de  son  éducation  huguenote  et,  par  cela 
même,  d'autant  plus  pénible  à  lire. 

Cependant,  d'accord  avec  Bâville,  il  avait  fait  précé- 
der son  arrivée  par  une  ordonnance  à  tous  les  habitants 
de  se  rendre,  sous  peine  de  désobéissance,  dans  les  lieux 
qui  leur  avaient  été  désignés.  Il  était  trop  tard,  l'épou- 
vante avait  fait  son  œuvre.  Dans  sa  lettre  du  29  sep- 
tembre, il  avertissait  le  ministre  «  qu'il  n'y  avait  pas  une 
âme  dans  les  villages  condamnés,  excepté  quelques 
femmes,  des  enfants  et  peu  de  vieillards,  tout  avait  fui 
dans  les  bois,  rochers  et  cavernes  et  chacun  croyait  d'être 
égorgé  par  les  troupes.  Toute  la  jeunesse,  abandonnée 
au  démon,  était  allée  rejoindre  les  Camisards,  ce  qui  ne 
les  rendra  pas  plus  redoutables.  Autant  d'épargné  pour  le 
roi  qui  aurait  eu  la  charité  de  les  recueillir  et  de  les  nour- 
rir, douceur  et  piété  merveilleuses,  dignes  de  Sa  Majesté, 
laquelle  imite  le  Sauveur  du  monde  qui  recevait  les  plus 
grands  criminels  et  leur  faisait  grâce  et  miséricorde  »  (2). 

Cette  comparaison  de  Louis  XIV  imitant  le  Christ  à 
l'occasion  de  l'incendie  des  Cévennes  apparaît  comme  un 
blasphème. 

Julien  s'était  mis  à  l'œuvre,  le  lundi  1er  octobre,  en 
commençant  à  détruire  le  village  de  Farquerolle  à  une 
petite  lieue  du  Pont-de-Monvert.  Trois  cents  hommes  de 
troupe  et  autant  de  milices  étaient  sous  ses  ordres,  mais 

(1)  A.  G.,  1708,  p.  23. 

(2)  A.  G.,  1708,  p.  127;  Louvreleuil,  dans  son  Histoire  du  Fanatisme  renou- 
velé, II,  75,  a  reproduit  textuellement  cette  phrase  de  Julien,  mais  la  trou- 
vant, sans  doute,  d'une  grande  beauté,  il  n'a  pas  hésité  à  la  faire  sienne, 
oubliant  de  citer  le  nom  de  son  véritable  auteur. 
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au  bout  d'un  jour  de  travail  ils  n'avaient  pu  raser  que 
trois  maisons  et  deux  granges.  A  continuer  ainsi,  il  fallait 
s'attendre  à  de  cruelles  déceptions  et  l'hiver  se  passerait 
sans  voir  la  fin  d'un  si  dur  labeur.  Les  milices  n'avaient, 
à  leur  disposition,  que  quelques  pics,  pioches  et  barres 
de  fer  de  si  mauvaise  qualité  que  dès  le  début  plu- 
sieurs s'étaient  brisés.  Tl  reconnaissait  que  ces  milices 
étaient  surtout  composées  «  de  gens  que  l'espérance  du 
pillage  animait  et  qui  se  trouvaient  fort  trompés  de 
trouver  le  pays  désert  et  rien  dans  les  maisons,  n'ayant 
pour  toute  nourriture  que  deux  livres  d'un  mauvais  pain 
et  un  peu  de  mouton.  Toute  cette  canaille,  ajoutait-il, 
est  fort  maladroite  pour  détruire  les  maisons  ».  Les 
officiers,  sous  ses  ordres,  rencontraient  les  mêmes  diffi- 
cultés et  la  lourde  tâche  que  lui  avait  imposée  le  maréchal 
n'était  pas  sans  l'inquiéter,  alors  surtout  qu'il  n'avait  que 
les  deux  bataillons  de  Hainaut  et  les  compagnies  de 
miquelets  comme  troupes  combattantes  et  encore  était-il 
nécessaire  de  laisser  les  miquelets  en  garnison  au  Pont- 
de-Montvert  pour  couvrir  le  Gévaudan.  Aussi,  écrivit-il 
à  Chamillart  de  vouloir  bien  représenter  au  roi  une 
requête  pour  que  permission  lui  fût  accordée  de  mettre 
le  feu  aux  villages  des  Hautës-Cévennes.  «  Ce  sera  le 
moyen,  faisait-il  remarquer,  d'empêcher  les  rebelles 
d'avoir  le  couvert  dans  le  pays  condamné  et  de  s'y  faire 
la  moindre  cabane  et  de  n'y  pouvoir  rester  qu'à  la  belle 
étoile».  Le  feu  consumerait  les  bois  et  calcinerait  toutesles 
murailles  qui  seraient  alors  aisées  à  renverser.  Un  temps 
précieux  serait  gagné  et  la  santé  de  ses  troupes  menacée 
par  les  intempéries  d'un  climat  très  dur  serait  sauve- 
gardée au  moins  en  partie.  Du  reste,  il  avait  observé 
qu'il  serait  facile  aux  habitants,  si  l'on  ne  brûlait  pas  leurs 
maisons,  d'y  revenir  et,  se  servant  des  planches,  de  se 
construire  des  abris  provisoires.  Il  était  nécessaire  de 
les  en  empêcher  et  l'incendie  en  donnait  le  moyen  (1). 
En  attendant  l'ordre  royal,  lentement  et  péniblement 


(1)  A.  G.,  1708,  p.  1.41. 
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Julien  continuait  à  faire  démolir.  Le  4  octobre,  M.  de 
Laroche  avait  expédié  la  communauté  de  Fraissinet  de 
Lozère  et  le  jour  suivant,  il  en  avait  été  de  même  de  celle 
de  Saint-Hilaire-de-Lavit  par  les  soins  de  M.  d'Hérouville. 
Saint-Maurice-de-Ventalon  à  la  même  date  était  à  moi- 
tié détruit.  Déjà  la  milice  commençait  à  se  rebuter  et  une 
douzaine  de  miliciens  avaieut  déserté.  «Je  puis  vous  assurer, 
écrivait  Julien  au  ministre,  que  toute  la  puissance  du  roi 
n'est  pas  capable  d'arrêter  cette  canaille  à  moins  qu'on  ne 
les  attache  et  garde  à  vue,  moins  encore  de  les  obliger  à 
travailler  ».  Mal  nourris,  ne  buvant  que  de  l'eau,  n'ayant 
aucun  ustensile,  pas  même  de  marmite,  ils  ne  cherchaient 
qu'à  se  soustraire  au  plus  pénible  des  travaux.  De  plus 
en  plus,  les  outils  se  cassaient,  aussi  Julien  ne  cesse-t-il, 
dans  ses  lettres,  de  solliciter  l'autorisation  de  se  servir 
«  de  la  brûlure  »,  sans  quoi  il  était  à  craindre  qu'ils  ne 
mourussent  tous  les  uns  et  les  autres,  de  froid,  de  faim 
et  de  fatigue  sans  venir  à  bout  de  la  tache  (1). 

11  n'en  était  pas  moins  décidé  à  agir,  «  Dieu  devant  lui 
donner  assez  de  forces  pour  réussir  en  ne  laissant  pas  à 
un  autre  la  satisfaction  de  rencontrer  celle  de  la  cour, 
mais,  disait-il,  «  ma  petite  caboche  aura  bien  de  la  peine 
à  résister  et  ce  fardeau  est  trop  pesant  pour  ma  figure, 
mais  je  ferai  de  mon  mieux  très  certainement  ».  Il  devait 
le  prouver,  à  sa  manière,  tout  en  croyant  fort  peu  à 
l'efficacité  de  ce  qu'il  appelait  un  si  grand  châtiment. 
«  Je  n'en  crois  ma  foi  rien,  comme  il  le  disait,  et  j'ose 
vous  annoncer,  avec  douleur,  que  la  révolte  deviendra 
plus  sérieuse  et  qu'il  faudra  certainement  en  venir  à  l'en- 
lèvement de  tout  ce  qui  s'appelle  paysans  dans  les  quatre 
diocèses  ;  si  elle  finit  autrement  je  serai  un  fou  à  lier, 
jusqu'ici  j'ai  pensé  juste,  dont  j'enrage  ».  (2) 

La  contrée  était  devenue  déserte,  aussi  la  capture  d'un 
malheureux  paysan  dans  les  ruines  de  Fraissinet  de 
Lozère  parut-elle  un  fait  assez  important  pour  être 
signalé  au  ministre.  «  Ce  coquin  avait  caché,  dit-on,  trois 

(1)  A.  G.,  1708,  p.  159  et  166. 

(2)  A.  G.,  1708,  p.  166. 
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à  quatre  mille  francs,  écrivait  Julien,  et  il  voulait  les 
reprendre.  Son  avarice  l'a  conduit  à  la  mort,  ayant 
ordonné  qu'il  fût  passé  par  les  armes  pour  sa  rébellion, 
ce  qui  fut  exécuté  une  heure  après,  lui  ayant  donné  tout 
le  temps  de  songer  à  sa  conscience.  \[  fit  semblant  de  se 
confesser  et  de  mourir  catholique,  mais,  cependant,  ne 
voulut  jamais  dire  où  il  avait  caché  son  argent  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  déclaré  au  curé  qui,  je  pense,  sera  d'humeur 
à  garder  le  secret  pour  que  le  roi  ni  les  héritiers  du 
défunt  n'en  profitent  pas  ».  Au  sentiment  de  Julien, 
l'exemple  venait  fort  à  propos  (1),  plusieurs  pouvant  se 
rendre  compte  de  ce  qui  les  attendait  dans  un  cas  sem- 
blable. Du  reste,  Montre  vel  lui  avait  écrit  qu'  «  il  compterait 
pour  rien  tous  les  incendies  s'il  permettait  à  ces  malheu- 
reux de  raccommoder  leurs  habitations,  et  qu'il  devait 
faire  tuer  tous  ceux  qui  se  présenteraient  en  le  priant 
de  ne  pas  y  manquer  ».  (2) 

Les  Camisards  n'avaient  pas  tenté  d'arrêter  l'œuvre 
de  dévastation  dès  les  premiers  jours,  mais  le  7  octobre 
Julien  avait  reçu  avis  d'un  mouvement  qui  se  préparait 
du  côté  du  Mont-Lozère  et  avait  pris  ses  dispositions 
pour  repousser  les  attaques  si  elles  venaient  à  se  produire. 
Les  Camisards  s'avançant,  au  contraire,  du  côté  du  Collet 
de  Dèzeoùils  arrivèrent  le  9  octobre  à  midi,  se  dirigeaient 
vers  Saint-Frézal.  Averti  de  leur  marche,  Julien  monta 
au  sommet  du  Bouget  et  aperçut,  au  loin,  du  côté  de 
Sainte-Cécile,  une  grosse  fumée.  Se  dirigeant  avec  ses 
troupes  vers  ce  village,  il  ne  tarda  pas  à  apprendre,  avant 
d'y  arriver,  qu'il  avait  été  incendié  par  les  Camisards. 
Ce  qu'il  avait  prévu  arrivait,  les  insurgés  usaient  de 
représailles  en  détruisant  les  villages  catholiques.  C'était 
en  vain  que,  par  une  marche  forcée,  il  avait  cherché  à 
les  atteindre,  ils  avaient  gagné  Branous,  à  deux  lieues 
d'Alais. 

La  milice  ne  cessait  de  lui  donner  ennuis  sur  ennuis, 
«  elle  désertait  à  merveille,  une  bande  de  treize  s'était 

(1)  A.  G.,  167. 

(2)  Arsenal,  3,  854,  p.  263. 
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enfuie,  mais  passant  près  du  bois  de  Faux-des-Armes, 
une  troupe  de  Camisards  la  surprit,  six  furent  tués  et 
les  sept  autres  purent  se  sauver,  mais  en  abandonnant 
leurs  armes  ».  Deux  jours  plus  tard  une  autre  bande  de 
déserteurs  avait  le  même  sort.  Furieux,  Julien  écrivait  au 
ministre  :  «  J'espère  que  le  roi  aura  permis  la  brûleure  et 
j'aurai  le  plaisir  de  renvoyer  toute  cette  canaille,  car  cer- 
tainement les  miliciens  ne  valent  pas  l'eau  qu'ils  boivent 
et  il  ne  serait  pas  possible  de  continuer  et  finir  un  si 
grand  ouvrage  parle  secours  de  ces  coquins  ». 

Le  17  octobre,  il  avait  fait  passer  la  revue  de  cette 
milice  réduite  déjà  «  à  la  belle  moitié,  cette  canaille 
n'étant  bonne  que  pour  piller  et  voler  »  ;  aussi,  «  soupi- 
rait-il fort  après  la  permission  de  brûler  afin  de  pou- 
voir se  débarrasser  de  ces  bandes  de  fainéants  ».  (1) 

Le  20  octobre,  alors  qu'il  était  à  Florac,  Julien  reçut 
enfin  un  paquet  de  Montrevel  qui  lui  fit  «  un  vrai  plaisir  » 
en  lui  apprenant  que  le  roi  autorisait  «  la  breulure  »  dont 
il  comptait  se  servir  «  par  merveille  pour  continuer  dili- 
gemment l'exécution  de  ce  grand  ouvrage  qu'il  espérait 
pouvoir  finir  le  mois  suivant,  avec  l'aide  du  Seigneur  ». 
Sur  l'heure  il  congédia  toute  la  milice  qui  avait  parmi 
ses  officiers  nombre  d'honnêtes  gens  mais  «  une  partie 
très  frippon,  aussi  avait-il  fait  arrêter  deux  capitaines 
pour  des  voleries  et  friponneries  avouées  par  leurs  pro- 
pres écritures.  » 

Si  la  permission  si  désirée  d'incendier  les  'Hautes- 
Gévennes  lui  était  enfin  accordée,  il  le  devait  à  la  pres- 
sante intervention  de  Montrevel  qu'il  n'avait  pas  cessé  de 
solliciter.  Alors  même  que  le  maréchal  entendit  laisser 
à  Bâville  la  responsabilité  du  dépeuplement  des  Hautes- 
Cévennes,  il  n'en  jugeait  pas  moins  la  destruction  des 
villages  de  peu  d'importance  dans  des  montagnes  où  l'on 
ne  faisait  aucune  culture  et  où  tous  les  biens  consistaient 
en  châtaigniers. 

Mais,  écrivait-il  à  Chamillart,  «  vous  êtes  bien  loin  de 

(1)  A.  G.,  1708,  182. 
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compte  aussi  bien  que  M.  de  Bâville,  car  si  l'on  ne  permet 
pas  de  finir  cette  exécution  par  le  feu,  je  ne  crois  pas 
qu'à  Noël  elle  puisse  être  terminée,  sans  compter  la 
dépense  que  coûtera  la  milice  qui  est  employée  et  les  dom- 
mages que  souffriront  les  bataillons  par  la  rigueur  de  la 
saison  qui  en  fera  périr  une  partie.  Mais  si  l'on  a  recours 
au  feu,  cela  sera  fini  dans  quinze  jours,  ce  que  je  répète 
qu'il  est  important  d'accorder  ».  (1) 

Montrevel  se  trompait;  il  ne  devait  pas  être  possible  à 
Julien,  même  en  ne  cessant  d'incendier  jour  après  jour, 
de  réduire  en  cendres  les  quatre  cent  soixante  villages  et 
hameaux  dont  il  parlait  dans  sa  lettre  à  Chamillart. 

A  Versailles  les  illusions  n'étaient  pas  moins  grandes. 
Lorsque  Bâville  eut  appris,  de  source  sûre,  que  le  duc  de 
Savoie  se  préparait  à. rompre  avec  la  France  et  déjà  trai- 
tait avec  ses  ennemis,  il  en  avait  averti  Chamillart. 
Louis  XIV,  informé  de  la  nouvelle,  fit  répondre  à  l'inten- 
dant :  «  11  y  aurait  bien  du  chemin  à  faire  pour  M.  de 
Savoye  si  les  bruits  qui  se  sont  répandus  avaient  lieu  et 
il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'il  manque  à  ses  engagements 
après  les  nouvelles  assurances  qu'il  vient  d'en  donner  » .  (2) 

Un  mois  ne  s'était  pas  même  écoulé  que  la  rupture  se 
produisait  et  qu'il  fallut,  en  toute  hâte,  envoyer  des  troupes 
pour  couvrir  le  Dauphiné.  Alors  que  Montrevel  avait 
demandé  si  souvent  de  nouveaux  renforts  et  qu'il  lui 
avait  été  répondu  «  que  Sa  Majesté  n'était  pas  en  état  de 
les  fournir,  ayant  fait  au  delà  de  ses  espérances,  et  de  ce 
qu'elle  croyait  pouvoir  faire  elle-même  »,  il  recevait 
l'ordre  de  faire  partir,  sans  perdre  un  instant,  huit  batail- 
lons de  ses  meilleures  troupes  et  un  régiment  de  dragons 
pour  la  frontière  de  Savoie  (3) . 

Chamillart  espérait  qu'en  Languedoc  on  ne  s'aperce- 
vrait pas  trop  de  la  diminuation  des  troupes,  et  suggérait 
à  Montrevel  une  proposition  qui  révélait  à  quel  point  il 
était  demeuré  ignorant  des  causes  de  l'insurrection  des 

(1)  A.  G.,  1708,  p.  178. 

(2)  A.  G.,  1632,  p.  68. 

(3)  A.  G.,  1624,  p.  288. 
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Cévennes.  «  Le  roi,  lui  mandait-il,  ayant  besoin  de  recrues 
pour  l'armée  d'Italie  et  pour  celle  du  maréchal  de  Villars, 
si  vous  croyez  que  la  plupart  des  jeunes  gens  qui  sont  en 
état  de  porter  les  armes  et  qui  se  sont  retirés  lorsque  l'on 
a  commencé  à  exécuter  les  ordres  pour  le  dépeuplement 
des  trente  et  une  paroisses,  soient  dans  la  disposition  de 
prendre  ce  parti,  Sa  Majesté  consentira  d'en  employer  au 
moins  deux  mille  dans  ces  deux  armées  et  de  leur  faire 
le  même  traitement  qu'aux  soldats  de  ses  troupes.  Vous 
pourrez  leur  faire  savoir  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  afin 
qu'ils  ne  s'engagent  pas  avec  les  Camisards  ou  qu'ils  ne 
passent  pas  dans  les  États  de  M.  de  Savoye  ».  (1)  Mon- 
trevel,  qui  avait  déclaré  que  le  plan  de  Bâville  pouvait 
avoir  son  utilité,  mais  qui  ne  l'avait  jamais  regardé  comme 
devant  amener  la  fin  de  l'insurrection,  n'eut  pas  de  peine 
à  démontrer  au  ministre  combien  grande  était  son  erreur* 
Le  seul  résultat  du  dépeuplement  des  Hautes-Cévennes 
devait  être  de  décider  les  montagnards  à  grossir  les  rangs 
des  insurgés.  «  Vous  ne  pouvez  compter  sur  rien  à  cet 
égard  »,  faisait-il  entendre  nettement  au  ministre.  Gha- 
millart  revint  de  ses  illusions,  il  vit  les  montagnards  se 
joignant  aux  Camisards  et  portant  le  désordre  ailleurs, 
avouant  enfin  qu'on  viendrait  «  plus  aisément  à  bout  de 
dix  mille  hommes  en  campagne  ».  Montrevel  avait  obtenu 
du  roi  l'autorisation  de  mettre  le  feu  aux  demeures  céve- 
noles et,  satisfait,  il  l'avait  mandé  à  Julien  par  trois 
dépêches  différentes  dans  la  crainte  que  les  Camisards 
n'arrêtassent  ses  courriers,  assuré  que  l'une  d'elles,  au 
moins,  lui  parviendrait.  11  lui  disait,  dans  sa  lettre  du 
21  octobre  :  «  J'ai  une  grande  impatience  de  savoir  que 
le  secours  du  feu  vous  ait  promptement  débarrassé  de 
cette  désagréable  et  pénible  expédition.  Je  vous  prie  de 
me  le  faire  savoir  dans  le  moment  parce  que  je  garde  un 
courrier  de  cabinet  pour  emporter  la  nouvelle  dès  que 
vous  me  l'aurez  mandée  ». 

Deux  mois  devaient  s'écouler  avant  qu'il  pût  annoncer" 


(1)  A.  G.,  1708,  p.  173. 
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à  Versailles  que  Julien  avait  enfin  achevé  son  œuvre  de 
destruction.  «Le  courrier  de  cabinet  que  réserve  le  maré- 
chal pour  annoncer  la  fin  de  cette  entreprise,  disait 
Julien,  a  un  mois  tout  entier  pour  s'aller  divertir  et 
reposer  à  Montpellier  ». 

A  peine  la  dépêche  de  Montrevel,  attendue  avec  tant 
d'impatience,  fut-elle  arrivée  que  les  incendies  commen- 
cèrent. Le  23  octobre,  Julien  «  fit  expédier  par  le  feu 
quelques  villages.  Cela  fait  fort  bien,  comme  il  l'écrivait  à 
Chamillart,  aujourd'hui  et  demain  les  autres  seront  réduits 
en  cendres  et  avant  la  fin  de  novembre  ou  environ,  je  ren- 
dray  bon  compte  de  la  fin  de  cette  grande  expédition  de 
manière  que  le  roi  en  soit  content  ».  En  même  temps,  il 
envoyait  à  Versailles  un  état  des  communautés  expédiées 
depuis  le  29  septembre  jusqu'au  26  octobre  1703,  savoir  : 
Saint-Maurice  de  Ventalon,  Saint-Privat  de  Vallongue, 
Saint-Frézal  de  Ventalon,  Saint-Hilaire  de  Lavit,  Saint- 
André  de  Lancize,  Saint-Andéol  de  Clergemort,  Casta- 
gnolles,  Vialla,  Frugères.  Le  Pont-de-Montvert  avait  été 
épargné,  car  il  servait  de  quartier  aux  troupes  et  aux 
milices. 

Avec  les  derniers  jours  d'octobre  étaient  survenues 
les  grandes  pluies  précédant  l'hiver,  les  mauvais  temps 
commençaient.  Julien  s'en  plaignait  amèrement,  surtout 
pour  «  le  pauvre  régiment  d'Hainaut»  qu'il  appelait  «  le 
souffre-douleur  des  Cévennes  »,  seul  employé  à  une  si 
triste  expédition.  Depuis  huit  mois,  il  était  sur  la  brèche, 
supportant  toutes  les  fatigues  imaginables.  Le  relever 
était  impossible.  Le  maréchal  n'avait  pas  de  troupes  à  sa 
disposition  et  il  fallait,  avec  quelques  centaines  d'hommes, 
protéger  la  contrée  contre  les  incursions  des  Camisards. 
Julien  n'en  continuait  pas  moins  à  brûler  «  comme  un 
beau  diable  »,  disait  Montrevel.  La  journée  du  dimanche 
28  octobre  fut  particulièrement  bien  employée.  Après 
avoir  examiné  avec  le  plus  grand  soin  la  route  qui,  par 
le  Causse  Méjan,  conduisait  aux  cantons  catholiques  du 
Gévaudan,  il  fit  incendier  les  granges  des  habitants  de 
Croupillac,  «  véritables  retraites  des  rebelles  »  et  une  lieue 
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plus  loin,  les  granges  de  Vernagues  et  de  Fereyettes, 
«  aussi  pernicieuses  »,  eurent  le  même  sort. 

Désormais,  dans  une  lugubre  monotonie,  Julien  va 
faire  connaître  au  ministre  les  étapes  de  sa  marche  in- 
cendiaire. «  A  la  pointe  du  jour,  le  1er  novembre,  dit-il, 
nous  fûmes  de  village  en  village  mettre  le  feu  et  cela 
continua  toute  la  journée  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
nonobstant  une  pluie  continuelle  qui  nous  prit  le  matin 
en  partant  et  ne  nous  quitta  plus;  ce  fut  une  vilaine 
journée  pour  les  officiers  et  les  soldats  ».  Pourquoi  «  cette 
race  maudite  des  Camisards  n'est-elle  pas  exterminée,  se 
plaignait-il,  car  je  ne  serais  pas  accablé  de  fatigue,  de 
mouvement,  de  mille  soins  dans  toute  autre  armée,  comme 
je  le  suis  dans  ces  pays  depuis  que  le  roi  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'y  envoyer  ».  Il  ne  recevait  même  plus  les  lettres 
de  Chamillart  et  de  La  Vrillière,  le  maître  de  poste  de 
Nîmes  lui  ayant  fait  connaître  que  le  dernier  courrier,  où 
se  trouvaient  ces  lettres,  avait  été  enlevé  par  les  Cami- 
sards. 

Son  mode  de  procéder  était  toujours  le  même.  Il  se 
rendit  au  Pompidou  le  mercredi  31  octobre,  et  le  jeudi  et 
le  vendredi,  il  brûla  aux  alentours  hameaux,  granges, 
métairies,  retournant  chaque  soir  dans  ce  village  qui  lui 
servait  de  gîte,  mais  le  samedi  matin  il  y  mit  si  bien  le 
feu  qu'il  fut  entièrement  brûlé.  Ainsi  fera-t-il,  non  sans 
cesser  de  se  plaindre,  des  montées  et  des  descentes  dans 
ce  pays  «  diabolique  ».  Bassurel  est  expédié  de  même  que 
Tourqueville  et  Ginestous  au  cours  des  jours  suivants. 

La  crainte  de  l'approche  de  l'hiver,  si  sévère  dans  les 
Hautes-Cévennes,  effrayait  Julien  qui  faisait  travailler  ses 
soldats  incendiaires  «  comme  des  forçats  ».  En  trois  jours, 
les  16, 17  et  18  novembre,  les  communautés  de  Montleson, 
du  Bouquet  de  La  Barthe,  de  Balmes,  de  Saint-Julien 
d'Arpaon  avaient  été  livrées  aux  flammes.  Si  la  besogne 
était  si  rude,  la  cause  en  était  due  à  l'enlèvement  de  tous 
les  planchers  par  les  malheureux  habitants  qui,  avant  de 
fuir,  avaient  voulu,  les  cachant,  empêcher  l'incendie  de 
les  détruire,  ne  laissant  que  les  toitures.  «  Cette  canaille  de 
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peuple,  au  dire  de  Julien,  contraignait  ainsi  les  troupes  à 
faire  des  échafaudages  pour  y  placer  des  bûchers,  afin 
que  les  flammes  atteignent  ces  diables  de  couverts  ».  Il 
s'en  indignait  d'autant  plus  que  ses  efforts  étaient  parfois 
mal  récompensés.  Il  avait  appris  que,  loin  de  quitter  le 
pays,  plusieurs  rebelles  s'étaient  simplement  installés 
dans  des  maisons  appartenant,  soit  à  des  anciens  catho- 
liques, soit  à  des  nouveaux  convertis. 

Il  ne  cachait  pas  son  dépit  au  ministre  :  «  Je  me  suis 
tué,  disait-il,  à  écrire  à  ces  messieurs,  depuis  un  mois, 
que  ce  n'était  rien  à  faire  si  je  n'avais  ordre  de  détruire 
généralement  toutes  les  habitations,  car,  ou  il  ne  fallait 
rien  du  tout  raser,  ou,  puisqu'on  le  veut,  il  ne  faudrait 
pas  laisser  la  moindre  chaumière  ». 

Il  devait  cependant  obéir  car  Montrevel  lui  avait 
remis,  à  la  demande  de  Bâville,  «  des  états  des  habi- 
tants des  paroisses  qui  méritent  que  l'on  conserve  leurs 
maisons  ».  (1)  Il  n'en  continuait  pas  moins  à  brûler  sans 
répit,  comme  à  répéter  que  «  s'il  plaisait  à  Dieu  »  il  aurait 
dans  moins  d'un  mois  «  la  consolation  »  d'avoir  mené  à 
bien  un  si  grand  ouvrage.  A  la  date  du  19  novembre, 
Vébron ,  Rousse,  Fraissinet  de  Fourques,  Malbos,  Fontanet,  , 
Campis,  les  Aubrets,  la  Croix  de  Fer,  le  Cap  de  Coste, 
l'Espérou,  Cabrillac,  les  dépendances  de  Barre,  les  Balmes, 
Saint-Julien  d'Arpaon,  n'étaient  plus  que  des  ruines. 

Le  pauvre  général  succombait  à  de  si  misérables  fati- 
gues. Dans  la  journée  du  20  novembre,  au  moment  de 
monter  à  cheval,  il  se  sentit  très  fatigué,  et  «  se  traîna 
fort  languissant  »,  mais  il  n'était  pas  de  ceux  qui  reculent. 
«  J'agirai  demain,  écrivait-il,  s'il  plaît  au  Seigneur,  tout 
à  nouveau  comme  si  je  n'avais  pas  eu  cette  attaque  »  et 
Cassagnas  avait  flambé  et  Sainte-Croix  était  menacée.  La 

(1)  Plusieurs  de  ces  états,  établis  par  les  curés  des  paroisses  condamnées, 
sont  conservés  aux  Archives  des  Affaires  étrangères.  France,  1640.  Les  plus 
importants  ont  été  dressés  par  le  curé  Malafosse  de  Saint-Germain  de  Cal- 
berte.  La  note  suivante  est  significative  :  «  Tous  les  exemptés  produiront  des 
billets  du  curé  conformes  à  l'état  que  M.  Julien  a  en  mains  ».  Dans  ces  états 
les  curés  dénonçaient  aussi  «  les  personnes  les  plus  infectées  de  phana- 
tisme  »  et  établissaient  ainsi  des  listes  de  suspects. 
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pluie  tombait  à  torrents,  les  gîtes  étaient  mauvais  dans 
ces  maisons  de  paysans  sans  plancher;  officiers  et  soldats, 
les  uns  après  les  autres,  tombaient  malades  et  Julien 
trouvait  qu'une  tâche  bien  pénible  lui  avait  été  confiée.  Il 
n'avait  plus  même  l'espérance  que  ses  lettres  incessantes 
au  ministre  lui  parvinssent,  faisant  cette  observation 
de  crainte  d'être  accusé  de  négligence  :  «  Cette  canaille 
de  bandits  est  éparpillée  par  petits  pelotons  sur  tous  les 
chemins  des  Hautes-Cévennes  où  personne  presque  ne 
peut  passer  sans  leur  permission  ».  (1) 

A  sa  correspondance,  dont  il  ne  cessait  d'accabler  le 
ministre,  et  dont  Montrevel  se  moquait  en  pensant  à  Cha- 
millart  égrenant  ce  chapelet  de  noms  de  villages  brûlés, 
il  n'était  fait,  du  reste,  que  de  rares  et  courtes  réponses. 
«  Vos  dispositions  me  paraissent  bien  concertées,  lui 
disait-on  de  Versailles,  le  9  octobre,  et  je  suis  persuadé 
qu'avec  les  précautions  que  vous  prendrez,  vous  ne  serez 
pas  traversé  dans  l'exécution  ».  Simple  accusé  de  récep- 
tion, le  4  novembre  :  «  Je  vous  prie  de  continuer  à  me 
mander  ce  qui  se  passera  de  nouveau  »,  de  même  le 
5  décembre:  «  J'espère  que  votre  santé  ne  sera  pas  assez 
attaquée  pour  vous  empêcher  de  finir  l'ouvrage  que  vous 
avez  commencé  ».  (2) 

Mais  il  brûlait,  il  brûlait  toujours.  Les  23  et  24  no- 
vembre, Saint-Martin  de  Lansuscle  avait  été  livré  aux 
flammes;  les  25  et  26  c'était  la  tour  de  Sainte-Croix,  où 
il  y  avait  beaucoup  de  vin  dont,  écrivait-il,  «  les  Cami-^ 
sards  s'étaient  donné  au  cœur  joie  plusieurs  fois  avant 
son  arrivée  dans  le  canton.  Cette  canaille  de  rebelles  eût 
voulu  s'opposer  à  la  destruction,  mais  ils  n'ont  osé  et  se 
sont  contentés  de  se  montrer  très  chagrins,  tantôt  à  un 
quart  de  lieue,  tantôt  à  demi-lieue  sur, des  hauteurs.  » 

Il  partit  le  27,  au  matin,  se  rendant  à  Moissac  et  Saint- 
Romans,  et,  chemin  faisant,  brûlant  à  droite  et  à  gauche 

(1)  Il  écrivait  régulièrement  deux  fois  par  semaine  à  Versailles,  ajoutant 
même,  par  une  rare  indélicatesse,  à  ses  propres  lettres  des  copies  de  celles 
qu'il  recevait  du  maréchal  et  de  l'intendant. 

(2)  A.  G.,  1634,  p.  188  et  1636,  p.  75. 


612 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


tout  ce  qu'il  pouvait.  Le  temps  était  toujours  mauvais  et 
le  plus  souvent,  au  soir,  les  troupes  ne  savaient  où 
trouver  des  maisons  pour  se  mettre  à  l'abri.  Il  n'avait 
garde  de  marquer  les  étapes  victorieuses  de  sa  marche 
fulgurante,  Moissac  brûlé  les  27,  28  et  29  novembre, 
Saint-Étienne  de  Boubaux  le  30  novembre.  Ainsi  sa 
besogne  s'avançait,  ce  dont  il  était  fort  aise,  attendu  son 
attachement  et  sa  fidélité  à  la  personne  Sacrée  du  roi 
aussi  bien  que  par  souci  de  sa  santé  et  «  de  sa  bourse  qui 
avait  besoin  de  quelque  rafraîchissement  ».  Officier  besoi- 
gneux,  il  rappelait  souvent  au  ministre  qu'il  n'avait  que 
la  cape  et  l'épée,  attendant  tout  de  la  générosité  royale, 
«  n'ayant  pas  le  sou  et  ayant  grand  besoin  de  ce  secours 
pour  l'aider  à  passer  d'un  mois  à  l'autre  ».  (!) 

Les  premiers  jours  de  décembre  virent  la  destruction 
de  Saint-Martin  de  Boubaux  et  de  La  Melouse.  Le  5  dé- 
cembre, Julien  arrivait  au  Collet  de  Dèze,  mais  le  bataillon 
de  Hainaut,  officiers  et  soldats,  était  à  bout  de  forces,  il 
fallut  l'envoyer  se  reposer  au  Pont-de-Montvert  des 
fatigues  accablantes  de  cette  campagne  indigne  de  soldats 
français.  Pour  continuer  leurs  ravages,  M.  de  Palmerolles 
amena  trois  cents  miquelets,  soudards  de  sac  et  de  corde, 
fort  aptes  au  métier  d'incendiaires,  et  Julien  se  remit  à 
l'œuvre.  Les  6,  7  et  8  décembre,  les  paroisses  du  Collet 
et  de  Saint-Michel  de  Dèze  furent  détruites. 

Le  9  décembre,  au  matin,  il  s'attaquait  à  Saint-Ger- 
main de  Calberte.  La  paroisse,  a  écrit  Louvreleuil  qui  en 
fut  le  curé,  avait  neuf  lieues  de  tour  et  cent  onze  hameaux 
qui  renfermaient  deux  cent  et  soixante-quinze  familles 
dont  neuf  seulement  étaient  catholiques.  Pour  faire  un 
recensement  complet  de  tous  ses  paroissiens,  le  curé 
n'avait  pas  employé  moins  de  dix-sept  jours  en  courses  du 
matin  au  soir  par  des  sentiers  souvent  presque  imprati- 
cables. Il  fallut  trois  jours  à  Julien  pour  accomplir  son 
œuvre  de  dévastation.  Le  11  décembre  au  soir,  «  après 
avoir  bien  brûlé  toute  la  journée  »,  il  arrivait  à  Saint- 
Étienne  de  Valfrancesque  qui  devait  être  la  dernière  étape 

(1)  A.  G.,  1708,  p.  119. 
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de  cette  campagne  dont  il  prétendait  tirer  autant  de  gloire 
que  de  profit. 

Plus  vaste  encore  était  cette  paroisse  que  ses  habi- 
tants n'avaient  pas  encore  abandonnée,  du  moins  un 
grand  nombre,  croyant  que  Julien  l'épargnerait.  Le 

10  décembre,  en  effet,  le  curé  Mingaud  écrivait  à  «  ses 
très  chers  paroissiens  »  de  Saint-Étienne  qu'ils  avaient  eu 
grand  tort  de  ne  pas  profiter  de  ses  avis  en  les  conjurant 
de  profiter  au  moins  de  celui  qu'il  leur  donnait  et  qui 
serait  sans  doute  le  dernier.  «  Travaillez  incessamment, 
leur  disait-il,  à  emporter  tout  ce  que  vous  avez  dans  vos 
maisons,  découvrez-les  de  telle  sorte  que  ne  restent  que 
les  quatre  murailles,  ôtant  même  les  chevrons  et  les 
poutres;  détruisez  aussi  vos  fours  et  vos  moulins  sans 
attendre  que  les  troupes  le  fassent.  Si  le  roi  vous  permet 
de  rentrer  dans  vos  biens  vous  rétablirez  bien  plus  facile- 
ment vos  maisons  ayant  tous  les  matériaux  et  ferremens 
des  portes  et  fenêtres  au  lieu  que  le  feu  ne  laisse  rien  où 

11  passe.  Je  vous  exhorte  de  tout  mon  cœur  de  n'entre- 
prendre pas  de  vous  réfugier  dans  les  maisons  conser- 
vées, ou  dans  les  cavernes,  on  vous  y  tuerait  infaillible- 
ment, c'est  l'ordre  du  roi,  mais  faites  en  sorte  de  vous 
établir  en  quelque  lieu  où  vous  puissiez  vivre,  ou  obéissez 
en  vous  rendant  dans  les  lieux  que  M.  l'intendant  vous 
nommera,  l'on  vous  y  donnera  de  quoi  subsister  à  votre 
aise.  Je  serai  toujours  disposé  à  vous  rendre  tous  les  ser- 
vices qui  dépendent  de  moi  et  conserverai  pour  vous  des 
entrailles  de  père.  Je  déplore  votre  malheur,  mes  très 
chers  enfants  »  (2). 

Touchantes  paroles  de  pitié  et  de  compassion  qui 
honorent  la  [mémoire  du  'curé  Mingaud.  Mais  il  était  trop 
tard,  deux  jours  après  l'incendie  faisait  rage  dans  la 
paroisse. 

De  Saint-Etienne  de  Valfrancesque,  Julien,  le  14  dé- 
cembre à  midi,  datait  la  lettre  libératrice  de  sa  longue 

(1)  Le  fanatisme  renouvelé,  II,  p.  72. 

(2)  Numéro  458  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  la  Société,  cf.  Bull., 
XL  (1891),  166. 
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et  pénible  besogne  qu'enfin  «  grâce  au  Seigneur  »,  il  venait 
de  terminer.  Il  avait  fait  de  son  mieux,  mais  cepen- 
dant il  craignait  que  son  œuvre  d'incendiaire  fît  plus  de 
bruit  et  d'éclat  dans  le  monde  qu'elle  n'amènerait  la  fin 
de  l'insurrection.  Il  n'en  professait  pas  moins  le  plus 
grand  mépris  «  pour  MM.  les  généraux  fanatiques  qui  lui 
avaient  donné,  pendant  son  expédition,  une  opinion  bien 
désavantageuse  de  leur  courage.  Ils  auraient  pu  l'attaquer 
dans  cent  cinquante  passages  sans  rien  risquer,  alors 
qu'ils  s'en  étaient  tenus  à  de  violentes  menaces  »  ;  voilà, 
en  vérité,  concluait-il,  «  des  indignes  et  infâmes  rebelles  ». 
Les  Camisards,  en  effet,  ne  l'avaient  pas  sérieusement 
attaqué.  Auprès  de  Vébron,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  ils  avaient  échangé  quelques  coups  de  fusil 
avec  une  avant-garde  des  troupes  de  Julien,  mais,  en  raison 
des  difficultés  de  ravitaillement  dans  une  contrée  devenue 
déserte,  ils  avaient  renoncé  à  poursuivre  l'offensive.  Cava- 
lier avait  voulu  seconder  Roland  dans  cette  entreprise, 
mais  ces  mêmes  difficultés  l'arrêtèrent  et,  après  une 
marche  en  avant,  il  dut  revenir  dans  la  Vaunage.  Quant 
aux  injures  de  Julien,  une  seule  parole  de  l'illustre 
maréchal  de  Villars  suffit  à  les  rendre  méprisables,  a  Ces 
malheureux,  disait-il,  en  parlant  des  Camisards,  ont  la 
valeur  naturelle  de  notre  nation  et  ne  l'ont  que  trop  mon- 
trée par  un  mépris  de  la  mort  étonnant.  Il  est  certain 
qu'ils  couraient  au  supplice  en  chantant  les  louanges  de 
Dieu  et,  dans  le  combat,  s'ils  étaient  défaits,  au  lieu  de 
demander  quartier,  ce  qui  n'est  encore  arrivé  à  aucun, 
remerciaient  ceux  qui  leur  donnaient  la  mort,  sans  que  les 
géhennes  les  plus  cruelles  leur  aient  jamais  fait  révéler 
le  moindre  secret  ».  (1) 

Très  atteint  dans  sa  santé,  brisé  de  fatigues,  Julien 
partait,  ce  même  jour,  pour  aller  à  Saint-Jean  de  Gardon- 
nenque. 

Si  Chamillart  ne  lui  avait  fait  parvenir  que  quelques 
rares  dépêches,  Montrevel,  par  contre,  ne  lui  avait  pas 
ménagé  les  encouragements,  l'assurant  qu'il  méritait 

(1)  Lettre  à  M.  de  Puysieulx,  19  mai  1704.  Affaires  étrangères,  1640,  p.  217. 
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«  bien  des  louanges  d'avoir  eu  une  persévérance  si  pénible 
mais  si  utile  au  service  du  roi,  et  qu'il  pouvait  se  vanter 
qu'il  y  ait  eu  peu  de  gens  qui  eussent  été  chargés  d'une 
mission  plus  désagréable  et  plus  fatigante  ». 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  fin  de  la  campagne  incen- 
diaire lui  parvint,  il  ne  sut  pas  dire  la  joie  qu'il  en  avait 
éprouvée.  «  Je  vous  en  fais,  Monsieur,  écrivait-il,  des 
véritables  remerciements  au  nom  du  roi  et  comme  il  n'y 
a  pas  homme  dans  le  royaume  si  capable  comme  lui  de 
toute  sorte  de  détails,  il  connaît  infiniment  mieux  que 
personne  le  prix  des  choses  qui  coûtent  des  peines  dures  ». 
—  Le  pauvre  régiment  de  Hainaut,  auquel  revenait 
comme  à  son  général  «  l'honneur  de  la  destruction  »  de 
ce  grand  nombre  de  villages  de  France  allait  enfin  pouvoir 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  au  Vigan  et  à  Saint-Jean. 
Quant  à  Julien,  il  avait  exprimé  le  désir  de  se  reposer  à 
Alais,  au  grand  étonnement  de  Montrevel,  qui  n'avait  pas 
prévu  «  qu'il  pût  donner  cette  préférence  à  la  plus  vilaine 
ville  du  Languedoc  ». 

Bâville,  en  apprenant  que  Julien  était  à  la  fin  de  ses 
peines,  lui  témoigna  ce  sa  véritable  joie  ».  Il  lui  devait 
d'avoir  réalisé  un  plan  dont  il  avait  conçu  le  dessein  et  si 
les  Hautes-Cévennes  n'étaient  plus  qu'un  désert  comme  il 
l'avait  voulu,  Julien  avait  été  le  serviteur  de  sa  volonté 
dévastatrice.  «  Vous  avez  certainement  fait,  Monsieur,  lui 
disait-il,  l'une  des  plus  difficiles  choses  qu'un  homme 
puisse  entreprendre  et  vous  y  avez  parfaitement  réussi. 
Je  ne  manqueray  pas  de  mander  les  difficultés  de  ce 
succès  à  la  cour  et  sur  cela  de  vous  rendre  toute  la  justice 
qui  vous  est  due  ». 

Mais,  par  contre,  Ghamillart  gardait  le  silence.  Julien 
attendait,  avec  tant  d'impatience,  ses  félicitations  que,  le 
16  janvier,  il  se  décida  à  lui  écrire  ces  quelques  lignes  : 
«  Je  ne  sais,  Monseigneur,  si  vous  avez  été  content  de  la 
manière  dont  j'ai  exécuté  les  ordres  du  roi  dans  les 
Hautes-Cévennes,  mais  jusqu'à  présent,  je  n'ai  eu  aucune 
réponse  sur  le  compte  que  j'eus  l'honneur  de  vous  en 
rendre  le  14  du  mois  passé.  » 
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Quelques  jours  plus  tard  il  apprenait,  ((  avec  une 
extrême  joie  »,  que  le  roi  avait  été  très  content  et  il  ajou- 
tait :  «  Je  suis  bien  mortifié  que  mes  soins  n'aient  rien 
produit  d'utile  jusqu'à  présent  dans  cette  révolte  puis- 
qu'elle est  toujours  de  même  ».  (1)] 

Il  devait  éprouver,  peu  après,  une  mortification  plus 
grande  encore  :  sans  jugement,  il  avait  fait  fusiller  deux 
soldats  sans  en  référer  à  son  chef,  le  maréchal  de  Mon- 
trevel.  Indigné,  celui-ci  écrivit  à  Versailles  :  «  J'aurais  dû 
l'envoyer  dans  une  citadelle  pour  lui  apprendre  à  ne  point 
s'échapper  à  ce  point  contre  un  homme  à  qui  il  est  si 
subordonné  par  tant  de  titres  différents.  C'est  une  offense 
qui  intéresse,  en  ma  personne,  tous  les  maréchaux  de 
France  ». 

Le  ministre  demanda  des  explications,  mais  Julien, 
dans  sa  réponse,  le  prit  de  très  haut.  «  Je  me  flatte 
que  pendant  les  seize  mois  que  j'ai  agi  contre  les 
rebelles  phanatiques  du  Languedoc,  on  a  reconnu  que  je 
disputerai  toujours  aux  plus  grands  zélateurs  anciens 
catholiques  puisque,  nouveau  converti,  j'avais  agi  très 
vigoureusement  dans  une  guerre  de  religion.  Je  ne  me 
démentirai  jamais  sur  cet  article.  Je  n'ai,  grâce  au  Sei- 
gneur, rien  à  me  reprocher  et  j'ai  lieu  d'être  très  content 
de  moi-même  ». 

Quelques  jours  auparavant  il  avait  écrit  à  Montrevel, 
«  qu'après  avoir  longtemps  servi  d'une  manière  à  être  fort 
content  de  lui-même,  il  trouva  bon  qu'il  le  suppliât  qu'il 
eût  l'honneur  de  dire  que  personne  en  Europe  ne  connais- 
sait mieux  que  lui,  Julien,  toutes  les  parties  de  la  subor- 
dination, même  les  moindres  » .  C'en  était  trop  et,  oublieux 
des  éloges  accordés  naguère  à  l'incendiaire,  le  maréchal 
demanda  que  le  roi  voulût  bien  «  apprendre  à  un  petit 
monsieur  de  cette  espèce,  qui  conserve  encore  les  prin- 
cipes qu'il  a  pris  parmi  les  Barbets,  que  l'on  ne  doit 
point  s'écarter  de  son  devoir  au  point  qu'il  l'avait  fait 
à  son  égard  ».  (2) 

(1)  A.  G.  1798,  p.  6  et  p.  9. 

(2)  A.  G.  1796,  p.  72. 
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Julien,  qui  avait  écrit  à  Chamillart  qu'il  souhaitait, 
avec  la  dernière  passion,  que  tous  ceux  qui  servaient  le 
roi  lé  fissent  avec  les  mêmes  principes  et  sentiment  «  qui 
le  faisaient  agir  »,  eut  la  désagréable  surprise  de  recevoir 
cette  courte  lettre  du  ministre  :  «  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
de  vous  écrire  qu'elle  désire,  de  vous,  une  lettre  d'excuse 
au  maréchal  et  comme  je  suis  de  vos  amis  et  qu'il  ne 
conviendrait  pas  qu'elle  fût  équivoque,  je  vous  en  envoie 
le  modèle  et  je  crois  que  vous  devez  vous  y  conformer  sans 
rien  augmenter,  ni  diminuer»  (1). 

Le  brûleur  des  Cévennes  dut  ressentir  toute  la  portée 
de  ce  mortel  affront,  car  il  lui  fallut  près  d'un  mois  pour 
se  décider  à  faire  d'aussi  plates  excuses  au  maréchal,  mais 
contre  toute  vérité  il  écrivit  :  «  Le  roi  le  veut,  vous  me 
l'ordonnez  et  cela  me  suffit,  je  le  fais  de  très  bonne 
grâce  »  (2). 

Villars,  dès  les  premiers  jours  de  son  arrivée  en  Lan- 
guedoc, avait  jugé  à  sa  valeur  un  petit  monsieur  de 
cette  espèce,  qui  lui  déclarait  toujours  que  «  Ton  ne  vien- 
drait à  bout  des  Camisards  que  par  les  voies  de  la  der- 
nière rigueur,  qu'il  avait  en  horreur».  Après  avoir  dévasté 
les  Hautes-Cévennes,  Julien  ne  disait-il  pas  que,  s'il  était 
appelé  à  commander  en  Vivarais,  il  tuerait  «  jusqu'aux 
enfants  à  la  mamelle  »,  si  les  montagnards  ne  déposaient 
pas  les  armes.  Le  maréchal  ne  favorisait  pas  cette  ambi- 
tion; sans  doute  «  il  caressait  Julien  le  plus  possible,  con- 
naissant son  faible,  les  louanges  et  les  espérances  de  se 
voir  récompensé,  mais  il  disait  au  ministre  qu'il  pourrait 
ne  pas  convenir  au  bien  du  service  qu'il  y  eût  pour  com- 
mandant en  Vivarais  un  étranger  qui  avait  été  huguenot 
et  qui  peut-être  n'était  pas  grand'chose  présentement.  »  (3) 

Un  profond  mépris  de  ses  chefs  ne  devait  pas  lui 
valoir  les  faveurs  de  Versailles.  Glorieux  d'avoir  tant 
incendié  il  avait,  sans  retard,  demandé  un  gouvernement 
et  nulle  réponse  ne  lui  avait  été  faite.  Avec  une  amère 

(1)  Lettre  du  22  avril  1704.  A.  G.,  1798,  p.  ;0. 

(2)  Lettre  du  16  mai.  A.  G.,  1798,  p.  116. 

(3)  Lettre  du  19  juillet  1704.  A.  Q.,  1797,  p.  24. 
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jalousie  il  avait  vu  le  général  de  Lalande  récompensé  des 
succès  de  ses  négociations  avec  Cavalier  et  il  ne  s'en 
cachait  pas.  «  Sur  quel  motif  un  tel  est  traité  avec  tant  de 
distinction,  d'honneur  et  de  grâce  du  roi  et  que  Julien 
n'a  rien,  ni  grâces,  ni  honneurs.  »  (1) 

11  n'eut  d'autre  consolation,  dans  son  infortune,  que 
l'encens  que  lui  prodigua  Louvreleuil  en  lui  dédiant  le 
second  volume  de  son  histoire  du  Fanatisme  renouvelé. 
N'était-il  pas  le  héros  de  «  cette  expédition  qui  fut  comme 
une  tempête  qui  ne  laisse  rien  à  ravager  dans  un  champ 
fertile  ou  dans  une  vigne  féconde.  Les  maisons  isolées,  les 
métairies  écartées,  les  granges,  les  baraques,  les  cabanes, 
les  chaumières,  tous  les  bâtiments  étaient  tombés  sous 
l'aclion  du  feu  que  les  troupes  catholiques  y  avaient  mis, 
comme  les  fleurs  champêtres,  les  mauvaises  herbes  et  les 
racines  sauvages  tombent  sous  le  tranchant  de  la  charrue 
qui  les  coupe.  »  (2) 

Aux  yeux  de  l'ancien  curé  de  Saint- Germain  de  Cal- 
berte,  Julien  apparaissait  comme  un  autre  Hercule  ayant 
brûlé  toutes  les  têtes  de  l'Hydre  et  même  comme  un  autre 
Alexandre. 

Mais  Julien  n'a  laissé  dans  l'histoire  que  le  souvenir 
d'un  aposlat,  indigne  par  sa  cruauté  d'être  soldat,  misé- 
rable incendiaire  et  servile  exécuteur  des  basses  œuvres 
de  Bâville  sur  qui  pèse  la  responsabilité  de  l'incendie  des 
Hautes-Cévennes.  De  propos  délibéré,  avoir  voulu,  d'une 
contrée  de  France,  faire  un  désert  en  y  portant  le  fer  et  le 
feu,  fut  un  crime  aussi  odieux  qu'il  était  inutile,  dont  le 
seul  souvenir  déshonore  à  jamais  le  nom  de  l'intendant 
du  Languedoc. 

Frank  Pu  aux. 

(1)  Lettre  du  15  juin  1704.  A.  G.,  1798,  p.  142. 

(2)  Le  Fanatisme  renouvelé,  II,  p.  74. 
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UNE  BIBLE  HISTORIQUE  CONTEMPORAINE 
DE  LA  PRISE  DE  METZ  EN  1552-1553 

Il  y  a  quelques  années  déjà  j'ai  découvert  chez  un 
libraire  parisien,  aujourd'hui  décédé,  un  exemplaire  de 
la  célèbre  Bible  d'Olivetan,  qui  attira  mon  attention. 
Achetée  sans  doute  lors  de  la  liquidation  de  quelque  con- 
grégation —  elle  avait  au  dos  une  étiquette  blanche  por- 
tant la  lettre  A  et  semblant  indiquer  qu'elle  avait  fait 
partie  d'une  bibliothèque  conventuelle  —  elle  paraissait 
en  mauvais  état,  complètement  déreliée.  A  l'intérieur,  de 
nombreuses  mouillures  et  surtout  de  grosses  taches  d'huile 
sur  le  premier  et  le  dernier  cahier  ainsi  qu'au  milieu  du 
prophète  Daniel,  témoignaient  du  peu  de  respect  avec 
lequel  on  s'en  était  servi. 

Mais,  fort  heureusement  les  deux  plats,  en  veau  brun, 
ainsi  que  le  dos  étaient  entiers,  bien  qu'en  certains  endroits 
le  cuir  eût  été  entaillé  comme  si  l'on  s'était  servi  du  livre, 
par  exemple  pour  couper  du  papier.  En  outre,  chose  rare, 
quand  on  sait  combien  de  Bibles  ont  eu  les  premiers  et 
derniers  feuillets  arrachés,  le  texte  de  celle-ci  était  abso- 
lument complet  et,  des  deux  feuillets  de  garde  au  com- 
mencement et  à  la  fin,  les  deux  premiers  seuls  avaient  été 
déchirés,  heureusement  encore  sans  entamer  des  inscrip- 
tions manuscrites  qu'on  verra  plus  loin.  Le  papier,  excel- 
lent comme  on  sait,  avait  triomphé  des  mouillures  et 
seules  les  taches  d'huile  paraissaient  pouvoir  encore  éten- 
dre leurs  ravages.  L'exemplaire  était  réglé,  grand  de 
marges,  avec  témoins,  les  titres,  lettres  initiales  et 
majuscules  teintées  de  jaune,  la  tranche  dorée  et  ciselée. 
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Ce  qui  me  décida  à  acquérir  ce  volume,  ce  furent, 
d'abord  deux  médaillons  imprimés  et  rehaussés  d'or  au 
milieu  de  chacun  des  deux  plats  dont  l'ornementation, 
parfaitement  conservée  était  d'ailleurs  très  sobre,  — 
ensuite  l'inscription  manuscrite  sur  le  premier  feuillet  de 
garde. 

Les  clichés  qui  accompagnent  ces  notes  permettront 
au  lecteur  de  contrôler  ma  description . 

Le  médaillon  du  premier  plat  représente  le  roi  Henri  II 
avec  la  légende  :  Henricus  II,  Francor.  (um)  rex.  invigtiss. 
(imus)  p(ater)  p(opuli).  Celui  du  second  plat  représente 
un  char  de  victoire  entouré  de  la  légende  :  Ob  res  in 
iTAL(ia)  GERM.(ania)  etGAL.(lia)  fortiter  ac  FŒLic.(iter) 
gestas,  et,  au  bas  du  char  :  ex  voto  pub.(Hco),  1552. 

Ces  deux  médaillons  sont  la  reproduction,  à  grandeur 
égale,  d'une  médaille  décrite  et  reproduite  déjà  en  1836 
dans  le  Trésor  de  numismatique ,  médailles  françaises  I, 
planche  XII,  n°  1,  où,  toutefois,  on  lit,  à  la  place  de  fran- 
corum,  la  variante  galliarum. 

La  reliure  date  donc  du  règne  d'Henri  II  et  de 
l'année  1552,  date  confirmée,  du  reste,  par  l'élégante 
sobriété  de  l'encadrement  des  plats  ainsi  qu'au  dos,  des 
filets  simulant  nervures  et  séparés  par  de  simples  fleu- 
rettes. 

Le  volume  risquant  de  se  détériorer  davantage  si  on  le 
laissait  dans  cet  état  lamentable,  je  le  fis  remboîter  en 
respectant  scrupuleusement  chaque  parcelle  de  cuir,  et, 
pour  empêcher  que  les  taches  d'huile  gagnent  l'intérieur, 
je  fis  laver  les  trois  cahiers  qu'elles  avaient  déjà  compro- 
mis. Il  peut  maintenant  affronter,  sans  danger,  une  série 
de  siècles  aussi  grande  que  celle  qu'il  a  déjà  traversée 
sans  succomber. 

La  médaille  frappée  en  1552  ou  1553  et  dont  le  relieur 
s'est  servi  pour  orner  cette  Bible,  célébrait  évidemment 
la  prise  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  l'occupation  du  Luxem- 
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bourg  et  de  Sienne  et,  peut-être,  la  levée,  le  1er  jan- 
vier 1553  (n.  s.),  (1)  du  célèbre  siège  de  Metz,  «  Aussitôt, 
dit  Rabutin, 

«  Henri  II  manda  par  tout  son  royaume  que  en  cantiques  et 
hymnes  on  chantas!  à  Dieu  omnipotent  les  louanges  de  sa  haul- 
tesse,  grandeur,  puissance  admirable  et  ineffable  bonté  (2).  » 

Il  est  donc  tout  naturel  que  le  roi  ait  aussi  fait  frapper 
une  médaille  commémorative  de  ces  hauts  faits. 

Mais,  comment  expliquer  qu'il  Fait  fait  reproduire  sur 
une  de  ces  Bibles  françaises  que  l'édit  promulgué  et 
signé  par  lui,  à  Châteaubriant,  le  27  juin  1551,  interdi- 
sait formellement?  Ce  terrible  édit  de  répression  qui  ne 
compte  pas  moins  de  trente-six  paragraphes,  en  consa- 
crait un  tout  exprès  à  cette  interdiction  : 

«  X.  Semblablement  est  défendu  auxdits  imprimeurs  d'impri- 
mer ne  vendre  aucuns  livres  nouvellement  translatez  du  vieil  et 
nouveau  testament,  ou  aucune  partie  d'iceux.  ». 

Évidemment  le  roi  considérait  que  ce  qu'il  interdisait 
à  ses  sujets,  lui  était  permis.  Cette  remarque  est  d'ailleurs 
corroborée  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  l'inscription  dont 
on  a  sous  les  yeux  le  fac-similé. 

Elle  est  adressée  à  Diane  de  Poitiers  : 

Pour  Diane  ma  mestresse, 

Tant  plus  clos  ce  mal  vous  tiendres 
Et  plus  malade  en  deviendres  — 
On  guérit  l'ulcère  en  l'ou[v]rant  — 
Et  l'amour  en  la  descouvrant  — 

Le  printemps  n'a  point  tant  de  fleurs  — 
Que  Diane  a  de  servyteurs  (3) — . 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'année  commençait  alors  à  Pâques  et  que, 
par  conséquent,  le  1er  janvier  15j3  s'inscrivait  encore  en  1552. 

(2)  Guerres  de  Belgique,  livre  IV. 

(3)  Ces  deux  derniers  vers  ont  été,  à  plusieurs  reprises,  recopiés  sur  les 
feuillets  de  garde,  en  remplaçant  Diane  parte  bourg  ou  ma  cousine,  entre 
autres,  par  François  Deren,  bourgeois  de  Changy  à  qui  la  Bible  a  appartenu 
au  xviie  siècle.  Il  y  a  aussi  une  signature  Antoine  Deren.  Il  y  a  plusieurs 
localités  qui  portent  le  nom  de  Changy  ou  Changis. 
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Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  le  xvie  siècle  savent  que 
Henri  II  affichait  partout,  jusque  sur  les  monuments 
publics,  par  exemple  au  Louvre,  son  affection  pour  la 
célèbre  Diane,  affection  que  ces  vers  supposent  partagée 
par  la  maîtresse.  Il  n'y  aurait  donc  rien  de  surprenant  à 
ce  qu'elle  fût  inscrite,  même  sur  une  Bible,  lorsqu'on 
sait  avec  quelle  inconscience  on  associait  alors,  en  pleine 
Rénaissance,  le  nom  de  Dieu  aux  actes  ou  aux  situations 
les  moins  compatibles  avec  la  loi  divine. 

En  1866,  feu  M.  Georges  Guiffrey  publia  un  volume 
de  Lettres  inédites  de  Dianne  de  Poitiers.  11  ne  put,  mal- 
heureusement, retrouver  aucune  de  celles  qu'elle  adressa 
au  roi.  Mais,  à  la  fin  de  son  recueil  il  put  publier 
Quelques-unes  de  celles  qu'elle  reçut  de  lui  (1)  et  qui  sont 
toutes  signées  du  fameux  monogramme  représentant  une 
H  formée  de  deux  D  opposés  et  entrelacés  : 

En  voici  quelques  extraits  significatifs  : 

«Je  n'é  point  creynt,  le  temps  passé,  de  perdre  la  boune  grâse 
du  feu  roy  pour  demeurer  auperès  de  vous  »... 

En  mai  1552  : 

«  Je  vous  suplye  avoir  souvenanse  de  seluy  qui  n'a  jamès 
counu  que  ung  Dyu  et  une  amye,  et  vous  asurer  que  n'arés  poynt 
de  honte  de  m'avoyr  donné  le  nom  de  servyteur,  lequel  je  vous 
suplye  me  conserver  pour  jamès. . .  » 

Un  peu  plus  tard,  précisément  après  la  levée  du 
siège  de  Metz  : 

...  «  Ne  saryés  avoyr  tant  de  byen  que  vous  en  souète  seluy  quy 
vous  ayme  plus  que  luymesmes...  Je  vous  prye,  ayés  souvenanse 
toujours  de  vostre  afecsyouné  servyteur  et  n'oublyes  mes  pate- 
noutres  »/ 

La  coïncidence  n'est-elle  pas  frappante  entre  cette 
application  du  roi  à  se  dire,  suivant  le  désir  de  sa  mah 
tresse,  son  serviteur,  et  ces  deux  vers  de  la  même  époque, 
c'est-à-dire  de  1552  : 

Le  printemps  n'a  point  tant  de  fleurs 
Que  Diane  a  de  serviteurs? 


(1)  Ainsi  que  des  vers  composés,  eux  aussi,  en  l'honneur  de  cette  femme 
qu'il  paraît  avoir  sincèrement  aimée. 
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Et,  après  avoir  lu  ces  extraits,  trouvera-t-on  étrange 
qu'ils  aient  été  inscrits  sur  une  Bible? 


Mais  il  y  a  plus.  En  1565,  les  Mémoires  de  Condé  ont 
publié  pour  la  première  fois  (1,  500-513)  une  longue  lettre 
«  envoyée  à  la  roine-mère  par  un  sien  serviteur  après  la 
mort  du  feu  Roy  Henri  II  ».  Elle  est  datée  «  De  vostre 
povre  maison,  ce  26  de  Aoust  1559.  Votre  très  humble 
et  très  obéissant  subject  D.  V.  »  Sous  cette  dernière  ini- 
tiale, qui,  plus  tard,  a  été  changée  en  Villemadon,  per- 
sonnage totalement  inconnu,  il  n'est  pas  difficile  de  recon- 
naître, après  avoir  lu  le  texte,  un  familier  de  Marguerite 
de  Navarre,  sœur  de  François  Ier,  peut-être  son  secrétaire, 
Jean  de  Frotté. 

Ce  personnage,  certainement  bien  informé,  rappelle 
à  Catherine  de  Médicis,  à  ce  moment  critique  de  sa  car- 
rière politique,  le  temps  où,  négligée  par  son  époux,  elle 
cherchait  sa  consolation  dans  la  Bible  «  qui  estoit  en  vos 
coffres  ou  sur  vostre  table,  en  laquelle  regardiez  et  lisiez 
quelquefois.  »  Il  lui  rappelle  ensuite  que  lorsque  parurent 
les  trente  psaumes  traduits  en  vers  par  Clément  Marot 
(1542-1543)  les  musiciens  de  François  Ier  et  de  Charles- 
Quint, 

«  voire  tous  ceux  de  nostre  France,  meirent  à  qui  mieux  mieux 
lesdits  Psalmes  en  musique,  et  chasGun  les  chantoit.  Mais  si  per- 
sonne les  aima  et  embrassa  estroictement  et  ordinairement  les 
chantoit  et  faisoit  chanter,  c'estoit  le  feu  roy  Henri,  de  manière 
que  les  bons  en  bénissoyent  Dieu  et  ses  mignons  et  sa  méretrice 
les  aimoyent  ou  faignoient  ordinairement  les  aimer  tant  qu'ils 
disoyent  :  «  Monsieur,  cestuyci  ne  sera  il  pas  mien?  Vous  me 
«  donnerez  cestuylà  s'il  vous  plaist  ».  Et  ce  bon  Prince  alors  estoit 
à  son  gré  empesché  à  leur  en  donner  à  sa  fantasie.  Toutefois  il 
retint  pour  luy,  dont  il  vous  pleut  bien  et  doit  souvenir,  Madame, 
cestuy, 

Bienheureux  est  quiconque 

Sert  à  Dieu  volontiers,  etc. 
Feit  luy  mesmes  le  chant  à  ce  psalme,  lequel  chant  estoit  fort 
bon  et  plaisant  et  bien  propre  aux  paroles.  Le  chantoit  et  faisoit 
chanter  si  souvent  »...  . 
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Puis  il  raconte  comment  le  cardinal  de  Lorraine 
réussit  à  ridiculiser  cet  engouement,  à  substituer  aux 
psaumes  de  Marot  des  traductions  d'Horace  et 

«  voyant  que  la  diste  grande  Senechalle  avoit,  à  l'imitation  de 
vous  une  Bible  en  François,  avec  un  grand  signe  de  la  croix,  un 
coup  de  sa  main  sur  sa  poitrine  et  parole  souspirante  d'un  hypo- 
crite, la  luy  va  despriser  et  damner,  luy  remonstrant  qu'il  n'y 
falloit  pas  lire,  pour  les  périls  et  dangers  qu'il  y  a,  mesmes  qu'il 
n'appartenoit  aux  femmes  telle  lecture  »... 

Nous  avons  ici  la  preuve  qu'à  cette  époque  oùjusqu'au 
sein  de  la  cour  de  France  se  poursuivait  la  lutte  entre 
les  partisans  de  l'ancien  et  du  nouveau  culte,  il  y  eut  un 
moment  où  ces  derniers  crurent  avoir  gagné  Henri  II  lui- 
même  et  sa  maîtresse,  si  dure  aux  huguenots.  Cette  Bible 
ne  serait-elle  pas  un  témoin  muet,  mais  éloquent,  de  ces 
jours  critiques,  et  l'abandon  dans  lequel  elle  est  tombée 
n'est-il  pas  la  preuve  de  la  victoire  remportée  par  le 
néfaste  cardinal?  En  la  feuilletant,  on  remarque  que, 
précisément,  le  livre  des  Psaumes  y  a  été  lu,  puisque, 
pour  les  cinquante  premiers,  le  lecteur,  sans  doute  peu 
familiarisé  avec  les  chiffres  romains  en  caractères 
gothiques,  les  a  remplacés  à  la  plume  par  les  chiffres 
arabes  correspondants. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  coïncidence  qu'il  convient 
de  signaler  ici.  —  On  sait  que  Diane  aimait  à  se  faire 
représenter  sous  les  traits  de  Diane  chasseresse,  la  célèbre 
Artémis  des  Grecs.  Ainsi  en  témoigne,  entre  autres, 
l'admirable  groupe  de  Jean  Goujon,  aujourd'hui  au 
Louvre,  où  il  est  malheureusement  privé  du  somptueux 
soubassement  qu'il  couronnait,  et  qui  servait  de  fontaine 
au  château  d'Anet.  Il  existe  en  Angleterre,  dans  la  galerie 
de  tableaux  du  comte  Spencer,  un  merveilleux  portrait 
de  Diane,  datant  du  xvie  siècle  (1).  Elle  est  représentée 
nue  jusqu'à  la  ceinture,  ornée  d'un  élégant  diadème,  et, 

(1)  Il  a  été  reproduit,  en  face  de  la  page  26  d'un  beau  volume  qui  semble 
avoir  passé  inaperçu  en  France  :  Jean  Goujon,  his  life  and  work,  by  Reginald 
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adroite,  au-dessus  de  sa  tête,  dans  un  cartouche  Henri  II, 
on  lit  : 

Comme  le  cerf  bruit  (sic)  après 
Le  decours  des  eaues 
Ainsi  brait  mon  ame,  après 
Toy,  o  Dieu.  Psalmes  A  LU. 

Aussitôt  on  se  rappelle  une  anecdote  que  Florimond 
de  Raemond  conte  à  propos  de  Clément  Marot  : 

«  Le  roy  Henri  second  aymoit  et  prit  pour  le  sien  le  Pseaume 
Ainsy  quon  oyt  te  cerf  bruire,  lequel  il  chantoit  à  la  chasse. 


Madame  de  Yalentinois  qu'il  aymoit  prit  pour  elle  :  Du  fond  de 
ma  pensée,  qu'elle  chantoit  en  volte.  » 

Sous  cette  forme,  l'anecdote  ne  peut  être  exacte.  Le 
psaume  42,  aujourd'hui  encore  si  connu,  ne  fut  pas  tra- 
duit en  vers  par  Clément  Marot,  mais  beaucoup  plus  tard, 
par  Théodore  de  Bèze,  d'après  lequel  Florimond  de 
Raemond  reproduit,  en  effet,  le  premier  vers  (1).  Si 
Henri  II  fredonnait  ce  psaume  sur  un  air  de  chasse,  ce 
qui  est  fort  possible,  puisque  sur  des  monuments  de 

Lister,  with  an  introduction  by  S.  Arthur  Strong  librarian  to  the  house  of 
Lords,  London  Duckworth  and  Co.,  1903,  in-4°  de  x-78  pages,  nombreuses 
héliogravures  hors  texte.  L'auteur,  attaché  au  service  diplomatique  anglais, 
est  mort  au  Maroc. 

(!)  Histoire  de  la  naissance,  progrez  et  [décadence  de  V hérésie  de  ce  siècle. 
Paris,  1610,  p.  1043. J' 
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marbre  il  se  complaisait  dans  l'attitude  du  cerf  embrassé 
par  Diane,  —  ne  l'aurait-il  pas  fait  en  se  servant  des 
termes  inscrits  sur  ce  portrait?  Or,  ce  sont  exactement 
ceux  de  la  traduction  d'Olivétan. 

On  se  demande  tout  naturellement  si  les  vers  repro- 
duits plus  haut  ont  été  écrits  par  Henri  ïï  lui-même.  Je 
ne  le  crois  pas  ;  du  moins  l'écriture  diffère  de  celle  dont 
Guiffrey  a  donné  un  fac-similé  dans  le  volume  que  je 
viens  de  citer.  J'inclinerais  à  croire  qu'elles  ont  été  dictées 
à  un  secrétaire  du  roi,  peut-être  un  gentilhomme  italien, 
ce  que  suggère  l'orthographe  pouvenl  pour  point. 

Sur  un  dernier  cliché,  j'ai  fait  reproduire  une  devise 
qui  figure  au  bas  de  ce  premier  feuillet  de  garde  : 

Le  moins  de  ce  que  je  veux 
Est  le  plus  de  ce  je  puis. 

Ce  pourait  bien  être  une'des  devises  de  la  sénéchale  de 
Valentinois.  Mais  on  ne  saurait,  à  cet  égard,  ainsi  que 
sur  la  main  qui  a  tracé  ces  deux  lignes  avec  une  applica- 
tion visible,  qu'émettre  des  hypothèses. 

Un  dernier  mot  encore  :  En  1902,  grâce  à  l'obligeance 
des  conservateurs  de  la  Bibliothèque  de  Sainte-Geneviève, 
nous  avons  exposé,  lors  du  cinquantenaire  de  notre 
Société,  deux  Bibles  françaises  magnifiquement  reliées, 
et  dont  on  pourra  se  faire  une  idée  par  la  photographie 
reproduite  dans  le  Bulletin  de  cette  année,  p.  447.  L'une 
de  ces  deux  Bibles,  imprimée  à  Lyon  en  1548  (1),  est 
revêtue  d'une  riche  reliure  à  compartiments,  au  chiffre  de 
Henri  II  et  de  Diane  de  Poitiers.  N'aurions-nous  pas  ici 
l'exemplaire  qu'en  échange  Diane  offrit  au  roi,  qui  s'était 
approprié  ce  chiffre,  puisque  c'est  ainsi  qu'il  signait  les 
lettres  à  elle  adressées? 

N.  Weiss. 

(l)Un  paragraphe  particulier  de  l'édit  de  Châteaubriant,  le  paragraphe  xvn, 
recommande  l'étroite  surveillance  des  imprimeurs  lyonnais.  Dans  tous  les 
cas,  la  présence  en  France  de  ces  deux  exemplaires  prouve  qu'elle  n'était 
pas  superflue. 
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AUTREFOIS  ET  AUJOURD'HUI,  1577-1914 

Nous  trouvons,  dans  le  Bulletin  périodique  de  la 
Société  Ariègeoise  des  sciences,  lettres  et  arts  (14e  vol.  n°  4, 
1915),  que  veut  bien  nous  adresser  un  de  nos  collègues, 
un  document  bien  intéressant  trouvé  dans  les  archives 
de  M.  le  comte  de  Brettes-Thurin,  au  château  de  Jottes 
(Haute-Garône) .  C'est  le  texte  des  ordonnances  militaires 
que  Henri  de  Navarre,  prenant  le  titre  de  gouverneur, 
lieutenant  général  et  admirai  en  Guyenne  et  protecteur  des 
Églises  re /formées  de  France  et  catholiques  associez,  — 
adresse  d'Agen,  le  1er  avril  1577,  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires,  au  moment  où  il  prend  les  armes 
pour  répondre  à  la  déclaration  de  guerre  de  la  Ligue. 
Nous  en  extrayons  ces  articles  qui  honorent  autant  la 
mémoire  de  celui  qui  les  a  dictés  que  leur  violation  sys- 
tématique déshonore  ceux  qui  aujourd'hui  prétendent  se 
battre  au  nom  d'une  «  culture  »  supérieure. 

«  Le  soldat  qui,  en  assault  ou  prinse  de  place  ne  suivra  son 
enseigne  en  la  victoire,  pour  s'amuser  à  saccager,  sera  dévalizé. 

«  Celuy  qui  blasphémera  le  nom  de  Dieu  pour  la  première  fois, 
baisera  publiquement  la  terre;  pour  la  seconde,  mis  en  prison 
trois  jours  au  pain  et  à  l'eau  ;  pour  la  troisième,  banny  de  l'armée 
ou  de  la  place  où  il  sera  en  garnison. 

«  Celuy  qui  forcera  femme  ou  fille  sera  pendu  et  estranglé. 

«  Le  soldat  qui  est  en  garnison  et  qui  reçoit  paye,  s'il  vit  à  dis- 
crétion sur  son  hoste  ou  va  dehors  à  la  picorée,  sera  rigoureuse- 
ment puny. 

«  Quiconque  rançonnera  son  hoste  ou  saccagera  les  paisans, 
usant  de  cruauté  envers  eulx  sera  rigoureusement  puny. 

«  Quiconque  pillera  le  bestail  du  peuple,  nommément  celuy 
qui  est  destiné  au  labourage,  sera  rigoureusement  puny. 

«  Qui  mestra  le  feu  par  malice  ou  vengeance  en  quelque  vil- 
age  ou  maison,  sera  puny  de  mort. 

«  Qui  destroussera  vivandiers  ou  marchands  portans  provi- 
ons  et  commodités  pour  les  nostres,  sera  puny  comme  voleur. 

«  Tout  capitaine  trouvant  un  soldat  faussant  les  susdites 
rdonnances,  le  pourra  punir  et  chastier,  tant  d'autre  compagnye 
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que  de  la  sienne,  sans  en  pouvoir  estre  reprins  de  personne. 

«  Les  cappitaines  qui  vivent  dans  les  champs  seront  tenuz  de 
respondre  des  excez  et  malversations  de  leurs  soldats  et  de  les 
représenter  aux  chefz  ou  en  justice,  s'ilz  ne  les  chastient. 


«  Est  prohibé  et  deffendu  à  tous  gouverneurs,  capitaines  et 
aultresde  n'imposer  ou  lever  aucun  péage  ny  tribut  sur  marchan- 
dises, contributions  ny  aultres  impositions,  sur  peine  d'estre 
privez  de  leurs  charges,  oultre  ce  qu'ils  sont  et  seront  désad- 
vouez. 

«  Est  pareillement  deffendu  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  et  soubz  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  ne 
mposerny  lever  aucunes  contributions  ny  subsides  quelsconques 
sans  expresse  commission  de  nous,  à  peine  de  restitution,  répa- 
ration et  désadveu. 

«  Le  trafic  et  commercé  sera  libre  en  paiant  les  droictz  et 
devoirs  ordonnez  et  prenant  passeport  de  nous. 

«  Le  labourage  sera  libre  indifféramment  et  ne  pourra  estre 
empesché  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  et  pour  cest  effect, 
ne  sera  faicte  aucune  exécution  sur  le  bestail  de  labourage,  si  ce 
n'est  pour  la  contrainte  des  contributions  ou  pour  droit  de  repré- 
sailles sur  l'ennemy,  par  permission  du  chef,  au  proffitet  indemp- 
nité  des  intéressez  ». 

Tout  commentaire  serait  superflu. 

N.  W. 


LES  RÉFORMÉS  D'ANGERS  ET  LA  DESTRUCTION 
DU  TEMPLE  DE  SORGES  EN  1685 

Dans  la  seizième  série  de  ses  Andegaviana  (1),  M.  l'abbé 
F.  Uzureau  vient  de  mettre  au  jour  quelques  fragments  de 
documents  contemporains  relatifs  aux  paroisses  réformées 
de  Saumur  et  d'Angers,  que  je  crois  devoir  signaler  ici,  le 
recueil  de  M.  Uzureau  étant  peu  connu  en  dehors  des 
limites  de  l'Anjou.  J'en  extrais  le  récit  de  la  destruction 
du  temple  de  Sorges,  lieu  de  culte  des  protestants  d'An- 

(1)  F.  Uzureau,  Andegaviana  (16e  série).  Paris,  Picard;  Angers,  Siraudeau, 
1915,  8°,  p.  229-234. 


DOCUMENTS 


633 


gers,  tel  qu'il  a  été  fait  par  un  témoin  oculaire,  le  sieur 
René  Lehoreau  du  Fresne,  chapelain  de  la  cathédrale 
d'Angers  (1671-1724),  dans  son  Cérémonial  de  l'Église 
d'Angers,  manuscrit  conservé  aux  Archives  départemen- 
tales de  Maine-et-Loire. 

«  Sorges,  dit  Lehoreau,  est  une  petite  paroisse  à  cinq  quarts 
de  lieue  d'Angers,  fameuse  par  son  grand  passage  d'Angers  à 
Orléans;  trop  renommée  par  son  prêche  où  s'assemblaient  les 
huguenots.  Ce  prêche  s'appelait  prêche  de  Sorges,  qui,  quoique 
grand  et  bien  construit,  fut  entièrement  rasé  dans  un  seul  jour, 
le  5  septembre  1685,  par  la  piété  de  Louis  le  Grand,  dit  XIV,  roi 
de  France  et  de  Navarre.  En  cette  année  on  détruisit  tous  les 
prêches  du  royaume,  selon  l'ordre  du  Roi.  Plus  de  5  000  per- 
sonnes catholiques,  apostoliques  et  romaines  se  trouvèrent  par 
un  pieux  zèle  à  cette  heureuse  destruction,  qui,  malgré  la  pluie 
continuelle  pendant  tout  le  jour,  y  travaillaient  à  l'envi.  On 
chanta  plusieurs  fois  le  Te  Deum  devant  la  place,  entonné  par  le 
curé  de  la  paroisse  et  continué  par  les  spectateurs.  J'en  parle 
comme  fidèle  témoin,  puisque  j'étais  au  nombre  de  plus  de  qua- 
rante écoliers  qui  devaient  périr  en  tirant  la  charpente,  sans  une 
visible  protection  de  Dieu  ;  il  n'y  eut  rien  de  blessé  en  cette  occa- 
sion. L'Hôtel-Dieu  Saint-Jean-1'Ëvangéliste  profita  des  meubles 
dudit  prêche.  » 

Je  citerai  encore  cet  autre  extrait  du  manuscrit  de 
Lehoreau,  qui  nous  montre  à  quelles  avanies  étaient 
exposées  les  minorités  protestantes  au  milieu  des  popu- 
lations catholiques  fanatisées,  longtemps  avant  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes. 

«  Je  dirai  que,  depuis  la  majorité  du  roi  Louis  XIV,  les  hugue- 
nots n'ont  jamais  osé  enterrer  leurs  morts  en  plein  jour.  J'en 
parle  sciemment  puisque  j'ai  46  ans  d'habitude  à  Angers  et  que 
j'ai  vu  pratiquer  ce  que  j'avance.  Il  est  bien  vrai  qu'ils  avaient 
derrière  les  greniers  de  l'hôpital  Saint-Jean-l'Évangéliste,  sur  le 
tertre  Saint-Laurent,  un  cimetière  où  j'ai  entré  souvent;  mais  ils 
n'enterraient  leurs  morts  que  de  nuit,  à  cause  que  la  populace 
s'élevait  contre  eux  et  les  injuriait...  C'était  une  abomination  de 
voir  Ventrée  de  ce  cimetière,  tant  il  y  avait  d'immondices,  un  chacun 
(les  catholiques,  bien  entendu,  non  pas  les  réformés  !)  s'eff'orçant 
de  le  rendre  infâme  et  toujours  affreux.  On  en  a  fait  en  1683  un 
jardin  et  à  présent  le  peu  de  huguenots  qui  restent,  les  enterrent 
secrètement  en  leurs  campagnes.  Je  dis  secrètement,  car  quand 
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le  juge  sait  qu'il  est  mort  un  huguenot  en  sa  religion,  il  le  fait 
traîner  sur  la  claie  par  ordre  du  roi.  Aussi  voyons-nous  que  la 
plupart  se  convertissent  à  la  mort,  soit  par  crainte,  soit  par 
bonne  volonté.  Et  comme  les  ordres  du  roi  sont  très  sévères,  s'ils 
ne  craignent  pas  Dieu,  ils  appréhendent  au  moins  son  ministre. 
Il  est  bien  vrai  qu'il  est  mort  plusieurs  huguenots  en  leur  religion, 
qu'on  n'a  pas  tramés  sur  la  claie,  pour  raison  d'État,  à  cause  des 
guerres  et  autres  raisons  de  politique;  mais  les.  huguenots  les 
enterraient  de  nuit  et  sans  bruit  en  leurs  campagnes  ». 

Les  «  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépulture  de 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  s'assemblent 
au  temple  dans  le  bourg  de  Sorges  »  sont  conservés  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  d'Angers.  Ils 
embrassent  les  années  1600  à  1684.  En  1683,  s'y  trouvent 
consignés  17  baptêmes,  3  sépultures,  pas  un  seul 
mariage;  en  1684,  on  y  inscrit  10  baptêmes,  13  sépul- 
tures, un  seul  mariage.  Au  début  de  1685,  les  deux 
ministres  Daniel  Dutens  et  Jean  Lombard,  qui  fonction- 
naient encore  l'année  précédente,  ont  sans  doute  été 
chassés,  avant  même  la  Révocation  officielle,  car  un  des 
anciens  de  l'Église,  Jean  de  Wimers,  déposait  ces  registres 
au  greffe  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  le  2  février  1685. 

M.  l'abbé  Uzureau  en  a  donné  quelques  extraits,  ainsi 
qu'une  liste  de  bourgeois  protestants,  domiciliés  à  Angers 
en  1683  et  1684.  On  y  rencontre  un  seul  gentilhomme, 
Guy  de  Portebyse,  chevalier,  seigneur  de  Chaman;  un 
«  avocat  en  Parlement  »,  Samuel  Pellisson,  un  apothi- 
caire, Gabriel  Besnard,  deux  bourgeois  possédant  fiefs, 
Daniel  Allain,  sieur  de  la  Noë  et  Isaac  Théard,  sieur  de  la 
Barelière;  cinq  orfèvres,  un  pelletier,  une  série  d'autres 
((  marchands  »,  et  plusieurs  «  bourgeois  »  sans  indication 
de  profession.  Cette  liste  de  vingt-six  noms  est  évidem- 
ment très  incomplète,  puisque  ces  quelques  familles 
n'auraient  jamais  pu  fournir  la  quarantaine  d'actes  ecclé- 
siastiques mentionnés  par  notre  auteur  pour  les  deux  der- 
nières années  de  l'Église  réformée  d'Angers. 


Rod.  Reuss. 


SÉANCES  DU  COMITE 


16  mars  1915. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  H.  Aubert,  J.  Fabre,  R.  Reuss,  E.  Rott  et  N.  Weiss. 
MM.  R.  Allier  et  J.  Pannier  se  font  excuser. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  le  secrétaire  raconte  ce  qui  s'est  passé  à  propos  de  la 
Table  générale  du  Bulletin  pour  l'impression  de  laquelle  un  devis 
avait  été  discuté  et  accepté  avec  un  imprimeur  de  province.  A  la 
fin  de  juin  1914,  les  trois  premières  lettres  de  l'alphabet  A,  B,  C, 
furent  remises  en  vue  d'une  revision  définitive  à  M.  Marc  Morel, 
fils  du  pasteur  de  Cambrai,  devenu  bibliothécaire  de  la  ville, après 
ses  études  à  l'École  des  Chartes.  Une  lettre  reçue  de  lui  vers  la 
fin  de  juillet  annonçait  qu'un  de  ses  parents  allait  les  apporter 
pour  qu'avant  les  vacances  on  puisse  encore  les  envoyer  à  l'im- 
primerie. La  guerre  éclate,  M.  Marc  Morel  fut  aussitôt  mobilisé  et, 
au  bout  de  très  peu  de  temps,  on  signale  comme  disparu  le 
parent  qui  devait  remettre  ces  papiers  à  la  Bibliothèque.  A  la 
suite  d'une  série  de  démarches  le  secrétaire  parvint  à  se  procurer 
l'adresse  militaire  de  M.  Marc  Morel.  Il  put  ainsi  lui  écrire  e 
reçut,  sous  la  date  du  10  avril  où  il  était  encore  indemne,  unt 
réponse  qui  est  de  nature  à  nous  rassurer  sur  le  sort  de  ces  trois 
premières  lettres  de  notre  infortunée  Table  générale. 

Après  la  Table,  le  président  nous  entretient  de  l'inventaire  des 
manuscrits  qui  a  progressé  jusqu'au  numéro  450  et  pourra,  Dieu 
voulant,  être  continué  par  M.  Mailhet,  en  juin. 

Le  secrétaire  présente  ensuite  un  aperçu  détaillé  de  nos 
recettes  et  de  nos  dépenses  pour  l'année  1914  qui  se  solde  avec 
une  encaisse  de  10  francs  49  centimes.  Il  fait  suivre  cet  exposé 
d'un  projet  de  budget  réduit  pour  1915.  Après  examen  et  discus- 
sion, les  comptes  de  1914  et  le  projet  de  budget  pour  1915  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

Bibliothèque.  —  Le  secrétaire  a  pu  acquérir  pour  elle,  à  bon 
compte,  un  lot  de  vues  et  de  plans  de  la  Rochelle,  du  xvie  au 
xviii6  siècle,  bien  conservés  et  montés  sur  toile.  Les  visiteurs  ont 
pu  constater  que  notre  salle  de  travail  recommence  à  être  fréquen- 
tée. Enfin,  un  premier  fascicule  du  Bulletin  de  1915  est  sous 
presse  et  pourra  être  prochainement  envoyé  à  nos  abonnés  et 
souscripteurs. 
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ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


A  TRA  VERS  QUELQUES  RE  VUES  :  Dupont  de  Nemours  ;  — 
Louis  XIV  et  les  protestants  d'  Alsace  ;  —  Madame  de  Maintenon, 
Fénelon,  Bossuet,  Madame  de  La  Maisonfort  et  les  demoiselles 
Priolo;  —  Un  poète  huguenot  inconnu;  —  Les  auteurs  de 
l'Antimachiavel,  des  Vindiciae  contra  tyrannos,  des  Deux 
Dialogues  du  nouveau  langage  françoys  italianizé  et  du 
Réveille-matin  des  Françoys. 

Dans  les  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Gâtinais  du  premier  trimestre  de  1914,  M.  G.  Lioret  a  inséré  une 
étude  de  75  pages  sur  Du  Pont  de  Nemours,  député  aux  États- 
généraux  et  à  l'Assemblée  Constituante.  C'est  un  résumé  intéres- 
sant, fait  surtout  au  point  de  vue  local,  de  la  carrièr*  mouve- 
mentée de  cet  économiste  qui  avait  gardé  de  son  éducation 
protestante  des  principes  de  travail,  de  haute  probité  et  de  désin- 
téressement au  bénéfice  de  la  chose  publique.  L'auteur  remarque, 
dans  une  note  (p.  17)  à  propos  de  la  mort  de  la  première  femme 
de  Du  Pont,  Nicole- Charlotte-Marie- Louise  Le  Dée  qu'  «  elle  appar- 
tenait au  culte  protestant  comme  son  mari  ».  Mais  il  ne  semble 
pas  avoir  connu  le  curieux  volume  paru  en  1906  et  intitulé  :  L'en- 
fance et  la  jeunesse  de  Du  Pont  de  Nemours  racontées  par  lui-même 
(Paris,  Pion),  dont  nous  avons  signalé  ici  {Bull.  1 908,  277)  la  valeur 
pour  l'histoire  des  idées  et  des  mœurs  à  la  fin  du  règne  de  - 
Louis  XV. 

Gomment  l'Alsace  est  devenue  française  est  le  titre  d'un  article 
d'actualité  de  M.  A.  Petit  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1er  mai  1914,  Si  nous  le  signalons  ici,  c'est  qu'on  y  trouve,  au 
sujet  de  l'attitude  de  Louis  XIV  vis-à-vis  des  protestants  qui  for- 
maient en  Alsace  le  tiers  de  la  population,  des  assertions  nou- 
velles. Le  grand  roi  aurait  «  respecté  les  engagements  pris  par 
Mazarin  à  la  face  de  l'Europe  au  moment  de  l'annexion  de  l'Alsace, 
ceux  plus  précis  et  plus  récents  qu'il  avait  pris  lui-même  au 
moment  de  la  réunion  de  Strasbourg  »  (p.  23).  On  en  donne, 
comme  preuve,  une  lettre  de  Louvois  du  17  novembre  1685 
adressée  à  deux  Suisses  et  où  il  dit  :  «  Je  ne  sais  sur  quoi  peut 
être  fondée  l'inquiétude  que  vous  avez  de  ce  qui  se  passe  en 
France  contre  les  gens  de  la  R.  P.  R.,  puisque  vous  deviez  savoir 
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que  S.  M.  a  l'intention  de  laisser  les  affaires  de  la  dite  religion 
en  Alsace  en  même  état  qu'elles  ont  été  jusqu'à  présent  ».  D'où 
il  suivrait  que  Louis  XIV,  qui  ne  respectait  sa  parole  et  sa  signa- 
ture que  lorsqu'il  ne  pouvait  faire  autrement,  —  témoin  la  révo- 
cation d'un  édit  qu'il  avait  juré  deux  fois  d'observer,  —  serait 
subitement  devenu,  en  Alsace,  remarquablement  tolérant.  Parmi 
les  conséquences  de  cette  tolérance,  on  nous  montre  (p.  25-27) 
le  gymnase  perdant  du  terrain  au  profit  des  collèges  catholiques 
«  favorisés  par  les  autorités  »;  —  l'édit  de  1686  exigeant  que  les 
fonctionnaires  locaux,  môme  ceux  des  seigneuries  proteslantes, 
fussent  catholiques,  lequel  édit  «  contribua  à  répandre  la  langue 
française,  bien  quil  n'eût  pas  ce  but  »  qui  n'était  évidemment  pas 
non  plus  celui  de  la  suppression  du  prêche  français  de  Strasbourg 
après  l'annexion,  etc. 

Pourquoi  l'auteur  n'a-t-il  pas  ouvert  l'instructif  volume  de 
notre  collègue  M.  R.  Reuss,  sur  Louis  XIV  et  l'Église  protestante 
de  Strasbourg  au  moment-de  la  Révocation  (Cf.  Bull.,  1887,  439) ? 
Il  y  aurait  vu  ce  que  valaient,  au  point  de  ,vue  religieux,  les 
promesses  du  roi  et  de  ses  ministres,  et  peut-être  se  serait-il 
rappelé  que,  lorsqu'on  veut  trop  prouver,  on  risque  d'infirmer  ce 
que  l'on  prouve. 

Si  l'on  veut  ajouter  quelques  traits  à  la  physionomie  de  Mme  de 
Maintenon,  de  Fénelon  et  de  Bossuet,  personnages  éminemment 
représentatifs  de  la  piété  catholique  officielle  sous  le  grand  roi,  il 
faut  lire,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juillet  1915,  l'étude 
de  M.  Paul  Renaudin  sur  une  dame  de  Saint-Cyr,  Madame  de  La 
Maisonfort.  En  un  style  précieux,  nuancé,  tout  imprégné  des 
distinctions  de  la  casuistique  la  plus  raffinée,  l'auteur  s'efforce  de 
justifier  les  trois  coryphées  du  catholicisme  intégral  et  triomphant 
d'avoir,  sous  prétexte  de  travailler  à  son  salut,  écrasé,  anéanti, 
rendu  profondément  malheureuse  cette  aimable  Madame  de  La 
Maisonfort. 

Orpheline  pauvre,  mais  de  bonne  maison,  cette  charmante 
jeune  femme  cultivée,  pleine  d'esprit  et  de  cœur,  désireuse  de 
servir  Dieu  dans  l'Église,  —  elle  était  chanoinesse  de  l'abbaye  de 
Poussay  en  Lorraine,  —  mais  sans  abdiquer  absolument  sa  per- 
sonnalité, était  adorée  des  pensionnaires  de  Saint-Cyr,  dont  l'édu- 
cation lui  avait  été  confiée  sur  la  recommandation  de  l'abbé 
Gobelin.  Mme  de  Maintenon  vit  aussitôt  le  parti  qu'elle  pourrait 
tirer  de  ces  dons  exceptionnels  et  songeait  même  à  lui  céder  la 
direction  de  son  institution  chérie.  Mais  voilà,  il  fallait  préalable- 
ment courber,  soumettre  cet  esprit,  libre  malgré  tout,  qui  recu- 
lait devant  les  vœux,  qui  répugnait  à  ne  pas  comprendre,  à 
supprimer  sa  volonté  et  sa  raison.  A  force  de  conférences,  de 
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confesseurs,  de  remontrances,  on  l'amène,  malgré  elle,  à  lui 
faire  prendre  le  voile  à  trente  ans,  le  11  décembre  1690,  à  «  se 
laisser  conduire  les  yeux  bandés  »,  comme  l'écrivait  ingénu- 
ment Mmo  de  Maintenon.  Et  lorsque  Mme  de  La  Maisonfort  se  cabre, 
proteste  qu'elle  n'a  pas  la  vocation,  Fénelon,  lui  adresse  ces 
lignes  qui  sont  tout  le  catholicisme  en  raccourci  :  «  La  vocation 
ne  se  manifeste  pas  moins  par  la  décision  d1  autrui  que  par  notre 
propre  attrait.  Quand  Dieu  ne  donne  rien  au  dedans  pour  attirer, 
il  donne  au  dehors  une  autorité  qui  décide  ». 

On  croit  rêver  quand,  après  ces  déclarations,  on  lit  cette 
réflexion  de  l'auteur  :  «  De  si  belles  et  de  si  fortes  paroles  auraient 
dû,  semble-t-il,  lui  donner  la  paix.  Il  n'en  (ut  rien  cependant  ». 
—  Qui  ne  le  comprendrait  lorsqu'on  voit  l'évêque  de  Chartres, 
supérieur  de  Saint-Cyr,  décider,  le  12  février  1692,  que  la  mal- 
heureuse novice  ferait  profession  le  1er  mars  entre  les  mains  de 
Fénelon  qui  l'amena,  malgré  de  nouvelles  protestations,  à  se 
résigner  à  faire  des  vœux  solennels  le  19  avril  1694.  —  Après 
une  déclaration  hypocrite  «  qu'on  ne  voulait  contraindre  per- 
sonne »,  la  petite  communauté  de  Saint-Louis,  à  Saint-Cyr,  avait, 
en  effet,  été  érigée,  le  1er  décembre  1692,  au  grand  émoi  des  pen- 
sionnaires, en  monastère  régulier  de  l'ordre  de  Saint-Augustin. 

Que  feront  ces  pauvres  jeunes  filles,  si  habilement  «  prises 
au  piège  »?  Elles  se  réfugieront  dans  le  quiétisme  de  Mme  Guyon 
qui  avait  pénétré  dans  la  communauté,  grâce  à  Mme  de  La  Maison- 
fort,  dont  elle  était  la  cousine  germaine.  Fénelon  abandonne  celle 
dont  il  s'était  vainement  efforcé  de  supprimer  l'individualité  et 
devient  évêque  de  Cambrai.  Tout  en  lui  gardant  son  affection, 
Mme  de  La  Maisonfort  se  met  sous  la  direction  de  Bossuet.  Mais 
celui-ci  ne  put,  ou  ne  voulut  pas,  détourner  le  coup  qui  menaçait 
sa  nouvelle  brebis.  Après  avoir  renoncé  à  1'  «  assujettir  »,  Mme  de 
Maintenon  déclare  carrément  à  Mme  de  La  Maisonfort  qu'  «  elle 
n'était  pas  née  pour  être  religieuse,  qu'elle  aime  trop  la  liberté  » 
et  la  chasse  de  Saint-Cyr,  sans  même  lui  permettre  de  prendre 
congé  de  personne  (10  mai  1697).  Bossuet  consent  toutefois  à  la 
recevoir  dans  son  diocèse  et  la  fait  conduire  chez  les  Filles  de  la 
Visitation  de  Sainte-Marie  à  Meaux.  Là  encore,  «  elle  se  fit  trop 
aimer  ».  Le  24  octobre  1701,  Bossuet  la  transfère  aux  Ursulines. 
Elle  finit  par  s'y  jeter  dans  le  Jansénisme  et  le  successeur  de 
Bossuet,  le  cardinal  deBissy,  la  contraint  d'aller  chez  les  Bernar- 
nardines  d'Argenteuil  où  l'on  perd  sa  trace.  Le  biographe  qu'a 
captivé  cette  longue  lutte  inégale  conclut  :  «  Trop  de  franchise 
dans  le  caractère,  trop  de  délicatesse  dans  l'esprit  lui  nuisirent  » 
et,  en  fin  de  compte,  la  rendirent  «  fort  malheureuse  ». 

Ceux  qui  connaissent  Mm8  de  Maintenon,  Fénelon  et  Bossuet 
ne  s'étonneront  pas  de  les  voir  torturer,  par  de  douces  con- 
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traintes,  une  femme  qui  ne  demandait  qu'à  servir  Dieu,  mais  qui 
était  incapable  de  mentir  et  de  manquer  à  sa  propre  dignité. 
Mais  l'absolution  que  leur  octroie  un  écrivain  aussi  averti  que 
M.  Renaudin  est  un  signe  des  temps.  Dans  le  monde  pour  lequel 
il  écrit,  il  est  entendu  qu'en  religion  comme  en  d'autres 
domaines,  il  faut  revenir  à  Louis  XIV  et  que  l'ennemi  capital 
c'est  la  liberté  ! 

Ajoutons  toutefois  que  la  transformation  de  Saint-Cyr  en  un 
couvent  d'Augustines  ne  fut  pas,  au  fond,  l'œuvre  de  Mme  de 
Maintenon,  mais  de  l'évêque  de  Chartres  Desmarets,  qui  la  lui 
imposa.  Je  n'oublie  pas  que  le  Bulletin  a  publié,  en  1900,  une 
importante  étude  de  notre  collaborateur,  M.  0.  Gelin,  sur 
Madame  de  Maintenon  convertisseuse.  11  y  établit  qu'elle  ne  fut 
jamais  huguenote  et  ne  recula  devant  aucune  violence  pour  obte- 
nir des  conversions.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  premières 
années  d'enfance,  celles  dont  l'empreinte  est  indélébile,  elle  les 
passa  à  Mursay,  chez  sa  tante  huguenote.  Elle  en  garda,  non  seu- 
lement beaucoup  d'attachement  pour  cette  dernière,  mais  encore 
le  respect  des  convictions  sincères  qu'elle  avait  sans  doute  par- 
tagées à  cette  époque,  puisqu'on  crut  devoir  raconter  plus  tard 
qu'on  dut  la  reconvertir  à  la  religion  dans  laquelle  elle  avait  été 
baptisée.  Lorsqu'on  lit,  par  exemple  le  livre  de  Th.  Lavallée  sur 
Madame  de  Maintenon  et  Saint-Cyr,  on  a  l'impression  très  nette 
que  si  ses  directeurs  lui  en  avaient  laissé  le  choix,  la  marquise  se 
serait  prononce e  de  préférence  pour  la  piété  sans  contrainte.  La 
transformation  des  dames  de  Saint-Louis  en  religieuses  ne  fut 
d'ailleurs  pas  dirigée  par  elle,  mais  par  la  supérieure  et  deux 
religieuses  du  couvent  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie  de  Ghail- 
lot  qu'elle  fit  venir  dans  ce  but.  Ces  religieuses  n'étaient  autres 
que  les  trois  filles  du  fameux  Benjamin  Priolo  ou  plutôt  Prioleau, 
fils  apostat  d'un  pasteur  saintongeais  et  d'Elisabeth  Micheli  qu'il 
avait  épousée  à  Genève  vers  1637,  lorsqu'il  s'y  fit  passer  pour  un 
gentilhomme  catholique  devenu  huguenot  (Bull.  1910,  189).  (1) 

N'est-ce  pas  une  chose  remarquable  que  la  création  et  la  trans- 
formation de  Saint-Cyr  soient  dues  à  des  descendantes  de  hugue- 
nots transformées  à  leur  tour,  grâce  aux  artifices  et  on  peut  dire 
à  la  pression  cléricale  qu'elles  subirent  d'autant  plus  volontiers 
que  leur  piété  était  plus  sincère?  Espérons  qu'après  avoir  abdiqué 
leur  libre  arbitre  entre  les  mains  de  leurs  confesseurs,  même 

D'après  Th.  Lavallée  (Madame  de  Maintenon  et  Saint-Cyr,  136)  et 
M.  Renaudin,  la  supérieure  s'appelait  Anne  Priolo;  mais,  dans  sa  Liste  chro- 
nologique des  supérieures,  le  même  auteur  (p.  408),  l'appelle  Françoise  Angé- 
lique. Une  troisième  paraît  être  morte  à  Saint-Cyr  ;  elle  s'appelait  Marie-Mag  - 
deleine  et  son  cœur  :fat  apporté  à  la  Visitation  de  Chaillot,  le  5  janvier  1695 
(Voy.  E.  Réveillaud,  Benjamin  Prioleau,  p.  80.) 
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contre  leur  sentiment,  elles  furent  moins  malheureuses  que  leur 
intéressante  victime  Mms  de  La  Maisonfort. 

Dans  le  Bibliographe  moderne  (1914,  nos  1-3)  M.  Henri  Steina 
réussi  à  dévoiler  l'anagramme  d'un  poète  français  du  XVIe  siècle, 
d'ailleurs  à  peu  près  ignoré,  puisque  le  seul  exemplaire  connu  de 
ses  œuvres  se  |trouve  dans  la  bibliothèque  James  de  Rothschild. 
En  voici  les  titres  : 

Confession  ||  vrayement  ||  chre||stienne,  comprenant  ||  sommaire- 
ment tous  ||  les  principaux  poincts  et  ar-[| ticles  de  la  Foy.  En  vers 
François,  par  I.  Alphutic  :  de  Merandonie  en  tomnois.  S.  1.  1561. 

Traicté  II  du  deces  de  ||  Nicolas  Verius,  en  ||  son  viuant  lieu- 
te-||nant  gênerai  au  bail  ||  liage  de  Prouins  :  Et  de  l'insolence  ||  faite 
à  son  corps,  par  les  habi-||tans  d'icelle  ville,  à  l'incilajj tion  et 
induction  de  ||  deux  vénérables  ||  Docteurs  y  ||  denom||mez.  |[  En 
vers  françois.  Par  I.  Alphutic,  de  Merando-||nie  en  tomnois.  |] 
Matthieu  7.  a.  I.  S.  1.  n.  d.  —  11  s'agit,  dans  ce  second  opuscule, 
de  Nicolas  Verjus,  protestant  dont  le  corps  fut  sorti  de  son  cer- 
cueil et  jeté  à  la  voirie,  vers  1561. 

M.  Stein  démontre  que  Alphutic  de  Merandonie  en  tomnois 
doit  se  lire  :  I.  Chipault  de  Donnemarie  en  Montois,  petite  loca- 
lité de  la  Brie,  près  de  Provins.  Ce  nom  se  trouve,  en  effet,  dans 
cette  région  puisque  Claude  Haton  cite  un  huguenot,  Mathé  Chi- 
pault, en  1557  et  1 560.  Le  prénom  du  poète  est  peut  être  Isaac  qui 
a  été  porlépar  d'autres  Chipault,  entre  autres  par  un  peintre  qui 
fit  baptiser  à  Charenton  (1627-1632)  une  fille  Madeleine  et  deux 
fils  Daniel  et  Isaac  [France  prot.,  2e  éd.  IV,  331).  Avant  ces  dates, 
en  1576,  on  trouve  un  émailleur,  Jean  Chipault,  pensionné  du  roi, 
dont  le  fils  figure  avec  la  même  qualité  dans  les  comptes  de  1599 
à  1611.  Suzanne  Chipault,  sans  doute  sa  fille,  épousa  Claude  Ber- 
télemy,  peintre  et  émailleur  sur  terre,  établi  à  Fontainebleau  et 
également  protestant.  Enfin,  Benjamin  Chipault,  petit-fils  de  Jean, 
est  aussi  peintre  en  1614  et  habite  également  Fontainebleau 
(cf.  Bull.,  1901,  549). 

Une  mention  particulière  est  due  à  un  article  de  M.  Joseph 
Barrère,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  inséré  dans  la  Rev. 
d'Hist.  littér.  de  la  France,  avril-juin  1914.  Il  l'a  intitulé  Observa- 
tions sur  quelques  ouvrages  politiques  anonymes  du  XVIe  siècle. 
Il  s'est  appliqué,  par  une  étude  minutieuse  de  ces  ouvrages, 
à  découvrir  les  noms  des  auteurs  qui  les  composèrent,  soit  dans 
des  anagrammes,  allusions  ou  expressions  leur  appartenant  en 
propre,  soit  dans  les  souvenirs  des  contemporains.  Les  résultats 
auxquels  il  est  parvenu  peuvent  être  considérés  comme  définitifs, 
à  moins  que  de  nouveaux  documents  ne  viennent  les  modifier. 

Pour  le  premier  traité,  ainsi  examiné,  TAntimachiavel,  1576, 
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la  démonstration  est  facile,  puisque,  à  une  lettre  près,  le  nom  de 
l'auteur  se  trouve  dans  ces  deux  vers  de  la  dernière  poésie  limi- 
naire adressée  au  lecteur  : 

Estre  grave  en  ses  mœurs,  doux,  affable,  innocent,, 
gentil  et  vigilant... 

Le  second  traité,  les  Vindiciae  contra  tyrannos,  a  été,  dans 
ces  dernières  années,  attribué  à  Duplessis-Mornay  sur  la  foi  de  la 
première  édition  de  Y  Histoire  universelle  d'Agrippa  d'Aubigné,  de 
propos  de  Daillé  et  de  Mm*  Duplessis-Mornay.  Or,  M.  Barrère  fait 
remarquer  que,  dans  la  2e  édition  de  son  Histoire,  d'Aubigné 
a  rectifié  sa  première  assertion,  en  y  ajoutant  cette  ligne  :  «  Depuis 
on  a  sceu  qui  en  estoit  le  vrai  autheur,  sçavoir  Hubert  Languet  ».  De 
plus,  certains  passages  de  la  préface  déclarant  que  le  livre  est 
l'œuvre  de  Brutus  qui  le  soumit  à  son  ami  C.  Superantius,  lequel 
le  publia,  concordent  avec  ce  que  laisse  entendre  d'Aubigné  et 
qui  n'est  pas  contredit  par  les  propos  de  Daillé  et  de  la  femme 
de  Duplessis-Mornay,  assavoir  que  ce  dernier  publia  l'ouvrage. 
Peut-être  aussi  y  a-t-ii  une  allusion  à  Languet  dans  ces  mots  d'une 
des  pièces  liminaires,  Membra  sed  vi  languent. 

Le  troisième  traité,  les  Deux  dialogues  du  nouveau  langage 
françoys  italianizé  est  incontestablement  de  Henry  Estienne  puis- 
qu'il y  fait  dériver  Machiavel  de  Photin,  idée  qui  lui  appartient  en 
propre  et  qu'il  a  reprise  en  1590  dans  un  poème  Rex  et  Tyrannus, 
que  renferme  son  volume  de  la  Musa  Monitrix. 

Enfin,  le  quatrième  ouvrage  examiné  au  même  point  de  vue  est 
le  célèbre  Réveille-matin  des  Françoys.  —  On  sait  qu'il  y  eut 
deux  Jéditions,  1573  et  1574,  de  ces  dialogues  parus  d'abord  en 
latin  puis  en  français,  la  première  ne  renfermant  que  le  premier 
dialogue.  L'auteur  s'est  révélé  lui-même  dans  la  deuxième  édition 
de  l'original  latin  où  le  deuxième  dialogue  se  termine  par  une 
traduction  d'un  fragment  de  la  Servitude  volontaire  de  La  Boétie. 
Dans  ce  fragment,  le  traducteur  a  rendu  ces  mots,  «  ce  qui  se  fait 
en  tous  païs  »,  par  «  Quod  autem  quotidie  factitari  in  Francogallia 
nostra  cernimus  ».  Or,  ce  terme  de  Francogallia  appartient  exclu- 
sivement à  François  Hotman  qui  l'avait  employé  pour  la  première 
fois  dans  son  fameux  livre  portant  ce  titre  et  paru  en  1573.  Gomme 
il  se  retrouve  également,  à  plusieurs  reprises,  dans  la  préface  de 
cette  seconde  édition  des  Dialogi  et  dans  le  corps  même  de  l'ou- 
vrage, on  est  amené  à  conclure  que  Hotman  seul  a  pu  écrire  et 
cette  préface  et  l'ouvrage  lui-même,  dont  le  Reveille-matin  est  la 
traduction  française.  M.  Barrère  remarque  d'ailleurs  que  déjà 
M.  Sayous  était  arrivé  à  cette  conclusion  dans  ses  Études  litté- 
raires, en  comparant  les  doctrines  politiques  du  Reveille-matin 
avec  celles  du  Francogallia. 
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Il  faut  féliciter  M.  Barrère  de  sa  perspicacité  et  le  remercier 
de  sa  très  utile  contribution  à  l'histoire  des  idées  politiques  issues 
de  la  tragédie  de  la  Saint-Barthélemy . 

N.  Weiss. 


Les  Pourtalès  (1) 

L'histoire  d'une  famille  présente  toujours  un  intérêt  très 
spécial  :  au  lieu  de  nous  raconter  la  vie  des  collectivités,  elle 
nous  parle  des  individus.  Les  biographies  de  l'histoire  ne  sont- 
elles  pas  ce  qui  nous  paraît  la  plus  attachante  des  lectures? 

Les  origines  de  la  famille  de  Pourtalès  restent,  pour  les 
débuts  —  qui  ne  remontent  cependant  avec  quelque  certitude 
que  jusqu"au  xvie  siècle  — assez  obscures. 

Dans  le  présent,  la  mort  récente  d'un  représentant  de  ce  nom 
huguenot  vient  de  nous  le  rappeler  à  tous.  Celle  que  tout  Paris 
connaissait  sous  le  nom  de  «  la  belle  Madame  de  Pourtalès  »  a 
laissé  derrière  elle,  suivant  la  tradition  de  leur  race,  une  nombreuse 
lignée  d'enfants  et  de  petits-enfants,  dignes  de  leurs  ancêtres. 

C'est  à  son  fils  aîné,  le  comte  Jacques  de  Pourtalès  que  nous 
devons  le  beau  volume  du  Dr  Malzac.  Occupé  du  perfectionne- 
ment de  l'arbre  généalogique  des  Pourtalès,  le  comte  Jacques 
demanda  quelques  renseignements  au  savant  modeste,  qui  se 
repose  de  son  labeur  médical,  en  recherchant  les  souvenirs 
protestants  des  vieux  Cévenols. 

Connaissant,  en  enfant  du  pays,  le  Castanet  des  Perduts  et 
La  Salle,  d'où  sortirent  et  où  se  développèrent  les  divers  rameaux 
de  la  branche  principale  des  Pourtalès,  le  Dr  Malzac  réunit  pour 
M.  de  Pourtalès  des  documents  fort  intéressants,  même  pour  ceux 
qui  n'appartiennent  pas  à  cette  famille.  Il  suffit  d'aimer  notre 
histoire  protestante,  pour  voir  avec  admiration  cette  famille 
nombreuse  grandir  au  milieu  d'obstacles  autrement  insurmon- 
tables que  ceux  qui  nous  entourent  aujourd'hui.  Ses  membres 
réussirent,  non  seulement  à  devenir  de  plus  en  plus  nombreux, 
mais  en  même  temps  à  gravir  toujours  de  nouveaux  échelons  sur 
l'échelle  sociale.  Grâce  à  quoi?  A  un  réel  génie  pour  les  affaires, 
sans  doute  :  mais,  plus  encore,  grâce  à  une  honnêteté  reconnue, 
aussi  bien  par  les  ennemis  que  par  les  amis.  Ce  qui  les  distingue 
aussi,  c'est  une  union  familiale  complète,  une  soumission  des 
enfants  aux  parents,  qui  est  d'un  bel  exemple  et  fort  nécessaire 

(1)  Dr  Louis  Malzac,  Les  Pourtalès  :  Histoire  d'une  famille  huguenote  des 
Cévennes,  1500-1860,  un  vol.  in-8°  de  x-242  pages,  accompagnées  de  nombreuses 
illustrations  hors  texte,  d'une  carte  des  Cévennes  et  de  plusieurs  tableaux 
généalogiques,  Paris,  Hachette,  1914. 
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à  rappeler  aujourd'hui.  Enfin,  leur  foi  huguenote  est  persévérante 
et  constituait  certainement  la  moelle  de  leur  caractère,  et  même 
ils  la  conservaient  plus  cachée  que  nous  ne  l'eussions  parfois 
désiré.  N'oublions  pas  toutefois  que  la  critique  est  facile  à  ceux 
qui  ignorent  les  persécutions. 

Les  figures  principales  du  récit  sont  celles  de  Paul,  1628-1698, 
de  Jean  1,  1648-1715  et  enfin  celle  de  Jérémie,  1701-1784. 

Paul  vint  s'établir  à  La  Salle  où  il  fonda  une  nombreuse 
famille,  dont  son  fils  aîné  Jean  continua  à  développer  la  prospé- 
rité. Pour  lui,  ce  fut  la  douzaine  complète  d'enfants  qui,  sucessi- 
vement,  vint  embellir  son  foyer.  Il  fut  puissamment  aidé  dans  sa 
multiple  tâche  par  sa  femme  Suzanne  Molles,  fille  du  pasteur 
Etienne  Molles.  Des  actes,  encore  existants,  nous  prouvent  que, 
malgré  sa  nombreuse  famille,  elle  secondait  son  mari  dans  ses 
affaires.  Elle  put  ainsi,  devenue  veuve,  réaliser  leur  fortune  et 
préparer  peu  à  peu  le  départ  pour  l'étranger  d'un  certain  nombre 
de  ses  enfants.  Ensuite,  elle-même  alla  rejoindre  à  Genève  son 
second  fils  Louis  et  y  mourut  le  25  octobre  1737. 

Son  cinquième  fils  Jérémie  débuta  comme  ses  frères  par  aller 
faire  le  négoce  à  Lyon,  d'où  il  était  plus  aisé  de  passer  en  Suisse. 
C'est  à  Neuchâtel  qu'il  se  fixa  définitivement,  ainsi  que  l'indiquent 
les  deux  actes  ci-dessous  : 
«  Du  12  juin  1724. 

«  Pourtalès  Jérémie,  fils  de  feu  Jean  Pourtalès,  en  son  vivant 
marchand,  de  la  ville  de  la  Salle  en  Languedoc. 

«  Le  sieur  Jacques  Deluze  demande  la  naturalisation  pour  son 
gendre,  Jérémie  Pourtalès,  réfugié  à  Neuchâtel,  mais  établi  pré- 
sentement à  Lyon.  On  lui  accorde  la  naturalisation  dans  la  condi- 
tion de  franc-habergeant,  moyennant  20  écus  blancs  payables  à 
la  recette  royale.  —  Manuel  du  Conseil  d'État  68,  p.  249. 

«  Lettres  de  permission  de  prendre  bourgeoisie  à  Neuchâtel,  en 
faveurde  Jérémie  Pourtalès,  des  28  novembre  et  1 2  décembre  1729, 
au  prix  de  300  1.  faibles.  —  Actes  de  Chancellerie,  1724-41, 
p.  164  »  (1). 

Jérémie  épousa  dans  cette  ville  Ester  Marguerite  De  Luze  et 
devint  l'un  des  chefs  de  la  maison  de  commerce  Deluze  Chaillet 
et  Pourtalès.  Il  est  l'ancêtre  de  toute  la  famille  neuchâteloise  qui 
porte  son  nom  et  dont  les  descendants  représentent  brillamment 
en  France,  en  Allemagne,  et  jusqu'en  Amérique  la  vieille  famille 
huguenote  (2). 

Le  Dr  Malzac  ne  nous  donne  pas  grands  détails  sur  la  Révo- 

(t)  Mm<  A. de  Ghambrier,  Naturalisation  des  réfugiés  français  à  Neuchâtel,p. 37. 

(2)  M.  Malzac  a  laissé  passer  quelques  fautes  d'impression,  telles  que  p.  21 
Bezinspour  Begnins;  p.  65,  Esprit  Séquier  pour  Séguier;  p.  80,  Gibollet  pour 
Tribollet. 
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cation  à  La  Salle.  La  famille  de  Pourtalès  n'eut,  il  est  vrai,  à  cette 
époque-là.  qu'un  seul  membre  qui  prit  le  chemin  de  l'exil  ;  c'est 
la  tille  aînée  de  Paul  :  Suzanne,  veuve,  sans  enfant,  de  François 
Durant.  «  Elle  est  la  seule  de  sa  famille  dont  nous  ne  retrouvons 
pas  le  nom  sur  le  registre  des  abjurations  tenu  par  le  prieur 
Carrier  »,  p.  34.  E.  W. 

CORRESPONDANCE 

Le  bicentenaire  du  premier  synode  du  Désert,  21  août  1915. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  aux  présidents  de  nos  orga- 
nisations ecclésiastiques  et  reproduite  dans  nos  Ijournaux  du 
mois  d'août  : 

Paris,  le  23  juillet  1915,  54,  rue  des  Sts-Pères. 

Monsieur  le  Président, 

Le  21  août  1915,  deux  siècles  se  seront  écoulés,  depuis  le  jour  où 
Antoine  Court,  dons  une  carrière  abandonnée,  près  de  Monoblet,  en 
Languedoc,  le  21  août  1715,  convoquait  et  présidait  le  premier  Synode 
du  Désert.  Uue  aussi  grande  date  dans  l'histoire  de  nos  Eglises  pro- 
testantes de  France  ne  saurait,  malgré  les  tragiques  événements  de  ce 
temps,  passer  sans  que  son  souvenir  soit  évoqué  dans  les  sentiments 
d'une  profonde  reconnaissance  et  d'une  juste  admiration  pour  ceux 
qui  avec  une  foi  invincible  préparèrent  la  restauration  du  protestan- 
tisme français. 

A  l'heure  même  où  Louis  XIV  se  félicitait  publiquement  d'avoir  aboli 
àjamais  tout  exercice  de  la  religion  prétendue  réformée,  les  prédicants 
du  Désert,  unis  à  quelques  fidèles,  reprenaient  la  glorieuse  tradition 
de  nos  Synodes,  convaincus  que  le  régime  d'ordre  et  de  liberté  assure- 
rait la  victoire  de  la  liberté  de  conscience. 

A  revivre  dans  ce  grand  passé,  nous  y  trouverons  des  exemples  de 
courage  et  des  leçons  de  fidélité,  dignes  des  jours  d'héroïsme  et  de 
souffrance  que  nous  devons  vivre  pour  libérer  la  patrie  de  l'invasion 
étrangère. 

Il  nous  a  semblé  que  nous  pouvions  vous  prier,  Monsieur  le  Prési- 
dent, ainsi  que  vos  honorables  collègues  d'inviter  nos  Eglises  à  commé- 
morer, le  dimanche  22  août,  l'anniversaire  deux  fois  séculaire  de  la 
réunion  du  premier  Synode  du  Désert.  S'il  est  un  texte  des  livres 
saints  qui  puisse  s'appliquer  avec  puissance  ausouvenir  d'un  tel  évé- 
nement, n'est-ce  pas  celui  de  l'épître  aux  Hébreux  :  Souvenez-vous  de 
vos  conducteurs  qui  vous  ont  annoncé  la  Parole.  Sa  méditation  évo- 
querait le  souvenir  d'Antoine  Court  dont  la  vie  ne  fut  qu'un  dévoue- 
ment sans  réserve  à  la  cause  de  l'Évangile  et  de  la  liberté.  Vous  pen- 
serez comme  nous  que  notre  devoir  est  de  conserver  précieusement 
les  traditions  de  notre  grand  passé  et  de  rappeler  le  cri  de  détresse  des 
Églises  du  Désert  :  «  Sauve-nous,  Seigneur,  nous  périssons  »,  mais 
aussi  leur  foi  inébranlable  :  «  Sous  la  croix,  le  triomphe  ». 

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Président,  à  l'assurance  de  nos  senti- 
ments aussi  fraternels  que  distingués. 

N.  Weiss,  secrétaire,  Frank  Puaux,  président. 


Le  Gérant  :  Fiscubacher. 


«  ti  U  A  U  11 KJ  IN   ti  1   Ao  U«1V  Jti  JWl  Jti«  TS 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Bulletin  doit  être  adressé  à  M.  N.  Weiss,  seerétain|| 
delà  Société,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  qui  rendra  compte  de  tout  ouvrage  intê 
ressant  notre  histoire,  dont  deux  exemplaires  seront  déposés  à  cette  adresse,  Un  seu 
exemplaire  donne  droit  à  une  annonce  sur  cette  couverture. 

Le  Bulletin  parait  tous  les  deux  mois,  en  cahiers  in-8°  de  96  pages  avec  illustrations.  Orj 
ne  s'abonne  pas  pour  moins  d'une  année.  Tous  les  abonnements  datent  du  ier  Janvier  e 
doivent  être  soldés  à  cette  époque. 

Prix  de  l'abonnement  :  10  fr.  pour  la  France,  l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  —  12  1  r.  50  pou 
l'étranger;  —  6  fr.  pour  les  pasteurs,  instituteurs,  etc.,  de  France  et  des  colonies  françaises 
10  fr.  pour  les  pasteurs  de  l'étranger.  —  Prix  d'un  numéro  isolé  de  l'année  courante  et  d»a 
la  précédente,  2  fr.  et  pour  les  autres  années,  selon  leur  rareté, 

La  voie  la  plus  économique  et  la  plus  simple  pour  le  payement  des  abonnements  es 
l'envoi  d'un  mandat-carte  au  nom  de  M.  Fischbacher,  libraire,  rue  de  Seine,  33,  à  Paris,  oi! 
de  M.  N.  Weiss,  secrétaire-trésorier,  54,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (VIIe),  auquel  doiven 
aussi  être  adressés  les  dons  et  collectes. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  lecteurs  à  éviter  tout  intermédiaire,  même  celui  des  libraires 

Les  personnes  çui  n'ont  pas  soldé  leur  abonnement  au  15  mars  reçoivent  une  quittanc 
a  domicile,  avec  augmentation,  pour  frais  de  recouvrement,  de  :  1  fr.  pour  les  départements 
1  fr.  50  pour  l'étranger. 

Ces  chiffres  sont  loin  de  couvrir  les  frais  qu'exige  la  présentation  des  quittances 
V administration  préfère  donc  toujours  que  les  abonnements  lui  soient  soldés  spontanément. 
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SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DU 

PROTESTANTISME  FRANÇAIS 


A  nos  lecteurs 

Ce  fascicule  devait,  avec  Tannée  1915,  terminer  le  volume  191  \- 
1915  dont  les  événements  nous  ont  contraint  de  nous  contenter 
provisoirement. 

Nous  comptions  d'abord  y  mettre  en  première  page  un  tra- 
vail que  nous  avait  promis  M.  Ch.  Bost  sur  Antoine  Court  et  le 
synode  de  17 /.).  Ce  travail,  qui  apportera  des  précisions  et  des 
renseignements  en  partie  inédits,  n'a  pu  être  prêta  temps.  Nous 
l'avons  remplacé  par  une  étude  de  M.  Jacques  Pannier  qui  était 
composée.  Notre  collègue  tenait  beaucoup  à  ce  qu'elle  lût  illus- 
trée par  la  reproduction  de  quelques  cartes  postales  représentant 
des  vues  locales.  Celles-ci  furent  arrachées  du  manuscrit  par  la 
poste,  et,  lorsque  par  de  multiples  démarches  nous  avons 
cherché  à  les  remplacer,  nous  avons  fini  par  apprendre  que  la 
circulation  des  cartes  postales  illustrées  est  interdite  dans  la 
zone  des  armées.  De  là  un  retard  sensible. 

ha  table  de  ce  volume  1911-1915,  qui  ne  peut  être  terminée 
qu'après  l'apparition  de  la  dernière  livraison,  accompagnera  le 
premier  fascicule  de  1910  que  ceux  de  nos  abonnés  qui  nous 
seront  restés  fidèles  recevront  D.  V.  à  la  fin  de  mars.  Il  va  sans 
dire  que  lorsque  la  guerre  sera  terminée,  nous  compenserons, 
sous  une  forme  ou  une  autre,  les  réductions  que  nous  avons  du 
leur  imposer. 

Parmi  ceux  qui  s'étaient  groupés  autour  de  ce  Bulletin,  on 
signale  comme  disparu,  outre  le  lieutenant-colonel  Arthur  de 
Cazenove  dont  on  ne  peut,  décidément,  aveir  de  nouvelles, 
M.  Maurice  Luthardt,  un  jeune  qui,  bien  que  n'appartenant  pas 
au  protestantisme,  nous  avait  apporté  en  1912  et  1913  des  docu- 
ments et  des  études  de  valeur.  Un  de  nos  jeunes  coreligionnaires, 
M.  A.  Paul,  sorti  de  l'Ecole  des  Chartes  et  qui  mettait  la  dernière 
main  aune  thèse  sur  les  réfugiés  huguenots  du  Palatinat  (dont  il 
avait  détaché  une  page  pour  le  Bulletin,  1911,  251),  a  été  fait  pri- 
sonnier. 

N.  W. 


Nov.-Déc.  19U>. 
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Études  historiques 

SUR  LA  RÉFORME  DANS  L'ILE-DE-FRANCE (1) 


La  Réforme  dans  le  Vexin  français,  les  Églises 
de  Mantes  et  d'Avernes 

§  1.  État  actuel  des  lieux  a  Enfer,  Hazeville,  Avbrnes. 

§  2.  Les  Origines  de  la  Réforme  dan»  le  Vexin  français.  —  Le  Séjoi'r 

de  Calvin  a  Enfer  et  Hazeville. 
§  3.  Familles  seigneuriales  et  autres  des  xvie  et  xvir  siècles  :  Ban- 

tiielu,  Ableiges,  Chaumont,  Buhy,  etc. 
§  4.  L'Exercice  du  culte  a  Avernes. 

§  5.  L'Exercice  du  culte  a    Limay.  —  Les  Pasteurs   de  Mantes  kt 
Avernes.  —  La  Démolition  du  Temple  de  Limay. 

§  1 .  —  ÉTAT  ACTUEL  DES  LIEUX  A  ENFER,  HAZEVILLE,  AVERNES 

Enfer  (2). 

Enfer,  c'est  en  Seine-et-Oise,.  dans  le  Yexin  français 
(entre  l'Oise  et  l'Epte),  à  la  lisière  de  l'ancien  pays  d' «  Ar- 

(1)  Cf.  nos  études  sur  :  Le  prieuré  et  la  seigneurie  de  Longjumeau  au  milieu 
du  XVIe  siècle,  Th.  de  lièze  et  M.  Gaillard  {Bull.  h.  pr.,  1898);  —  La  lié/orme 
à  Cokbeil  et  aux  environs  {Mémoires  publiés  par  la  Société  historique  et 
archéologique  de  Corbeil,  d'Étampes  et  du  Hurepoix,  Paris,  Picard,  in-8. 
1900);  —  Ghigny,  Lieu  d'exercice  des  protestants  parisiens  en  1599  {IL  h.  p.. 
1900);  —  Notes  sur  l'Église  réformée  de  la  Norville  {B.  h.  p.,  1901);  —  Vue 
femme  de  qualité  au  milieu  du  XVIIe  siècle,  d'après  le  livre  de  raison  (/<• 
Marg.  Mercier  de  Gkigny  {B.  h.  p.,  1905);  —  Recherches  sur  l'emplacement 
des  temple  et  cimetière  à  Ciiarenton  {Compte  rendu  de  l'ass.  gén.  de  la  Société 
de  Vhist.  du  prot.,  1906)e/  à  Ablon  [B.  h.  p.,  1901,  p.  288);  —  L'Église  rtf/'or- 
mée  de  Claye  [B.  h.  p.,  1907). 

(2)  La  commune  de  Wy,  dit  Joli-Village,  dont  dépend  Enfer,  avait  en 
1911  299  habitants.  Elle  est  dans  l'arrondissement  de  Mantes,  tandis  que 
Gadancourt  et  Avernes  sont  dans  celui  de  Pontoise. 
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thies  »,  à  droile  de  la  route  de  Mantes  à  Gisors,  à  douze 
kilomètres  au  nord-est  de  Mantes,  à  peu  près  à  même 
distance  de  Meulan,  à  une  lieue  au  sud  de  la  grande  roule 
de  Paris  à  Rouen.  Le  lieu  cependant  n'a  rien  d'infernal, 
entre  les  arbres  et  les  champs  d'où  sort  la  minuscule 
rivière  de  l'Aubette,  qui  coule  au  pied  du  beau  chai  eau  de 
Vigny  (1)  et  bientôt  va  finir  à  Meulan.  À  Enfer  s'arrête 
une  série  de  petits  bois  qui  entourent  de  nombreux  vil- 
lages jusque  vers  les  bords  de  la  Seine.  Le  plus  proche 
s'appelle  Bois  des  Garennes.  Une  trentaine  de  maisons 
de  cultivateurs  sont  dispersées  dans  les  jardins,  autour  de 
plusieurs  rues  et  carrefours  semblant  indiquer  l'existence 
d'une  agglomération  jadis  plus  importanle.  En  descen- 
dant le  chemin  vers  «  Joli-Village  »  on  rencontre  à  droite, 
immédiatement  avant  la  sortie  du  hameau,  près  d'un 
abreuvoir  au  lieu  dit  la  Mare  des  Satdes,  une  ruelle  encore 
bordée  de  quelques  habitations  et  granges;  au  bout  d'un 
instant  on  arrive  à  un  petit  enclos  rectangulaire  mesurant 
environ  six  mètres  sur  quatre,  conligu  à  une  ferme.  Rien 
d'ailleurs  n'est  de  nature  à  attirer  l'attention  sur  ce  coin 
banal  :  deux  murs  bas  et  deux  treillages  en  lil  de  fer 
entourant  quelques  mauvaises  herbes.  Mais  le  nom  que 
les  voisins  donnent  à  cet  enclos  est  significatif  :  c'est  le 
cimetière  des  Huguenots;  le  chemin  rural  qui  le  longe 
s'appelle  la  sente  des  protestants  ;  la  vieille  maison  à 
laquelle  il  aboutit  est  dénommée  maison  de  Calvin:  on  y 
montre  une  pièce  où  aurait  habité  Calvin  (2). 

))  Délicieux  monument  de  la  Renaissance  construit  par  le  cardinal  Georges 
«t'Ainboise  dans  les  premières  années  du  xvi*  siècle  et  appartenant  actuelle- 
ment au  comte  Vitali. 

(2i  Le  peintre  Bruandet  en  a  fait  à  la  fin  du  xvnr  siècle  un  tableau  qui 
fut  gravé  par  Piequenot  (des  exemplaires  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale et  à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'histoire  du  protestantisme);  d'après 
cette  gravure,  M.  Arm  ind-Delille  a  illustré  une  page  du  livre  de  M.  Dou- 
MKHcur.,  Jean  Calvin,  t.  I,  360.  La  maison  à  pignon  que  l'on  voit  là  à  gauche 
n'existe  plus  actuellement.  En  1914  la  «  Maison  de  Calvin  »  est  la  propriété 
<lo  M.  Graiï,  instituteur  à  lssou  près  Mantes,  petit-fils  de  M.  Sollier,  proprié- 
taire antérieur.  Il  ne  possède  aucun  ancien  titre  concernant  cet  immeuble, 
niais  a  bien  voulu  m'écrire  en  1913  les  intéressantes  lignes  qui  suivent  :  «  Ma 
jetite  maison  était  couverte  en  chaume;  on  a  abattu  la  chambre  pour  en 
faire  une  grange.  On  se  rendait  du  dehors  dans  la  chambre  du  premier  élâ^e 
par  un  escalier  en  pierre  formant  plate-forme  à  la  hauteur  du  petit  bâtiment 
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Hazeville  (I). 

Retraversons  cet  Enfer.  Sortons  par  l'extrémité 
opposée,  dans  la  direction  de  Meulan.  Bientôt,  à  gauche, 
voici  un  château,  celui,  de  Hazeville,  dont  l'architecture 
simple  date  du  commencement  du  xixe  siècle  :  un  seul 
corps  de  bâtiment  à  la  façade  régulière,  hautes  fenêtres, 
un  étage  recouvert  d'un  grand  toit  en  tuiles;  à  côté,  une 
belle  ferme;  dans  le  jardin,  un  petit  édifice  quadrangu- 
laire  au  toit  pyramidal  qu'on  appelle  le  Pavillon  de  Cal- 
vin. Au  rez-de-chaussée  une  salle  basse  est  éclairée  seu- 
lement par  une  petite  fenêtre  et  une  lucarne.  Cette  pièce 
voûtée  peut  avoir  servi  de  chapelle.  Contre  le  mur  du 
fond,  à  une  époque  récente,  on  a  fixé  la  pierre  tombale 
d'un  certain  grand  vicaire  Daguillenguy,  mort  en  1674. 
Par  un  escalier  extérieur  en  bois,  on  monte  au  premier 
étage  dans  une  salle  assez  haute  de  plafond,  éclairée  par 
trois  grandes  fenêtres.  Là  aurait  habité  Calvin. 

Dans  le  château  même,  à  droite  du  vestibule,  un  cor- 
ridor conduit  au  salon.  Sur  ce  corridor  donne  la  fenêtre 
d'une  petite  pièce  intérieure  où  l'on  a  accès  par  une  porte 
du  salon.  Au  plafond  de  cette  petite  pièce  carrée  on  a 
peint  une  colombe,  symbole  du  Saint-Esprit.  Ce  serait  là, 
explique  le  jardinier-cicerone,  que  «  Monsieur  Calvin 
officiait  »;  et  par  les  deux  fenêtres  qui  se  font  vis-à-vis, 
des  deux  côtés  du  corridor,  les  gens  du  pays,  placés  en 
dehors  du  château,  pouvaient  entendre  ce  qu'il  disait. 

qui  est  devant,  servant  de  cellier.  Je  me  souviens  avoir  vu  dans  mon  enfance 
un  gros  saule  qui  était  resté  près  du  jardin.  Le  cimetière  aue  mon  père  a 
toujours  voulu  faire  respecter  n'est  pas  marqué  au  plan  cadastral  de  la  mairie 
de  Wy-Joli-Village.  Un  mur  qu'il  a  fait  bâtir  le  sépare  de  la  maison  voisine 
(maison  Cousin).  Étant  jeune  je  me  souviens  avoir  vu  le  joli  pignon  de  la 
maison  voisine,  datant  du  xvie  siècle,  que  les  héritiers  Placide  ou  Raffignon 
ont  fait  démolir  pour  construire  la  petite  maison  bourgeoise  d'à  côté.  La 
«  fontaine  des  Huguenots  »  (communale)  borde  notre  jardin,  et  mon  père  a 
fait  respecter  un  petit  sentier,  à  gauche,  par  lequel  les  huguenots  avaient  droit 
de  passage  pour  chercher  l'eau  de  source,  sans  passer  par  la  cour  commune.  » 

(1)  Le  propriétaire  actuel  du  château  est  M.  A.  Foulon  qui  a  très  aimable- 
ment facilité  nos  recherches  et  auquel  nous  exprimons  nos  vifs  remercie- 
ments. Mn,e  Foulon  est  l'héritière  médiate  de  l'architecte-propriétaire  de  Haze- 
ville au  temps  de  Napoléon  Ier,  P.  F.  L.  Fontaine. 
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Avernes. 

Poursuivons  notre  excursion.  De  la  fenêtre  du  Pavil- 
lon de  Calvin,  au  premier  plan  d'un  vaste  panorama  de 
plateaux  et  de  vallons  fertiles  s'étendant  jusque  vers  Pon- 
toise,  on  voit  un  clocher  octogonal  :  c'est  Avernes,  dont 
le  nom  évoque  des  souvenirs  virgiliens  précisément  rela- 
tifs à  l'Enfer  : 

Divinosque  lacus  et  Averna  sonantia  silvis. 

Une  lieue  de  bonne  route  nous  mène  au  village  (1). 
Un  château  s'élève  à  l'est  de  la  route  de  Meulan  à 
Magny  (2),  mais  ce  n'est  pas  là  que  nous  allons.  Entrons 
dans  la  jolie  église  gothique  placée  sous  l'invocation  de 
saint  Lucien.  La  nef  assez  vaste  esl  tlanquée  de  deux  bas 
cotés  (3).  Ici  encore,  d'après  la  tradition  locale,  Calvin 
aurait  prêché. 

Sortons  par  le  portail  du  nord  :  presque  en  face,  de 
l'autre  côté  de  la  route  conduisant  au  château,  s'ouvre  un 
sentier  long  d'une  centaine  de  pas.  Suivons-le  :  nous  arri- 
vons en  face  d'une  maisonnette  isolée,  hors  du  village  : 
car  de  ce  côté,  au  delà  de  l'église,  il  n'y  a  plus  d'autre 
habitation  que  celle-là.  Une  sorte  d'allée  aboutit  à  la  porte 
d'une  petite  cour  flanquée  de  bâtiments  hétéroclites.  Çà 
et  là  de  grosses  pierres  taillées  gisent  contre  les  murs. 
Et  l'entrée  de  cette  allée,  sur  la  route  qui  va  au  village  de 
Thémericourt,  est  aussi  construite  en  pierres  assez  soi- 
gnées. Cette  maison,  ces  murs,  me  dit-on,  furent  jadis 
construits  avec  les  pierres  du  cimetière  des  Huguenots  qui 
se  trouvait  à  cette  place. 

Mon  guide  m'a  été  fourni  par  les  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul, dont  la  supérieure  elle-même  m'a  très 
obligeamment  montré,  dans  la  partie  septentrionale  du 

(1)  En  19H  il  comptait  485  habitants. 

(2)  Aujourd'hui  transformé  en  orphelinat  pour  les  enfants  des  employés 
des  chemins  de  fer. 

(3)  Une  pierre  tombale  consacrée  à  la  mémoire  de  Jean  Lenoir,  receveur 
-de  la  terre  et  seigneurie  d'Avernes,  décédé  en  1657,  indique  qu'il  a  fait  don 
-d'une  terre  contiguë  à  celles  du  président  des  Hameaux  et  de  M.  de  Hazeville. 
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village,  un  aulre  emplacement  encore  :  celui  du  Temple. 
fVprès  la  mairie,  près  de  l'école  actuellement  tenue  par 
les  sœurs,  on  passe  la  toute  petite  rivière  de  l'Aubetle  qui 
vient  de  sourdre  à  quelques  centaines  de  mètres;  on  suit 
le  chemin  de  Gadancourt  (1),  et  voici  à  gauche  la  cin- 
quième maison,  un  peu  en  reirait  derrière  une  petite  grille 
à  quatre  piliers  :  elle  a  été  élevée  à  la  place  de  l'école  de 
filles  transférée  au  bout  de  la  rue  en  1856.  Les  sœurs 
occupaient  là,  depuis  1685,  l'immeuble  construit  avec  les 
matériaux  du  Temple.  Au  côté  occidental  de  cette  maison 
s'appuient  aujourd'hui  encore  deux  petits  bâtiments  plus 
anciens  :  une  sorte  de  tourelle,  et,  au-dessus  d'un  bûcher, 
une  chambre  mansardée,  qui  peuvent  avoir  fait  parlie  des 
dépendances  du  temple  au  xvne  siècle.  Par  derrière 
s'étend,  entre  les  maisons  et  les  jardins  du  village,  un  jar- 
dinet sur  une  partie  duquel  était  peut-être  également 
bâtie  une  partie  du  temple. 

Une  <(  maison  de  Calvin  »,  un  «  pavillon  de  Calvin  », 
deux  emplacements  de  cimetières,  un  emplacement  de 
temple  :  c'est  peu  de  chose  comme  vesliges ;  pourtant,  si 
voisins  les  uns  des  autres,  ils  prouvent  que  le  protestan- 
tisme a  joué  autrefois  un  certain  rôle  dans  ce  pays. 

§  2.           LES  ORIGINES  DE  LA  RÉFORME 

DANS  LE  VEXIN  FRANÇAIS  (2) 

Le  séjour  de  Calvin  à  Enfer  et  Hazeville. 

A  en  croire  l'un  des  plus  célèbres  controversistes  du 
temps  de  Louis  XIII,  c'est  à  Avernes  qu'aurait  été  établi 
<(  le  plus  ancien  prêche  de  France  »  (3). 

(1)  Le  château  de  Gadaneourt,  à  peu  près  entre  Enfer  et  Avernes,  appar- 
tient en  1913  au  baron  de  Boury.  C'est  une  construction  du  xvne  siècle. 

(2)  Cf.  Ciikestien,  Mémoires  pour  servir  aux  antiquités  de  Mantes  (1130), 
Bibl.  de  l'Arsenal,  ms.  4031;  À.  Cassan,  Statistique  (te  l'arr.  de  Mantes,  1833; 
E.  Grave,  Chronique  de  Mantes,  Mantes,  1 S  S  3  ;  H.  Py,  la  Réforme  dans  le 
Comté  de  Mantes,  Cahors,  1901;  Intermédiaire  des  chercheurs  et  curieux, 
20  déc.  1906,  p.  890,  question  de  M.  A.  de  Visme;  30  déc.  190G,  p.  974,  et 
10  janvier  1907,  p.  1135,  réponses  de  MM.  K.  Grave  et  A.  F.  (Alfred  Foulon). 

(3)  Le  P.  VÉnoN,-  Conversion  du  seigneur  d'Aveme,  pamphlet  de  1627,  cité 
par  Douen,  Révocation  à  Paris,  I,  256. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


651 


Le  chef-lieu  du  Vexin  normand,  Gisors,  fut,  en  même 
temps  que  Montargis,  donné  par  François  Ier  à  Renée  de 
France  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  le  duc  de  Fer- 
rare  (1527),  et  l'on  sait  que  la  fille  de  Louis  XII  devint 
de  bonne  heure  une  protectrice  des  réformés.  En  tout  cas 
le  Vexin  français  peut  revendiquer  l'honneur  d'avoir  été 
la  première  région  de  France  où  Calvin  aurait  prêché 
publiquement  l'évangile,  s'il  est  vrai  qu'il  se  réfugia  à 
Hazeville  à  la  fin  de  1533  après  l'émoi  causé  à  Paris  par 
le  discours  du  recteur  N.  Cop,  discours  en  réalité  com- 
posé par  son  jeune  ami.  Celui-ci  serait-il  venu  directe- 
ment à  Hazeville  après  les  événements  du  1er  novembre, 
ou  serait-il  allé  d'abord  dans  sa  ville  natale,  puis  revenu 
de  Noyon  à  Paris,  et  de  là  reparti  pour  le  Vexin;  ou  se 
serait-il  arrêté  à  Hazeville  à  l'aller  ou  au  retour?  Quoi 
qu'il  en  soit  du  moment  précis,  le  fait  même  du  séjour 
est  considéré  comme  possible  par  les  deux  meilleurs  his- 
toriens proleslantsqui  oui  incidemment  examiné  la  ques- 
tion :  Guizot  (1)  et  M.  le  doyen  Doumergue  (2). 

Mais  ce  fait  a  été  nié  plus  récemment  par  le  savant  le 
plus  compétent  en  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de 
Mantes  et  de  ses  environs,  M.  Grave,  dans  un  travail  spé- 
cialement consacré  à  ce  sujet.  Sa  conclusion  est  fort  tran- 
chante :  ((  Calvin  n'a  jamais  séjourné  à  Hazeville;  le  pavil- 
lon de  Calvin  n'est  pas  contemporain  du  réformateur;  le 
hameau  d'Enfer  a  toujours  porté  ce  nom...,  enfin  le  protes- 
tantisme n'a  pas  été  pratiqué  ouvertement  dans  le  Vexin 
avant  1560»  (3).  Nous  avons  le  regret  de  n'avoir  pas  été 
persuadé  par  l'argumentation  de  M.  Grave.  Aux  faits  qu'il 

(1)  Vie  de  quatre  grands  chrétiens  français,  1815,  p.  110. 

(2)  Jean  Calvin,  1,  p.  359.  Comme  M.  A.  Lefranc  (La  jeunesse  de  Calvin, 
1888,  p.  116),  M.  Doumergue  parait  plutôt  disposé  à  admettre,  d'après  un  récit 
de  Desmay,  que  Calvin  se  réfugia  d'abord  à  Noyon. 

(3)  E.  Grave,  Calvin  el  les  Protestants  du  Vérin,  notice  publiée  d'abord  en 
1908  dans  le  Bulletin  historique  et  philologique  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques,  puis  tirée  à  part  (16  p.  in-S°,  Imprimerie  nationale» 
Paris,  1909).  Le  Bulletin  de  la  Soc.  de  l'hist.  du  prot.  fr.  a  reproduit  sans 
commentaire  cette  conclusion  dans  une  chronique  littéraire  de  1909,  p.  273. 
Le  cinquième  point  de  la  conclusion  de  M.  Grave,  sur  lequel  nous  sommes 
entièrement  d'accord  avec  lui,  est  celui-ci  :  «  dame  Marguerite  de  la  Saus- 
saye  n'a  jamais  possédé  le  manuscrit  de  Calvin  •». 
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cite  il  est  possible  d'en  ajouter  et  d'en  opposer  d'autres, 
en  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  l'hypothèse  affirmative  en  ce 
qui  concerne  le  séjour  de  Calvin,  nous  semble  plus  admis- 
sible -que  la  négative.  En  tout  cas,  il  est  un  point  incontes- 
table, c'est  qu'en  Vexin  comme  en  beaucoup  d'autres  ré- 
gions ['organisation  des  Eglises  est  postérieure  à  1559  (date 
du  premier  synode  national),  mais  en  Vexin  comme  ail- 
leurs il  y  a  eu  avant  1559  des  adhésions  individuelles  à  la 
Réforme.  Enfin  en  Vexin  plus  qu'ailleurs  l'influence  per- 
sonnelle de  Calvin  parait  avoir  été  très  ancienne  et  très 
profonde. 

Grand  marcheur  comme  il  l'était,  allant  volontiers  à 
pied  de  Noyon  à  Paris  et  de  Paris  à  Orléans,  on  peut  aisé- 
ment se  le  représenter  sortant  de  Paris  par  la  porte  Saint- 
Honoré,  la  plus  occidentale,  ou  par  la  porte  Saint  Denis, 
proche  d'une  maison  où  il  fréquentait  alors  (1),  et  par- 
courant au  besoin  en  un  seul  jour  les  douze  1  ieues  environ 
qui  séparent  Paris  de  Ifazeville  (2).  Aux  deux  tiers  de  ce 
trajet  il  pouvait  déjà  peut-être  faire  halte  dans  une  de- 
meure amie  :  l'Oise  passée  sur  le  pont  de  Pontoise  ou  en 
bateau  en  face  de  Vauréai  par  exemple,  voici  Boisemont 
au  nord  des  hauteurs  de  l'Hautie;  le  château  appartenait 
alors  à  l'une  de  ces  familles  seigneuriales  où  les  femmes 
plus  encore  que  les  hommes  accueillirent  volontiers  les 
idées  du  réformateur. 

Voici  le  texte  (du  xvme  siècle)  sur  lequel  tous  les  au- 
teurs postérieurs  semblent  s'appuyer  —  en  le  citant  ou 
non  —  pour  parler  d'un  séjour  de  Calvin  à  Enfer  : 

Enfer.  —  Ce  hameau  n'est  remarquable  dans  l'histoire  que 
par  le  manoir  de  Hazeville,  qui  en  l'ait  partie.  C'est  là  que  Calvin, 
poursuivi  par  le  bras  séculier,  se  réfugia  pendant  quelque  temps, 
et  qu'il  pervertit  bien  des  seigneurs  tlu  Vexin.  Obligé  enfin  de 
quitter  cet  asile,  il  y  laissa  l'original  de  son  Institution  chrétienne, 

(1)  Chez  le  marchand  Etienne  de  la  Forge  dont  la  maison  rue  Saint-Martin, 
à  l'enseigne  du  Pélican,  fut  alors  «  le  centre  du  mouvement  protestant  » 
(Doumergue,  Calvin,  \,  339). 

(2)  De  l'ancienne  voie  romaine  en  ligne  droite  dite  Chaussée  de  Jules  César 
on  retrouve  la  trace  au  Nord  de  la  route  nationale  n°  14,  à  Saint-Denis,  Enghien, 
Ermont,  Pierrelaye,  au  sud  de  Pontoise,  d'Ableiges,  etc. 
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que  les  seigneurs  d'Hazeville,  zélés  calvinistes,  ont  conservé  long- 
temps. Un  d'entre  eux,  étant  enfin  rentré  dans  le  sein  de  l'Eglise,  le 
jeta  au  feu  à  la  persuasion  du  curé  d'Avernes.  (Mémoires  de 
Magni.) 

Ces  Mémoires,  dont  les  historiographes  locaux  les  plus 
érudits,  comme  M.  Grave,  n'ont  pu  découvrir  la  véritable 
nature,  se  trouvent  ainsi  cités  par  le  bénédictin  dom  Mi- 
chel-Toussaint-Chrétien du  Plessis  (1). 

Un  auteur  un  peu  postérieur,  le  président  Lévrier,  a, 
dans  deux  rédactions  successives,  rapporté,  peut-être 
d'après  M.  T.  C.  du  Plessis,  peut-être  d'après  une  source 
commune,  la  même  tradition  (2)  : 

Les  seigneurs  de  Gadancourt  et  de  Hazeville,  qui  avoient 
adopté  les  nouvelles  erreurs  de  Calvin,  leur  donnèrent  refuge  dans 
leurs  terres  et  leur  château.  L'hérétique  Calvin  avant  que  de  quitter 
le  royaume  avoit  resté  longtemps  [une  seconde  rédaction  dit  :  plu- 
sieurs années]  au  château  d'Hazeville  dont  il  avoit  fait  les  délices 
"2e  réd.  :  ses  délices].  11  y  composa  plusieurs  de  ces  méchants  ou- 
vrages contre  la  religion  catholique,  etc.  Depuis  que  Calvin  eut 
habité  le  château  d'Hazeville  et  les  environs  où  il  tenoit  ses  confé- 
rences avec  ses  disciples  on  nomma  ce  lieu  Enfer  parce  qu'il  avoit 
presché  contre  le  purgatoire  et  l'enfer  [cette  phrase  manque  dans 
la  seconde  rédaction]. 

M.  Grave  prétend  que  Calvin  vivait  «  dans  une  demi- 
sécurité,  au  milieu  des  persécutions  cruelles  dont  souf- 
fraient les  luthériens  »  vers  1534;  en  conséquence  il  nie 
que  Calvin  «  ait  eu  besoin  de  se  cacher  dans  ce  désert 
d'Hazeville  »  et  même  que  la  Réforme  ait  été  pratiquée 
dans  le  Vexin  avant  1560  »  ;  il  trouve  le  mot  de  Inferno 
dans  un  texte  de...  1210  et  cite'un  document  du  chartier 
du  château  de  la  Roche-Guyon  :  «  un  plan  de  la  forêt 
d'Arlhies,  daté  de  1536...  Le  hameau  d'Enfer  y  est  indiqué 
sous  ce  nom,  auprès  de  Vy.  Le  château  d'Hazeville,  par 
contre,  ne  s'y  voit  pas  ».  Comme  le  séjour  de  Calvin  à 
Enfer  se  placerait  vers  1533-1534,  l'argument  de  M.  Grave 
pourrait  au  contraire  servir  à  établir  qu'en  1536,  après  le 

(1)  Description  de  la  Haute  Normandie  (Paris,  1740). 

(2)  Essai  sur  l'histoire  de  Meullent;  Bibl.  nat.,  Mss.,  Fonds  du  Vexin» 
t.  XLII1  et  t.  XLV. 
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séjour  de  Calvin,  le  lieu  où  il  prêcha  s'appelait  déjà  Enfer; 
mais  le  caractère  sauvage  de  cette  région  jusqu'au 
xviie  siècle  peut  suffire  pour  expliquer  cette  dénomina- 
tion :  «  La  situation  naturelle  du  pays,  étant  un  désert 
des  plus  affreux  et  des  plus  tristes  dans  les  bois  et  les 
fondrières  incultes  et  inhabitées,  ne  peut  inspirer  que  de 
l'effroi  et  de  la  misanthropie  à  la  pluspart  du  monde  qui 
ne  seroit  pas  sauvage  »  (I). 

M.  Grave  admet  que  la  «  maison  de  Calvin  »  à  Enfer  fut 
a:  certainement  un  petit  prêche  édifié  pour  la  facilité  du 
seigneur  et  des  habitants  ».  Sur  ce  point  c'est  nous  qui 
serons  moins  affirmatif  :  il  est  bien  vraisemblable  qu'à 
Enfer  comme  en  maint  endroit,  on  tint  les  réunions  dans 
quelque  maison  déjà  existante. 

Quant  au  château  d'ilazeville,  d'après  notre  auteur, 
«  il  fut  construit  en  1560  par  Charles  d'ilazeville.  Y  avait- 
il  auparavant  une  maison  seigneuriale?  on  n'en  sait  rien, 
puisque  la  famille  habitait  plutôt  Gadancourt  »  (2).  M.  Grave 
admet  que,  du  château  de  1501),  «  il  reste,  à  l'intérieur, 
un  petit  oratoire  consacré  en  1752,  mais  j dus  ancien  que 
cette  date  »  (c'est  nous  qui  soulignons). 

En  tin  dans  le  «  pavillon  de  Calvin  »,  au  rez-de-chaussée, 
M.  Grave  estime  que  «  le  plafond  à  voussures  lisses  ne 
donne  en  rien  la  sensation  d'une  construction  du  xvie  siè- 
cle. Elle  appartient  plutôt  au  commencement  du  xvne.  Il 
faut  écarter  la  possibilité  du  séjour  du  réformateur  en  ce 
lieu  précis.  Nous  ne  partageons  pas  cette  «  sensation  » 
un  peu  vague,  et  en  l'absence  de  tout  document  précis, 
nous  ne  voyons  aucune  raison  péremptoire  pour  ne  pas 
croire  que  ce  pavillon  ait  pu  exister  dès  1533  et  être  habité 
par  Calvin. 

Il  est  même  permis  de  faire  un  assez  curieux  rappro- 
chement entre  Hazemlle  et  Hapeville,  l'un  des  pseudonymes 
de  Calvin  d'après  Bolsec  et  le  P.  Garasse  (3).  M.  Lefranc 

(1)  Lévrier,  loc.  cit. 

(2)  Calvin,  etc.,  p.  14. 

(3)  «  Depuis  l'an  MDL  il  se  fit  appeler  par  les  siens  Charles  de  Happe- 
ville  »,  etc. 
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a,  il  est  vrai,  proposé  Y  éiymologie  Eppe  vil  le,  terre  voisine  de 
Noyon  qui  fournissait  à  Calvin  une  partie  des  revenus  de 
son  premier  bénéfice  (1),  et  M.  Doumergue  a  adopté  cette 
hypothèse  (2).  Mais  après  tout,  ce  n'est  qu'une  hypothèse 
et  pour  s'appeler  Charles  de  Hapevi/le(en  admettant  même 
que  le  P  fût  bien  certainement  cette  lettre,  et  non  un  Z). 
Calvin  pouvait  aussi  bien  se  souvenir  de  Hazeville  que 
d'Eppeville  (3). 

(1)  La  jeunesse  de  Calvin,  p.  10. 

(2)  Ainsi  que  celle  d'un  autre  pseudonyme  qui  est  également  un  nom  de 
lieu  en  Picardie  :  Apremont.  Mais  il  y  a  aussi  ailleurs  des  localités  de  ce  nom, 
notamment  près  de  Mantes,  commune  de  Perdreauville.  Cf.  Doumergue, 
Jean  Calvin,  t.  I,  p.  565. 

(3)  D'après  la  Vie  (te  Calvin,  par  Nicolas  Colladon  {Opéra,  t.  XXI,  col.  56), 
Calvin,  en  novembre  1533,  habitait  «  au  collège  de  Fortret  »,  c'est-à-dire  en 
face  l'église  Saint-Ûtienne-du-Mont  (cf.  N.  Weiss,  B.  h.  p.,  1893,  p.  547  et 
illustration).  A  la  fin  d'une  lettre  sans  date  de  Calvin  à  François  Daniel 
{Opéra,  t.  X,  col.  38),  le  fils  de  celui-ci,  Pierre  Daniel  a  ajouté  la  mention 
«  Ex  Acropoli  »,  qui  a  été  interprétée  de  diverses  façons  :  serait-ce  Paris 
Angoulême?  La  dernière  hypothèse  est  celle  de  M.  Th.  Dufour,  dans  ses 
savants  Calviniana  [Mélanges  offerts  à  M.  Émile  Picot,  Paris,  I).  Morgand, 
in-8°,  1913,  tirage  à  part,  p.  11).  11  s'agirait  de  Chaillot.  Mais  ici  comme 
dans  une  autre  lettre  {Opéra,  t.  X,  col.  16)  P.  Daniel  ne  traduirait-il  pas  par 
Acropolis  le  nom  du  collège  Fortret?  Quant  au  mot  Chalioteum  qu'on  lit  dans 
une  lettre  de  François  Daniel  {Opéra,  t.  X,  col,  12),  si,  comme  le  propose 
M.  Dufour,  il  faut  la  dater  de  1533  et  non,  comme  on  l'a  imprimé  jusqu'ici, 
de  1531,  on  peut  se  demander  si  le  chanoine  dont  il  est  question  n'est  pas 
Louis  du  Tillet,  chanoine  d'Angoulême,  et  si  Chalioteuyn  (peut-être  mal  lu) 
ne  désigne  pas  Antoine  Chaillou,  prieur  de  Bouteville,  chez  lequel  Calvin  fut 
reçu  pendant  son  séjour  dans  les  environs  d'Angoulême  (A.  Lefraisc,  La  jeu- 
nesse de  Calvin,  p.  117;  Doumergue,  Calvin,  p.  372).  M.  Th.  Dufour  a  parfai- 
tement raison  de  penser  que  la  chronologie  adoptée  par  MM.  Ilerminjard, 
Cunitz  et  Reuss,  Lefranc,  Doumergue,  etc.,  pour  ces  premières  lettres  de 
Calvin  n'est  pas  définitive  :  Pierre  Daniel,  les  copiant  et  souvent  les  datant 
plus  de  trente  ans  après,  a  pu  involontairement  commettre  quelques  erreurs. 
A  la  fin  de  la  lettre  sans  date  insérée  dans  Herminja.ro,  III,  p.  158  et  d.ins  les 
Opéra,  t.  X,  col.  38,  ex  Acropoli  peut  donc  devoir  être  supprimé  s'il  n'est 
qu'une  glose  du  copiste,  ou  bien  on  est  en  droit  de  supposer  qu'  «  Acropo- 
lis »  désigne  «  Hazeville  »  aussi  bien  qu' Angoulême  ou  Chaillot.  Plusieurs  des 
termes  employés  dans  cette  lettre  cadreraient  fort  bien  avec  un  séjour  de 
Calvin  à  Hazeville.  Le  seigneur  du  lieu  serait  le  «  patron  »>  qui  le  reçoit  avec 
une  hospitalité  si  cordiale  et  transforme  un  temps  d'épreuve  et  d'exil  en  une 
retraite  paisible  et  studieuse  :  «  Quum  in  amrenam  sedem  meditarer,  nidus 
mihi  in  tranquillo  componebatur  pra^ter  opinionem  ».  Le  «  séjour  affreux  » 
qui  paraissait  redoutable,  à  cause  dé  son  nom  peut-être,  serait  Enfer.  La  petite 
maison  d'Enfer  et  le  pavillon  d'Hazeville  méritent  l'épithète  de  «  nid  »  au 
moins  aussi  bien  que  le  presbytère  de  Claix.  Les  études  dont  il  est  question 
seraient  les  travaux  préparatoires  de  la  Psychojmnnyckia  et  même  de  ïlnsli- 
lution  (la  traduction  de  cette  lettre  se  trouve  dans  E.  Doumergue,  Calvint  I, 
p.  370). 
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La  famille  de  Hazeville. 

La  Bibliothèque  nationale  possède  tout  un  dossier  rela- 
tif à  la  famille  de  Hazeville  (1)  :  ce  sont  presque  toutes  des 
quittances.  La  plus  ancienne  pièce  concerne  Hector  de 
Hazeville,  seigneur  de  Yaulchamps  (10  décembre  1511), 
et  il  n'y  en  a  plus  ensuite  jusqu'en  1576.  Vauchamps  est 
en  Brie  (2),  autre  berceau  de  la  Réforme  française,  mais 
une  généalogie  (3)  nous  montre  le  père  d'Hector  1,  plus 
que  centenaire,  déjà  établi  dans  le  Vexin  et  seigneur  de 
Gadancourt  à  la  fin  du  xve  siècle.  Un  neveu  d'Hector,  qui 
porte  le  même  nom,  épouse  la  fille  de  son  voisin  le  seigneur 
de  Vie  (aujourd'hui  Wy-Joli-Village),  Péronne  de  Dam- 
pont  :  il  est  mort  avant  1530  (4).  Ce  sont  leurs  fils  qui 
étaient  contemporains  de  Calvin  vers  1533;  l'aîné  s'appe- 
lait Jean,  mais  le  troisième  Charles  de  Hazeville.  D'après 
la  même  généalogie,  ce  Charles  «  fit  bâtir  la  maison  de 
Hazeville  »,  sans  qu'aucune  date  soit  indiquée  :  1560  est 
celle  de  son  mariage  avec  la  fille  d'un  autre  seigneur 
voisin,  celui  de  Villers-en-Arthies. 

A  la  seigneurie  de  Gadancourt  nous  voyons  peu  à  peu 
les  Hazeville  joindre  d'autres  terres  du  Vexin  :  les  Essarts, 
Chaussy  (5)  ;  du  Beauvaisis  :  Liancourt  (6)  ;  du  Drouais  : 
la  Poterie  (7).  Ils  sont  alliés  à  des  familles  protestantes  : 
les  Félins  de  Banthelu  (8),  les  Boubers  d'Amilly,  les  Hallot 

(1)  Pièces  originales,  vol.  1499,  dossier  33956.  D'après  la  pièce  21  les  armes 
de  Ilazeville  étaient  :  D'argent  à  la  face  d'azur  chargée  en  trois  quint e/'ew Ile 
d'argent,  alias  d'azur  à  une  face  d'argent  chargée  de  trois  fleurs  de  chico  t  e 
d'azur  rehordées  de  gueules;  d'après  la  pièce  24  :  d'azur  à  la  bande  d'arg*  nt 
chargée  de  trois  trèfles  d'azur;  pour  support  :  deux  sauvages. 

(2)  Canton  de  Montmirail  (Marne). 

(3)  Tableau  qui  parait  dressé  au  commencement  du  xvm*  siècle,  en  tout 
cas  après  la  Révocation  :  la  dernière  date  qui  y  soit  inscrite  est  1695.  Ce  sont 
les  pièces  21  et  22  du  susdit  dossier,  que  nous  reproduisons  ci-après. 

(4)  D'IIozier,  Armoriai  général,  II,  p.  867,  dit  en  effet  que  Péronne  était 
veuve  de  ce  premier  mari  «  dès  1530  ». 

(5)  Au  nord-est  de  Villers-en-Arthies. 

(6)  Liancourt-Saint-Pierre  (Oise),  canton  de  Chaumont. 

(7)  Au  Sud  de  Nonancourt  (Eure-et-Loir). 

(8)  Anne  de  Hazeville  épouse  Robert,  sieur  de  Banthelu;  leur  fille  Anne  de 
Félins,  épouse  Isaac  de  Boubers  dent  le  fils  Josué  est  baptisé  en  1600  au 
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<i'Anfre  ville,  les  Mornay  d'Ambleville,  les  Massue  de 
Ruvigny. 

Plusieurs  membres  de  la  famille  de  Hazeville  portent 
des  prénoms  bibliques  qui  sentent  fort  leur  huguenot;  il 
y  a  deux  Gédéon,  un  David,  un  Samuel.  Quelques-uns  se 
distinguent  comme  officiers  :  Jean  de  Hazeville  est  tour  à 
tour  «  guidon  de  la  compagnie  d'hommes  d'armes  des 
ordonnances  du  roy  dont  a  charge  Monsieur  d'O  »,  puis 
«  enseigne  de  la  compagnie  de  gens  de  guerre  à  cheval 
armés  à  la  légère  de  M.  d'O,  gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral pour  le  roy  en  l'Ile  de  France  »  :  c'est  avant  l'abju- 
ration de  Henri  IV  (1).  En  1608  il  s'intitule  «  chevalier 
seigneur  de  Gadancourt,  Liancourt  et  Avernes,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  roy,  soubs-lieulenant 
de  la  compagnie  de  deux  cens  hommes  d'armes  des  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  sous  le  tiltre  de  la  Royne,  commandé 
par  M.  le  duc  de  Suilly  ».  (2)  Ses  trois  fils  sont  aussi 
soldats  :  l'aîné,  Jean,  enseigne  de  la  compagnie  de  gens 
d'armes  du  marquis  de  Rosny  (fils  de  Sully)  ;  le  second 
mourut  «  emporté  d'un  boulet  de  canon  au  siège  de  la 
Rochelle  »  (3);  David  fut  «  lieutenant  des  gens  d'armes  de 
M.  le  duc  d'Angoulême  »  (Charles  de  Valois,  bâtard  du 
roi  Charles  IX) ,  et  il  épousa  une  fille  naturelle  du  duc  (4)  : 
les  Hazeville,  de  ce  chef,  s'unirent  —  de  loin  —  à  la 
famille  royale.  En  1624  Charles  de  Hazeville,  sieur  de 
Vaudanpierre,  est  «  pour  le  service  du  roi  au  pays  des  Gri- 
sons »  (5),  «  enseigne  d'une  compagnie  de  gens  de  guerre 
à  pied  ».  Un  autre  Jean  de  Hazeville  fut  tué  devant  Bois- 

temple  de  Nanteuil  (France  prot.,  2e  éd.,  t.  il,  col.  233;  dans  aucune  autre 
page  des  lre  et  2e  éditions,  il  n'est  question  des  Hazeville  ;  d'autre  part  Anne  de 
Hazeville  ne  figure  pas  sur  la  généalogie  à  la  Bib.  nationale). 

(1)  Quittances  des  11  septembre  1592  et  28  février  1593,  l'une  et  l'autre 
sans  lieu  (pièces  8  et  9  du  dossier  33956,  vol.  1499  des  pièces  originales,  Bib. 
nat.). 

(2)  Ibidem,  pièce  10,  Paris,  22  juin  1608;  mêmes  titres  en  1610,  le  10  no- 
vembre (pièce  11,  avec  sceau  en  très  mauvais  état). 

(3)  Ibidem,  pièce  21  (tableau  généalogique). 

(4)  Pièces  21  et  16  (quittance  du  21  octobre  1627). 

(5)  Quittance  signée  à  Coire  le  9  déc.  1621  ('pièce  15).  Nous  ne  savons  trop 
où  le  placer  sur  le  tableau  généalogique.  Valdampierre  (Oise)  est  au  Nord- 
Ouest  de  Méru. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


le-Duc;  Samuel  était  capitaine  au  régiment  des  gardes 
sous  Louis  XIV  (1). 

Nous  ne  savons  de  quels  seigneurs  de  Gadancourt  et 
Hazeville  il  s'agit  exactement  dans  le  passage  suivant  de 
Lévrier  (2)  : 

Après  la  mort  des  seigneurs  de  Gadancourt  et  de  Hazeville, 
et  de  dame  Marguerite  de  la  Saussaye,  dame  de  Boisemont,  les- 
quels estoient  en  étroite  liaison  avec  Calvin,  l'on  trouva  plusieurs 
manuscrits  de  sa  main  contre  la  religion  catholique.  Cette  dame 
de  Boisemont  fit  abjuration  de  ses  nouvelles  opinions  devant  le 
grand  vicaire  et  le  promoteur  de  Pontoise,  suivant  un  acte  que 
nous  avons  en  original  en  datte  du  28  juillet  1587,  et  suivant  plu- 
sieurs nottes  que  nous  avons  du  même  temps,  les  manuscrits  de 
Calvin  furent  remis  entre  les  mains  de  Robert  Noël,  promoteur 
de  Pontoise. 

M.  Grave  a  trouvé  au  Cabinet  des  titres  les  renseigne- 
ments suivants  : 

((  Jacques  de  la  Saussaye,  grand  vicaire  de  Pontoise  à 
la  fin  du  xvic  siècle,  était  fils  d'Olivier  de  la  Saussaye, 
sieur  de  Boisemont.  11  y  a  deux  Marguerite,  sœur  et.  nièce 
de  Jacques,  celle-ci  accordée  le  7  juin  1597  à  Pierre 
d'Eguillon  de  l'Aage,  bailli-juge  à  Sedan,  maître  des  re- 
quêtes du  roi,  intendant  du  prince  de  Condé...  Ce  sont 
des  protestants  Si  quelques-uns  des  La  Saussaye  sont 
protestants  on  ne  leur  voit  aucune  alliance  avec  les  de 
Hazeville.  Ils  sont  seulement  voisins  ». 

J'ai  trouvé  cependant  les  noms  de  Hazeville  et  de  Boi- 
semont sur  une  même  page  de  Y  Armoriai  général  de 
d'Hozier  (3). 

«  Dame  Marguerite  de  la  Saussaye  devait  être  la  sœur 
de  Jacques,  le  grand  vicaire.  Celui-ci  dut  intervenir  cha- 
leureusement auprès  d'elle...  âgée  déjà  et  peut-être  isolée. 

(1)  En  1669  lorsqu'il  fut  maintenu  en  noblesse  il  demeurait  près  de  Bouris, 
élection  de  Chaumont  (aujourd'hui  dans  le  département  de  l'Oise). 

(2)  Loc.  cit.,  XLUI,  f.  163. 

(3)  Demoiselle  Michelle  du  Perlais,  femme  de  Pierre  de  Boucaumont,  sei- 
gneur de  Boisemont,  l'an  1510,  était  cousine  de  Jean  du  Pertuis  époux  de 
Catherine  Mignot,  veuve  d'André  de  Dampont  :  du  premier  mariage  de  celle-ci 
était  née  Péronne  de  Dampont,  mariée  à  Hector  de  Hazeville  et  veuve  dès 
l.')30  (d'Hozier,  II'  registre,  w  partie,  p.  867). 
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De  là  cette  conversion  de  1587  ».  Et  M.  Grave  estime, 
évidemment  avec  raison,  que  X Institution  trouvée  chez  elle 
était  probablement  un  exemplaire  imprimé  ou  une  copie 
de  Y  Institution,  mais  non  l'original. 

Je  n'ai  trouvé  aucune  mention  des  familles  ni  des  loca- 
lités de  Hazeville  ni  de  Boisemont  dans  la  correspondance 
de  Calvin  :  si  considérable  que  soit  le  nombre  des  lettres 
qui  ont  été  conservées,  il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs 
que  beaucoup  d'autres  ont  été  détruites.  J'ai  aussi  com- 
pulsé en  vain  le  commentaire  du  De  Clementia  de  Sénè- 
que,  publié  à  Paris  par  Calvin  dès  1532,  et  le  traité  com- 
posé vers  1534,  la  Psychopannychia  (1) .  Calvin  y  combat 
la  théorie  de  quelques  Pères  de  l'Eglise  sur  le  sommeil 
des  âmes  après  la  mort  :  et  le  sujet,  préoccupant  Calvin 
précisément  à  l'époque  de  son  séjour  présumé  à  Enfer, 
concorderait  assez  avec  l'étymologie  ci-dessus  rappelée 
d'après  laquelle  «  on  nomma  ce  lieu  Enfer  parce  qu'il 
avait  prêché  contre  le  purgatoire  et  l'Enfer  ».  Peut-être 
Calvin  aurait-il  donc  écrit  quelques  pages  de  la  Psycho- 
pannychia à  Enfer  et  Hazeville. ..  ;  peut-être  même,  plus 
ou  moins  consciemment,  a-t-il  préparé  dans  le  «  Pavillon 
de  Calvin  »  dès  1533  les  matériaux  de  tel  ou  tel  chapitre 
de  Y  Institution,  publiée  deux  ans  plus  tard.  En  tout  cas 
il  n'est  pas  question  d'admettre  qu'il  ait  laissé  dès  cette 
époque  à  Hazeville  ni  à  Boisemont  un  manuscrit  complet 
de  son  chef-d'œuvre. 

De  1533  à  1587  (seule  date  citée  par  Lévrier  dans  la 
page  qu'il  consacre  aux  origines  de  la  Réforme  en  Vexin), 
plus  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé.  Jusqu'à  l'époque  de 
l'organisation  des  Églises  vers  1560,  nous  ne  connaissons 
que  deux  mentions  relatives  à  des  protestants  originaires 
de  cette  région  :  mais  elles  ont  leur  importance,  car  l'une 
au  moins  a  trait  à  un  homme  en  rapports  très  personnels 
avec  Calvin  lui-même  et  originaire  d'un  lieu  tout  voisin 

(1)  Opéra  Calvini,  éd.  Baum,  Gunitz  et  Reuss,  t.  V,  1866.  La  première  pré- 
face de  la  Pstjchopannychia  est  datée  d'Orléans,  1534,  mais  l'ouvrage  ne  fut 
imprimé  qu'en  1542.  Loin  d'être  alors  un  âpre  disputeur  comme  on  l'a  si 
souvent  prétendu,  Calvin  écrit  dans  cette  préface  :  «  Ab  omni  contentionis 
génère  abhorrebat  animus  >>  :  (j'avais  horreur  de  toute  dispute). 

Nov.-Déc.  1915.  43 
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XEnfer.  Ces  documents  se  trouvent  dans  le  Livre  des 
Bourgeois  de  Genève  (1)  où  sont  inscrits  tant  de  Français 
réfugiés  au  loin  pour  pouvoir  manifester  leur  foi  selon 
leur  conscience  en  paix  et  en  liberté. 

Le  30  janvier  1540  «  Michel  du  Bois,  fils  de  feu 
Jehan,  de  Villard  en  Arthie  »,  est  reçu  bourgeois  moyen- 
nant une  taxe  assez  élevée  :  20  écus,  1  seillot.  Villers-en- 
Arthies  est  à  six  kilomètres  à  l'ouest  d'Enfer,  de  l'autre 
côté  du  bois  de  la  Bucaille  (2). 

Le  15  août  1555,  «  Nicolas  de  la  Fontaine,  (ils  de 
Jacques,  natif  de  Saint-Gcrvais  le  Vexin  François  »,  par 
faveur  spéciale,  n'a  à  payer  que  huit  écus  un  seillot  «  en 
égard  du  service  qu'il  a  fait  à  M.  Calvin  ».  Saint-Gervais 
est  sur  la  route  de  Paris  à  Rouen,  au  delà  de  Magny-en- 
Vexin. 

Nous  ne  connaissons  que  les  noms  de  ces  deux 
hommes;  mais  assurément  ils  n'élaient  pas  les  seuls  en 
Vexin  à  avoir  adhéré  avant  1560  aux  principes  de  la 
Réforme.  Après  cette  date,  nous  allons  maintenant  trouver 
des  familles  seigneuriales  et  aussi  de  petits  groupes  de 
Hdèles,  artisans,  laboureurs,  etc.,  réunis  autour  d'un 
assez  grand  nombre  de  villages.  Il  serait  bien  surprenant 

(1)  Édition  Covelle,  1897. 

(2)  Voici  comment  l'arrivée  et  les  débuts  de  Du  Bois  à  Genève  ont  été 
reconstitués  par  M.  Th.  Dufour  dans  sa  savante  Notice  bibliographique  jointe 
à  la  nouvelle  édition  du  Catéchisme  de  Calvin  de  1537  (Genève,  1878, 
p.  clxxxix)  :  «  Michel  Du  Bois  forma  dès  1337  le  projet  de  se  retirer  à 
Genève.  Il  n'était  point  aussi  dénué  de  ressources  que  la  plupart  des  réfugiés 
français  qui  y  affluaient  alors,  car  le  27  juin  1537,  avant  même  qu'il  fût 
arrivé,  il  faisait  l'acquisition  d'une  maison  sise  dans  la  rue  de  Rive  (Registres 
du  Conseil,  vol.  29,  2e  partie,  f°  60).  Un  mois  après  il  achevait  d'en  payer  le 
prix  (302  écus)  par  l'intermédiaire  de  Saunier  (ibid.,  t°  02,  31  juillet),  et  le 
25  janvier  1538  il  «  reconnaissait  »  pour  elle,  en  personne,  entre  les  mains  du 
Conseil  (vol.  29,  f°  83).  A  cette  occasion  il  est  désigné  comme  «  imprimeur 
de  Parys  »,  ce  qui  veut  dire  sans  doute  qu'il  avait  travaillé  à  Paris  comme 
ouvrier,  ou  peut-être  faut-il  lire  «  imprimeur,  de  Parys  ».  A  Genève  il  ne  se 
mil  pas  immédiatement  à  l'œuvre,  et  son  inaction  dura  deux  ans.  Le  \  oc- 
tobre 1539  Antoine  du  Pinet,  pasteur  de  Ville-la-Grand,  écrivait  à  Calvin  : 
«  Michel  Du  Bois  est  venu  se  plaindre  auprès  de  moi  d'avoir  traîné  les  choses 
en  longueur  dans  le  but  de  vous  dédier  les  prémices  de  son  imprimerie  et  de 
la  consacrer  en  quelque  manière  par  un  ouvrage  portant  votre  nom.  »  [Opéra 
Calvini,  t.  X,  n°  186)...  Et  Du  Pkiet  pressait  son  correspondant  de  lui  envoyer 
non  seulemenl  l'opuscule  encore  inédit  de  la  Psychopannychia ,  mais  aussi 
ce  qu'il  pouvait  avoir  en  préparation  » 
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que  toute  celle  efllorescence  ne  correspondît  pas  à  des 
semences  antérieurement  déposées  et  reçues  en  plusieurs 
de  ces  mêmes  points. 

§  3.           FAMILLES  SEIGNEURIALES  ET  AUTRES 

DES  XVIe  ET  XVII"  SIÈCLES  : 
BANTHELU,  ABLEIGES,  CUAUMONT,  BU1IY,  ETC. 

Voici  ce  que  raconte  Y  Histoire  ecclésiastique  des  Eglises 
réformées  (1)  complétant  ça  et  là  Y  Histoire  des  Martyrs  (2)  : 
c'est  au  moment  de  l'arrêt  rendu,  le  18  août  1562,  parle 
Parlement  de  Paris  contre  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes protestants.  A  Paris,  des  personnes  venues  des 
environs  sont  parmi  les  premières  victimes  du  fanatisme 
populaire  : 

Deux  honorables  personnes,  et  ayans  vescu  sans  reproche,  à 
savoir  le  lieutenant  général  de  Ponloise,  et  le  lieutenant  particu- 
lier de  Sentis,  chargés  d'avoir  souffert  les  presches  et  baptesmes 
en  leurs  maisons,  lurent  pendus,  et  le  peuple  y  accourant  comme 
vautours  à  la  curée,  ayans  traîné  leurs  corps,  coupé  leurs  testes, 
dont  ils  jouèrent  longuement  à  la  plotte,  finalement  les  brusla. 

Ainsi  des  prêches  auraient  été  laits  eu  1502  chez  l'un 
des  principaux  fonctionnaires  du  Vexin,  le  lieutenant 
général  de  Ponloise;  on  a  dit  (3)  qu'il  s'appelait  Bau- 
c/ienu,  ne  serait-ce  pas  une  simple  confusion  avec  le  sieur 
de  Banthelu,  dont  il  est  question  aussitôt  après? 

Banthelu. 

Ces  désordres  passoient  bien  plus  outre  de  lous  les  costés 
d'alentour  de  Paris,  nomméement  au  Vecxin,  où  presque  toutes 
les  maisons  de  gentilshommes  furent  saccagées,  avec  plusieurs 
meurtres,  et  nomméement  celle  du  sieur  de  Bantelu  quiavoit  très 

(1)  II,  129;  t.  II.  p.  169  de  l'édition  Baum  et  Cunitz,  1884. 

(2)  Edition  de  1619,  fol.  639. 

(3)  Journal  de  Pierre  Hruslart,  20  juillet  1562  :  «  Le  lieutenant  général  de 
Pontoise,  nommé  Bauchenu,  fut  exécuté  par  justice  et  arrest  de  la  Cour  et 
pendu  en  Grève,  pour  avoir  faict  prescher  soubs  le  nom  du  roy  dedans  la 
ville  de  Pontoise  et  lieux  circonvoisins,  en  autre  forme  que  l'Église  ancienne  ♦> 
(cité  dans  la  Fr.  prot.,  2«  éd.,  t.  I,  p.  964). 
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grandement  servi  dès  le  commencement  que  les  Églises  de  ce 
quartier  là  furent  dressées,  le  tout  sous  ombre  de  justice,  courant 
par  pays  un  nommé  Holîet,  prévost  de  Pontoise,  avec  deux  ou 
trois  cens  hommes,  pour  faire  prendre  ou  tuer  tout  autant  qu'il 
en  pouvoit  trouver  favorisans  la  Religion. 

Banthelu  est  aa  nord  d'Enfer,  sur  la  route  d'Avernes 
à  Magny,  et  Avernes  était  en  partie  sur  le  fief  du  sei- 
gneur de  Banthelu. 

Entre  les  autres  alors  persécutés,  n'est  à  oublier  la  maison  du 
sieur  de  Berthi  au  village  de  Nelle,  à  deux  lieues  de  Pontoise; 
laquelle  ayans  forcée,  tuèrent  l'un  des  enfans  dudit  sieur,  et 
traînèrent  le  reste  ès  prisons,  après  les  avoir  meurtris  de  coups, 
mesmes  la  dame  du  lieu,  où  ils  furent  détenus  fort  longtemps  en 
grande  misère  et  à  grand  peine  délivrés  après  les  troubles. 

Nesles-la- Vallée,  dont  il  s'agit,  est  au  nord-ouest  de 
l'Isle-Adam,  sur  le  Sauceron,  petit  affluent  de  l'Oise. 

Un  autre  gentilhomme  du  Vecxin,  nommé  le  sieur  de  Hau- 
drencourt,  retourné  d'Orléans  pour  se  rafraischir  en  sa  maison, 
y  fut  assailli  par  une  compagnie  de  gens  de  pied  qui  conduisoient 
l'artillerie  à  Rouen,  contre  lesquels  s'estant  longuement  défendu 
à  coups  d'arquebouses  et  de  pistoles,  combien  que  la  maison  ne 
fust  tenable  et  qu'il  ne  lust  leans  que  luy  troisiesme  avec  deux 
damoiselles,  finalement  estant  contraint  par  le  feu  de  se  lancer 
par  une  fenestre,  et  de  là  en  la  rivière  de  Seine,  la  passantà  nage, 
ainsi  comme  il  estoit  prest  d'arriver  à  l'autre  bord,* fut  frappé 
d'une  arquebouse  par  la  teste,  dont  il  mourut  soudain.  Et  quant 
aux  damoiselles,  ayans  esté  mises  nues  en  chemises,  et  chargées 
dans  le  basteau  où  estoit  l'artillerie,  furent  menées  en  cest  estât 
ès  prisons  de  Vernon,  dont  toutesfois  elles  furent  délivrées  le 
lendemain. 

Haudrencourt  ne  se  trouve  dans  aucun  dictionnaire 
de  noms  de  lieux  français,  mais  Sandrancourt  est  un 
hameau  (de  la  commune  de  Saint-Martin-la-Garenne), 
dont  la  situation  en  amont  de  Vernon  correspondrait  bien 
au  théâtre  de  cette  scène.  La  suivante,  à  propos  d'une 
autre  noyade,  nous  ramène  dans  des  régions  déjà  men- 
tionnées : 

Un  surveillant  de  l'Église  de  Paris,  nommé  La  Faye,  s'estant 
retiré  avec  quelques  enfans  qu'il  instruisoit  au  susdit  village  de 
Banthelu,  et  s'estant  puis  après  résolu  de  se  retirer  à  Orléans, 
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arresté  passant  à  Meuian  avec  ses  disciples,  et  enquis  de  sa  foy, 
fut  condamné  à  estre  pendu  et  estranglé,  de  quoy  se  portant  pour 
appelant  à  Paris,  il  fut  arraché  par  le  peuple  d'entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  menoient,  et  jeté  du  pont  en  bas  en  la  rivière,  puis 
retiré  et  remis  aux  prisons,  mené  à  Paris,  où  il  fut  flambé  d'une 
estrange  façon,  mourant  ce  néantmoins  avec  une  singulière 
constance. 

Quelques  années  plus  tard,  le  seigneur  de  Banthelu, 
sans  doute  01s  de  la  victime  des  troubles  de  1562,  figure 
parmi  les  huguenots  des  environs  de  Mantes,  qui  pro- 
mettent d'être  fidèles  serviteurs  de  Charles  IX  et  en 
récompense  le  roi  invite  les  autorités  de  Mantes  à  les 
protéger  (1).  Les  autres  sont  les  seigneurs  de  Laporte  (1), 
de  Vaudencourt  (2),  de  Villers  (3),  de  Dampoix  (4)  et  de 
Fontaines  (5). 

Au  milieu  du  siècle  suivant,  en  1640,  c'est  «  au  sei- 
gneur et  à  la  dame  de  Bantelu,  où  se  retire  le  ministre  », 
qu'est  signifié  un  arrêt  du  Conseil  ordonnant  la  démolition 
du  prêche  de  Limay  (6).  Cette  famille  resta  fidèle  à  la 
Réforme  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  Révocation  :  en 
1685,  le  jeune  seigneur,  célibataire,  donnait  (comme  ses 
parents  en  1640),  asile  au  pasteur  qui  célébrait  encore  à 
cette  époque  le  culte  dans  le  temple  d'Avernes  et  (plus 
rarement)  dans  celui  de  Limay  (7). 

(lj  Lettre  du  7  mars  1574,  datée  du  faubourg  Saint-IIonoré  lès  Paris,  citée 
par  Py,  p.  18. 

(1)  Jean  de  la  Porte,  seigneur  de  la  Porte  et  de  Touteville,  épouse  à  la  fin 
du  xvie  siècle  la  veuve  de  .Jean  de  Hazeville  (Bit),  nat..  pièces  orig.,  vol.  1491), 
dossier  33956,  pièce, 21  reproduite  ci-après).  La  Porte  et  Touteville  sont  dans 
la  commune  d'Asnières-sur-Oise  à  l'ouest  de  Beaumont. 

(2)  Vaudencourt  est  une  commune  du  département  de  l'Oise,  canton  de 
Chaumonl.  Nous  n'avons  trouvé  dans  le  Vexin  aucune  localité  du  nom  de 
Laporte. 

(3)  Villers-en-Arthies  à  l'ouest  d'Enfer  :  la  génération  précédente  y  renfer- 
mait déjà  des  protestants,  c'est  même,  sauf  erreur,  le  plus  ancien  nom  de 
huguenot  connu  en  Vexin  :  voir  ci-dessus. 

(4)  Peut-être  Damply  près  Montalet-le-Bois  au  sud  d'Avernes. 

(5)  Peut-être  Fontenay  au  nord  de  Limay. 

(6)  Requête  de  1685  (citée  par  Py,  p.  61)  pour  la  destruction  du  Temple 
de  Limay. 

(7)  «  A  Bantelu  est  la  maison  d'un  seigneur  religionnaire  où  se  retire  le 
ministre  ».  Il  n'y  a  «  dans  toute  la  campagne  que  deux  gentilshommes,  les 
sieurs  de  Bantelu  et  de  Villers  non  encore  mariés,  et  peu  affermis  dans  leur 
religion  »  (ibid.,  p.  64). 
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Ainsi  tout  autour  de  Hazeville  et  Enfer,  berceau  du 
protestantisme  en  Vexin,nous  trouvons,  au  xvie  siècle  et 
encore  au  xvne,  les  traces  de  l'existence  de  familles  sei- 
gneuriales ou  roturières  ayant  adhéré  à  la  Réforme  à 
Villers,  Banthelu,  Gadancourt,  Avernes,  et  plus  loin  à 
l'ouest,  en  allant  vers  Pontoise,  Ableiges. 

Ableiges  :  les  Maupeou. 

Une  faible  ondulation  de  terrain,  sur  laquelle  court 
toute  droite  la  grande  route  de  Paris  à  Rouen,  sépare  le 
bassin  de  la  Seine  de  celui  de  l'Oise;  de  la  Villeneuve- 
Saint-Marlin,  par  exemple,  on  descend  dans  la  jolie 
vallée  de  la  Viosne  :  sur  la  rive  droite  s'étagent  coquet- 
tement les  maisons  d'Ableiges;  la  route  de  Pontoise  à 
Gisors  serpente  au  fond  du  vallon.  Dans  la  partie  la  plus 
élevée  du  village,  un  clocher  gothique  surmonte  une 
église  où  l'on  remarque  deux  pierres  tombales  d'anciens 
seigneurs  du  pays  (1).  Le  château  était  de  l'autre  côté  de 
la  route  de  la  Villeneuve-Saint-Martin.  Il  a  été  entière- 
ment démoli,  et  de  la  ferme  voisine,  au  milieu  d'une  cour 
embroussaillée,  il  ne  reste  guère  qu'un  colombier,  grosse 
tour  cylindrique  assez  pittoresque.  Un  propriétaire  voisin 
a  encastré  au-dessus  du  portail  de  son  jardin  un  écusson 
provenant  évidemment  de  l'ancien  château  :  en  chef, 
trois  étoiles;  en  pointe,  un  hérisson;  le  tout  surmonté 
d'un  casque  :  ce  sont  les  armes  des  Maupeou. 

Or,  Gilles  de  Maupeou,  seigneur  d'Ableiges  et  de  la 
Villeneuve  (Saint-Martin), intendant  des  finances  au  début 
du  xvii0  siècle,  contribua  puissamment  au  transfert  du 
culte  d'Ablon  à  Charenton.  Fonctionnaire  intègre,  il  était 
hautement  apprécié  par  Henri  IV  et  Sully;  il  devint 

(1)  L'une  est  en  quatre  morceaux,  et  les  inscriptions  —  du  xvin*  siècle 
scmble-t  il  —  sont  à  peu  près  indéchiffrables.  Sur  l'autre  on  lit  :  «  G}'  gist 
haut  et  puissant  seigneur  messire  Gilles  Marie  de  Maupeou,  chevalier  sei- 
gneur comte  d'Ableiges,  La  Villeneuve  Saint-Martin,  Ghamblay  et  autres 
lieux,  conseiller  d'état,  doyen  d'un  des  quartiers  de  M"  les  maitres  des 
requêtes  ordinaires  du  roy,  commissaire  général  des  postes  et  messageries  de 
France,  décédé  le  13e  mars  1745,  âgé  de  65  ans  ». 
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conseiller  d'État,  contrôleur  général  des  finances.  Les  pas- 
tours  de  Paris  lui  dédièrent  plusieurs  ouvrages  ;  en  1636 
encore,  Du  Moulin  loue  «  ses  saintes  méditations  »  (1). 
Son  lils  abjura  en  1641. 

Arthieul  et  Ghaumout  (Quitry). 

En  suivant  pendant  quatre  lieues  l'ancienne  grande 
route  de  Pontoise  à  Magny-en-Vexin,  on  arrive,  un  peu 
avant  cette  petite  ville,  à  un  endroit  où  il  y  eut  aussi,  au 
xvii0  siècle,  des  seigneurs  protestants  :  Arthieul,  au  sud 
de  la  route  de  Chaumont-en-Vexin  (2). 

La  famille  des  seigneurs  de  Chaumont  avait  pour 
blason  :  fascé  d'argent  et  de  gueules  de  huit  pièces  (3). 
Le  premier  qui  semble  avoir  adhéré  à  la  Réforme  fut 
Antoine  de  Chaumont,  seigneur  de  Quitry  (ou  plutôl 
Guitry)  (4)  et  de  Bertichère  (5),  compagnon  d'armes  de 
d'Andelot.  Son  lils  Jean  prit  souvent  part  aux  guerres  de 
religion  et  aux  assemblées  politiques  des  réformés;  il 
mourut  vers  1592  à  Gournay-en-Vcxin  (6).  «  C'était,  dit 
de  Thon,  un  homme  grave,  habile  à  manier  la  parole,  et 
non  moins  distingué  par  son  courage  que  par  sa  pru- 
dence ».  Nous  citerons  ici  seulement  quatre  membres  ou 
alliés  de  cette  famille  non  mentionnés  dans  la  France 
protestante  :  en  1685  se  trouvait  dans  le  temple  (ou  dans 
le  cimetière  protestant)  (7)  de  Limay  une  pierre  tombale 
dont  les  dates  n'ont  pas  été  conservées.  Elle  portait,  cette 
inscription  :  «  Cy  gisent  en  attendant  la  résurrection  dame 

;1)  Pour  plus  de  détail  sur  ce  personnage  voir  notre  Histoire  de  l'Église 
de  Paris  sous  Henri  IV,  p.  193,  etc.  Le  petit-fils  de  Maupeou  fut  le  trop  célèbre 
surintendant  Fouquet. 

(2)  Arthieul  est  en  Seine-et-Oise,  Chaumont  dans  l'Oise. 

(3)  France  prot.,  2*  édi t. ,  t.  IV,  col.  248,  on  a  imprimé  Alhieules  au  lieu 
d'Arthieules. 

[i)  Commune  du  canton  d'Écos,  département  de  l'Eure,  au  sud  ouest  de 
Chaumont. 

(5)  Hameau  de  la  commune  de  Chaumont-en-Vexin  (Oise). 

(6)  Commune  du  déparlement  de  l'Eure,  sur  l'Epte. 

(7)  Le  procès-verbal  de  démolition  du  temple,  le  1er  novembre  1685,  dit 
seulement  :  «  Nous  avons  remarqué  une  belle  tombe  de  six  à  sept  pieds  de 
Jong  sur  trois  pieds  de  large  »  (cité  par  Py,  p.  69). 
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Elisabeth  du  Ménil  en  son  vivant  femme  de  messire  Louis 
de  Chaumont,  chevallier  seigneur  d'Artieulle,  et  Judith  de 
Chaumont  sa  fille,  en  son  vivant  femme  de  messire 
Jacques  Stuart,  chevallier  seigneur  de  Vésine  et  de 
Sanius  (1),  qui  n'a  voullu  estre  séparée  après  sa  mort  de 
celle  dont  elle  n'avoit  esté  séparée  pendant  sa  vie  ». 

Buhy  :  Du  Plessis  et  Du  Moulin. 

Enfin  un  peu  avant  d'arriver  à  l'Epte,  frontière  de  la 
Normandie,  Buhy  fut  le  lieu  de  naissance  de  deux  pro- 
testants illustres  :  Du  Plessis-Mornay  et  P.  Du  Moulin. 
Jacques  de  Mornay  et  Françoise  du  Bec  Crespin  y  eurent 
pour  fils,  le  5  novembre  1549,  Philippe,  plus  tard  sei- 
gneur du  Plessis-Marly,  célèbre  sous  le  nom  de  Du  Plessis- 
Mornay.  Voici  ce  que  raconte  Mmc  du  Plessis-Mornay 
dans  ses  Mémoires  (2),  à  propos  de  sa  belle-mère  Fran- 
çoise du  Bec  Crespin  et  de  sa  conversion,  quelques  années 
après  la  naissance  de  son  fils  : 

Or  y  avoit-il  six  ou  sept  ans  qu'elle  avoit  congnoissance  des 
abus  de  la  papauté  et  désir  de  faire  profession  de  la  Religion 
réformée;  mais  les  feux  qui  estoient  lors  encore  allumés  en 
France,  et  la  crainte  qu'elle  avoit  de  la  ruyne  de  sa  maison,  la 
faisoit  dissimuler,  joint  que  feu  M.  de  Buhy  n'en  monstroit 
aucun  sentiment;  elle  ne  laissoit  touttefois  de  lui  en  parler  par 
occasion  et  quelquefois  aussi  il  la  trouvoit  lisant  en  la  Bible,  aux 
psalmes  ou  en  quelque  autre  livre  dont  il  ne  s'offensoit  point. 
Seulement  il  l'advertissoit  qu'elle  ne  le  mist  en  paine  à  la  rigueur 
du  temps.  Or  estant  veufve,  elle  ne  voulut  monstrer  si  tost  chan- 
gement; ny  se  déclarer  avant  qu'elle  eustfait  faire  l'enterrement, 
obsèques  et  funérailles  de  feu  M.  de  Buhy.  Et  comme  feu 
M.  d'Ambleville  (3),  père  de  M.  de  Villerceaux  (A),  puîné  de  la 

(1)  A  la  bataille  de  Dreux,  en  1562,  le  connétable,  d'après  de  Thou,  fut  fait 
prisonnier  par  Robert  Stuart,  sieur  de  Vézines  {France  prot.,  2*  éd.,  t.  II 
col.  1054).  Un  capitaine  Guillaume  Stuart  de  Vézines,  commandait  en  1587 
les  Suisses  envoyés  au  secours  des  protestants  du  Dauphiné  {France  prot.t 
lreéd.,t.  IX,  p.  318  a).  Au  lieu  de  Sanius,  faut-il  lire  San.  lus.  (Saint-Just)?  Nous 
retrouverons  ci-après  ce  nom  près  de  Chambly  (Oise). 

(2)  P.  12  et  suivante. 

(3)  Jacques  de  Mornay,  qui  épousa  en  1512  Madeleine  Villavoine,  dame 
de  Villarceaux.  cj.  \  •  <  6  0 

(4)  Nicolas  de  Mornay,  fils  de  Jacques,  qui  épousa,  en  1547,  Anne  Lhuillier. 
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maison  de  Mornay  et  Mme  de  Villerceaux,  sa  belle-fille,  lui 
remontrèrent  qu'elle  faisoit  mal,  congnoissant  les  abuz,  d'y 
continuer,  etc.  ;  depuis,  peu  à  peu,  elle  s'abstint  d'aller  à  la  messe, 
tantost  soubs  prétexte  de  son  deuil  et  tantost  de  quelque  indis- 
position. Touttefois  ses  enfans  continuoient  à  y  aller,  et  y  envoyer 
ordinairement  les  plus  petits.  Enfin  admonestée  de  Dieu  par  une 
griefve  maladie  où  elle  fit  son  testament  et  pensa  nïourir,  elle  se 
déclara  ouvertement  l'an  1 560,  avec  tous  ses  enfants,  et  du  depuis 
en  a  tousjours  fait  comme  elle  fait  encore  aujourd'hui  profession 
ouverte...  Mesmement  du  temps  de  la  Saint-Barthélémy  1572,  que 
l'Évangile  se  taisoit  presque  par  toute  la  France,  il  continua  tous- 
jours  en  sa  maison. 

«  Françoise  du  Bec,  ajoute  M.  Grave  (1),  envoyait  le 
plus  qu'elle  pouvait  ses  enfants  à  Bourry,  chez  son  frère 
Philippe  du  Bec  Crespin,  qui  partageait  ses  croyances 
nouvelles...  Après  la  mort  de  son  père,  maître  Jehan  de 
Lus,  «  depuis  curé  de  Magny  »,  exhorta  Philippe  de 
Mornay  à  fuir  les  nouveautés.  En  1562,  Mmc  de  Buhy 
passait  son  temps  à  Montagny,  près  Montjavoult. 

Une  vingtaine  d'années  après  Du  Plessis-Mornay,  dans 
le  même  château,  naquit  le  futur  pasteur  de  Paris  et 
savant  théologien  Pierre  du  Moulin.  Son  autobiographie 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Les  troisiesmes  troubles  s'estant  esmeus,  le  château  de 
Mouy  (3)  fut  pris  par  M.  de  Fosseuse  (4).  Mon  père,  qui  estoit 
dans  ce  chasteau,  trouva  moyen  de  se  sauver.  Et  la  persécution 
estant  rude,  après  diverses  courses  et  changemens  de  lieux,  il 
vint  à  Buhi  au  Vexin,  où  il  arriva  le  25  septembre  1568.  M.  de 
Buhi  estoit  frère  aisné  de  M.  Du  Plessis-Mornay.  Estant  encore  de 
la  religion,  il  reçut  mon  père  et  ma  mère  en  sa  maison.  Là  je 
nacquis  le  16  octobre  1568,  à  neuf  heures  devant  midi,  et  fus 
présenté  au  baptesme  par  M.  de  Buhi  et  baptisé  par  M.  Viault,  dit 
du  Buisson  (5). 

(1)  CcUvin,  etc.,  p.  13. 

(2)  Ms.  de  la  bibl.  Soc.  hist.  prot.,  publié  dans  le  B.  h.  p.,  1858,  p.  171, 
et  de  nouveau,  plus  correctement,  par  M.  Weiss,  pour  ce  passage,  en  1906, 
p.  363. 

(3)  Chef-lieu  de  canton  du  département  de  l'Oise,  sur  le  Thérain. 

(4)  Village  du  département  de  l'Oise,  canton  de  Méru,  sur  la  route  de 
Beaumont  à  Méru. 

(5)  Nous  ne  savons  si  c'est  le  même  personnage  que  Martin  du  Buisson, 
qui  prêchait  ver»  1563  aux  environs  de  Valeneiennes  (Encycl.  des  Se.  rel.t 
IV,  160). 
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L'an  1569,  les  persécutions  croissantes,  mon  père,  après  avoir 
mis  ma  mère  et  ma  sœur  Ester  et  mon  frère  Joacim  à  Saint-Just 
près  de  Chambly  (\)  et  m'avoir  mis  en  nourrice  chez  la  femme 
d'un  gravennier  de  Buhy,  se  retira  à  Sedan,  et  envoya  quérir  ma 
mère  et  ma  sœur  Ester  et  mon  frère  Joacim,  mais  je  demeuray  en 
nourrice  audit  lieu...  Le  12  juin  1573,  mon  père  épousa  [en 
secondes  noces]  demoiselle  Guillemette  d'Aurigny  de  la  maison 
d'Anserville,  près  Beaumont  (2).  Elle  estoit  veuve  de  Mercatet, 
ministre  à  Montataire  et  à  Anserville.  De  ce  mariage  sont  sortis 
plusieurs  enfans.  Le  premier  a  esté  une  tille,  nommée  Marie, 
présentée  au  baptesme  par  M.  de  Saint-Just  (3). 

A  Buhy,  le  seigneur  avait  aménagé  pour  l'exercice  du 
culte  réformé  «  un  grand  bâtiment  »,  qui  fut  rasé  en  1806 
seulement  (i). 

En  dehors  de  Buhy,  où  ils  ne  pouvaient  s'assembler 
que  pendant  les  séjours  du  seigneur  du  lieu,  tant  qu'il  fut 
protestant,  les  réformés  du  Yexin  se  réunirent  ailleurs 
aussi  sous  la  protection  d'autres  seigneurs,  par  exemple 
celui  de  Bantlielu,  dont  dépendait  Avernes.  C'est  ainsi 
que  me  paraît  s'expliquer  l'origine  première  du  culte  dans 
cette  localité  proche  de  celle  où  Calvin  avait  reçu  asile. 

§  4.  —  l'exercice  du  culte  a  avernes 

Le  culte  dont  nous  avons  ci-dessus  essayé  de  retracer 
les  débuts  obscurs  à  lïazeville  et  Banthelu,  s'est  maintenu 
ensuite  à  Avernes  de  façon  pour  ainsi  dire  officielle,  parce 
que  ce  village,  d'accès  assez  facile  et  dépendant  du  fief 
d'un  seigneur  protestant,  se  trouvait  à  la  distance  pres- 

(1)  "Chambly  est  une  commune  de  l'Oise  limitrophe  de  Seine-et  Oise,  à 
une  lieue  de  Beaumont,  sur  la  route  de  Méru,  et  Saint-Just,  a  deux  kilo- 
mètres au  delà,  près  de  cette  même  route,  est  dans  la  commune  de  Belle- 
Église.  En  1698,  le  rapport  d'un  intendant  porte  qu'il  reste  «  à  Belle-Église 
une  famille  huguenote  »>  (Cu.  Weiss,  Histoire  des  réfugiés,  t.  Il,  p.  393). 

(2)  Anserville  est  une  commune  de  l'Oise  au  nord  de  Fosseuse  (dans  le 
B.  h.  p.  1858,  on  a  imprimé  à  tort  Auserville).  A  Montataire,  près  Creil,  a  été 
célébré  en  1564  le  mariage  du  cardinal  de  Châtillon  et  d'Elisabeth  d'Authe- 
ville  (cf.  notre  Église  réf.  de  Paris  sous  Henri  IV,  p.  411  et  B.  h.  p.,  1902, 
p.  585). 

(3)  Sans  doute  Saint-Just,  près  Chambly,  où  Pierre  du  Moulin  avait  été  en 
nourrice. 

(4)  Par  M.  de  Caylus  (cf.  H.  Py,  op.  cit.,  p.  20). 
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crite  par  divers  édits  au  delà  de  Meulan  et  de  Mantes,  et 
même  au  delà  de  Paris  (dix  lieues).  Ainsi  l'édit  de  Poi- 
tiers, en  1577,  interdit  l'exercice  du  culte  autour  de  la 
capitale  jusqu'à  «  une  lieue  grande  par  delà  Meulan, 
Vigny,  Méru,  etc.  ». 

Peut-être  même  pourrail-on  faire  remonter  la  date 
précise  de  l'établissement  d'un  culte  régulier  à  Avernes  à 
Tannée  1563,  où  il  fut  interdit  de  construire  un  temple  à 
Meulan,  chef-lieu  du  bailliage  dans  lequel  se  trouvait 
Avernes  (1). 

En  l'an  1563,  les  religionnaires  ayant  voulu  bastir  un  presche 
à  Meullent  en  conséquence  de  l'édit  de  pacification  suivant  lequel 
ils  pouvoient  en  édifier  un  dans  chaque  bailliage,  les  habitans  de 
la  ville  de  Meullent  s'opposèrent  à  cet  établissement  et  présen- 
tèrent leur  requête  à  la  reine,  expositive  de  leurs  raisons  et 
motifs;  en  conséquence  intervinrent  lettres  patentes  de  Charles  IX 
qui  firent  défenses  à  ces  novateurs  de  bastir  aucun  presche  à 
Meullent  et  enjoignirent  au  bai I ly  de  Meullent  ou  son  lieutenant, 
de  les  en  empêcher.  Il  leur  l'ut  indiqué  le  village  d'Averncs  où 
ils  pourroient  en  bastir  un  pour  le  ressort  dudit  bailliage,  ce 
qu'ils  exécutèrent  presque  aussitôt,  et  tinrent  leurs  assemblées, 
leurs  presches  et  leurs  conférences  dans  cette  partie  du  Vexin  (2). 

Le  cbâteau  de  Bantbelu  venait  d'être  mis  à  sac  eu 
1562. 

Mais  la  construction  d'un  temple  proprement  dit  à 
Avernes  remonte- t-elle  au  xvie  siècle?  Je  ne  le  crois  pas. 
Les  protestants  se  réunissaient  dans  quelque  bâtiment 
appartenant  au  seigneur,  peut-être  simplement  une  grange 
comme  à  Vassy  et  ailleurs.  Les  plus  anciens  noms  connus 
sont  ceux  de  deux  laboureurs  incarcérés  à  Meulan  et  à 
Paris  en  1568.  Parmi  les  poursuites  et  condamnations 
pour  hérésie,  documents  publiés  par  M.  N.  Weiss  d'après 
les  registres  d'écrou  de  la  Conciergerie  de  Paris  (3),  on 
lit  à  la  date  du  7  janvier  1569  : 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  comme  on  l'a  fait  parfois  Avertie  près  Meulan 
avec  Averme  près  Moulins  (lieu  d'exercice  du  culte  réformé  en  Bourbonnais). 

(2)  Le  président  Lkvrieh.  Essai  sur  Meullent  {loc.  cit.,  t.  XLIII). 

(3)  Bull.  hist.  prot.,  i90\,  p.  642.  Parmi  les  noms  inscrits  le  13  janvier, 
je  relève  celui  de  «  Pierre  Prieur,  natif  de  Vauleroux  en  Beauvoisis  ►>  (Le 
Vauroux,  canton  d'Auneuil,  Oise). 
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Hardouyn  Cornouille.  laboureur  natif  d'Averne  près  Meulant 
el  y  demeurant  et  Nicolas  TrufTault  laboureur,  natif  dudit  Averne 
et  y  demeurant,  amenez  des  prisons  de  Melan,  comme  prisons 
empruntées  pour  les  prisons  de  céans,  par  Pierre  Doulay,  ser- 
gent royal...  en  vertu  de  certain  arrest  de  la  Cour  de  Parle- 
ment du  10e  décembre  1568  dernier  passé,  signé  Malon,  obtenu 
à  la  requeste  de  M.  le  procureur  général  du  Roy,  par  lequel 
est  ordonné  que  lesdits  Truffault  et  Cornouille  et  aullres  dénom- 
mez audit  arrest,  qui  ont  porté  les  armes  contre  le  Roy,  seront 
prins  au  corps  et  amenez  près  ès  prisons  de  céans  pour  ester 
à  droyt. 

Hérésye.  Renvoyez  audit  Meulant  pour  leur  faire  et  parfaire 
leur  procez.  Arrêt  du  24  janvier. 

Lorsque  l'édit  de  Nantes  (art.  XI)  accorda  aux  réformés 
deux  lieux  de  culte  par  bailliage,  les  commissaires  (1) 
chargés  de  l'exécution  de  l'Édit  en  Ile  de  France,  choi- 
sirent en  1599  Àvernes  pour  le  bailliage  de  Mantes.  En 
1601  c'était  avec  Ablon  (pour  l'Église  de  Paris)  et  Claye 
(pour  la  région  à  l'est  de  Paris),  tout  ce  qu'il  y  avait 
comme  lieux  d'exercice  public  dans  le  «  colloque  »  de 
l'Ile  de  France  (2).  Cette  désignation  d'Avernes  ne  fut 
pas  nécessairement  suivie  aussitôt  de  la  construction  d'un 
temple  :  les  députés  généraux  des  Lglises  réformées,  ren- 
dant compte  de  leur  mandat  vers  1611,  disent  en  propres 
termes  :  «  Il  n'a  point  esté  jusqu'icy  basti  (à  Avernes) 
aucun  temple  (3). 

Cependant  cet  état  de  choses  provisoire  ne  pouvait  se 
prolonger  indéfiniment.  Dans  les  premières  années  du 
règne  de  Louis  XIII  un  bâtiment  spécialement  affecté  au 
culte  fut  construit  à  Avernes,  non  pas  —  comme  souvent 
ce  fut  ailleurs  le  cas  —  dans  un  lieu  écarté,  mais  surl'une 
des  rues  principales,  celle  qui  va  de  Théméricourt  à 

(1)  Le  président  Jeannin  et  François  d'Angennes,  seigneur  de  Montlouët, 
que  l'assemblée  des  protestants  à  Nantes  en  1593  avait  déjà  désigné  comme 
l'un  des  commissaires  chargés  de  défendre  leurs  intérêts. 

(2)  Actes  du  synode  provincial  réuni  à  Claye  en  1601  (ms.  aux  archives 
munic.de  Vitry-le-François,  copie  à  la  Bibl.  Soc.  hist.  prot.). 

(3)  Mémoire  et  estât  sommaire  des  affaires  tant  générales  que  particulières 
qui  ont  esté  faites  par  les  sieurs  de  Villarnoul  et  de  Mirande,  députez  géné- 
raulx  des  Églises  de  ce  royaume  près  le  Roy,  pendant  le  temps  de  leur  charge 
qui  commença  te  premier  jour  de  novembre  1608.  Ms.  à  la  Biblioth.  Soc. 
hist.  pr.  fr. 
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Gadancourt.  C'était  d'ailleurs  un  bâtiment  de  dimensions 
modestes,  à  en  juger  par  celles  du  terrain,  et  l'architec- 
ture n'avait  sûrement  rien  de  très  monumental. 

Mais  la  seule  présence  de  cet  édifice  à  quelques  cen- 
taines de  pas  de  l'église  catholique  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  le  mécontentement  du  curé  de  Saint-Lucien  et 
des  autorités  ecclésiastiques.  En  1627,  le  fameux  curé  de 
Charenton,  le  Père  Véron,  grand  controversiste,  se  flatte 
d'avoir  obtenu  «  la  conversion  du  seigneur  d'Avernes  où 
est  établi  le  plus  ancien  prêche  de  France  »  (1). 

En  1633,  autre  abjuration,  celle  d'une  demoiselle  de 
Monbine  :  le  ministre  d'Avernes  Benjamin  Tricotel  eut  à 
ce  sujet  un  «  pourparler  »  avec  le  curé  Gabriel  Ferrand  (2). 

Des  cinquante  années  suivantes  de  l'histoire  de  l'Église 
d'Avernes  nous  n'avons  pu  retrouver  aucune  trace,  sinon 
quelques  détails  relatifs  aux  pasteurs,  qu'on  trouvera  ci- 
après. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  signée  le 
22  octobre  1685.  Cinq  jours  après,  le  samedi  27,  le  délégué 
de  l'élection  de  Mantes,  accompagné  de  maçons  et  de  char- 
pentiers, avec  les  huissiers  et  les  archers  de  la  maré- 
chaussée,vint  faire  détruire  le  temple  d'Avernes  (3). 

S  5.  —  l'exercice  du  culte  a  limay 

o 

Comme  le  lieu  de  culte  du  bailliage  de  Meulan,  un 
autre  temple  voisin  avait  été  déjà  détruit  deux  jours 
auparavant  :  celui  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  en  face  de  Mantes  même,  à  Limay,  faubourg 
relié  à  la  ville  par  un  pont  de  grande  importance  écono- 
mique et  stratégique.  Par  là  pouvaient  passer  les  protes- 
tants disséminés  dans  le  Mantois  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  d'ailleurs  en  moins  grand  nombre  que  dans  le 
Yexin  sur  la  rive  droite. 

'  (1)  C'est  le  titre  d'un  rarissime  petit  livre  cité  par  Douen,  Révolution  à  Paris, 
t.  I,  p.  256  et  259. 

(2)  Celui-ci  en  a  rendu  compte  dans  un  vol.  in-8"  publié  à  Paris  en  1633 
{France  proL,  1er  éd.,  I.  IX,  p.  421  a). 

(3)  Py,  op.  cit.,  p.  44. 
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Dès  1560,  il  y  avait  à  Limay  «  une  trentaine  de 
familles  infestées  d'hérésie  »  (I). 

A  propos  des  troubles  de  1562  V Histoire  ecclésiastique 
des  Eglises  réformées  rapporte  ceci  (2)  : 

Ceux  de  Dreux  et  de  Mante' s'estoyent  aussi  esmeus  dès  le 
commencement  de  ceste  guerre,  jusquesà  courir  sus  à  quelques 
gentilshommes  de  leurs  voisins  estans  de  la  Keligion,  mais  enlin 
ceux  du  chasteau  de  Mézières  etd'Olivet  les  contraignirent  de  se 
tenir  clos  dans  leurs  portes,  ne  laissant  de  faire  du  pis  qu'ils  pou- 
voient,  pillans,  tuans,  chassans  les  suspects  de  la  religion,  et  se 
jettans  mesmes  sur  les  paysans  qui  venoyent  au  marché;  entre 
autres  un  gentilhomme  de  la  maison  du  Mesnil  au  bourg,  com- 
bien qu'il  ne  fust  de  la  Religion  et  l'ust  de  la  suite  du  sieur  de 
Villarceaux  (3),  leur  gouverneur;  toutesibis  ayant  esté  découvert 
comme  il  lenoit  quelque  gros  propos  à  deux  moines  du  prieuré 
de  Gassicourt  (i),  fut  chargé  comme  estant  de  !a  Religion,  et 
après  infinis  coups,  encores  traîné  en  prison,  où  il  rendit  l'esprit 
incontinent,  ayant,  eu  le  bras  coupé  en  ceste  émeute.  Un  autre 
gentilhomme  qui  le  cuidoit  défendre,  et  un  pauvre  porte  pannier 
aussi,  ne  leur  ayant  pas  respondu  à  leur  souhait,  entrant  en  la 
\ille,  fut  très  cruellement  massacré  et  jeté  en  la  rivière,  comme 
aussi  une  riche  boutique  d'un  apothicaire  nommé  iMnrgas  fut  pillée 
et  une  bonne  partie  de  ses  drogues  bruslées  en  la  rue  comme  si 
elles  fussent  empoisonnées,  d'autant  qu'il  esloit  de  la  Religion, 
de  sorte  que  Villarceaux  fut  contraint  d'abandonner  la  ville  et  son 
gouvernement. 

En  1573,  il  y  a  une  accalmie  :  Charles  IX  enjoint  à  ses 
«  cliers  et  bien  aimés  de  Mantes  »  d'avoir  à  «  prendre 
garde  à  laseureté  de  la  ville  et  du  pont  »,  afin  que  «  les 
dits  de  la  nouvelle  opinion  puissent  cognoistre  comme 
nostre  droite  et  sincère  intention  est  de  conserver  (ous 
nos  subjects  en  seureté  et  repos  »  (5). 

Pendant  la  lin  des  guerres  de  religion  Mantes  joua  un 

(1)  Chhestikn,  Mémoires,  etc.,  ci-dessus  cités,  f.  429. 

(2)  T.  Il,  f.  130  (édition  Haum  et  Cunilz,  t.  Il,  p.  170). 

(3)  Sur  Mézières-en-Drouais  et  Mesnil-au-Bourg,  près  Marsaueeux  (Eure- 
et-Loir),  voir  H.  Leur,  La  Réforme  dans  Je  dép.  d'Eure-et-Loir,  Paris,  1012, 
p.  129  et  suivantes.  Villarceaux  est  dans  la  commune  de  Ghaussy,  à  l'ouest  de 
Banthelu. 

(4)  Commune  contiguë  à  Mantes,  à  l'ouest. 

(5)  Lettre  du  28  février  1573,  liassj  17  des  archives  munie,  de  Mantes,  cité 
parPr,  op.  laud.,  p.  17. 
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rôle  important,  surtout  depuis  que  Henri  IV  y  entra,  cinq 
jours  après  sa  victoire  çTlvry,  le  19  mars  1590.  Les  pas- 
teurs aumôniers  du  roi  de  Navarre,  puis  ceux  de  sa  sœur 
Catherine  de  Bourbon  y  prêchèrent  alors  à  diverses 
reprises  (l).  Ce  fut  à  Mantes  que  le  roi  assista  pour  la 
dernière  l'ois,  le  ISjuillet  1593,  au  prêche  (fait  par  Antoine 
de  la  Paye)  avant  d'aller  abjurera  Saint-Denis  (2).  Une 
assemblée  générale  des  protestants  se  réunit  peu  après  à 
Manies  et  à  Meuian  de  novembre  1593  à  janvier  1594. 

Il  n'est  pas  clans  notre  dessein  (et  vu  le  peu  de  docu- 
ments, il  serait  hors  dû  notre  pouvoir  actuel)  de  raconter 
en  détail  l'histoire  de  l'Église  de  Mantes.  MM.  Grave  et  Py 
ont  déjà  consacré  à  divers  épisodes  des  pages  intéres- 
santes dans  des  travaux  que  nous  avons  déjà  utilisés  ci- 
dessus  à  mainte  reprise.  Nous  désirons  seulement  mettre 
en  lumière  certains  points  relatifs  au  temple  et  aux 
pasteurs. 

A  Limay  on  se  réunit  d'abord  «  non  en  public  ni  à 
son  de  cloche,  mais  dans  quelque  masure  ou  grange  à 
l'extrémité  du  faubourg  »  (3). 

11  existe  encore  à  Limay,  unerue  du  Prêche  et  unew/e 
du  Temple,  Tune  et  l'autre  à  la  lisière  du  bourg,  du  côté 
des  champs,  mais  l'uiieà  l'ouest,  l'autre  à  l'est.  Nousavons 
lieu  de  croire  que  la  première  conserve  le  souvenir  de 
l'endroit  où  avaient  lieu  les  réunions  au  xvT  siècle,  tandis 
que  la  deuxième  correspond  au  lieu  de  culte  publie  après 
ledit  de  Nantes,  au xvn°  siècle.  La  rue  du  Prêche  s'appela 
jusque  vers  1860,  suivant  l'usage  ancien,  rue  de  la 
Prêrlie;  d'après  une  tradition  locale  qu'a  bien  voulu  nous 
transmettre  M.  Tarrou,  pasteur  à  Mantes,  «  la  maison  qui 
servit  de  prêche  existait  encore  il  y  a  vingt-cinq  ou 
trente  ans  à  l'angle  de  la  rue  des  Capucins  et  de  la  rue  du 
Prêche  :  grande  maison  à  deux  étages  avec  des  pièces 

(1)  Dans  sa  Remous  Iran  ce  à  Madame  (Paris,  1001,  p.  04).  le  pasteur  apostat 
Cm  ver  rappelle  ce  qui  se  passait  entre  Madame,  ses  aumôniers  (Cayer  et 
M.  de  Vaux)  et  diverses  personnes  «  en  votre  salle  de  Mantes  >». 

(2)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  etc. 

(3)  Cf.  Requête  de  1685  demandant  la  destruction  du  temple,  publiée  par 
II.  Py,  op.  cil.,  p.  62. 
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immenses,  au  caractère  monumental.  Cette  maison  fut 
vendue  en  1830  et  dans  l'acte  de  vente  rien  ne  donne 
aucune  indication  sur  le  caractère  ou  la  destination  de 
cette  maison;  aujourd'hui  elle  appartient  à  un  maraîcher 
et  on  en  a  absolument  changé  l'intérieur.  » 

Quant  au  temple  bâti  au  commencement  du  xvne  siècle 
«  par  l'autorité  de  Monsieur  de  Sully  »,  il  se  trouvait  sur 
un  terrain  dépendant  du  seigneur  de  Limay  (1)  et  du 
chapitre  royal  de  Mantes.  En  sortant  de  Mantes  par  le 
vieux  pont  et  la  rue  de  Paris  on  arrivait  aussitôt  à  la  place 
dénommée  encore  aujourd'hui  place  du  Temple  ;  kY est  on 
voit  encore  le  long  de  la  rue  du  Temple  un  pan  de  mur 
ancien,  bordant  un  jardin  où  était  l'édifice  lui-même  (2). 
Un  passage  étroit  descend  dans  une  salle  souterraine 
qu'on  dit  parfois  construite  par  les  Capucins.  Ne  seraient- 
ce  pas  plutôt  les  fondations  de  l'ancien  temple,  un  caveau 
servant  à  l'occasion  de  dépôt  mortuaire  pourles  cercueils 
des  protestants?  Il  existe  encore  à  Charenton  dans  le 
jardin  de  l'école  dirigée  par  les  sœurs,  une  salle  souter- 
raine de  ce  genre  à  l'emplacement  même  où  s'élevait  le 
premier  temple  construit  en  1606,  et  c'est  là  que  fut 
déposé  par  exemple  le  cercueil  du  maréchal  de  Gassion(3). 

Ce  n'est  pas  seulement  Sully  dont  la  présence  près  de 
Mantes  fut  souvent  utile  aux  réformés  de  la  région.  Déjà 
son  père  avait  adhéré  à  la  Réforme.  François  de  Béthune, 
baron  de  Rosny  en  aval  de  Mantes,  avait  suivi  le  prince 
de  Condé  et  après  la  bataille  de  Jarnac  fut  emmené  captif 
dans  le  château  de  l'Ile-Adam  (1569).  Quand  son  fils 
Maximilien  se  trouvait  dans  le  château  de  Rosn)  qu'il  fit 
reconstruire,  on  y  pouvait  célébrer  le  culte  (4).  Aussitôt 

(1)  En  1685,  c'était  M.  d'Amonvillié  (H.  Py,  loc.  cit.). 

(2)  Jardin  appartenant  en  1914  à  Mademoiselle  Annette  Duvivier,  d'après 
les  renseignements  que  je  dois  à  la  bienveillance  de  M.  le  pasteur  Tarrou, 
recueillis  par  lui  notamment  auprès  de  M.  Poyer,  clerc  de  notaire. 

(3)  Bull.  hist.  prot.,  1906,  voir  le  plan  dressé  par  nous,  p.  298. 

(4)  Après  la  peste  de  1586,  on  avait  enlevé  tous  les  meubles  et  «  bien 
éventé  et  flambé  les  logements  ».  C'est  alors  que  la  première  femme  de 
Rosny  avait  erré  deux  jours  et  deux  nuits  aux  alentours,  dans  la  forêt,  «  sans 
avoir  osé  prendre  ni  pu  trouver  autre  retraite  ni  couvert  que  son  carrosse 
pour  boire,  manger  et  dormir  ».  [Mémoires  de  Sully,  I,  p.  44  et  98.)  C'est 
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après  l'édit  de  Nantes  il  existait  en  outre  à  Limay,  pour 
les  protestants  de  Mantes  et  des  environs,  un  lieu  d'exer- 
cice fixé  par  les  commissaires  de  l'Édit  en  même  temps 
que  celui  d'Avernes  :  c'est  là  sans  doute  que  Louise  de 
Coliguy  lit  la  Cène  «  à  Mantes  »  le  jour  de  Pâques,  comme 
elle  l'écrit  à  sa  fille  le  24  avril  1599  (1). 

Le  temple  de  Limay. 

La  construction  du  temple  de  Limay  remonte,  avons- 
nous  dit,  aux  premières  années  du  xvne  siècle  (2).  «  Le 
plan  du  presche  de  Limay  par  nous  produit,  disait  une 
requête  de  1685,  fai  t  assez  connoistre  qu'il  est  proche  des 
portes  de  la  ville  au  milieu  de  trois  églises,  et  si  proche 
de  celle  des  Capucins  et  de  la  paroisse  du  dit  fauxbourg, 
que  le  chant  de  Marot  trouble  l'office  des  bons  pères  capu- 
cins et  encore  davantage  le  chant  de  ladite  paroisse  (3).  » 
La  réponse  faite  à  cette  requête  indique  que  «  le  prêche 
a  esté  basty  par  un  particulier  depuis  l'édit  de  Nantes  dans 
un  champ  appartenant  aux  chanoines  de  Manies  ». 

Ce  temple  était  couvert  en  tuiles  (dix  mille  environ) . 
Sur  ses  dimensions  la  requête  demandant  sa  destruction 
nous  renseigne  approximativement  :  les  deux  maîtresses 
poutres  avaient  vingt  pieds,  c'est-à-dire  que  le  temple 
était  long  de  six  à  sept  mètres.  On  y  trouvait  plusieurs 

aussi  à  Mantes  qu'eut  lieu  le  second  mariage  de  Rosny,  en  1592  (Cf.  notre 
Église  réf.  de  Paris  sous  Henri  IV,  p.  318).  Par  contre,  c'est  chez  le  frère 
(catholique)  de  Maximilien,  Salomon  de  Rosny,  gouverneur  de  Manies,  qu'eut 
lieu,  le  7  décembre  1593,  à  Mantes,  une  dispute  théologique  entre  Du  Perron 
(futur  cardinal)  et  Berauld  (futur  professeur  à  Montauban),  cf.  Benoit,  llisl. 
de  l'Édit  de  Nantes. 

(1)  B.  H.  P.,  1871,  p.  488.  D'après  les  Mémoires  de  Sully  (1,  p.  312),  ce 
pourrait  être  aussi  à  Kosny  que  la  princesse  aurait  communié;  le  baron  lui 
montra  là,  en  tout  cas,  ses  nouvelles  constructions.  Les  Actes  de  Suit;/  (édi- 
tion de  Mallevoue,  1912,  p.  13)  renferment  un  traité  avec  Jehan  Wolf  et 
Antoine  Lambert,  marchands  bourgeois  habitant  la  ville  de  Mantes,  pour 
«  establir  une  tisseranderie  de  la  ville  de  Mantes  pour  toiles  lines  d'Hollande 
ou  au!  1res  ». 

(2)  «  Je  ne  retrouve  point,  dit  Chrestiem  {Mémoires  cités),  l'année  qu'il  fut 
estably  un  presche  :  si  ce  fut  sous  Charles  IX,  ou,  comme  quelques-uns  le 
disent,  dans  les  premières  années  de  Henri  IV  »  ;  d'autre  pari,  on  lit  dans  la 
Requête  de  1685  :  «  par  le  tesmoignage  des  plus  anciens  dudit  fauxbourg,  le 
dit  presche  a  esté  basty  longtemps  après  ledit  de  Nantes.  » 

(3)  Archives  nationales,  TT251,  cité  par  Py,  p. 

Nov.-Déc.  1915.  44 
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rangées  de  bancs,  une  chaire,  une  table  pour  la  commu- 
nion, et  les  commandements  de  Dieu  dans  un  cadre  qui 
subsistait  seul  lors  de  l'inventaire  en  1685  (1)  :  le  texte 
des  commandements  avait  été  mis  en  lieu  sûr  par  un  pro- 
testant ou  enlevé  comme  trophée  par  un  catholique. 

Les  pasteurs  de  Mantes  et  Avernes. 

La  présence  de  Sully  à  Rosny,  et  le  fait  qu'il  resta 
lieutenant  du  bailliage  même  après  sa  disgrâce  sous 
Louis  XIII,  assurèrent  aux  protestants  mantois  certains 
avantages.  Ainsi  leur  pasteur  touchait  un  supplément  de 
traitement  contre  lequel  on  protestait  devant  les  synodes 
nationaux  de  1603,  1607  et  1609  (2). 

Qui  était  le  «  ministre  de  Mante  »  dont  on  signale  la 
présence  et  l'ingénieux  stratagème  pour  prêcher  à  Paris 

(1)  Py,  p.  69. 

(2)  Synode  de  Gap,  XXX  :  «  La  province  de  l'Ile  de  France  s'étant  plainte 
que  sur  la  somme  totale  des  deniers  qui  lui  sont  octroyés...,  on  en  retranche 
cinq  cens  escus  qui  sont  particulièrement  emploiés  à  l'entretien  de  deux 
pasteurs  de  ladite  province,  la  compagnie...  défend  auxdits  pasteurs,  sous 
peine  de  très  forte  censure,  de  tirer  le  paiement  de  leur  pension  par  une 
autre  voie  que  celle  de  l'ordonnance  des  autres  Églises,  néanmoins  afin  de 
soulager  et  accommoder  lesdits  pasteurs,  on  a  résolu  d'accorder  encore  deux 
portions  à  l'Ile  de  France.  » 

Synode  de  la  Rochelle,  LVII  :  «  Sur  la  proposition  faite  par  les  députés 
de  l'Ile  de  France  pour  les  cinq  cens  écus  qui  ont  été  ci-devant  tirés  sur  leur 
département  pour  la  pension  des  deux  pasteurs  de  Mantes  et  de  Fontaine- 
bleau :  la  compagnie  considérant  les  portions  surnuméraires  qui  ont  été 
attribuées  à  la  susdite  province  et  à  ses  annexes,  n'a  point  trouvé  qu'elles 
eussent  sujet  de  se  plaindre  pour  le  passé  :  et  pour  l'avenir  elle  a  octroyé 
cinq  portions  surnuméraires  à  ladite  province,  pour  subvenir  auxdites 
Églises  de  Mantes  et  de  Fontainebleau,  et  lui  a  enjoint  de  faire  que  lesdits 
pasteurs  se  rangent  à  Tordre  desdites  Églises  et  se  contentent  des  gages 
ordinaires  que  reçoivent  les  autres  pasteurs  de  ladite  province.  Et  s'ils 
n'acquiescent  pas  à  l'autorité  du  synode,  elle  y  pourvoira  par  les  voies  de  la 
discipline  ». 

Synode  de  Saint-Maixent,  XXIII  :  «  Sur  la  plainte  continuée  par  la  province 
de  l'Ile  de  France,  de  ce  que  par  le  commandemant  de  M.  le  duc  de  Suilli, 
le  ministre  de  Mantes  et  celui  de  Fontainebleau  reçoivent  cinq  cens  écus  sur 
les  portions  adjugées  à  ladite  province  :  la  compagnie  ordonne  que  ledit 
synode  remontrera  derechef  auxdits  pasteurs  ce  qui  est  leur  devoir,  afin 
qu'ils  s'y  rangent,  à  défaut  de  quoi  on  procédera  contre  eux  par  censures  : 
et  cependant  pour  le  soulagement  desdites  Églises  et  de  ladite  province, 
outre  les  deux  portions  de  l'ordinaire,  sous  le  nom  des  deux  dits  pasteurs,  et 
les  cinq  extraordinaires  octroyées  par  le  synode  national  de  la  Rochelle,  on 
a  adjugé  deux  portions  de  surplus  à  l'État  de  ladite  province,  jusqu'au  pro- 
chain synode  national  »  (Aymon,  Actes  des  Synodes,  t.  1,  2«  partie,  p.  285, 
335  et  385). 
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même  vers  1571  (1)?  Peut-être  Liévin  de  Beaulieu  qu'on 
retrouve  longtemps  ensuite  dans  la  région,  ou  Mathieu 
Virel,  le  plus  ancien  ministre  connu  avec  quelque  certi- 
tude comme  ayant  prêché  à  Mantes  vers  1583  (2). 

Les  premières  années  du  xvnc  siècle  sont  les  seules  où 
nous  trouvions  deux  pasteurs  exerçant simultanémentleur 
ministère  dans  les  environs  de  Mantes,  l'un  ayant  pour 
circonscription  le  bailliage  de  Meulan  et,  semble-t-il,  tout 
le  Vexin  français  avec  lieu  de  culte  à  Avernes,  l'autre  le 
Mantois  avec  lieu  de  culte  à  Limay.  Le  pasteur  de  Mantes 
ii-ilsaac  C/wrin,  de  1(503  au  plus  tard  à  \  626  au  plus  tôt  (3)  ; 
il  épousa  la  fil  le  du  pasteur  qui  prêche  à  Avernes  au 
temps  de  Henri  IV  :  Jean  Liévin,  sieur  de  Beaulieu,  réfu- 
gié àLondresaprès  la  Saint-Barthélemy  etqui  paraît  avoir 
rempli  ensuite  ses  fonctions  pastorales  dans  le  Vexin 
pendant  près  d'un  demi-siècle,  jusque  vers  1620.  Je  ne 
connais  de  lui  qu'une  seule  lettre,  assez  belle  d'ailleurs, 
datée  «  d'Avern  es  au  Vexin  françois  le  15°  mars  1582  »  (4)  : 
elle  est  écrite  «  au  nom  du  synode  de  l'Ile  de  France  et 
par  son  ordonnance  »,  et  l'on  peut  en  déduire  que  cette 
assemblée  se  tenait  alors  à  Avernes  et  que  Beaulieu  en 
était  le  modérateur  ou  président.  En  1610,  il  était  (peut- 
être  en  même  temps)  pasteur  de  l'Eglise  que  Philippe  de 
Mornay  réunissait  près  de  son  château  du  Plessis-Marly  ; 
il  a  alors  à  Limay  une  «  conférence  »  de  controverse  avec 
l'abbé  de  Saint-Victor:  Harlay  de  Champvallon;  quelques 
années  plus  tard,  en  1619,  c'est  Chorin  qui  a  affaire  au 
Père  Véron,  de  la  Compagnie  de  Jésus;  la  «  dispute  »  a 

(1)  «  Le  ministre  de  Mante,  prêchant  à  cachetés  à  Paris,  à  la  Croix  verte, 
près  le  Louvre,  faisoit  mettre  des  getons  sur  la  table  et  des  cartes  pour 
tromper  les  survenans,  s'ils  n'étoient  de  son  troupeau.  »  (Flohimond  de  Hae- 
mond,  Hist.  de  la  naissance...  de  l'hérésie,  1610,  p.  910.) 

(2)  Py,  op.  cit.,  p.  31,  d'ap.  les  listes  de  M.  Auzière  à  1»  bib.  Hist.  pr.  fr. 
Ce  fat  le  fondateur  de  l'Église  de  Nemours  en  1561  {Hist.  ecclés.  des  égl.  réf., 
\,  p.  750);  l'orthographe  Virel  semble  préférable  à  Yirelle  ou  Virel. 

(3)  11  figure  à  ces  deux  dates  sur  les  listes  de  pasteurs  annexées  aux 
procès-verbaux  des  synodes  nationaux  de  Gap  et  de  Castres  (Avmond,  I,  n, 
p.  2*Het  H,  p.  419)  :  «  Chovin  (sic)  est  a  Mant-Averne  (sic)  ». 

(4)  Archives  de  la  vénérable  compagnie  des  pasteurs  de  Neuchâtel.  Docu- 
ment publié  par  M.  le  Pr  Gagnebin  dans  le  Bull.  h.  pr.,  1866,  p.  500  à  503.  11 
s'agissait  de  presser  l'Église  de  Neuchâtel  de  permettre  à  G.  d'Amours  de 
revenir  exercer  son  ministère  dans  l'Eglise  de  Paris. 
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lieu  à  Mantes  même,  chez  le  lieutenant  général  Le  Coutu- 
rier (1). 

En  1620,  nous  trouvons  à  Avernes  Maurice  de  Lobé- 
ran  de  Montigny  (fils  d'un  pasteur  de  Paris),  lequel  fut 
aussi  ministre  du  Plessis-Marly  (2),  peut-être  en  même 
temps.  M.  Weiss  admet  les  données  de  M.  Auzière  d'après 
lesquelles  l'Église  d'Avernes  aurait  été  «  rattachée  au  col- 
loque d'Ile  de  France  à  partir  de  1617  et  annexée  à 
Mantes  de  1625  à  1636  ».  Il  reste  de  cette  époque  une 
précieuse  relique  :  une  Bible  à  la  reliure  de  maroquin 
rouge  semé  de  lleurs  de  lys,  qui  a  appartenu  à  Henri  IV 
et  fut  donnée  par  lui  sans  doute  à  François  de  Loberan 
qui  la  transmit  à  son  fils  (3).  Au  même  temps  remonte 
également  une  session  du  synode  provincial  de  l'Ile  de 
France  tenu  à  Limay  (mai  1621)  que  voulurent  empêcher 
les  maires  et  échevins  de  Mantes  (4). 

A  partir  du  milieu  du  xvne  siècle  un  seul  pasteur,  en 
général,  desservit  les  deux  églises  de  Mantes  et  Avernes  (5)  : 
ainsi  Benjamin  Tricote/,  originaire  d'un  pays  voisin,  le 
Beauvaisis,  étudiant  à  Sedan  jusqu'en  1622  (6),  pasteur 
en  1633  et  en  1637,  mais  peut-être  déjà  avant  et  encore 
après  ces  dates.  David  Billot,  étudiant  à  Sedan  en  1641 , 
d'abord  signalé  comme  pasteur  à  Mantes  de  16i9à  1667, 
reparaît  comme  pasteur  à  Avernes  de  1679  à  1681.  Réfu- 
gié en  Hollande  après  la  Révocation,  il  fut  enterré  dans  le 
temple  wallon  d'Amsterdam  en  1693  (7). 

(1)  Grave,  Chronique  de  Mantes,  p.  413. 

(2)  Bull,  h.  pr.,  1901,  p.  115. 

(3)  Bull.  h.  pr.,  1901,  p.  320  et  391.  Nous  avons  établi  là  qu'il  fallait 
reconnaître  l'église  d'Averne  dans  le  mot  Avernia  de  l'inscription,  où  se  lit 
à  la  première  page  :  «Ex  libris  Mauricii  Loberanensis  Dni  Ablonii,  Monlignii, 
«  Noisiae,  pastoris  ecclesiae  Dei  reformatae  quae  est  Avernia  1620.  Cesle 
Bible  est  du  Roy  Henry  le  Grand.  »  Ce  volume  a  été  donné  par  M.  Garreta, 
à  la  Bibliothèque  de  la  Soc.  de  l'hist.  du  pr.  fr. 

(4)  E.  Grave,  te  Petit  Mantais,  1895;  II.  Pv,  op.  cit.,  p.  38-41. 

(5)  «  Par  le  certificat  des  plus  anciens  de  Limay  il  paroist  qu'il  y  a  presque 
quarante  ans  que  le  ministre  ne  fait  aucune  résidence  dans  Limay.  »  (Requête 
de  1685  citée  par  H.  Py,  p.  64.) 

(6)  France  prof..,  2e  éd  ,  t.  V,  col.  382;  la  thèse  de  Tricote!  est  dans  le  Thé- 
saurus, etc.,  de  Sedan. 

(1)  France  prof.,  2»  éd.,  t.  II,  col.  564;  t.  V,  col.  383  (Daniel,  par  erreur 
sans  doute);  Bull,  h.pr.,  1866,  p.  514;  1905,  p.  112. 
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Gasseiin  nommé  par  un  synode  de  Charentonen  1669 
pasteur  à  Mantes  ne  nous  est  pas  autrement  connu  (1). 

Philippe  Chenevix,  d'une  famille  de  notables  commer- 
çants parisiens,  étudiant  à  Genève  en  1639,  épousa  Anne 
de  Boubers,  dont  le  frère  Daniel  était  vicomte  de  Ber- 
nàtre  et  de  Boismont,  fut  pasteur  à  Mantes  (2)  de  1677  à 
1681  au  moins  et  exerça  peut-être  d'abord  son  ministère 
concurremment  avec  D.  Billot.  11  se  retira  en  Angleterre 
après  la  Révocation.  A  ce  moment  il  n'y  avait  plus  pour 
ManteS  et  Averne  qu'un  seul  pasteur  résidant  à  Banthelu  : 
<(  Il  ne  vient  à  Limay  qu'une  fois  ou  deux  fois  le  mois,  et 
le  plus  souvent  un  menuisier  ou  un  jardinier  s'ingère  de 
faire  dans  ledit  presche  l'exercice  public  de  leur  reli- 
gion (3).  »  Ainsi  s'exprime  la  requête  qui  demandait  au 
roi  l'interdiction  du  culte,  vu  la  «  paucité  et  pauvreté  » 
des  réformés  domiciliés  à  Limay,  —  sans  toutefois  nier 
qu'il  existât  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  dissé- 
minés, mais  en  s'appuyant  sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  plus 
de  pasteur  en  résidence  à  Limay. 

Démolition  du  Temple  de  Limay. 

Ici,  comme  partout  ailleurs,  le  temple  avait  à  peine  été 
bâti  que  .déjà  il  s'était  trouvé  des  catholiques  projetant 
de  le  détruire.  Les  capucins  vinrent  s'établir  tout  auprès 
aussitôt  après  la  mort  de  Henri  IV;  les  réformés  eurent 
beau  protester,  et  même  obtenir  gain  de  cause  (4),  les 
bons  pères  n'en  bâtirent  pas  moins  leur  couvent  comme 
un  ouvrage  avancé,  un  poste  de  combat.  Plus  tard  le 
trouble  que  le  chant  des  psaumes  durant  le  prêche 
apporte  aux  offices  célébrés  dans  la  chapelle  du  couvent 

(1)  Py,  p.  32.  | 
(2)  Et  non  Nantes  comme  on  lit  dons  la  Fr.  prot.,  2*  éd.,  t.  IV,  col.  299 
€f.  t.  II,  col.  932. 

(3)  Requête  de  1685  citée  par  Py,  p.  65. 

(4)  Journal  ms.  des  capucins  de  Limay  (en  1614)  cité  par  Cassan,  Statis- 
tique de  Mantes,  Mantes,  1833  :  «  Sa  Majesté  commandoit  de  nous  défendre 
de  bastir  un  couvent  au  lieu  désigné  à  Limay...  La  place  qu'on  nous  vouloit 
donner  estoitsi  proche  qu'il  pourroit  arriver  souvent  de  la  rumeur  de  sédition 
entre  les  catholiques  et  les  prétendus  rôformés,  les  uns  allant  aux  Capucins, 
les  autres  au  prêche.  » 
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sera  l'une  des  raisons  alléguées  pour  demander  la  des- 
truction du  temple. 

Dès  1(340,  le  P.  Yéron,  que  nous  avons  déjà  vu  à 
l'œuvre  à  Mantes  et  à  A  ver  nés,  avait  obtenu  du  Conseil 
privé  un  arrêt  ordonnant  la  démolition  du  prêche  de 
Limay.  Les  émissaires  de  «  messieurs  du  clergé  de 
France  qui  pour  lors  étoient  à  Mantes  »  avaient  déjà 
commencé  à  mettre  le  feu  au  bâtiment  :  mais  c'était  là 
«  une  entreprise  trop  précipitée  »  ;  l'ordre  vint  de  surseoir 
à  l'exécution  de  cet  arrêt. 

Quarante-cinq  ans  plus  tard,  ces  faits  sont  rappelés 
dans  une  requête  (d'ailleurs  sans  date)  présentée  à  l'in- 
tendant, par  «  toute  la  noblesse  du  pays,  tous  les  habi- 
tants et  le  clergé  de  la  ville  de  Mantes.  »  Le  nombre  total 
des  habitants  de  Limay  y  est  évalué  à  quatre  cents  feux, 
celui  des  religionnaires  à  «  dix  ou  douze  familles,  la 
pluspart  boutonniers  et  menuisiers,  à  loyer  de  maison  », 
c'est-à-dire  non  propriétaires.  La  réponse  (sans  date  éga- 
lement) fut  favorable  ;  elle  conclut  —  en  diminuant  encore 
les  chiffres  —  :  «  Comme  il  n'y  a  plus  que  cinq  ou  six 
paysans  qui  fréquentent  ce  presche,  tous  les  gentils- 
hommes étans  morts,  on  a  résolu  de  le  faire  abattre.  » 

Cinq  jours  après  l'édit  de  révocation  du  22  octo- 
bre 1685,  le  gouverneur  de  l'Ile  de  France,  le  marquis  de 
Cœuvrès  (lui-même  descendant  de  protestants)  donna 
ordre  aux  maire  et  échevins  de  Mantes  de  procéder  à  la 
destruction  du  temple  de  Limay...  Le  Ier  novembre,  lors- 
qu'ils arrivèrent  sur  les  lieux,  ils  trouvèrent  la  besogne 
déjà  accomplie  par  des  fanatiques  et  ne  purent  que 
dresser  l'inventaire  des  matériaux  et  la  liste  des  religion- 
naires encore  résidant  à  Limay  (1).  Il  y  a  là  8  hommes 
seulement,  13  femmes,  32  enfants.  Les  registres  parois- 
siaux du  curé  de  Limay,  en  novembre  1685,  renferment 
une  soixantaine  d'abjurations  (2).  Ce  sont  des  vignerons, 
jardiniers,  merciers,  menuisiers,  tonneliers,  boutonniers, 
tous  gens  «  de  petite  étoffe  »,  comme  dit  avec  mépris  la 

•  (1)  Documents  publiés  par  II.  Py,  op.  cit.,  p.  68. 
(2)  Ibidem,  p.  55  à  60. 
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requête  des  catholiques  pour  la  démolition  du  temple. 

Le  zèle  avec  lequel  ces  familles  d'humble  condition 
avaient  célébré  le  culte,  souvent  en  l'absence  du  pasteur, 
pendant  un  siècle,  d'autre  part  le  courage  avec  lequel, 
malgré  la  douleur  d'abandonner  le  sol  natal,  plusieurs 
centaines  de  ces  huguenots  du  Mantais  et  du  Vexin  s'ex- 
patrièrent après  la  Révocation,  tout  cela  explique  l'achar- 
nement avec  lequel  on  s'appliqua,  ici  comme  partout  en 
France,  à  détruire  l'œuvre  de  l'édit  de  Nantes  (1).  Et 
tout  cela  suffit  aussi  pour  donner  un  poignant  intérêt  et 
une  austère  grandeur  aux  rares  vestiges  de  ce  passé,  aux 
frustes  pans  de  murs  qu'on  peut  voir  encore  à  Hazeville, 
à  Avernes,  à  Limay...  «  Si  les  hommes  se  taisent,  a  dit 
Jésus-Christ,  les  pierres  crieront  »  (2). 

Jacques  Panniek. 


(1)  En  1698,  l'intendant  adressa  au  gouvernement  un  mémoire  sur  le 
nombre  des  huguenots  sortis  ou  restés  dans  la  généralité  de  Paris.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  concernant  notre  région  :  «  Pontoise.  11  n'y  avait  que  deux  familles 
de  huguenots  dans  l'élection,  qui  sont  deux  familles  nobles  qui  ont  fait 
abjuration  et  y  sont  restées,  soavoir  MM.  d'Aiguillon,  de  Réal,  et  la  dame  de 
Brécourt  avec  les  demoiselles  ses  filles  ».  (Ces  noms  d'Aiguillon  et  de  Bré- 
court ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  France  proleslante,  non  plus  que  celui 
de  Réal,  qui  est  peut-être  une  erreur  de  lecture  pour  Vauréal,  localité  entre 
Pontoise  et  Boisemont.)  «  Manies.  Lors  de  la  Révocation  del'Édit  de  Nantes 
il  y  avait  dans  l'élection  80  familles  de  huguenots  dont  aucune  noble  et  de 
considération  :  dans  la  ville  de  Mantes  il  n'y  en  avait  point.  11  en  est  sorti 
74  familles;  il  n'en  est  resté  que  6  qui  font  le  nombre  de  20  personnes  qui 
vivent  comme  auparavant  sans  aucun  exercice  de  notre  religion.  Il  y  avait 
un  temple  dans  l'élection.  »  (Biblioth.  nat.,  ms.  fr.,  fonds  Mortemart,  n°  88; 
document  publié  par  Cu.  Weiss,  Histoire  des  réfugiés,  t.  II,  1853,  p.  392; 
A.  de  Boislislr,  Mémoires  des  Intendants,  etc.,  18S1,  p.  151;  Bull.  hist.  pr., 
1880,  p.  553.) 

(2)  Sur  l'inauguration  du  temple  actuel  de  Mantes,  le  22  juillet  1866,  voir 
le  Bull.  h.  pr.,  1866,  p.  447. 
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LE  PAPE  SIXTE  «  ET  LA  LIGUE 
13  juin  1585 

On  connaît  l'argument  favori  des  historiens  catho- 
liques :  Jamais  l'Eglise  n'a  demandé  la  destruction  des 
protestants,  la  Saint-Barthélemy  fut  un  crime  politique, 
la  Ligue  un  soulèvement  national,  etc.  Bien  des  fois  nous 
avons  du  citer  les  exhortations  si  expliciles  de  Pie  V  aux 
souverains  français  pour  qu'ils  exterminent  les  hugue- 
nots jusqu'au  dernier  (28  mars  1569  —  Bull.  1912,564). 
On  sait  avec  quel  empressement,  en  conséquence,  Gré- 
goire XIII  applaudit  à  la  Saint-Barthélemy  [Ibid,  1877, 
372;  1890,  411  et  1891,  418).  —  Voici  une  lettre  non 
moins  significative  du  successeur  de  Grégoire  XIII, 
Sixte  V,  le  pape  qui  excommunia  Henri  de  Navarre  et  le 
prince  de  Gondé  et  les  priva  de  leurs  états  et  dignités 
(sept.  1585)  (1)  et  qui  mit  l'Angleterre  en  interdit.  — 
Gette  lellre  promet  à  Henri  III  son  appui  pour  que  les 
ligueurs  réussissent  dans  leur  efTort  d'extirper  l'hérésie 
huguenote.  Henri  III,  fort  de  cet  appui  —  la  lettre  du 
pape  est  du  13  juin  1585  —  promulgua,  le  7  juillet  sui- 
vant, le  fameux  édit  de  Nemours  qui  mettait  les  huguenots 
hors  la  loi  —  édit  dont  Bernard  Palissy  fut  une  des  vic- 
times. 

M.  E.  Charavay  qui  a  donné,  dans  son  Catalogue 
d'Autographes  (vente  du  16  juin  1913)  le  fac-similé  de  ce 


(1)  Voy.  la  protestation  de  Hotman  parue  sous  le  titre  de  Brutum  Fulmen 
et  traduite  en  français  Protestation  et  Défense   1587. 
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texte,  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  le  reproduire. 
M.  Rodocanachi  nous  a  rendu  le  service  de  le  transcrire 
et  de  le  traduire,  ce  dont  nous  le  remercions. 

N.  W. 

Sixtus  pp.  V. 

Charissime  in  Christo  f ili  salutem  et  apostolicam  benedictio- 
nem.  Con  molto  dispiacer  nostro  havemo  inteso  il  tumulto  di 
coteslo  regno,  et  il  travaglio  délia  maesta  vostra  perô  noi  per 
l'obligo  che  questa  Santa  Sede  tiene  a  cotesta  corona,  et  per 
l'amor  che  portiamo  alla  sua  persona  havemo  voluto  scriverli  la 
mente  nostra  che  è  aiutarla  in  ogni  bisogno,  ne  permettere  in 
modo  alcuno  che  la  régal  maestà  sua  sia  lésa,  ne  il  regno  suo  sia 
diviso.  Questi  signori  sollevati  ci  fanno  intendere  che  il  motivo 
loro  è  la  religiône,  et  purgare  il  regno  da  herelici,  il  che  quando 
sia  vero  non  potemo  biasimare  la  mente  loro,  ma  volemo  che 
riconascano  Vostra  Maesta  per  suo  Re.  il  Card.  d'Esté  et  il  Sig. 
orator  di  lei,  ne  dicono  che  lei  vuole  annullar  l'editto  délia  pacifi- 
catione,  et  vuole  liberare  il  suo  regno  délie  hérésie.  Quando 
questa  sia  la  voluntà  sua  noi  la  benedicemo,  et  le  promettemo 
ogni  buono  aiulo,  et  procuraremo  di  congiongere  le  armi  di 
qujesti  Signori  sollevati  con  le  sue;  desideramo  intendere  da  lei 
che  strada  potemo  tenere  per  consequire  questo  buon  fine  :  Le 
mandiamo  mons.  arciviscova  di  Nazaret  nostro  nunzio  per  rese- 
dere  appresso  lei,  quale  per  essere  servitore  tanto  fidèle  a  S.  Mte 
la  servira  con  ogni  diligentia,  nel  resto  ci  remettemo  a  quello  che 
più  lungamente  le  scriverà  il  suo  oratore,  et  con  questo  benedi- 
cemo S.  Mla  et  le  pregamo  ogni  prosperità. 

Di  Roma  il  di  14  Giugno  1585. 

Di  V.  Mta  corne  padre  affetionatissimo. 

Sixto  V. 

Sixtus  pp.  V. 

Cher  fils  en  Christ,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Nous 
avons  appris  avec  beaucoup  de  déplaisir  l'agitation  de  votre 
royaume  et  le  trouble  de  Votre  Majesté;  cependant,  à  cause  dès 
obligations  que  le  Saint-Siège  a  envers  votre  couronne  et  de 
l'amour  que  nous  avons  pour  votre  personne,  nous  avons  voulu 
vous  écrire  notre  intention  qui  est  de  vous  aider  dans  chaque 
nécessité  et  de  ne  point  permettre  que  votre  royale  Majesté  soit 
lésée  ni  votre  royaume  divisé.  Les  seigneurs  révoltés  prétendent 
que  le  motif  de  leur  opposition  est  la  religion  et  qu'ils  veulent 
purger  le  royaume  d'hérétiques.  Si  cela  est  vrai  nous  ne  pouvons 
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blâmer  leur  intention,  mais  nous  voulons  qu'ils  reconnaissent 
Votre  Majesté-pour  leur  roi.  Le  cardinal  d'Esté  et  votre  orateur 
disent  que  vous  voulez  annuler  l'édit  de  pacification  et  délivrer 
votre  royaume  des  hérésies.  Si  telle  est  votre  intention,  nous  la 
bénissons  et  nous  vous  promettons  tout  bon  secours  et  nous 
nous  efforcerons  d'unir  les  armes  de  ces  seigneurs  révoltés  avec 
les  vôtres.  Nous  désirons  apprendre  de  vous  quelle  voie  nous 
devons  suivre  pour  y  réussir.  Nous  vous  envoyons  M&r  l'arche- 
vêque de  Nazareth  votre  nonce  (1)  pour  résider  auprès  de  vous 
lequel  étant  un  serviteur  si  fidèle  de  Votre  Majesté  la  servira 
avec  toute  diligence.  Pour  le  reste,  nous  nous  en  remettons  à  ce 
que  nous  écrira  plus  longuement  notre  orateur  et  sur  ce  nous 
bénissons  Votre  Majesté  et  lui  souhaitons  toute  sorte  de  pros- 
pérités. 

De  Rome  le  14  juin  1585. 

De  Votre  Majesté,  comme  père  affectionné. 

Sixte  V. 


SAISIE  DES  REGISTRES  DE  BAPTÊMES 
MARIAGES  ET  DÉCÈS,  DES  PROTESTANTS  DE  PARIS 
APRÈS  LA  RÉVOCATION,  24  NOV.  1685 

Voici  une  pièce  bien  intéressante  que  j'ai  découverte 
dans  un  amas  de  vieux  papiers.  C'est  le  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  du  quartier  Saint-Martin  exposant 
en  détail  les  opérations  auxquelles  il  se  livra  pour  prendre 
possession  des  registres  d'état  civil  des  huguenots  pari- 
siens, et,  ce  qui  est  encore  plus  intéressant,  énumérant 
cette  longue  série  de  registres. 

Ils  étaient  entre  les  mains  d'un  des  anciens  de  l'Église 
réformée  de  Paris,  Jacques  Conrart  (2),  sieur  de  Rabo- 
dingen,  né  en  1643  de  Jacques,  avocat  et  secrétaire  du 
roi,  l'un  des  quatre  frères  du  célèbre  Valentin  Conrart  et 

(1)  Fabio  Mirto  Frangipani. 

(2)  Nous  résumons  la  notice  de  feu  M.  0.  Douen,  La  Révocation  à  Paris, 
II,  47. 
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demeurant  avec  celui-ci  rue  des  Vieilles-Etuves.  Le 
Comité  des  Inscriptions  parisiennes  vient  précisément  de 
décider  qu'une  plaque  serait  posée  sur  le  n°  4  de  cette 
rue,  où  Yalentin  Conrart  mourut  en  1672.  Cette  plaque 
doit  rappeler  que,  de  1629  à  1636,  cette  maison  fut  le 
siège  des  réunions  littéraires  d'où  sortit  l'Académie  fran- 
çaise. 

Jacques  Conrart,  le  neveu  du  premier  secrétaire  de 
l'Académie,  demeurait  tout  près  de  son  père  et  de  son 
oncle,  dans  une  maison  qui  portait  en  1685  le  n°  16  de  la 
rue  Beaubourg  et  qui  a  probablement  disparu,  presque 
toute  cette  vieille  rue  ayant  été  récemment  démolie.  Il 
avait  épousé,  le  22  avril  1678,  Susanne,  lille  de  Jean 
Berthe,  banquier  à  Paris,  et  de  Susanne  Marchand.  Elle 
lui  donna  coup  sur  coup  neuf  enfants  dont  cinq  au  moins 
avant  la  Révocation  et  étant,  par  conséquent,  tous  en  bas 
âge. 

Quatre  jours  avant  l'exécution  du  procès-verbal  qu'on 
va  lire,  une  lettre  de  cacbet  envoyait  leur  père  à  Lisieux. 
Le  1  1  janvier  1686  il  obtint  la  permission  de  rentrer  à 
Paris  dès  qu'il  aurait  abjuré.  Or  pendant  son  exil  toute 
la  famille  de  sa  femme  avait  pris  ce  parli  et  il  s'y  rallia, 
à  contre-cœur  on  peut  le  croire,  mais  probablement 
dans  l'espoir  de  garder  ses  enfants.  Ce  qui  prouve  qu'il 
était  mal  converti,  c'est  qu'au  retour  d'un  voyage  que  sa 
femme  avait  fail  en  Hollande  sans  permission  —  sans 
doute  pour  y  préparer  une  retraite  —  il  fut  enfermé  au 
donjon  de  Yincennes  où  elle  ne  tarda  pas  à  le  rejoindre, 
et  on  leur  enleva  leurs  enfants.  Ils  restèrent  dans  celte 
forteresse,  lui  du  31  juillet  1694  au  30  octobre  1695  et  elle, 
du  27  août  1694  au  lcl  mai  1696.  En  1697  et  1700  ils 
réclamèrent  vainement  leurs  enfanls,  qui  furent  dispersés 
dans  des  couvents  et  finirent  —  qui  s'en  étonnerait?  — 
par  devenir  catholiques. 

Les  nombreux  registres  saisis  chez  Jacques  Conrart  le 
24  novembre  1685  furent  transférés  au  greffe  du  Chàtelet  et 
de  là  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  où  l'on  sait  que  les  frères 
Haagpuis  leurs  collègues  Ch.  Head  el  le  comte  J.  Delaborde 
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les  consultèrent  et  en  prirent  des  extraits.  Ceux-ci  sont 
tout  ce  qui  subsiste  aujourd'hui  de  cette  masse  de  docu- 
ments de  premier  ordre  pour  notre  histoire,  puisqu'avec 
beaucoup  d'autres  ils  périrent  dans  l'incendie  de  l'Hôtel 
de  Ville,  allumé  par  la  Commune  en  1874. 

N.  Weiss. 

Au  dos  :  [Procès-verbal  des  Registres  de  baptesmes,  Mariages, 
Enterremens  et  autres  de  Charenton  des  gens  de  la  R.  P.  R.  portés 
au  greffe  de  polie ede  l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  général 
de  police,  à  la  requeste  de  M.  le  procureur  du  Roy. 

Commissaire  Dumesgnil. 

Du  Sabmedi  vingt  quatriesme  jour  de  novembre  mil  six  cens 
quatre  vingts  cinq,  sur  les  neuf  heures  du  matin, 

Nous  Pierre  Dumesgnil  conseiller  du  Roi,  commissaire  enques- 
teur  et  examinateur  au  chastellet  de  Paris,  préposé  pour  le  faict 
de  la  police  au  quartier  Sainct-Martin,  suivant  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  lieutenantgénéral  de  police  eslantaubas  de  larequeste 
à  lui  présentée  par  Monsieur  le  procureur  du  Roy  et  dont  la  teneur 
ensuit. 

A  Monsieur  le  Lieutenant  général  de  police. 

Vous  remonstre  le  procureur  du  Roy  qu'il  a  esté  adverly  que 
les  registres  de  baptesmes  et  mortuaires  des  personnes  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  sont  ès  mains  de  Mr  Conrart  qui  faict 
aussi  profession  de  lad.  religion  prétendue  réformée,  et  qu'il  a 
aussy  entre  ses  mains  un  registre  de  la  recepte  et  dépense  qu'il  a 
faicte  pour  ceux  de  lad.  relligion  (1),  et  comme  il  est  important  que 
ces  registres  soient  déposés  en  lieu  publicq  pour  y  avoir  recours, 
sy  besoin  est,  —  à  ces  causes  requiert  que  les  d.  registres  des  bap- 
tesmes, mortuaires  ei  «mages  de  la  d.  religion  prétendue  réfor- 
mée ensemble  le  registre  et  les  feuilles  de  recepte  et  dépense 
soient  apportés  au  greffe  de  police,  à  ce  faire  led.  Conrart  con- 
trainct,  ce  faisantdeschargé,  et  vous  ferésbien;  ainsi  signé,  Robert, 
et  plus  bas  est  l'ordonnance  qui  suit  : 

Soit  faict  ainsy  qu'il  est  requis,  faict  ce  vingt  troisiesme  novem- 
bre mil  six  cens  quatre  vingts  cinq,  signé,  delà  Reynie. 

Sommes  transporté  en  la  maison  du  d.  sieur  Conrart  seise  rue 
beaubourg  où  estant  entré  et  monté  au  second  estage  parlant  aud. 

(1)  On  voit  que  la  Reynie  espérait  mettre  la  main  sur  la  Caisse  du  Consis- 
toire. 11  ne  devait  trouver  que  les  collectes  de  la  Pentecôte  et  de  septembre 
1685. 
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sieur  Conrart,  nous  luy  avons  faicf  entendre  le  subjet  de  nostre 
transport,  mesme  icelluy  sommé  de  nous  représenter  tous  les  regis- 
tres, tant  de  baptesmes,  mariages,  mortuaires,  de  recepte,  de 
dépense  qu'il  a  faicts  pour  ceux  de  lad.  relligion,  qu'autres  qui 
estoient  cy  devant  à  Charenton  et  qui  ont  esté  depuis  peu  de  temps 
apportés  et  mis  en  ses  mains  (1).  Surquoi  led.  sieur  Conrart  nous  a 
dit  qu'à  l'esgard  des  registres  de  baptesmes,  annonces,  mariages  et 
enterremens,  il  est  prestde  nous  représenter  et  mettre  ès  mains, 
conformément  à  l'ordonnance  cy  dessus.  Mais  quand  à  ceux  de 
receptes  et  de  dépenses  il  n'en  n'a  aucuns  n'ayant  jamais  esté 
receveur  ;  bien  est  vray  qu'aiant  esté  controlleur,  le  Dimanche  qua- 
lorzeiesme  octobre  dernier,  il  est  prest  et  offre  nous  représenter 
el  mettre  ès  mains  la  feuille  dudit  controlle  dud.  jour  quatorze 
octobre  dernier,  laquelle  feuille  contient  ce  qu'on  produict  les 
boistes  des  jeudi  quatre,  dimanche  septiesme  dud.  mois  d'octobre 
dernier  de  la  présente  année  1685,  le  rapport  etladépense  ordinaire 
en  blanc,  et  la  dépense  extraordinaire  faicte  par  les  antiens,  les 
sommes  tirées  en  lignes  et  non  sommées  pour  total  et  conformé- 
ment aux  mémoires  attachés  à  lad.  feuille  avecq  le  billet  des  con  - 
trolleurs  desd.  boistes  signé,  Beringant  et  Bezart  (2). 

Et  de  faict  et  à  linstant  led.  sieur  Conrart  nous  a  représenté,  sça- 
•voir  vingt  un  registres  tant  grands  que  petits,  originaux  et  coppies 
relliés  tant  en  parchemain,  bazanne,  que  couverts  de  papier  con- 
cernant les  baptesmes  qui  ont  esté  faicts,  tant  à  Charenton  qu'es 
hostels  de  Messieurs  les  ambassadeurs  depuis  l'année  mil  cinq  cent 
quatre  vingts  quatorze,  jusques  et  compris  l'année  mil  six  cens 
soixante  et  sept. 

Plus  dix  sept  autres  registres  couverts  de  parchemain  esquels 
sont  compris,  tant  les  baptesmes,  mariages  qu'enterremens  des 
années  mil  six  cents  soixante  et  huict,  jusques  et  compris  l'année 
mil  six  cens  quatre  vingts  quatre;  nous  a  eslé  dit  en  cet  endroit 
par  led.  sr  Conrart  que  le  registre  de  la  présente  année  desd.  bap- 
tesmes, mariages,  et  enterrements  estoitau  concisloire  de  Charen- 
ton, lors  de  la  démolition  du  Temple,  ainsi  qu'il  estoit  de  Tordre. 

Plus  seize  registres  couverts  de  parchemain  esquels  sont  men- 
tionnés les  annonces  pour  les  mariages  faicts  aud.  Charenton. 

Plus  dix  registres  dont  neuf  relliés  de  parchemain  et  de  ba- 
zanne et  un  couvert  de  papier  non  rellié,  concernant  seullemenl 
les  mariages  qui  ont  esté  faicts  aud.  Charenton  depuis  l'année  mil 
six  cens  vingt  trois  jusques  et  compris  l'année  mil  six  cens  soixante 
et  huict,  le  surplus  desd.  mariages  estant  incerrés  et  confondus 

(1)  Les  registres  étaient  donc  primitivement  réunis  et  conservés  dans  la 
maison  du  Consistoire  près  du  temple  de  Charenton. 

(2)  Sur  les  anciens  Beringhen  et  Bezart,  qui,  avec  Jacques  Conrart  avaient 
vérifié  la  recette  du  commencement  d'octobre  1685,  voy.  O.  Douen,  La  Revo- 
tât ion  à  Paris,  11,  34  el  42. 
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avecq  ceux  des  baplesmes,  mariages  et  enlerremens  cy  devant  men- 
tionnés depuis  l'ordonnance  de  mil  six  cens  soixante  et  sept. 

Plus  cinquante  huict  registres  tant  originaux  que  coppies,  cou- 
verts, tant  de  papier,  de  carton,  que  de  parchemain,  concernant 
les  enterremans  faicts  audit  Charenton,  cimetierre  près  de  la  Tri- 
nité, de  la  rue  Sainct  pair  fauxbourg  S1  Germain,  et  celluy  de  la 
rue  des  poulies  au  fauxbourg  Sainct  Marcel  (1),  le  premier  desd. 
registres  commenceant  en  Tannée  mil  six  cens,  jusques  et  compris 
l'année  dernière  mil  six  cents  quatre  vingts  quatre. 

Et  en  procédant  à  ce  que  dessus,  ledit  sieur  Conrart  nous  a  dit 
qu'il  a  receu  lesd.  registres  du  sieur  Lardau  cy  devant  antien  dud. 
Charenton  (2),  le  quinzeiesme  octobre  dernier,  et  outre  lesquels 
registres  led.  sieur  Lardeau  luy  a  encor  remis  ès  mains  un  sacq  sur 
lequel  est  eticqué  Annonces  publiées  à  Charenton,  que  led.  sieur 
Conrart  a  offert  nous  mettre  ès  mains,  comme  aussy  led.  sieur 
Conrard  nous  a  declarré  qu'outre  les  anonces  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  led.  sacq,  il  y  en  a  encorre  quelqu'unes,  ensemble  quel- 
ques registres  d'icelles  annonces  ès  mains  du  sieur  Dubois  cy  de- 
vant lecteur  de  Charenton,  et  dudit  sieur  Lardeau  cy  devant  antien. 
Declarre  encorre  led.  sr  Conrard  qu'en  lad.  quallitté  de  cy  devan 
antien  il  luy  a  esté  mis  ès  mains  par  quelques  particuliers  de  son 
quartier  des  deniers  pour  estre  emploies  à  l'entretien  du  minis- 
tère de  lad.  religion,  lesquels  deniers  montant  à  la  somme  de 
trois  cents  trente  deux  livres  pour  les  Cènes  de  la  Pentecosteet  de 
Septembre  dernier  qu'il  offre  pareillemant  mettre  en  nos  mains, 
dont  il  nous  a  requis  acte  et  a  signé  en  la  minutte  des  présentes, 

Sur  quoy  nous  coner  commissaire  susd.  avons  donné  acteaud. 
sieur  Conrart  de  la  représentation  à  nous  par  luy  présentement 
faicte,  des  registres  de  baplesmes  faicts  tant  audit  Charenton  qu'ès 
hostels  de  messieurs  les  ambassadeurs,  registres  d'annonces, 
registres  de  mariages  et  enterremans,  le  tout  au  nombre  de  cent 
vingt  deux,  tant  couverts  de  parchemain,  bazane,  que  couverts 
de  papier,  comme  aussy  d'un  sacq  sur  lequel  est  un  eticquet  con- 
tenant ces  termes,  Annonces  publiées  à  Charenton,  ensemble 
d'une  feuille  appellée  controlle  intitullée  du  dimanche  quatorze 
octobre  mil  six  cens  qualre  vingts  cinq,  et  dix  huict  mémoires 
d'antiens  nommés  en  lâd.  feuille  avecq  un  petit  billet  signé  Ber- 
ringant  et  Bezart  contenant  le  controlle  desd.  boistes  esnoncées 
dans  lad.  feuille;  avons  aussi  donné  acte  audit  sieur  Conrart  des 
déclarations  par  luy  faicles,  offres  et  consentemens  et  en  con- 
séquence lesd.  registres  de  baptesme  annonces,  mariages  et  enter- 
remans, sacq  sur  lequel  est  un  eticquet,  et  dans  icelluy  des  an- 

i  l    Voy.  sur  ces  trois  cimetières,  les  articles  de  M.  Pannier  et  du  sous- 
signé. (Bull.  1908,  259;  1906,  249  et  1902,  94). 
(2)  Sur  Lardeau  voir  Douen,  op.  c,  II,  98. 
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nonces,  ont  esté  àl'inslant  enlevés  en  nostre  présence,  pour  iceux 
faire  conduire  au  greffe  de  police  du  Chastellet  de  Paris,  comme 
aussi  lad.  feuille  du  controlle,  le  mémoire  du  controlledesboestes 
signé  Bereingant  et  Bezart  et  les  dix  huict  mémoires  des  antiens 
mentionnés  dans  lad.  feuille,  icelle  feuille,  mémoires  de  controlle 
et  d'antiens  préalablement  dudit  Sieur  Gonrart  et  de  nous  paraphés 
ne  varie tur  ce  requérant  led.  sieur  Conrart.  Avons  pareillement 
donné  acte  aud.  sieur  Conrart  de  ce  qu'il  nous  a  mis  ès  mains  la 
somme  de  trois  cens  trente  deux  livres,  laquelle  nous  avons  aussi 
faict  porter  en  notre  présence  aud.  greffe  de  police,  au  moyen  de 
quoi  led.  sieur  Conrard  demeurera  bien  et  vallablement  quitte  et 
deschargé  desdicts  cent  vingt  deux  registres,  feuilles,  mémoires, 
sacq  et  argent  cy  devant  mentionnés,  le  tout  conformément  à  l'or- 
donnance de  Monsieur  le  lieutenant  général  de  police.  Dont  et  de 
tout  ce  que  dessus  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  et  a  signé 
led.  sieur  Conrart  avecq  nous  la  mi.nutte  des  présentes. 

Et  led.  jour  et  à  l'instant  nous  commissaire  susdit  avons  faict 
porter  audit  greffe  de  police  et  mis  ès  mains  de  Mer  Jean  Sagot 
greffier  lesdicts  cent  vingt  deux  registres,  ledit  sacq  d'annonces, 
lad.  feuille  etmémoiresdecontrolles,  paraphés  nevarietur  de  nous 
et  dud.  sieur  Conrart  et  lad.  somme  de  trois  cens  trente  deux 
•livres  d'argent  monnoie,  le  tout  contenu  au  présent  procès  verbal 
et  dont  ledit  sieur  Sagot  s'est  du  tout  chargé,  sur  lequel  argent 
monnoié  a  esté  pris  trente  deux  sols  pourpaier  les  deux  crochep- 
teurs  qui  ont  porté  lesd.  registres  aud.  greffe,  ensemble  pour  la 
corde  dont  ils  sont  liés,  et  a  signé  led.  s1  Sagot  pour  nostre  des- 
charge, ainsy  signé  Sagot  avec  paragraphe. 

{Signé)  Dumesgnil  (Signature  originale). 


Mélanges 


LES  PROTESTANTS  DE  BROU  AGE  DE  1651  A  1663 

Dès  1576,  il  existait  à  Brouage  une  Kglise  réformé 
régulière  m  eut  constituée  et  desservie  par  le  pasteur 
La  Vallée.  Elle  disparut  de  bonne  heure  (1)  et  ne  fut  pas 
rétablie,  mais  la  Réforme  a  toujours  compté  un  certain 
nombre  d'adhérents  dans  cette  ville  et  pendant  tout  I»? 
xviie  siècle  une  partie  considérable  de  son  comment 
paraît  avoir  été  entre  leurs  mains. 

L'étude  des  minutes  du  notaire  Ambroise  Lortie  nous 
a  permis  de  retrouver  quelques  noms  de  protestants 
Brouageais  et  de  reconstituer  leur  activité  de  1651  ;i  I6f>:!. 

Il  convient  de  citer  d'abord  Ambroise  Lortie  lui-même. 
Il  était  probablement  originaire  de  La  Tremblade  et 
devint  le  chef  d'une  nombreuse  lignée  de  fonctionnaires 
d'amirauté  et  d'autres  administrations,  tantôt  catholiques, 
tantôt  protestants,  qui  ont  exercé  une  certaine  influence 
dans  la  région.  11  laissa  deux  fils,  Jean,  l'aîné,  procureur 
du  roi  à  l'amirauté  de  Brouage,  devenue  en  1702  amirauté 
de  Marennes,  et  Michel,  ainsi  que  deux  filles,  Jeanne  et 
Jacquette.  A  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  les  Lorlu- 
abjurent  lors  de  la  dragonuade  de  Carnavalet  ou  passent 
à  l'étranger  (2). 

(1)  Sans  doute  en  août  1571,  après  la  prise  de  la  ville  par  Mayenne.  I.c 
H  mars  1518,  Kraneois  de  Pons,  seigneur  de  la  chàlellenie  d'Hiers,  sur  lo 
domaine  de  laquelle  son  père  Jacques  de  Pons  avait  fondé  Brouage,  cède 
Ions  ses  droits  sur  la  ville  et  la  chàlellenie  au  roi.  Le  gouvernement  de 
d'Espinay  de  Saint-Luc,  un  mignon  du  roi,  ne  fut  pas,  on  le  devine,  favo- 
rable aux  réformés.  —  Voir,  sur  Brouage,  une  série  d'articles  dans  la  /{en/-' 
Maritime,  tome  CG1I,  1914,  Un  grand  porl  français  oublié,  Brouage,  la  Ville 
morte,  racontée  par  des  Documents,  par  M.  Vincent,  médecin  principal  de  la 
Marine.  Aussi  Bulletin,  1901,  p.  418  sq. 

(2)  A  noter  Philippe-Auguste  Lortie  du  Maine,  procureur  à  l'amirauté  de 
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La  majorité  des  protestants  de  Rrouage  exerce  le 
commerce.  Le  28  novembre  1651,  Lortie  reçoit  le  testa- 
ment de  Marie  Tlioamain,  veuve  d'Etienne  Gaulthier,  un 
riche  marchand.  La  famille  est  de  Marennes,  où  habitent 
ses  deux  gendres,  Nathanael  Coulombeau,  époux  de  Su- 
zanne Gauthier,  et  lsaac  Guesdon,  époux  de  Marie  Gauthier. 
Marie  Thoumain  fait  un  legs  considérable  à  sa  petite-fille 
Marie  Gaulthier,  fille  de  feu  son  fds  Pierre  et  de  Marie 
(iouinaud,  de  Marennes.  Au  testament  est  annexé  un 
inventaire  où  l'on  remarque,  outre  les  meubles  courants 
chez  les  habitants  riches  du  pays,  quantité  d'objets  et 
d'étoffes  exotiques  et  surtout  de  vaisselle  des  Flandres, 
probablement  du  Délit,  commun  alors  sur  les  dressoirs 
de  Rrouage.  Ajoutons  qu'Etienne  Gaulthier  était  fils 
dlsaac,  marchand  de  Marennes,  et  de  Marie  Gouviaule. 

Un  acte  du  28  août  1661,  concernant  la  location  d'un 
moulin  à  vent  appelé  le  «  moulin  de  la  Pointe  »,  situé  sur 
le  Rastion  delà  Rivière,  est  intéressant  pour  la  topographie 
du  vieux  Rrouage.  11  appartenait  à  un  certain  Philippe 
Maugy  qui  le  donne  à  bail  à  Etienne  Jousselin,  un  pro- 
testant du  Port-des-Rarques,  baronnie  de  Soubise.  Ges 
moulins  à  vent  caractérisent  alors  la  cote  de  Saintonge  : 
Jousselin  en  possédait  ou  en  exploitait  plusieurs. 

L'année  suivante  est  marquée,  dans  les  minutes  de 
Lortie,  par  deux  contrats  de  mariage  protestants.  L° 
premier  est  du  16  juillet.  Pierre  Taureau,  marchand 
tailleur  à  Rrouage,  natif  de  Moeze,  fils  de  Jean  et  d'Eli- 
sabeth Chay,  épouse  Anne  Jacob,  ((native  de  Rryansson  » 
{sir) . 

Le  17  septembre  suivant,  Pierre  Arondeau,  marin  ici' 
de  Rrouage,  épouse  Marie  Roux,  d'Hiers.  Il  était  fils  de 

Mjn./nn*'  ■  <)'  Lortie  subdélésru'3  de  l'inondant  h  Maronne1  en  17  ".f.    V  !<- 

f  ir  :  .       .  ~     ;    _•      -       ..:..!..-  - 

chemin  de  Marennes  a  Saint-Just  et  plant:-  de  vignes.  L-.-s  Lorti-  ii_ui  -aï.  po i j r 
la  dernière  fois  aux  registres  protestants  de  .Marennes.  le  11  murs  IH83 
(baptême  d'Abraham,  (ils  d'Abraham  Lortie  et  de  Kranroise  Lortie.  de  La 
Tmnblade).  La  marraine  est  Esther  Lortie.  le  père  est  absent:  et  le  iMi  avril 
suivant  ^baptême  de  Judith,  fille  de  Samuel  Joyeaux  et  de  Jeanne  Lortie,  de 
Marennes). 


Nov.-Déc.  191  .ï. 
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Pierre  et  de  Judith  Aubin  et  sa  future  épouse  (il le  «le 
Samuel  Roux  et  de  Suzanne  Monnier,  de  Marennes. 

Pierre  Boyteau,  originaire  d'Hiers,  occupait  une  plao* 
considérable  dans  le  commerce  brouageais.  Son  testament 
est  du  9  mars  1003.  Il  laisse  deux  (ils,  Pierre,  l'aîné,  «•( 
Daniel,  aussi  marchands  à  13 rouage,  et  une  fille,  Catherine. 
L'enterremenl  a  lieu  au  cimetière  d'Hiers  (1). 

Le  2  juillet  de  la  même  année,  autre  testament  pro- 
testant, de  Jean  Johanaud,  maître  chirurgien  de  Brouage. 
«  Je  désire,  y  est-il  dit,  et  c'était  la  formule  invariable, 
être  enterré  au  cimetière  des  Messieurs  de  la  religion 
prétendue  réformée  de  laquelle  je  fais  profession.  -  Le 
testament  nous  donne  les  noms  de  quelques  protestanls  d<» 
Brouage  :  Louis-Zacharie  Lotton,  maître  apothicaire;  Jean 
Roizet,  compagnon  chirurgien  et  Claude  Poyrier,  maître 
cordonnier. 

Notons  enfin  le  contrat  de  mariage  catholique  (lo  fé- 
vrier 1663)  de  Moïse  de  l'Isle,  avocat  au  ParleinenL 
natif  de  Paris,  avec  Catherine  Dolande,  de  Poitiers, 
paroisse  de  Saint-Cybard,  fille  de  Charles  Dolande,  com- 
missaire provincial  de  l'artillerie  de  France  à  Brouage. 
Moïse  de  l'Isle  était  protestant  et  le  curé  Goupil  (2i  exi- 
geait un  certificat  de  baptême  que  le  Consistoire  de  Clia- 

(1)  Le  cimetière  protestant  était  à  Hiers.  On  y  allait  par  la  Porte  d'lli-r* 
et  le  Pont-de-Bois.  Pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les  huguenots  s*-  ren- 
daient dans  les  églises  voisines  de  Marennes,  Soubise  et  surtout  Moc/e,  : 
la  moyenne  annuelle  des  baptêmes  de  1666  à  1682  est  de  60  pour  iinf 
moyenne  de  13  dans  le  culte  catholique  (V.  Revue  de  Sainlonqe.  et  ri'  Imum, 
X,  p.  151).  Le  pasteur  de  Moëze  était  alors  Blanc  du  Bouil  (Registres  j>i  ■  f.<- 
tants,  gretîe  de  Marennes).  La  situation  des  protestants  était  identique  < .  •  !Sf 
des  réformés  de  Rochefort;  quoique  ces  derniers  eussent  un  pasteur  en  i<«.j- 
dence  dans  la  ville,  —  Pierre  Degéae,  —  ils  faisaient  baptiser  leurs  ennui)-  1 1 
bénir  leurs  mariages  à  Soubise.  D'après  les  registres  de  Soubise  [Greffe  ,ie 
Marennes),  on  peut  estimer  leur  nombre  de  1666,  date  de  la  fondation  df 
Kocliefort  à  la  suite  des  démêlés  du  commandant  de  la  place  de  Mrouaue  f 
de  Colbcrt  de  Terron,  à  1082,  date  de  la  suppression  de  l'exercice,  à  un  y,  n 
plus  d'une  centaine  de  familles.  Il  existe  une  copie  des  registres  dans  lois 
archives  du  Conseil  presbytéral  de  Marennes. 

(2)  Pierre  Goupil,  docteur  en  théologie,  est  un  des  caractères  du  vit-us 
Brouage,  C'était  un  homme  distingué,  mais  fort  rusé.  Il  savait  se  prêter  vu 
circonstances  les  plus  contraires  et  resta  trente-trois  ans  à  Brouage  m 

la  Fronde  et  le  gouverneur  de  Daugnon.  Ses  fondions  étaient  lucratives  >■{  d 
sut  admirablement  faire  fructilier  son  casuel.  Il  mourut  riche,  possédant 
une  maison  de  campagne  à  Hiers,  louée  le  26  août  1663  à  Catherine  de  Laf<»n- 
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renton  refusait.  Il  se  contente  enfin  du  certificat  suivant, 
qui  est  annexé  à  la  minute  : 

«  De  mon  mariage  avecq  Madelaine  Besnar  est  né  un 
filz  la  nui  et  du  deux  au  trois  d'aoust  1634  entre  une  et 
deux  aprez  minuict  et  le  sixième  dudict  mois  et  an  batizé 
par  M.  Mestrezat  M.  D.  S.  E.  présenté  par  M.  Debois- 
iîiraud  et  M"0  Delauberan,  ses  parrain  et  marraine  et 
nommé  Moyze.  » 

Signé  :  «  Delisle,  le  25  janvier  1663,  par  extraict  de 
mon  registre.  » 

Le  témoin  du  marié  était  Colbert  de  Terron. 

La  grande  riebesse  de  Brouage  était  le  sel.  Rabelais 
ilisail  déjà  qu'il  y  avait  «  force  sel  en  Brouage  ».  Son  com- 
merce se  trouvait  entre  les  mains  de  seize  grands  mar- 
chands, quatorze  à  Marennes,  un  à  Moëzeet  un  à  Sou  bise. 
Presque  Ions  sont  protestants.  Ils  versent  en  une  fois, 

1661,  la  somme  de  193,312  livres  de  droits  entre  les 
mains  d'Etienne  de  La  Planche,  représentant  à  Brouage 
rie  Guillaume  Gourtial,  adjudicataire  général  des  Gabelles 
rie  rrance. 

Les  formules  d'adjudication  du  sel  pour  les  greniers 
■lu  roi  sont  imprimées  et  existent  en  grand  nombre  dans 
les  minutes  de  Lortie.  Les  plus  gros  adjudicataires  sont, 
(Mini*  la  période  qui  nous  occupe,  Neau  le  jeune,  Gabion 
»'t  hecourt. 

Samuel  Neau,  le  jeune,  pour  le  distinguer  de  Jean, 
l'aiué,  avait  épousé,  au  temple  de  Marennes,  Catherine 
Robin,  lille  d'un  autre  marchand  marennaud.  Ses  beaux- 
frères  étaient  Elie  Mariocheau,  marchand,  le  sieur  de 
Ronnetnorl  et  M  Jean  Kegnaud,  avocat  en  la  Cour.  Samuel 
Neau  et  Elie  Mariocheau  sont  membres  du  Consistoire  de 
Marennes,  jusqu'en  168i. 

lune  et  l'un  dos  plus  beaux  mobiliers  <le  Brouajre.  Notons  dans  l'inventaire 
d l  i  venir  ïjuj  fut  faite  après  son  décès  :  six  cuillières,  une  fourchette  d'ar- 
trenl  t*l  une  lasse,  le  tout  marqué  du  poinçon  de  la  lîochelle,  «  (rois  tableaux 
représenlanl  saint  Mare,  le  segond  une  Nostre-Dame  et  le  troisième  un 
navire.  Dix  petits  tableaux  de  Flandre  et  un  petit  tableau  de  sainte  Claire.  » 
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Pierre  Gabiou  était  un  des  plus  riches  marchands  de 
la  région.  11  avait  épousé  Liette  Faure.  Le  pasteur  Jean 
Morin,  qui  a  succédé  à  Blanc  du  Bouil  en  1670  à  Moëze. 
avait  épousé  sa  fille  Jeanne  Gabiou.  En  1685,  ces  derniers 
passèrent  en  Hollande. 

François  Decourt  avait  épousé  Magdelaine  Chabosseau 
dans  le  temple  de  Marennes.  C'était  une  parente  de  Jean 
Crespin  de  la  Chabosselaye  (1),  ancien  pasteur  de  cet!»1 
Fglise.  Le  21  février  1683,  elle  présente  au  baptême,  ton- 
jours  dans  ce  même  temple,  Magdelaine,  fille  du  pasteur 
Jean-Jacques  Mauzy  et  de  demoiselle  Elisabeth  Sauvage. 

Pour  les  adjudications  du  sel,  tous  ces  marchands  éli- 
saient domicile  à  Brouage,  chez  Pierre  Bouyer,  dont  la 
famille  habitait  Marennes  et  la  presqu'île  d'Arvert  et  était 
mi-partie  catholique  et  protestante.  Ce  Pierre  Bouyer  avait 
un  parent,  aussi  établi  à  Brouage,  Jean-Louis  Bouyer. 
protestant,  «  ayant  l'usage  du  langage  français  et  flamand 
et  qui  servait  d'interprète  dans  les  échanges  avec  les  Hol- 
landais (2). 

Quelquefois  aussi,  ils  se  faisaient  assister  d'un  autre 
notaire,  Gabriel  Lalhoué,  de  Moëze(3). 

(1)  Jean  Crespin,  sieur  de  la  Chabosselaye,  épouse  Anne-Charlotte  Le  K<«u- 
restier  de  Balzac,  dame  de  Baudpire.  Elle  fut  plus  tard  séparée  de  biens.  In 
Fourestier,  Paul,  fut  pasteur  de  Saint-Même,  puis  de  Cozes;  émigrés  en 
Angleterre,  ils  deviennent  Poster.  V.  généalogie  de  la  famille  Le  Foureslier. 
dans  la  Revue  des  Archives  historiques  de  Saintonge  et  de  VAunis,  vol.  XX, 
p.  376,  qui  donne  les  armes  d'argent,  à  un  lion  rampant  de  gueules,  an  t\ 
couronné  et  lampassé  de  même.  V.  aussi  France  Protestante,  moins  complète. 

(2)  Beaucoup  de  sel  s'exportait  en  Hollande,  pays  qui  jouissait  de  pri\i 
lèges  spéciaux. à  Brouage.  Le  19  juillet  1663,  le  capitaine  Paul  Beindelson,  Au 
vaisseau  le  Faucon,  de  Gottembourg,  appartenant  au  roi  de  Suède,  venu  S 
Brouage  charger  du  sel  pour  Sa  Majesté  suédoise,  réclame,  en  vertu  de  h 
nouvelle  alliance  conclue  entre  les  deux  rois,  le  demi-droit  dont  jouissaient 
les  Hollandais.  Les  droits  étaient  de  50  sols  par  tonneau,  plus  le  droit  At 
passeport.  Un  autre  incident  curieux  et  intéressant  a  lieu  celte  non.- 
année  1663.  Les  autorités  de  Brouage  saisissent  dans  la  Seudre  un  navin 
anglais,  la  Samaritaine,  de  Bristocq  {sic),  pour  dédommagement  de  la  saisit- 
d'un  navire  de  La  Rochelle  dans  le  pays  de  Galles.  Or,  la  Samaritaine 
appartenait  à  un  armateur  anglais,  Edouard  Moore,  établi  à  La  Rochelle  et 
était  commandé  par  Guillaume  Corkil,  aussi  Anglais  de  La  Rochelle.  Il  était 
chargé  de  sel.  Les  dommages  réclamés  s'élevaient  à  5  830  livres. 

(3)  11  était  fils  de  Charles,  sieur  de  Touchelongue  en  Marennes.  Sa  so>ur, 
Jehanne,  avait  épousé,  en  1598,  Hélie  Mathieu,  sieur  de  Birac,  avocat  en  la 
Cour.  La  fille  de  Gabriel,  Catherine,  veuve  de  Pierre  Barbier,  épouse,  en  lf>ti. 
Pierre  Hesperien,  pasteur  da  Soubise. 


MÉLANGES 


701 


L'activité  du  commerce  protestant  s'étendait  dans 
d'autres  domaines.  A  deux  reprises  différentes,  ces  mar- 
chands acceptent  des  adjudications  de  bois  pour  la  marine 
[li  mai  1662  et  en  1663).  Ces  bois  provenaient  de  la 
forêt  de  Saint-Jean  d'Angle  et  devaient  servir  à  la  con- 
struction de  deux  vaisseaux  du  roi  dans  les  chantiers  de 
B rouage  (1). 

On  sait  que  Richelieu  était  propriétaire  de  nombreuses 
terres  en  Saintonge  (2).  Il  s'était  rendu  acquéreur  des 
fours-banaux  de  Brouage  et  c'est  encore  un  protestant, 
Jean  Charron,  l'aîné,  procureur  au  siège  présidial  de 
Marennes,  qui  en  avait  l'adjudication  pour  900  livres 
[30  juillet  1659,  Aubin,  notaire  à  Marennes). 

Les  protestants  sont  surtout  nombreux  dans  le  com- 
merce maritime  de  Brouage.  Citons  quelques  faits  qui 
auront  l'avantage  de  donner  une  idée  générale  de  l'éten- 
due et  de  la  nature  de  ce  commerce. 

Lu  septembre  1652,  «  la  Bonnddnenlure,  300  ton- 
neaux, commandée  par  le  sieur  Simon  Vesron,  cappitaine 
de  navires,  de  présent  ancré  au  havre  de  Urouage,  appa- 
reillé et  équipé  de  quarante  hommes,  monté  de  vingt 
pièces  de  canon  et  aussi  munitions  de  guerre  et  prest  à 
faire  voille  pour  le  voyage  de  la  mer  Méditeranné,  » 
appartient  à  un  armateur  protestant  pour  partie  et  pour 
l'autre  à  Vesron,  protestant  aussi  (3). 

(1)  Ces  deux  contrats,  passés  par  Jean  Léger,  conseiller  du  roi,  contrôleur 
général  de  la  marine,  et  Henri  Cabout,  trésorier  général,  sont  importants 
pour  l'histoire  du  port  de  Brouage. 

(2)  Du  16  juin  1662.  Pierre  de  Gertemps,  écuyer,  sieur  de  Seuil,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  général  au  siège  présidial,  représentant  Armand  du  IMessis 
de  Richelieu,  «  légataire  universel  et  particulier  du  de Hun t  Monseigneur  F.mi- 
nentissime  cardinal  de  Richelieu,  par  procuration  passée  pardevant  Ray- 
mond de  Bruneau,  notaire  en  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  6  août  1661,  copie 
de  laquelle  est  déposée  au  grelï'e  de  la  baronnie  de  Saujon,  baille  et  aller  me 
à  Jean  Dupuy,  de  Saujon,  le  revenu  de  la  baronnie  de  Saujon,  de  la  Châtel- 
lenie  duChay  et  du  bailliage  de  Ribérou,  appartenant  au  Duc,  etc.  'Revenu 
de  4  4UU  livres  tournois  »>.  Les  fours-banaux  de  Brouage  étaientau  nombre  de  six. 

(3)  Vesron  de  Saint-Denis  d'Oléron,  famille  connue  de  l'Ile,  parent  des 
Neau  de  Marennes,  par  Jean  Neau,  l'aîné,  qui  avait  épousé  la  hlle  aînée  de 
Samuel  Prioleau,  pasteur  de  Pons.  Un  Prioleau  épouse,  le  22  juillet  1682, 
dans  le  temple  de  Marennes,  Jeanne  Vesron,  d'Ors.  (V.  les  listes  d'abju- 
ration, etc.,  à  Saint-Denis,  dans  la  Réforme  dans  l'Ile  d'Oléron,  par  Paul 
Thomas,  Lezay,  1911.) 
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Le  6  mai  1652,  L Amour,  de  La  Rochelle,  commande 
par  Pierre  Vidaud,  autre  protestant,  vend  3828  peaux 
de  castors  pour  la  Compagnie  du  Canada.  Des  trois 
parts,  deux  appartiennent  à  des  marchands  protestanls 
et  la  troisième  à  Regnault,  l'aumônier  du  gouverneur 
Foucault  (1). 

Une  autre  fois  c'est  le  Petit  Saint-Jean,  de  80  ton- 
neaux, qui  appartient  à  André  Paguin  de  La  Tremblade 
et  que  commande  un  autre  ïrembladais,  Jacques  Chenaud. 
11  est  armé  pour  faire  la  traite,  puis  se  rendra  «  sur  les 
côtes  d'Acadie  terre  du  Canada  »,  pour  la  pêche.  Celait 
là  le  voyage  favori  des  Brouageais  tant  protestants  que 
,  catholiques. 

Nous  avons  vu  que  le  clergé  ne  dédaignait  pas  de  faire 
du  commerce  avec  les  huguenots;  il  en  était  de  mémo 
de  la  noblesse  à  Brouage.  Colbert  de  Terron  lui-mtMn»' 
vend  au  gouverneur  Antoine  de  Comparan,  maréchal  de 
camp,  etc.,  la  moitié  d'un  navire,  la  Catherine,  de 
150  tonneaux,  capitaine  Nicolas  Baron,  qu'il  possèd- 
avec  le  protestant  Robin,  de  Marennes,  pour  2400  livres 
tournois  (18  juillet  1661). 

Il  y  aurait  bien  des  pages  émouvantes  à  écrire,  à  l'aide 
des  Archives  delà  marine  de  Rochefort,  sur  tout  ce  mondt* 
de  marchands  et  de  marins,  lorsque  vingt  ans  plus  lard, 
les  dragons  de  l'intendant  de  Desmuin,  de  Rochefort,  lit 
ville  rivale,  conduisirent  à  l'abjuration  en  masse  de  Carna- 
valet. Le  peu  que  nous  avons  dit  éclaire  bien  des  chosrs. 
les  jalousies  de  villes  et  de  particuliers,  et  surtout  le  point 
de  vue  où  se  plaçaient,  en  1685,  ceux  qui  voyaient  dans 
la  révocation  de  l'édil  de  Nantes  une  réforme  liscale  el 
commerciale. 

Louis  Bastide. 

(1)  Louis  Foucault  de  Saint-Germain,  comte  de  Daugnon,  par  acte  du 
.r>  avril  16:>:$,  renonce  au  gouvernement  de  Urouage  «  qui  lui  avait  été  accorde 
sur  l'insistance  de  la  Iteine  »,  époux  de  Marie  de  Fourré  de  Dampierrr 
(V.  sur  lui  Revue  de  Saintonge  et  Aunis.,  V p.  294.) 
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20  juillet  191 5. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  R.  Allier.  R.  Reuss,  et  N.  Weiss.  M.  André  Mailhet  est  prié 
de  prendre  part  à  la  délibération. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  président  prend  la  parole  pour  exprimer  ses  regrets  et  ceux 
de  tons  ses  collègues  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Panl  Mellon, 
un  des  derniers  membres  élus  par  notre  Comité  où  il  était  entré 
le  12  décembre  1911.  Ce  sont  les  recherches  qu'il  dut  faire  en 
vue  d'une  des  assemblées  solennelles  du  Comité  franco-écossais 
qui  attirèrent  son  intention  sur  le  rôle  joué  par  des  professeurs 
écossais  à  l'Académie  de  Sedan.  Il  fut  ainsi  amené  à  écrire,  sur  l'in- 
fluence de  cette  académie,  le  livre  qu'il  a  pu  heureusemenl  achever 
avant  sa  mort  et  qui  témoigne,  comme  sa  vie  entière,  de  ses  pré- 
occupations patriotiques  déjà  consacrées  par  laconduile  héroïque 
de  son  lils  aîné!  —  Un  respectueux  et  affectueux  souvenir  est  dû 
aussi  au  dernier  survivant  des  amis  de  la  première  heure  de  notre 
œuvre  historique,  M.  le  pasteur  Amphoux,  mort  à  Paris  chargé 
d'années  et  cruellement  éprouvé  par  cette  guerre. 

Le  président  ajoute  que  dans  un  mois,  le  21  août  1915,  il  y 
aura  exactement  deux  cents  ans  qu'Antoine  Court  préluda  à  la 
résurrection  de  notre  Église  réformée  par  le  premier  synode  du 
Lauguedoc  et  des  Cévennes  qu'il  avait  convoqué  pour  ce  jour 
dans  une  grotte  aux  environs  de  Monoblet.  Cet  événoment  qui 
passa  inaperçu  au  moment  où  Louis  XIV  expirant  venait  d'affir- 
mer à  nouveau  qu'il  n'y  avait  plus  de  protestants  en  France,  fut 
le  point  de  départ  du  retour  à  la  vie  de  cette  Eglise  qu'on  croyait 
enterrée.  Il  a  semblé  que  nos  coreligionnaires  devaient  être  avisés 
de  cet  anniversaire  et  exhortés  à  le  rappeler  là  où  cela  serait  pos- 
sible. A  cet  effet  une  lettre  circulaire  a  été  rédigée  et  adressée  aux 
présidents  de  nos  diverses  commissions  permanentes  et  à  nos 
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journaux  religieux.  Le  comité  approuve  le  texte  de  cette  lettre 
dont  le  président  donne  lecture. 

Le  secrétaire  communique  une  lettre  de  M.  Marcel  Courtier, 
notaire  à  Meaux,  nous  avisant,  le  10  mai  1915,  qu'une  demoiselle  Jo- 
séphine Elisa  Martin,  de  Meaux,  léguaità  notre  Société  mille  francs 
de  rente.  Les  formalités  nécessaires  ont  été  faites  aussitôt,  mais 
nous  ne  serons  renseignés  d'une  manière  précise  que  lorsque 
divers  comptes  de  tutelle  auront  été  liquidés.  Quant  au  legs  Ber- 
lin, l'ordonnance  de  référé  intimant,  au  légataire  universel  de  le 
placer  entre  les  mains  de  Me  Desbleumortiers,  séquestre,  ordon- 
nance dont  le  légataire  universel  avait  appelé,  a  été  continuée 
par  arrêt  de  la  Cour,  du  17  juillet  1915. 

Bibliothèque.  —  Mademoiselle  Read  y  a  déposé  plusieurs  por- 
traits des  frères  Haag  ainsi  que  le  volume  renfermant  la  liste  des 
souscripteurs  et  divers  documents  attestant  la  gratitude  de  leurs 
coreligionnaires  pour  les  auteurs  de  la  France  protestante  en  I8tîl. 
Le  président  lit  une  lettre  de  la  Société  des  Missions  proposant 
de  déposer  dans  notre  Bibliothèque  les  minutes  des  procès-ver- 
baux de  cette  importante  Société.  La  proposition  est  acceptée  et 
le  président  chargé  de  transmettre  notre  réponse.  —  M.  Mailhet 
nous  explique  ensuite  comment  il  continue  son  travail.  Lenoinbre 
des  manuscrits  inventoriés  à  ce  jour  est  de  502. 

16  novembre  1915. 

Assistent  à  la  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Frank  Puaux, 
MM.  (i.  Bonet-Maury,  Jules  Fabre,  E.  Rott,  J.  Viénot  et  N.  Weiss. 
M.  le  pasteur  A.  Mailhet  est  prié, d'assister  à  la  séance. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  le  président  prend  la  parole  pour  exprimer  sa  sympa- 
thie et  celle  de  notre  Société  à  deux  de  nos  collègues  qui  vien- 
nent d'être  douloureusement  éprouvés.  M.  le  professeur  Reuss, 
qui  avait  déjà  été  durement  atteint,  il  y  a  un  an,  vient  de  perdre, 
à  deux  jours  de  distance,  les  deux  derniers  tils  qui  lui  restaient. 
La  môme  bataille  meurtrière  a  coûté  la  vie  à  l'un  des  gendres  de 
notre  secrétaire,  M.  Daniel  Dubost,  architecte  de  la  Ville  de  Paris 
et  en  même  temps  de  notre  immeuble.  Il  exprime  l'espoir  que 
ces  nombreux  sacrifices  sanglants  contribueront  à  notre  déli- 
vrance à  tous. 

M.  Jules  Fabre  rapporte  ce  qui  s'est  passé  à  propos  du  legs 
Bertin,  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  les  divers  hommes  de 
loi  représentant  les  Sociétés  bénéficiaires  et  les  efforts  qui  vont 
être  tentés  pour  obliger  le  détenteur  à  en  remettre  le  montant  au 
séquestre  nommé  par  le  Tribunal  et  maintenu  en  appel. 
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M.  Mailhet  explique  ensuite  qu'il  a  inventorié  nos  manuscrits 
jusqu'au  n°  650  exclusivement.  M.  le  président  fait  voter  diverses 
dépenses  résultant  de  ce  travail  et,  à  propos  de  l'Emprunt  de  la 
victoire,  demande  au  Comité  d'autoriser  le  trésorier,  si  l'opération 
est  jugée  avantageuse,  à  aliéner  les  obligations  de  chemin  de  fer 
américain  que  nous  a  données  jadis  notre  ancien  président  — 
pour  les  convertir  en  rente  5  p.  100.  Le  secrétaire  trésorier  s'in- 
formera auprès  de  nos  banquiers  et  fera  faire  l'opération  si  leur 
avis  est  favorable. 

Enfin  le  président  annonce  que,  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre, il  a  présidé  une  séance  commémorative  au  Musée  du  Désert 
pour  rappeler  les  services  inappréciables  qu'Antoine  Court  ren- 
dit à  notre  protestantisme  français  il  y  a  deux  cents  ans.  Sans 
ctre  aussi  nombreuse  quelles  années  précédentes,  l'assemblée  a 
cependant  été  relativement  considérable.  Une  conférence  sera 
donnée  sur  le  même  sujet  par  notre  secrétaire,  le  12  décembre,  à 
Paris,  dans  le  temple  de  Pentemont. 

Bibliothèque.  —  Elle  aacquisune  lettre  manuscrite  de  Henri  IV, 
datée  de  Nérac,  15  octobre  1578  et  adressée  aux  Églises  réformées 
et  catholiques  unies  du  pays  de  Lannes. 

M.  Garreta  a  apporté  un  curieux  portrait  du  pasteur  de  Rouen 
Jean-Maximiliën  de  Langle,  le  représentant  à  l'âge  de  02  ans  en 
1(>53.  Nous  avions  de  ce  pasteur  un  portrait  que  nous  avait  donné 
feu  M.  S.  Lesens,  qui  portait  comme  exergue  les  mots  Rothom. 
Eccles.  pastor.  Sur  l'exemplaire  que  nous  remet  M.  Garreta  ces 
mots  ont  disparu  à  la  suite  d'un  jugement  du  Parlement  de 
Rouen  interdisant  au  pasteur  de  prendre  cette  qualité.  —  Enfin 
le  secrétaire  présente  un  exemplaire  de  la  Bible  de  Pagnini,  Lyon 
1542,  qui  renferme  la  préface  de  Servet. 


CHRONIQUE  LITTÉRAIRE 
ET  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


A  TRA  VERS  QUELQUES  REVUES  :  La  conversion  de  Renée 
de  France,  duchesse  de  Ferrare;  —  Les  de  Loron,  seigneurs 
de  Tharot,  et  les  de  Jaucourt  ;  —  Abraham  Duquesne-Guiton 
et  la  seigneurie  de  Bellébat  ;  —  Lettres  de  Henri  IV  ;  —  La 
vertu  de  Jeanne  d'Albret. 

Les  Etudes  du  5  septembre  1915  nous  donnent,  de  M.  Joseph 
Pra,  un  article  sur  la  Conversion  de  Renée  de  France,  duchesse  de 
Ferrare.  Il  y  établit,  grâce  à  la  correspondance  du  P.  Jean  Pel- 
letier, recteur  du  collège  des  Jésuites  de  Ferrare,  avec  Ignace  do 
Loyola,  que  la  conversion  de  la  duchesse  ne  fut  pas  l'œuvre  — 
comme  on  le  croyait  jusqu'ici  —  de  l'Inquisition,  mais  de  ce 
P.  Pelletier  (1).  A  vrai  dire  l'Inquisition  ne  fut  pas  étrangère  aux 
efforts  tentés  pour  fléchir  Renée  qui  jusqu'en  1554  n'avait  ni 
entendu  la  messe,  ni  communié  des  mains  d'un  prêtre  catholique. 
L'inquisiteur  Matthieu  Orry  avait  été  spécialement  envoyé  à  Fer- 
rare et  s'était  vainement  efforcé  de  convaincre  la  duchesse.  Il 
allait  s'en  retourner  lorsque  le  duc  Hercule  d'Esté  recommanda 
l'affaire  à  Pelletier.  Celui-ci  commença  par  confesser  ses  deux 
filles  de  16  et  18  ans,  «  ce  que  je  fis,  dit-il,  avec  grand  fruit...  à  la 
consolation  de  son  Excellence  qui  apprit  combien  je  plus  aux 
deux  jeunes  filles  par  la  satisfaction  que  je  donnai  à  ce  qu'elles 
désiraient  depuis  longtemps  »  —  satisfaction  dont  on  doute  lors- 
qu'on le  voit  ensuile  faire  transférer  ces  demoiselles  dans  un  mo- 
nastère pour  les  soustraire  à  l'influence  de  leur  mère  (2). 

Dans  tous  les  cas,  ce  P.  Pelletier  qui  traite  sa  pénitente  de 
«  pauvre  dame  sans  lettres  »  —  ce  qui  est  en  contradiction  fla- 
grante avec  la  correspondance  et  tout  ce  qu'on  sait  par  ailleurs 
de  Renée,  —  ne  se  fiait  ni  à  son  éloquence,  ni  à  celle  de  son 
Eglise.  Il  suggéra  donc  au  duc  une  série  de  mesures  humiliantes 
et  restrictives  —  entre  autres  celle  de  faire  interner  et  isoler  sa 
femm  »  dans  la  cour  du  château,  dans  l'espérance,  —  comme  il  le 
disait  élégamment  et  religieusement  —  «  que  vexatio  daret  intel- 
lectam  »  (3).  La  duchesse  comprit  qu'elle  était,  comme  il  le  disait 

{{)  Voy.  plus  haut,  p.  636. 

(2)  Sous  prétexte,  affirmation  dénuée  de  preuves  et  que  dément  le  carac- 
tère bien  connu  de  Kenée,  que  celle-ci  maltraitait  ses  filles  à  cause  de  leur 
penchant  pour  le  catholicisme. 

(3)  La  persécution  produirait  l'intelligence. 
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encore  «  sub  viri  potestaie  »  (1).  Elle  céda  ou  fit  semblant  ri> 
céder,  après  le  20  septembre  1554,  à  ces  «  deportamenti  »  —  c'est 
le  terme  prétendu  italien  dont  se  sert  cet  heureux  vainqueur 
d  une  femme  emprisonnée  et  traitée,  sur  son  conseil,  comme  une 
vulgaire  criminelle  de  droit  commun.  Que  ce  soit  l'ordre  des 
dominicains  ou  celui  des  jésuites  auquel  revient  l'honneur  de 
cette  grande  victoire  sans  lendemain  —  gaudium  magnum  guod 
erit  omni  populo  (2)  —  les  procédés  par  lesquels  on  l'obtint  ne 
lurent  pas  plus  édifiants  d'un  côté  que  de  l'autre  et  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  frustrer  les  jésuiles  de  ce  glorieux 
trophée. 

* 

*  * 

Dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  natu- 
relles de  V Yonne  (19U),  M.  l'abbé  A.  Parât  retrace  l'histoire 
d'Arcy-sur-Cure  et  entre  autres,  p.  490-501,  des  guerres  du  pro- 
testantisme dans  cette  région  où  il  pénétra  grâce  au  mariage,  en 
1547,  de  Reine  d'Aulenaydu  Reugnon  avec  Philippe  de  Loron,  sei- 
gneur de  Tharot  et  aux  de  Jaucourt  :  «  Même  les  souvenirs  bi- 
bliques dont  s'emparait  le  Protestantisme  furent  gravés  dans  la 
pierre  du  château  de  Chastenay,  datant  de|1549.  »  La  tournure  de 
cot  te  phrase  qui  représent  e  le  protestantisme  comme  s1  étant  emparé 
des  souvenirs  bibliques —  alors  peu  connus  en  dehors  de  lui  — 
indique  l'esprit  dans  lequel  l'abbé  Parât  a  rédigé  ctte  partie  de 
son  travail.  Les  protestants  n'y  sont,  en  effet,  représentés  que 
comme  des  pillards  secondés  par  les  Allemands,  alors  que  ceux 
qui  sont  réellement  responsables  des  violences  et  du  massacre  de 
Vassy,  d'où  sortit  la  guerre  civile,  s'étaient  précisément  distin- 
gués par  leur  avidité  sans  scrupules  et  par  l'appel  qu'ils  avaient 
adressé,  bien  avant  les  protestants,  aux  soldats  catholiques  de 
Suisse,  d'Italie  et  d'Espagne. 

* 

*  * 

La  Revue  de  Sainionge  et  d' A  unis  du  1er  décembre  1915 
s'ouvre  par  une  notice  de  M.  Venant,  pleine  de  renseignements 
sur  Abraham,  marquis  Duquesne,  lieutenant  général  des  armées 
navales  et  la  seigneurie  de  Bellébat  (commune  de  Champdolent). 
Il  s'agit,  non  du  grand  Duquesne,  mais  d'un  de  ses  neveux,  fils 
de  Jacob  Ier,  le  plus  jeune  frère  de  ce  dernier  et  de  la  fille  de 
l'héroïque  maire  de  La  Rochelle,  Suzanne  Guiton.  Pressé  par 
M.  de  Vauvré,  intendant  à  Toulon,  ce  Duquesne-Guiton  ne  suivit 
pas  l'exemple  de  fermeté  de  son  oncle,  mais  en  novembre  1685, 

(1)  Sous  la  puissance  de  son  mari. 

(2)  «Je  vous  annonce  une  grande  joie  qui  sera  pour  tout  le  peuple  »,  écrit-il 
au  père  Ignace. 
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celui  d'un  cousin,  neveu,  comme  lui,  du  grand  Duquesne, 
Abraham  Duquesne-Monnier,  qui  avait  abjuré  en  mai  16S5. 
Abraham  Duquesne-Guiton  épousa,  en  secondes  noces,  à  La 
Rochelle  en  1692,  Marie-Marguerite  Nicolas  de  Voutron,  fille  de 
feu  Gédéon-Nicolas,  seigneur  de  Voutron,  et  de  Marie  Thauvet. 
Ces  de  Voutron  étaient  des  protestants  convaincus.  Bégon  disait 
de  celle  qui  épousa  Duquosne  qu'elle  «  était  mal  convertie  » 
(11  mars  1692).  Si  mal  qu'elle  fut  enfermée  au  couvent  de  la  Pro- 
vidence, d'août  1694  au  9  janvier  1695. 

*  * 

On  trouve  dans  V Annuaire-Bulletin  de  la  Société  de  V Histoire  de 
France  fa  1913,  p.  236  à  217,  Quatorze  lettres  inédites  de  Henri  IV, 
que  M.  Ludovic  Gontenson  ne  parait  pas  avoir  toujours  trans- 
crites avec  exactitude.  Ainsi,  dans  la  première,  datée  de  Nérac, 
27  octobre  1578,  et  adressée  à  Henri  III,  il  faut  évidemment  lire  : 
«  Au  contraire,  ayant  toujours  détesté  (au  lieu  de  tète)  telles 
entreprises  »...  M.  C.  propose  la  publication,  d'après  un  nouveau 
plan,  de  toute  la  correspondance  de  Henri  IV,  divisée  en  :  Ins- 
tructions diplomatiques,  Lettres  de  politique  intérieure  et  de 
papiers  d'État,  Dépèches  d'ordre  administratif,  et  enfin  Lettres 
intimes  ou  privées.  Le  moindre  inconvénient  d'un  pareil  classe- 
ment, d'ailleurs  difficile  à  établir  dans  certains  cas,  serait  de 
supprimer  l'ordre  chronologique,  qui  seul,  en  réunissant  un  cer- 
tain nombre  de  textes  sous  certaines  dates,  permet  souvent  de 
les  éclairer  les  uns  par  les  autres. 

Précisément,  M.  J.  Nouailhac  vient  de  tracer  de  Henri  IV  un 
portrait  et  une  biographie  pleins  de  vie  et  de  couleur,  en  repro- 
duisant un  choix  de  236  lettres  et  billets  classés  chronologique- 
ment sous  ce  titre  très  exact  :  Henri  IV  raconté  par  lui-même  (1).  , 
Ce  choix  de  lettres  et  de  harangues,  fait  avec  intelligence  et  dis- 
cernement par  quelqu'un  qui  connaît  bien  le  Béarnais,  est  pré- 
cédé d'une  introduction  de  54  pages,  qui  résume  avec  bonheur 
les  principaux  traits  du  caractère  du  plus  populaire  de  nos  rois. 


De  Henri  IV,  passons  à  sa  mère.  A  l'inverse  du  jésuite,  qui 
traitait  ci-dessus  de  «  pauvre  dame  sans  lettres  »  Renée  de  France, 
M.  Baguenault  de  Puchesse  ne  met  en  doute  ni  l'intelligence  de 
Jeanne  d'Albret,  ni  sa  haute  culture,  ni  sa  sincérité  religieuse, 
«  qu'elle  poussa  parfois  jusqu'au  fanatisme  »  —  argument  de 
style,  puisqu'on  sait  très  bien  qu'elle  ne  persécuta  jamais  per- 

(1)  Paris,  Picard  un  volume  de  392  p.  in-12,  1913. 
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sonne,  —  mais  sa  vertu.  La  vertu  de  Jeanne  d'Albret,  tel  est, 
en  effet,  le  titre  bien  significatif  d'un  article  qu'il  a  inséré  dans  la 
Revue  des  Études  historiques  de  janvier-février  1914,  et  que  le 
Journal  des  Débats  (10  février  1914)  s'est  empressé  de  faire  con- 
naître au  grand  public. 

En  1583,  au  témoignage  de  l'Estoile,  Henri  III  faisant,  auprès 
de  Henri  de  Navarre,  une  tentative  pour  que  celui-ci  reprenne  sa 
femme  Marguerite,  sœur  du  roi,  lui  aurait  écrit  entre  autres  :  «  Les 
rois  sont  sujets  à  être  trompés,  et  les  princesses  les  plus  ver- 
tueuses ne  sont  pas  souvent  exemptes  de  la  calomnie.  Vous  savez 
ce  qu'on  a  dit  de  la  feue  reine  votre  mère,  et  combien  on  en 
a  mal  parlé.  »  Cette  façon  d'assimiler  des  propos  qu'on  aurait 
tenus  sur  Jeanne  d'Albret  à  ceux  que  motivait  î'inconduite 
notoire  de  Marguerite  provoqua,  de  la  part  de  Henri  de  Navarre, 
une  réplique  d'autant  plus  verte  que  son  beau-frère  ne  passait 
guère  pour  jaloux  de  la  vertu  des  femmes.  Ce  qui  fait  dire  à 
M.  Baguenault  de  Pucbesse  :  «  Gomment  le  roi  de  Navarre  aurait-il 
pris  la  chose  sur  ce  ton  de  plaisanterie  (I)  si  les  galanteries  de  sa 
mère  n'avaient  été  en  quelque  sorte  publiques  ?  » 

Voici  en  quoi  consistaient  ces  «  galanteries  ».  Il  ressort  de  la 
suscriptionde  deux  Advis datés, le  premierde  Paris,  23  février  157 1, 
et  signé  Pierre  Viret,  Barbaste,  Pierre  Hespérien  ;  et  le  second, 
daté  de  La  Rochelle,  signé  de  Bèze,  N.  des  Gallars,  Chandieu, 
Pierre  Hespérien,  Barbaste  et  Devaux  —  que  Jeanne  d'Albret  se 
serait  remariée  «  par  consentement  mutuel  et  devant  deux  ou  trois 
témoins  ».  Pour  des  raisons  passées  sous  silence,  ainsi  que  la  date 
de  l'événement  et  le  nom  du  conjoint,  elle  aurait  fait  demander  si 
elle  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  mariée  légitimement 
sans  bénédiction  publique.  Les  pasteurs  béarnais  déclarent,  dans  le 
premier  avis,  le  mariage  ainsi  conclu  «  indissoluble;  toutesfois, 
pour  le  regard  de  la  forme,  les  parties  se  doivent  ratifier  de 
parole  en  la  présence  d'un  bon  nombre  do  témoins,  attendant  un 
temps  plus  propice  que  celui  ci  pour  le  déclarer  publiquement  ». 

Ce  premier  Advis,  évidemment  daté  faussement  de  Paris  au 
lieu  de  Pau,  semble  avoir  été  transmis  au  synode  général  des 
Églises  réformées  qui  se  réunit  à  La  Rochelle  le  2  avril  1571, 
bien  qu'il  déclare  que  la  question  qu'il  soulève  «  appartient  plus 
tost  au  consistoire  (de  Pau)  qu'au  synode  ».  On  sait  que  Jeanne 
d'Albret  assista  à  ce  synode  et  il  semble  que  ce  soit  une  com- 
mission composée  en  partie  de  délégués  à  ce  synode  et  en  téte 
de  laquelle  se  trouvait  Th.de  Bèze,  qui  rédigea  un  «  Autre  Advis», 
celui-ci  recommande  «que  le  dict  mariage  soit  notifié  le  plus  tost 

(1)  La  réplique  du  roi  de  Navarre  («  Le  roi,  par  toutes  ses  lettres,  me  fait 
beaucoup  d'honneur  ;  par  la  première,  il  m'appelle  c...,  et  par  la  dernière,  fils 
de  p...»  M é m. -journaux,  II,  [1815],  131),  n'est  pas  une  plaisanterie,  mais  une 
traduction,  en  termes  crus,  des  lignes  de  Henri  III. 
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qu'il  sera  possible,  non  pas  comme  eslant  à  faire,  mais  comme 
estant  faict,  avec  telle  recognoissance  des  faultes  que  dessus  (1), 
qu'il  apparoisse  de  la  repentance  des  parties,  à  la  qualité  desquelles 
toutesfois  on  aura  tel  esgard  qu'on  pourra  en  bonne  conscience  ». 

Ces  avis,  qui  honorent  d'ailleurs  ceux  qui  les  donnèrent, 
furent-ils  suivis?  Nous  n'en  savons  rien;  il  est  possible  que  les 
événements  qui  absorbèrent  les  derniers  mois  de  la  vie  de  Jeanne 
d'Albret  —  qui  devait  mourir  le  9  juin  1572  — l'en  aient  empêchée. 

Mais  ce  que  M.  Baguenault  de  Puchesse,  qui  a  si  longtemps 
vécu  dans  l'intimité  de  Catherine  de  Médicis,  sait  mieux  que  moi, 
c'est  que  si  Jeanne  d'Albret  avait  été  une  femme  «  galante  •>,  elle 
se  serait  parfaitement  passée  du  «  consentement  mutuel  devant 
deux  ou  trois  témoins  »  ;  et  surtout,  connaissant  l'intransigeance 
de  la  discipline  huguenote,  elle  n'aurait  pas  demandé  l'avis  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  lui  appliquer  aussi  bien  qu'aux 
plus  simples  particuliers. 

Il  est  bien  évident,  si  ces  textes  se  rapportent  réellement  à  la 
reine  de  Navarre,  qu'à  ses  yeux  et  à  ceux  de  ses  conseillers  il 
s'est  agi  d'un  cas  de  conscience  que  l'ignorance  où  nous  sommes 
de  ce  qui  l'a  provoqué  nous  interdit  de  discuter.  TU,  bien  que, 
dans  ce  cas,  il  concernerait  une  huguenote  rendue  profondément 
malheureuse  par  son  premier  mari,  peut-être  M.  Baguenault  de 
Puchesse  trouvera-t-il  que  le  terme  de  «galanterie  »  est  ici  singu- 
lièrement déplacé. 

Mais  il  va  plus  loin.  Il  suppose  que  «  le  bénéficiaire  heureux 
de  ces  amours  un  peu  tardives  »  fut  un  certain  Jean  de  Saletles, 
que  la  reine  aurait  nommé  premier  président  de  son  Conseil  de 
Béarn.  Une  note  nous  renvoie  à  Y  Histoire  universelle  d'Agrippa 
d'Aubigné  (2).  Or  d'Aubigné  — ■  et  si  quelqu'un  pouvait  être  ren- 
seigné, c'était  lui  —  ne  dit  rien  de  semblable.  Il  ne  parle  de  ce 
président  que  pour  raconter  que  son  lils  bâtard,  Jean  de  Mor- 
las  (3)  «  nourri  des  aumosnes  de  la  roine  do  Navarre,  et  depuis 
eslevé  aux  escoles  par  l'Église  de  Béarn  »,  fut  le  premier  ministre 
huguenot  qui  entrevit  le  profit  à  tirer  de  la  conversion  de  Henri 
de  Béarn  (4-).  Alors,  pourquoi  M.  Baguenault  de  Puchesse  sug- 
gère-t-il  Jean  de  Saletles  plutôt  qu'un  autre?  Serait-ce  parce  qu'il 

(1)  C'est-à-dire  en  reconnaissant  de  «  n'avoir  observé,  devant  la  consom- 
mation des  promesses,  la  publication  et  bénédiction  ecclésiastique  ». 
[Mémoires  et  Correspondance  de  Duplessis-Mornaj/,  1824,  t.  II.  p.  18  et  10.) 

(2)  Éd.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  VIII,  333. 

(3)  Et  non  Bernard  Morlans,  comme  l'écrit  l'annotateur  de  d'Aubigné  (cf. 
Haag,  VIII,  509;  Feret,  Henri  IV  et  l'Eglise,  463,  etc.) 

(4)  Pourtant  lui-nième,  devenu  conseiller  privé  et  d'État,  et  surintendant 
des  magasins  de  France,  ne  se  convertit  qu'à  l'article  de  la  mort,  en  1595; 
voy.  Palma  Cayet,  Chronol,  éd.  du  Pantbéon,  11,41,  et  ss.,  cf.  Casauboni 
Kpistolae,  588. 
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était  de  «  mœurs  faciles  »,  ayant  ce  bâtard,  et  parce  que  ce  der- 
nier, ainsi  que  son  fils,  apostasièrent,  sans  doute  par  intérêt,  ce 
qui  démontrerait  que  Jeanne  d'Albret  aurait  placé  bien  mal  ses 
affections  et  ses  bienfaits? 

* 

Malheureusement  pour  l'hypothèse  de  M.  Baguenault  de 
Puchesse,  il  existe  un  autre  prétendant  qui  était  déjà  connu  de 
Bayle  et  dont  les  titres  ont  été  discutés  tout  au  long  par  les  frères 
Hfaag.  Le  second  mari  serait  un  comte  de  Goyon  qu'on  ne  connaît 
point  par  ailleurs  et  dont  un  descendant  serait  mort  pasteur 
réfugié  à  Amsterdam  (Fr.  prot.  V.  318).  Les  frères  Haag,  dans 
l'impossibilité  de  contrôler  l'authenticité  des  textes  publiés  en 
tête  de  la  Correspondance  de  Dupiez  sis- M  or  naïf  et  de  savoir  ainsi 
d'où  vient  la  suscription  «  Sur  Je  mariage  de  la  roi/ne  Jeanne 
d'Albret  »,  ont  formellement  réservé  leur  opinion  sur  toute  cette 
histoire.  En  1879  M.  de  Rochambeau  s'est  rallié  à  leur  avis 
(H.  de  Bourbon  et  J.  d'Albret  p.  44),  après  avoir  constaté  qu'  «  en 
cherchant  bien  dans  la  généalogie  de  la  famille  de  Goyon,  on  ne 
trouve  aucun  membre  auquel  puissent  s'appliquer  les  renseigne- 
mentS'de  Jtayle  »  (1).  Enfin,  en  1895,  M.  l'abbé  Dubarat  qui,  nos 
lecteurs  ont  pu  s'en  apercevoir,  n'est  pas  tendre  pour  Jeanne 
d'Albret  {Bull.  1891,  281,  448,  —  1893,  107,  667;  —  1894,  165, 
526;  —  1895,  76,  253,  594  et  638),  s'est  rallié  à  l'opinion  de 
M.  de  Rochambeau,  en  renvoyant  [Le  Protestantisme  en  Béarn, 
p.  234  n.)  à  l'histoire  manuscrite  du  P.  Mirasson.  Le  seul  auteur, 
avant  M.  Baguenault  de  Puchesse,  qui  ait  ajouté  créance  aux 
raconlars  rapportés  par  Bayle  et  confirmés  en  apparence  par  les 
Advis,  est  M.  Bascle  de  Lagrèze  lequel,  en  1885,  a  consacré  tout  un 
chapitre,  le  XXIVe  de  son  livre  sur  Henri  /F(Didot)  aux  Amours 
de  Jeanne  d'Albret. 

De  même  que,  contre  l'évidence,  il  continue  à  imprimer  que 
Jeanne  d'Albret  «  ne  recula  devant  aucun  moyen  pour  imposer  la 
Réforme  à  ses  sujets  »  (p.  252)  (2),  de  même  il  prétend  que  le 

(1)  Je  viens,  dans  le  même  but  que  M.  de  liochambeau,  de  parcourir  vai- 
nement Laehenaye-Desbois  et  Y  Armoriai  de  Béarn  de  MM.  de  Dufau-.Maluquer 
et  de  Jaurgain. 

(2)  Plus  loin,  p.  265,  il  va  jusqu'à  écrire  :  «  Les  oubliettes  de  son  château 
m'ont  souvent  fait  frémir  en  songeant  à  ce  que  la  tradition  populaire,  —  soi- 
gneusement entretenue,  entre  autres,  par  lui  —  raconte  encore,  de  la  manière 
dont  la  reine  traitait  ceux  qui  résistaient  à  sa  volonté  ».  —  Je  dois  poin  tant 
reconnaître  que  mes  efforts  pour  laver  Jeanne  d'Albrci  des  crimes  qu'on  lui 
attribua,  au  xvne  siècle  seulement,  n'ont  pas  été  absolument  inutiles.  En 
1912,  M.  l'abbé  Louis  Guérard  a.  inséré  dans  la  Revue  du  Clerrjé  du  Ier  août,  un 
article  de  21  pages  in  S0  (tirage  à  part,  Paris,  Letouzey)  sur  Jeanne  d'Albret, 
son  rôle  dans  l'histoire  du  Protestantisme  français.  —  S'il  ne  peut  amnistier 
la  reine  d'avoir  travaillé  à  répandre  la  déforme,  ce  qui  serait  contraire  à  l'en- 
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mariage  secret  de  la  reine  avec  M.  de  Goyon  est  démontré  par 
cette  note  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pau  (B.  148,  l  l  iT0)  : 
«  A  Raymond  de  Chamgrant,  régent  à  Lescar,  la  somme  de 
soixante-quinze  livre  tournois  pour  la  despence  et  chambre  d'uni: 
petit  enfant  que  la  reyne  luy  a  baillé  en  pension  durant  l'année 
de  ce  compte,  par  mandement  de  ma  dicte  dame,  du  23  may  157*2, 
dont  quittance  ay  rendue  »  —  parce  que  «  au-dessus  du  mot 
enfant  »  on  trouve  ces  mots  écrits  plus  tard,  «  nommé  François 
Goyon  ». 

Ainsi  Jeanne  d'Albret  paye  la  pension  d'un  entant  nommé 
François  Goyon  (par  qui?)  et  cela  prouverait  que  cet  enfant  est 
d'elle  et  d'un  comte  de  Goyon!  M.  de Lagrèze  est  si  heureux  de  sa 
découverte  qu'il  néglige  de  s'assurer  si  cet  enfant  peut  être  iden- 
tifié avec  ceux  qui  prétendirent  descendre  de  la  reine  de  Navarre. 
Or  le  premier  de  ce  nom  qu'on  connaisse  et  qui  exerça  le  minis- 
tère à  Bordeaux  pendant  la  première  moitié  du  xvne  siècle,  s'ap 
pelait  Simon  de  Goyon,  et  ses  fils  Isaac  et  Jean.  Si  Simon  descen- 
dait de  François,  ce  qui  serait,  à  la  rigueur,  possible,  pourquoi, 
alors  que  dans  les  familles  on  perpétuait  avec  soin  les  mômes 
prénoms,  ne  s'est-il  pas  aussi  appelé  François,  sans  la  particule  ? 
11  faut  voir  comment  M.  de  Lagrèze  s'étonne  de  n'avoir  pas  réussi 
à  convaincre  le  congrès  des  Sociétés  savantes  auquel  il  lit  part  d<> 
sa  découverte  le  29  mars  1883  et  d'avoir  reçu  le  conseil  de  «  re- 
chercher des  documents  précis  provenant  des  registres  des  actes 
de  naissance  et  des  procès-verbaux  de  synodes  ».  (268) 

Voici  ce  qu'il  répond  :  «  Il  est  certain  que  Jeanne,  voulant 
cacher  son  mariage,  n'aurait  pas  été  le  publier  dans  les  synodes, 
ni  faire  inscrire  sa  maternité  dans  les  registres  de  l'état  civil.  >• 
Alors,  pourquoi  a-t  elle  précisément  demandé  l'avis  d'un  synode 
Et  pourquoi  M.  de  Lagrèze  n'a-t-il  pas  cherché  dans  les  actes  de 
l'état  civil  qui,  non  seulement  existent  à  la  mairie  de  Pau,  mais  y 
remontent  à  l'année  1571,  puisque,  lorsque  je  les  y  ai  parcourir 
en  1891,  j'y  ai  compté  158  baptêmes  pour  la  seule  année  1572? 

Je  crois  qu'il  est  temps  de  conclure.  Je  le  ferai  en  citant  la  der- 
nière phrase  de  M.  Baguenault  de  Puchesse  :  «  Les  plus  illustre^ 
personnages  ont  leurs  grandeurs  comme  leurs  faiblesses,  que 
l'histoire  a  le  devoir  d'enregistrer.  »  —  D'accord,  à  la  condition 
toutefois  —  puisqu'ils  ne  sont  plus  là  pour  se  défendre  —  quv 
l'on  n'étale  leurs  faiblesses  que  si  l'on  peut  en  apporter  le^ 
preuves. 

N.  Weiss. 

seignemerit  de  son  Église,  du  moins  il  s'eiïorce  visiblement  d'être  exact,  justr. 
voire  impartial,  sans  lancer,  en  guise  d'arguments,  des  diatribes  furieuses 
comme  l'abbé  Dubarat. 
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L'Influence  française  en  Allemagne 

Rechercher  et  épuiser  cette  influence,  tel  est  le  but  que 
M.  Reynaud,  professeur  à  l'Université  de  Poitiers,  a  assigné  à  sa 
vie.  Son  étude  sur  l'histoire  comparée  de  la  civilisation  en  France 
et  en  Allemagne  pendant  la  période  précourtoise  (850-1150)  n'est 
que  le  tome  1er  d'une  vaste  histoire  des  Origines  de  V Influence  fran- 
çaise en  Allemagne  (sous-titre  :  IJ  Offensive  politique  et  sociale  de 
la  France).  Le  tome  II  traitera  de  L'Offensive  littéraire  et  artistique 
de  la  France. 

Ce  gros  ouvrage  devait  avoir  pour  introduction  une  Histoire 
générale  de  V Influence  française  en  Allemagne,  qui  a  toutefois  paru 
à  part  (Hachette,  1914,  vin-554  p.,  12  fr.)  et  dont  voici  une  rapide 
analyse. 

Six  chapitres  :  1.  Celtes  et  Germains.  II.  L'œuvre  des  Gallo- 
Romainset  des  Gallo-Francs  en  Allemagne.  III.  La  première  apogée 
de  l'influence  française  en  Allemagne  aux  xne  et  xmG  siècles. 

IV.  L'avènement  de  la  bourgeoisie  en  Allemagne  et  le  recul  de 
l'influence  française  dans  la  deuxième  moitié  du  moyen  âge, 

V.  La  deuxième  apogée  de  l'influence  française  en  Allemagne 
aux  xviie  et  xvme  siècles.  VI.  L'effort  définitif  de  la  civilisation 
allemande  vers  l'émancipation  et  l'aide  de  la  France  «  dissidente  ». 
Conclusion  :  Importance,  causes  et  effets  de  l'influence  française 
en  Allemagne. 

Cette  ébauche  de  la  table  des  matières  fournit  déjà  une  cer- 
taine orientation.  Elle  nous  montre  combien  l'auteur  prétend 
épuiser  son  sujet  en  remontant  à  ses  premières  origines.  Quel- 
ques lecteurs  trouveront,  peut-être  qu'il  en  a  même  dépassé  les 
limites,  en  y  introduisant  les  Celtes  et  les  Germains,  dont  l'his- 
toire, fut-elle  certaine  et  objectivement  possible  (ce  qu'elle  est 
loin  d'être),  n'a  que  de  bien  lointains  rapports  avec  celle  des 
Français  et  des  Allemands.  Aussi  est-ce  surtout  une  construction 
hypothétiquequi  remplit  le  premier  chapitre.  Voici,  pris  au  hasard, 
un  intéressant  exemple  des  affirmations  aventureuses  que  son  plan 
trop  vaste  impose  presque  a  M.  Reynaud  :  «  Aux  ve  et  vie  siècles 
avant  J.-C.  se  place  la  première  apogée  de  l'influence  de  notre 
race  sur  la  race  germanique.  Vers  le  ier  et  le  n°  siècle  après  J.-C. 
on  en  rencontre  une  autre  »...  (p.  9).  Quelle  audace  que  de  parler 
avec  si  belle  assurance  de  «  notre  race  »,  500  ans  avant  notre  ère  ! 
("eux  qui  ont  essayé  de  serrer  de  près  ce  fantôme  de  la  race  qui 
hante  tant  de  cerveaux  et  qui  surtout  constitue  une  si  commode 
entité,  l'ont  vu  se  dissiper  sous  leurs  mains  et  s'évanouir  dans  le 
néant.  C'est  un  de  ces  nombreux  mots  vagues  qui  ont  l'air  de 
désigner  une  chose  très  précise  et  avec  lesquels  il  est  si  facile  de 

Nov.-Déc.  1915.  46 
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jongler,  de  construire  de  séduisantes  théories  et  d'éblouir  le  bon 
public  (1). 

Il  n'est  guère  moins  téméraire  de  prétendre,  sans  ombre  de 
réserve,  «  que  le  celtique  parlé  en  Gaule  et  le  latin  étaient  des 
langues  très  voisines,  à  peine  plus  différentes  l'une  de  l'autre  que 
le  français  et  l'italien  »  (note  de  la  p.  25).  Il  aurait  fallu  essayer 
au  moins  de  prouver  une  affirmation  aussi  paradoxale  et  aussi 
absolue.  Si  encore  elle  n'avait  été  appliquée  qu'aux  dialectes 
limitrophes  de  la  Cisalpine  et  de  la  Transalpine! 

A  côté  de  ces  assertions  téméraires,  il  en  est  de  très  justes,  et 
dont  la  justesse  est  même  d'une  actualité  émotionnante.  Témoin 
la  note  2  de  la  page  1 1  :  «  La  désignation  de  «  Latins  »  appliquée 
aux  Français  n'a  de  sens  qu'au  point  de  vue  linguistique.  Par  la 
race  et  le  tempérament,  les  Français  ne  sont  pas  plus  des  Lalins 
que  les  Arabes  et  Kabyles  d'Algérie  ne  seront  des  Français  le 
jour  où  ils  auront  adopté  notre  langue.  »  M.  Raynaud  oserait-il 
encore  écrire  aujourd'hui  ces  lignes  hétérodoxes?  Si  oui.  il 
encourra  l'analhème  de  bien  des  gens. 

Par  contre,  un  autre  passage  semble  divinatoire  et  serait  sur 
d'une  bonne  presse,  s'il  était  connu.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on 
peut  lire  au  bas  de  la  page  32  :  «  Il  fait  bon,  pour  une  nation 
vigoureuse  et  entreprenante,  de  confondre  sa  cause  avec  celle 
d'une  grande  idée.  Le  destin  favorable  du  peuple  français  a  voulu 
qu'à  trois  reprises  différentes,  il  ait  donné  sans  compter  son 
sang  et  son  génie  pour  une  généreuse  et  féconde  formule  de  pro- 
grès universel,  qu'il  ait  propagé  le  christianisme  au  début  de 
notre  ère,  qu'il  ait  accompli  l'exploit  fabuleux  des  croisades  et  le 
miracle  de  la  Révolution.  Cette  propension  aux  lâches  désinté- 
ressées, d'une  portée  générale,  restera  la  marque  distinctive  de 
son  activité.  C'est  à  elle  qu'il  est  redevable  surtout  du  rôle  unique 
qu'il  a  joué  dans  la  formation  de  la  civilisation  moderne.  »  Certes, 
M.  Reynaud  ne  pensait  pas,  en  écrivant  ces  lignes  qui  parais- 
saient alors  banales,  que  des  événements  prodigieux  allaient  leur 
donner  une  signilication  lumineuse.  Il  pourra  maintenant  ajouter, 
à  ces  trois  miracles,  celui  de  la  Marne.  Il  est  vrai  que  le  premier 
.semble  peu  clair.  Qu'est-ce  que  cette  propagation  du  christia- 
nisme au  début  de  notre  ère?  Faut-il  y  voir  une  allusion  aux 
missionnaires  celtiques  de  la  Germanie,  Boniface,  Colomban, 
saint  Gall,  etc.?  Ou  est-ce  un  rappel  du  fait  que  les  Francs  adop- 
tèrent le  catholicisme  romain  et  lui  restèrent  fidèles,  alors  que  la 
plupart  des  autres  Germains  devenaient  Ariens?  On  serait  tenté 
plutôt  de  songer  à  la  victoire  de  Charles  Martel  sur  les  Sarrasins; 
mais  alors  on  n'est  plus  «  au  début  de  notre  ère  ». 

(1)  Et  M.  Reynaud  ignore-t-il  qu'Arminius  (p.  11))  n'est  que  la  l'orme  lati- 
nisée d'Jlerniann? 
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Ouoi  qu'il  en  soit,  mentionnons  encore  quelques  passages  par- 
ticulièrement heureux,  que  nous  glanons  dans  la  première  partie 
du  volume.  Voici  d'abord  le  bas  de  la  page  7  :  «  La  mission  dos 
Germains  a  consisté,  à  deux  reprises,  à  rajeunir  les  peuples 
vieillis  prématurément  du  sud  et  de  l'ouest,  à  les  ramener  à 
I'  ««  instinctivité  îobuste  ».  D'une  part,  les  mots  dont  la  Grande 
Invasion  a  enrichi  le  vocabulaire  gallo-romain  a  nous  font  assister 
au  réveil  de  sensations  visuelles,  auditives,  d'émotions  simples, 
do  besoins  que  nos  ancêtres  ne  connaissaient  plus.  »  D'autre  part, 
il  y  a  un  siècle,  «  au  moment  où  la  société  française  et  romane  en 
général  se  mourait  d'un  excès  de  rationalisme,  les  Allemands  et 
les  Anglais  ont  rouvert  en  elle,  par  l'influence  de  leur  avenir  et 
de  leurs  écrits,  les  sources  que  l'on  croyait  desséchées  de  la  sen- 
sibilité et  de  l'imagination.  Et  deux  contemporains  de  génie, 
placés  l'un  et  l'autre  au  début  de  ces  grandes  périodes  germa- 
niques de  l'histoire,  Tacite  et  Mme  de  Staël,  nous  ont  éloquemment 
exprimé  ce  que  les  nations  fatiguées  du  Midi  attendaient  de  ces 
hommes  du  Nord  plus  lents  à  se  mouvoir,  demeurés  par  consé- 
quent plus  près  de  la  nature  ».  Ce  rapprochement  entre  Tacite  et 
Mme  de  Staël  nous  paraît  aussi  neuf  qu'heureux. 

Et  non  moins  heureuse  est  la  réserve  qui  limite,  à  la  même 
page,  le  rôle  civilisateur  des  Allemands  dans  l'évolution  des 
nations  :  «  Novateurs,  ils  ne  l'ont  été  que  rarement,  et  c'est  bien 
plus  par  la  plénitude  de  leur  vie  intérieure  que  parles  initiatives 
de  leur  intelligence  qu'ils  ont  enrichi  la  civilisation.  De  germes 
positifs  de  progrès,  ils  en  ont  fort  peu  déposé  dans  les  sillons  de 
l'histoire  universelle  ».  Par  contre,  dès  la  fin  du  chapitre  Ier, 
l'auteur  nous  fait  pressentir  «  le  formidable  avantage  par  lequel, 
au  eours  de  l'histoire,  le  Germain  prendra  sa  revanche  sur  le 
Celte  »,qui,  «  mobile,  inventif,  éprisde  progrès,  gaspille  ses  acqui- 
sitions pour  se  jeter  sans  cesse  vers  les  choses  nouvelles;  lent, 
tenace,  rélléchi,  le  Germain  conserve  et  enrichit  sans  cesse  ses 
emprunts  ».  Son  conservatisme  intervient  et  exerce  une  influence 
salutaire,  quand  «  arrive  un  moment  dans  la  vie  des  peuples  où 
la  marche  trop  rapide  de  la  civilisation  produit  une  sorte  d'usure 
des  forces  profondes  de  vie  »  (p.  7). 

Que  de  jugements  la  guerre  a  modifiés!  Avant  elle,  ce  livre 
nous  eût  apparu  très  sévère,  voire  partial  et  presque  pamphlé- 
taire. A  présent,  il  semble  modéré  et  c'est  tout  au  plus  si  nous 
pouvons  lui  reprocher  de  vouloir  trop  prouver,  d'exagérer  sa 
thèse  et  de  Irop  la  laisser  voir  à  chaque  page.  C'est  une  œuvre  de 
combat,  elle  est  dans  la  note  du  jour;  mais  l'apaisement  des 
esprits  lui  sera  de  nouveau  funeste.  Elle  a  été  l'objet  de  critiques 
assez  vives,  et  la  fleoue  Critique  et  la  Revue  Historique  ont  retenti 
des  échos  de  la  polémique  qu'elle  provoqua.  Car  M.  Iloynaud  est 
âpre  à  la  riposte  et  ce  n'est  pas  sans  péril  qu'on  dit  ce  que  Ton 
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pense  de  son  intransigeance  et  de  sa  logique  outrée.  Il  faut  avouer 
d'ailleurs  que  s'il  ne  voit  ou  ne  veut  voir  qu'un  côté  de  la  ques- 
tion, ce  côté  il  le  voit  admirablement  et  complètement,  et  même 
dans  chacune  de  ses  exagérations,  il  y  a  une  grande  part  de  vérité. 
Surtout,  s'il  avait  réduit  le  cadre  de  son  étude  et  s'était  borné  aux 
temps  modernes,  sa  thèse  aurait  paru  moins  outrée;  c'est  sur- 
tout l'immensité  de  son  domaine  qui  fait  éclater  son  parti  pris. 
Il  a  donc  singulièrement  affaibli  sa  thèse,  en  la  reportant  jusqu'aux 
Gaulois;  il  l'a  même  (oserons-nous  le  dire  sans  encourir  ses 
foudres?)  légèrement  ridiculisée. 

Ne  l'a-t-il  pas  fait,  par  exemple,  en  trouvant  «  dans  le  spectacle 
offert  par  la  France  et  l'Allemagne  au  lendemain  de  leur  sépa- 
ration politique...  l'expression  d'une  séparation  morale  et  intel- 
lectuelle accomplie  depuis  longtemps  »  et  en  reportant  ainsi 
ingénument  au  ixe  siècle  un  état  de  choses  tel  qu'il  exista  quel- 
ques siècles  plus  tard?  Franchement,  quel  historien  de  sang-froid 
et  sincère  pourra  voir,  après  le  traité  de  Verdun  «  d'un  côlé 
presque  immédiatement  la  course  ardente,  parfois  précipitée  et 
hasardeuse  au  progrès,  de  l'autre  le  besoin  de  s'en  tenir  aux 
acquisitions  antérieures,  de  les  développer,  de  les  tourner  et 
retourner  indéfiniment  »  (p.  37)?  N'est-ce  pas  là  de  la  fantaisie? 

Mais  il  faut  nous  hâter  et  nous  ne  pouvons  suivre  tout  le  déve- 
loppement de  M.  Reynaud,  développement  toujours  intéressante! 
fécond  à  discuter;  car  ses  connaissances  sont  vastes  et  sûres  et 
il  aperçoit  avec  une  perspicacité  remarquable  toutes  les  faiblesses 
de  l'adversaire.  On  peut  bien  dire  l'adversaire;  car  quelque  histo- 
rien documenté  que  soit  M.  Reynaud,  il  est  toujours  etpartout  plus 
encore  avocat  qu'historien,  et  c'est  Là  le  reproche  capital  à  lui 
faire,  le  reproche  qui  implique  tous  les  autres. 

Mais  il  nous  faut  tout  de  même  voir  encore  ici  ce  qu'il  dil  de 
la  Réforme.  Allons  donc  au  début  du  chapitre  V.  Et  d'abord,  voici 
une  note  restrictive  qui  exclut  le  calvinisme.  Celui-ci,  «  en  fait,  a 
représenté,  au  moins  au  début,  un  agent  de  propagation  très  actif 
de  notre  langue  et  de  nos  mœurs.  Ce  caractère  français  du  calvi- 
nisme ne  s'altéra  qu'à  la  fin  du  xvne  siècle.  C'est  la  Révocation 
qui  a  défrancisé  le  calvinisme  ».  Il  convient  donc  de  le  distinguer 
soigneusement  «  de  la  Réforme  pro lestante  considérée  comme 
phénomène  allemand  ». 

Cette  Réforme  «  est  l'expression  la  plus  parfaite  de  l'Allemagne 
libérée  à  la  fin  du  moyen  âge.  Fn  elle  se  concentrent  toutes  les. 
tendances  qui  ont  caractérisé  cette  période  de  son  histoire  et  qui 
restent  la  marque  distinctive  de  son  tempérament  :  réalisme, 
sentimentalisme,  individualisme.  L'objet  principal  de  la  Réforme 
a  été  de  recueillir  et  de  conserver  pour  l'avenir  les  résultats 
obtenus  par  cet  effort  mémorable  du  germanisme  qui  se  place 
entre  le  xme  et  le  xvie  siècle,  afin  d'en  faire  le  patrimoine  de  la 
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race,  ou,  plus  exactement,  de  conquérir  le  droit  de  cité  aux 
instincts  nationaux  par  lesquels  ces  résultats  avaient  été  obtenus, 
instincts  qui,  dans  l'organisation  catholique,  foncièrement  latine, 
du  monde  chrétien,  s'étaient  vus  relégués  au  second  plan  ou 
même  condamnés  à  l'inaction  ». 

Il  n'y  a  guère  à  reprendre  à  cette  définition,  sinon,  comme 
dans  toutes  les  théories  de  M.  Reynaud,  qu'elle  ne  [rend  compte 
([lie  d'un  côté  de  la  question,  car,  si  la  Réforme  est  bien  cela,  elle 
n'est  pas  exclusivement  cela.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  la 
réserve  capitale  qui  atfaiblit  aussitôt  cette  définition,  comme  si 
M.  Reynaud  craignait  d'avoir  trop  concédé  :  «  Ceci  ne  veut  pas 
dire,  se  hàte-t-il  d'ajouter  pour  prévenir  toute  velléité  d'objec- 
tion, que  la  Réforme  luthérienne  soit,  comme  on  le  prétendait 
autrefois  (1),  une  initiative  spécifiquement  allemande.  Dans  cette 
circonstance  encore,  le  tempérament  germanique  a  eu  besoin 
pour  se  découvrir  d'un  secours  extérieur...  C'est  en  Allemagne 
qu'on  découvre,  dans  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  le  moins 
de  tentatives  réformatrices,  iïn  réalité,  l'idée  (2)  d'une  réforme  de 
l'Église  est  française...  A  peine  les  Clunisiens  avaient-ils  donné  à 
l'Église  cette  formidable  autorité  sur  le  monde  qu'elle  conservera 
jusqu'au  xvie  siècle,  que  des  voix  s'élevaient  déjà,  [en  France, 
pour  la  mettre  en  garde  contre  les  abus  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  elle...  C'est  en  France  encore  que  naît  ce  mysticisme  qui 
sera  le  sol  nourricier  de  la  Réforme.  Enfin,  c'est  en  France  que  la 
théorie  elle-même  de  la  Réforme  a  été  formulée  tout  d'abord... 
Non  seulement  Lefèvre  a  enseigné  le  luthéranisme  aux  Pari- 
siens (3),  mais  il  l'a  peut-être  (A)  enseigné  à  Luther  lui-même. 
Le  luthéranisme  a  donc  eu  pour  foyer  primitif  Saint-(ierniain-des- 
Prés  et  non  Wittenberg(o).  » 

Mais  M.  Reynaud  va  plus  loin  encore  ;  non  content  de  nier  que 
la  Réforme  soit  allemande  par  ses  origines  lointaines  et  reli- 
gieuses, il  ose  même  essayer  de  rattacher  à  l'influence  française 
les  origines  immédiates,  les  causes  politiques  et  sociales  de  la 
Réforme  en  Allemagne.  Comment?  Voici  :  *<  C'est  la  querelle  des 
Investitures,  déchaînée  par  Cluny,  qui  amena  l'émancipation 
définitive  des  seigneurs  laïques  en  lutte  plus  ou  moins  ouverte 

(1)  Ceci  est  une  petite  perfidie  ;  car  M.  Reynaud  sait  certainement  que  beau- 
coup de  bons  esprits  le  prétendent  encore.  Mais  chez  nous,  il  faut  toujours 
se  donner  l'air  d'être  du  dernier  bateau  et  ridiculiser  les  opinions  contraires 
comme  vieillottes,  surannées,  dépassées.  Toujours  la  mode,  en  un  mot. 

(2)  L'idée  peut-être,  mais  la  réalisation?  Et  c'est  celle-ci  seule  qui 
importe. 

(3)  Selon  l'expression  de  Michelet. 

('0  Voilà  un  «  peut-être  »  bien  équivoque. 

(5)  Quel  sophisme!  Est-ce  le  doux  Lefèvre  qui  aurait  résisté  à  l'Empe- 
reur et  au  Pape?  Mettez-le  en  face  de  la  diète  de  Worms,  et  imaginez  le 
rôle  qu'il  y  aurait  joué.  Ou  plutôt  il  n'y  serait  certainement  pas  allé. 
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depuis  des  siècles  avec  la  puissance  impériale.  Ce  fut  elle,  aussi, 
qui  sema  dans  la  bourgeoisie  allemande  les  premiers  germes 
d'hostilité  contre  Rome.  Or,  le  désir  qu'avaient  les  nobles  de  sauve- 
garder leur  indépendance,  et  l'aversion  profonde  d'une  partie  de 
ia  population  contre  la  Papauté,  sont  les  deux  forces  princi- 
pales qui  soutinrent  les  premiers  progrès  de  la  Réforme  au  delà 
du  Rhin  ». 

Il  y  a  là  encore  un  mélange  inextricable  de  vérités  évidentes 
et  de  sopbismes  ;  il  y  a  aussi  une  grande  hardiesse  à  tirer  de  faits 
avérés  des  conclusions  qu'ils  ne  comportent  pas  ou  qui  sont 
pour  le  moins  problématiques.  M.  Reynaud  n'est  pas  un  guide  sûr; 
c'est  un  polémiste  ardent,  disert,  souple,  grand  remueur  d'idées 
et  solliciteur  de  pensées  et  d'objections,  très  fort  pour  obliger  ses 
lecteurs  les  plus  compétents  à  revérifier  leurs  opinions  et  leurs 
jugements.  Bref,  avec  lui  il  faut  être  toujours  sur  ses  gardes. 

Mais  nous  n'avons  pas  fini  la  revue  de  ses  considérations  sur 
la  Réforme.  Nous  arrivons  môme  au  point  où  il  fait  une  grande 
concession  :  «  Si  l'influence  de  notre  pays  se  retrouve  partout 
dans  le$  préparatifs  de  la  Réforme  allemande,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  l'événement  lui-même  porte  l'empreinte  pro- 
fonde du  génie  germanique  »,tant  par  la  personnalité  même  de 
Luther,  «  qui  rejette  dans  l'ombre  les  figures  plus  pâles  des  chefs 
étrangers  du  mouvement,  un  Calvin  aussi  bien  qu'un  Zwingle  et 
qu'un  Knox  »,  que  par  les  causes  de  son  triomphe  qui  «  son!, 
sous  leur  vêlement  historique,  d'ordre  éminemment  psycholo- 
gique et  comme  telles  s'opposent  très  nettement  à  celles  qui,  en 
France  ou  en  Italie,  ont  amené  la  défaite  du  protestantisme  ». 

Voyons  encore  quelques-unes  de  ces  causes  :  «  Nos  voisins 
de  l'Est  n'avaient  jamais  montré  beaucoup  d'enthousiasme  pour 
l'ascétisme  et  les  exercices  minutieux  de  piété  »,  et  bientôt  «  la 
confusion  lâcheuse  qui  s'établit  entre  les  pratiques  de  pénitence 
et  les  exigences  pécuniaires  de  Rome  »  ne  tarda  pas  à  enlever  «  à 
ces  hommes  positifs  jusqu'au  respect  théorique  qu'ils  pouvaient 
conserver  pour  les  prescriptions  de  l'Eglise.  Mais...  une  révolu- 
tion de  cette  importance  n'est  jamais  exclusivement  l'œuvre 
d'appétils matériels  ».  Et  M.  Reynaud  veuf  bien  laisser  de  nouveau 
intervenir  les  «  instincts  profonds  de  lame  germanique  »  qui 
décidèrent  de  la  victoire  du  luthéranisme,  tandis  que  «le  tempéra- 
ment français,  après  un  moment  d'hésitation,  se  tourna  définiti- 
vement vers  la  règle  immuable  et  universelle,  même  au  prix  de 
concessions  pénibles,  comme  saisi  déjà  de  défiance  devant  ces 
puissances  redoutables  de  la  sentimentalité  et  de  la  fantaisie  ». 
Conclusion  :  «  Ce  qui  aux  yeux  des  uns  était  de  la  discipline, 
apparaissait  aux  autres  comme  un  esclavage».  Et  ainsi  se  vérifie 
la  parole  de  Taine:  «La  raison  des  grands  événements  est  toujours 
un  caractère  de  peuple, et  l'histoire  se  ramène  à  la  psychologie.  » 
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Les  pages  qui  suivent  (463  et  suiv.)  offrent  encore  des  remar- 
qua fort  intéressantes  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  et 
discuter.  La  note  de  la  p.  163  surtout  définit  fort  bien  la  différence 
desconceptions  religieuses  en  France  et  en  Allemagne,  intérêt  social 
d'une  part,  individuel  de  l'autre.  Puis  il  y  a  l'influence  du  protes- 
tantisme sur  l'évolution  politique  allemande  :  «  Germanisme  à  la 
2e  puissance  »,  le  luthéranisme  accroit  «  toutes  les  qualités  qui 
enrichissent  l'être  humain  pris  à  part  »,  mais  aggrave,  en  môme 
temps,  tous  les  penchants  qui  séparent  cet  être  humain  de  ses 
semblables  et  «  rendra  plus  difficile  que  jamais  la  constitution 
d'une  civilisation  indépendante.  Bref,  enrichis  en  tant  qu'indi- 
vidus, les  Allemands  ont  été  désarmés,  en  tant  que  société,  dans 
la  lutte  pour  la  prééminence  ». 

ISous  pouvons  nous  arrêter;  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous 
suivre  jusqu'ici  ont  assez  de  matériaux  sous  les  yeux  pour  se 
faire  une  idée  personnelle  de  la  valeur  du  livre  que  nous  signalons 
et  que  nous  recommandons,  sous  les  reserves  énoncées  ci-dessus. 
La  meilleure  recommandation  se  dégage  du  sentiment  qui  nous 
domine  en  terminant,  h  savoir  un  sentiment  de  regret  de  devoir 
quitter  un  auteur  qui  nous  force  à  tel  point  à  penser  et  à  rope- 
ser  nos  opinions  les  plus  arrêtées. 


Tu.  Su. 
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A  propos  d'Heiltz-le-Maurupt. 

Un  grand  nombre  de  nos  coreligionnaires  ont  reçu  une  forte 
brochure  de  68  pages,  in-8°,  datée  d'octobre  1915  et  intitulée 
Comité  protestant  d'Eiitre-Aide  pour  les  régions  envahies,  Paris, 
53  bis,  rue  Saint-Lazare.  Nous  n'en  recommanderons  pas  la  lec- 
ture à  ceux  qui  l'ont  reçue.  Ils  n'auront  pu  s'empêcher,  non 
seulementde  la  lire,  mais  surtoutde  répondre  à  l'appel  qu'elle  leur 
adresse,  un  des  plus  importants  et  des  plus  urgents  de  tous  ceux 
que  l'immensité  des  besoins  de  toute  nature  provoque  sans  cesse 
depuis  tant  de  mois.  Mais  nous  tenons  à  la  faire  connaître  à  ceux 
qui  peut-être  ne  l'ont  pas  reçue  et  devraient  s'y  intéresser  acti- 
vement. Elle  est  illustrée  d'une  demi-douzaine  de  dessins  à  la 
plume  exécutés  d'après  des  photographies  et  qui  représentent  les 
ruines  d'un  des  nombreux  villages  de  la  Champagne  où  l'ennemi 
n'a  littéralement  pas  laissé  «  pierre  sur  pierre  ».  Cet  ancien  vil- 
lage, naguère  florissant,  était  autrefois  peuplé  de  huguenots. 

«  En  1599,  les  protestants  qui  habitaient  le  bourg  d'Heiltz-le- 
Maurupt,  se  disaient  en  plus  grand  nombre  qu'en  aucun  autre 
lieu  de  l'estendue  du  baillage  de  Vitry(-le-François),  après  lad. 
ville...  et  obtinrent  que  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  fût  mis  dans  leur 
bourg  comme  au  second  lieu  à  faire  led.  exercice  public  aud. 
baillage  (1).  »  En  1682  on  y  comptait  encore  au  moins  600  hugue- 
nots que  la  Révocation  dispersa  comme  tant  d'autres  groupe- 
ments, mais,  malgré  un  siècle  de  persécutions,  quelques  familles 
protestantes  y  subsistèrent  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  d'un  «meneur de  pain  et  boucher,  Jean  Tollin, d'Heiltz-le- 
Maurupt  »  (2),  que  descendait  l'homme  qui  au  xixe  siècle  a  peut- 
être  exercé  l'action  la  plus  féconde  pour  faire  connaître  et  appré- 
cier en  Allemagne  le  caractère  particulier  de  la  Réforme  de  langue 
française  et  les  services  de  toute  nature  que  les  huguenots  rendi- 
rent aux  pays  d'outre-Rhin  qui  les  accueillirent  en  1685  et  plus 
tard.  On  savait  vaguement  que  cette  émigration  avait  été  consi- 
dérable et  profitable,  mais,  d'une  part,  les  ouvrages  qui  pou- 
vaient renseigner  les  curieux  étaient  rares  et  remontaient  au 

(1)  G.  Hérelle,  Documents  inédits  sur  le  Protestantisme  à  Vitry-le-Françoist. 
Heiltz-le-Maurupt,  Nettancourt  et  Vassy,  t.  111,  p.  88.  (Paris,  Picard,  1908.) 

(2)  Ibid.,  p.  460. 


722 


CORRESPONDANCE 


xvni*  siècle;  d'autre  part  les  communautés  réformées  qui,  après 
plus  d'un  siècle,  avaient  réussi  à  se  maintenir  tant  bien  que  mal, 
malgré  la  pression  administrative,  étaient  peu  à  peu  absorbées 
par  l'ambiance  germanique.  Professeur  au  gymnase  français  de 
Berlin,  puis  pasteur  de  l'Église  réformée  française  de  Francfort- 


sur-l'Oder  et  enlin,  à  partir  de  1876,  de  celle  de  Magdebourg, 
Henri  Tollin  étudia  notre  bistoire  dans  les  archives  du  Refuge.  11 
sut  s'élever,  grâce  à  ces  recherches,  au-dessus  de  l  étroitesse 
confessionnelle  et  dogmatique,  puisque,  sans  partager  ses  idées, 
il  devint  le  biographe  et  l'apologiste  de  Michel  Servet.  Après 
avoir  fondé  à  Magdebourg,  dans  l'esprit  même  de  la  communauté 
à  laquelle  il  appartenait,  un  Refuge  pour  les  enfants  abandonnés, 


et  fait  de  la  propagande  par  des  conférences  historiques,  il  créa 
en  1 88 i,  l'Union  des  Églises  réformées  d'Allemagne,  et  la  ratta- 
cha à  l'Alliance  universelle  des  Églises  presbytériennes.  Enfin, 
pour  faire  revivre  dans  ces  Églises  qui  étaient  encore  au  nombre 
d'environ  200,  le  sentiment  de  leur  individualité  et  de  leur 
indépendance  en  leur  faisant  connaître  leur  passé,  il  prolita  du 
bicentenaire  de  la  ({évocation  qui  avait  attiré  l'attention  sur  ce 
passé,  pour  créer,  le  29  sept.  1890,  la  Société  huguenote  d' Alle- 
magne. Dés  Tannée  1880  il  avait  commencé  a  publier  l'Histoire 
de  la  Colonie  française  de  Magdebourg  qui  devait  former  six  vo- 
lumes compacts,  mine  de  renseignements  de  toute  nature  pour 
tout  ce  qui  touche  au  Itefuge  huguenot  en  Allemagne.  A  pailir 
de  1890,  il  fit  paraître,  sous  les  auspices  de  la  Société  huguenote 
et  sous  le  titre  de  Geschichtsblantlcr  des  dciUschen  Hutjuenotten 
Vereins,  une  série  de  monographies  sur  les  Églises  du  Refuge. 
Plus  d'une  centaine  de  ces  monographies  qui  révélèrent  aux 
membres  de  ces  Églises  ce  qu'ils  ignoraient,  avaient  déjà  paru 
lorsque  Henri  Tollin  mourut  le  4  mai  1902  (1). 

Il  ne  pouvait  guère  se  douter  alors  que,  douze  ans  plus  tard, 
d'après  des  ordres  supérieurs,  sescompatriofes  pilleraient  à  fond, 
puis  brûleraient  et  détruiraient  systématiquement  et  radicale- 
ment—  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucun  avanlage  militaire  — 
entre  beaucoup  d'autres,  ce  bourg  de  Heiltz-le-MaurupI  que  jadis 
les  dragons  de  Louis  XIV  avaient  dépeuplé,  mais  dont  ils  avaient, 
du  moins,  laissé  subsister  les  maisons.  Si  l'historien  de  nos 
Églises  du  Refuge  avait  dû  assister  à  cet  elfet  d'une  culture  qu'il 
était  loin  d'admirer,  nous  aimons  h  croire  que  son  indépendance 
d'esprit  et  la  haute  idée  qu'il  se  faisait  de  la  justice  l'auraient  tenu 
éloigné  de  ceux  qui  ne  cherchent  et  ne  trouvent  que  des  excuses 
pour  de  pareils  forfaits.  N.  W. 


Une  gravure  du  Refuge. 

Monsieur  le  secrétaire  et  bien  honoré  collègue, 

Me  trouvant  en  visite,  il  y  a  quelque  temps,  chez  des  connais- 
sances, dans  un  vieil  hôtel-pension  de  Chardonne-sur-Vevey,  j'ai 
remarqué  parmi  les  vieilles  gravures  qui  décoraient  ce  salon,  un 
singulier  petit  tableau  qui  m'a  paru  être  peu  connu,  original  et 
fort  intéressant.  On  a  bien  voulu  me  le  prêter;  je  l'ai  tant  bien 

(1)  Voy.  sur  lui  Bull.  1902,  574  et  Geschicktsblaettev  Zehnt,  XI,  Heft  8  el  9. 
où  l'on  trouvera  son  portrait. 
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que  mal,  photographié,  et  je  vous  en  adresse  ci-inclus  une  copie 
assez  nette  quoique  réduite. 

L'original  mesure  exactement  28cm  x  22  ;  il  est  finement  gravé 
sur  fort  papier  vergé,  sans  filigrane  ;  le  ruban,  les  ciels,  les  plantes 
et  les  deux  êtres  humains  sont  assez  grossièrement  coloriés. 

Il  me  paraît  évident  que  la  collection  des  textes  et  légendes 
qui  accompagnent  le  médaillon  central  et  ceux  qui  l'entourent  a 
été  formée  en  vue  d'apporter  consolations,  encouragements  et 
paroles  d'espérance  aux  malheureux  Réfugiés  de  la  Révocation 
(la  grande  Tribulation). 

La  gravure  ne  porte  ni  date  ni  signature  autre  que  le  beau 
monogramme  qui  se  trouve  au  bas  et  à  droite  et  dont  la  lettre  M 
forme  le  principal  motif. 

Dans  la  nouvelle  et  effroyable  tribulation  qui  vient  éprouver 
notre  chère  patrie,  combien  il  est  douloureux  pour  nous,  protes- 
tants français,  de  trouver  dans  les  rangs  de  nos  cruels  ennemis, 
des  descendants,  — combien  indignes!  —  de  ceux  auxquels  le 
pieux  artiste  inconnu  adressait  les  exhortations  qui  ont  inspiré  sa 
naïve  et  touchante  composition  ! 

Veuillez,  Monsieur  et  honoré  collègue,  me  permettre  de 
vous  exprimer  ma  très  vive  sympathie  pour  la  perte  douloureuse 
que  vous  avez  faite  en  la  personne  de  celui  des  vôtres  qui  est 
tombé  à  l'ennemi,  et  veuillez  bien  me  croire  votre  dévoué. 

Eug.  Moutarde. 


L'ancien  temple  de  Rochefort. 

J'ai  lu,  il  y  a  assez  longtemps,  que  tous  les  temples  protes- 
tants qui  existaient  avant  la  Révocation  avaient  été  détruits  ou 
démolis. 

Or,  il  y  en  a  un  qui  existe,  ou  du  moins  qui  existait,  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans.  C'est  celui  de  Rochefort  (Charente-Inférieure). 

Ce  petit  édifice,  situé  hors  des  fortifications  de  la  ville,  vis-à- 
vis  la  porte  qui  termine  la  rue  Édouard-Grimaux  (antérieurement 
rue  Saint-Louis)  et  que  j'ai  vu,  dans  le  compte  rendu  de  diverses 
discussions  ou  délibérations  municipales  auxquelles  il  a  donné 
Heu,  désigné  sous  le  nom  de  Y  ancien  prêche,  avait  été,  à  la  Révo- 
cation, pris  par  l'Église  catholique  et  mis  en  service  comme  tel. 
On  l'appelait  quand  j'étais  à  Rochefort  (1866  à  1897  sauf  trois  ans 
d'interruption)  la  vieille  paroisse,  par  opposition  à  une  église 
beaucoup  plus  grande,  construite  à  l'intérieur  de  la  ville  (sous  la 
Restauration,  je  crois). 

Cette  vieille  paroisse  a  été  plus  tard  désaffectée  et  on  voulait- 


,  «Kg 


<  '*>7TM 


L 


-11-"""  F  ■  •  •  ■ 

>  \Av>'m* *****  y  h*  *****  '  : 

•  ,4*  jtt*-àr  ii  âuMiM  et  <f>«  mv**ptfttf    •  , 
$ùm  è»  J>«§t*  u*'Jt*ut  *****  yt'fim  &U$jMf.  . . 

■  •        !       ■    'È  •<»**-''  <  - 

,S*Hf»}'*  *»M***«*  /M***»  r#*w*» 1  .• 
'm'vulh*  *>» «*« «r  irt «prf  «#•*«**'. 


J 


Ai*»  *+J  ^  <  K  *****  J^  ]Âîrj*y><r(X>*<.  ' 

■  >*.  *»ift»  %Mtf*  JIm  l  k>  ut  ***  âif*  mm  '    -~  .  ^«p'^^fflljr  / 


72(5 


CORRESPONDANCE 


la  démolir,  lorsque  M.  Musset,  archiviste  du  département,  vint  à 
Itocheforl  et  représenta  aux  autorités  municipales  qu'il  serai 
grand  dommage  de  Caire  disparaître  le  seul  édifice  qui  exislât  à 
Rochefort  avant  son  érection  au  rang  de  ville  et  de  port  militaire. 
On  se  rendit  à  ces  observations  et  l'édifice  ne  fut  pas  démoli.  On 
exhuma  les  quelques  sépultures  qui  formaient  un  petit  cimetière 
autour  de  l'ancien  prêche,  qui  fut  utilisé,  comme  Bourse  du  tra- 
vail, après  qu'on  eut  fait  disparaître  une  inscription  (latine,  je 
crois)  qui  existait  sur  l'archivolte  de  la  porte  d'entrée.  Voilà  mes 
souvenirs;  mais  il  faudrait  des  précisions  et  des  dates.  Quel  mal- 
heur que  le  pasteur  de  llichemond  ne  soit  plus  de  ce  monde  ! 
Son  prédécesseur,  M.  Adrien  Laroche,  existe  encore,  je  crois,  et 
habite  llochefort.  Peut-être  pourrait-il  vous  documenter  et  four- 
nir au  Bulletin  (s'il  n'y  a  déjà  traité  ce  sujet)  la  matière  d'un  article 
intéressant  et  utile. 

Veuillez,  elc.  Villa ret. 


Quel  est  l'auteur  de  la  Confession  de  la  Foi  chrestienne 
en  vers,  1562? 

M.  H.  Bordier,  à  la  page  455  du  Chansonnier  huguenot  du 
XVIe  siècle,  bibliographie  de  la  chanson  protestante,  n°  XIX,  — 
Confession  de  la  foy  chrestienne...  Lyon  1562,  in  8°  de  16  pages 
non  numérotées,  dont  j'ai  l'original  sous  les  yeux  (biblioth.  de 
Rouen,  collect.  Leber  n°  3982)  —  mentionne,  au  verso  du  titre, 
une  dédicace  (en  deux  quatrains)  :  A  \trois  illustres\  sœurs  et  ver- 
tueuses dames,  mes  dames\  Ieanne,  Gabriele  çÇ-  \  Charlote.\  Et  à  la 
page  suivante  (fol0  2,  recto  et  verso.)  Entête  : 

A  Madame  de  V.  noble,  illustre  et  vertueuse  Dame,  Madame  I.  0. 
Son  très  humble  &  très  obéissant  serviteur  De  Nakol,  désire  salut  &  bé- 
nédiction en  Jesus-Ghrist.  A  la  fin  :  D'Egypte,  près  la  mer  Rouge,  l'an 
de  grâce,  1561.  Attendrit  l'An  666.  contre  Babylou.  Votre  treshublé  &  très- 
obéissant  serviteur  à  jamais  De  Nakol,  Aveugle  nay  de  Jésus  illuminé. 

M.  Bordier  a  tronqué  la  dédicace  et  condensé  certains  pas- 
sages. Il  termine  en  disant  :  «  Nous  n'avons  pu  pénétrer  aucun  des 
mystères  qui  enveloppent  ces  noms  et  ces  personnages.  » 
Ce  passage  aurait  pu  le  mettre  sur  la  bonne  piste  : 

«  Vous  suppliant  très  humblemët  la  vouloir  accepter  de  si  bon 
cœur,  comme  celle  (sic)  tant  illustre  Dame,  bien  morte  l'accepta,  vous- 
mesmes  estât  présente...  sans  oublier  la  mémoire  des  verlus  singulières 
de  madite  Dame,  Madame  Claude  de  Longueval,  laquelle  au  chemin  du 
vertu  et  d'honneur  vous  a  bien  précédée  ». 
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Plus  heureux  que  M.  Bordier,  à  l'exception  de  «  de  Nakol, 
aveugle  nay,  de  Jésus  illuminé  »,  je  crois  avoir  découvert  les  autres 
personnages  : 

Madame  Claude  de  Longueval,  morte  le  2  1  février  1556,  avait 
épousé  (contrat  du  18  mars  1531)  Jean  de  Monchy,  seigneur  de 
Sénarpont,  baron  de  Vismes.  chevalier  de  l'ordre. 

Leur  fils,  Antoine  de  Monchy,  seigneur  de  Sénarpont  et  de 
Longueval  et  baron  de  Vismes,  chevalier  de  l'ordre,  suivit  Condé 
à  Orléans  en  1565  et  abjura  en  1575. 

Par  contrat  passé  devant  Léal,  notaire  au  châtelet  de  Paris,  le 
31  décembre  1559,  il  avait  épousé  Jeanne  Olivier,  fille  de  François 
Olivier,  seigneur  de  Leuville,  chancelier  de  France,  et  d'Antoi- 
nette de  Cerisay. 

J'en  conclus  :  1°  Que  les  trois  illustres  sœurs  et  vertueuses 
dames  sont  :  Jeanne,  Gabrielle  et  Charlotte  de  Monchy,  (illes  de 
Jean  de  Monchy  (1)  et  de  sa  première  femme  Claude  de  Lon- 
gueval, morte  le  21  février  1556,  au  dire  de  Lachenaye-Desbois 
(nolice  de  Monchy). 

De  Nakol  présenta  donc,  antérieurement  à  cette  date  la  Confes- 
sion de  la  Foy  Chrestienne  à  Claude  de  Longueval,  ce  qui  laisse 
supposer  une  édition  ou,  du  moins,  une  rédaction  antérieure  à 
1565. 

Et  5°  Que  :  Madame  de  V.  (ismes)  noble,  illustre  et  vertueuse 
Dame,  Madame  J.  0...  est  Jeanne  Olivier,  leur  belle-sonur,  épouse 
d'Antoine  de  Monchy,  baron  de  Vismes. 

De  Nakol  ne  serait-il  pas  le  pseudonyme  d'un  pasleur  attaché 
à  une  Église  de  fief,  Sénarpont  par  exemple,  appartenant  aux  de 
Monchy? 

R.  Gakrëta. 


Famille  Auriol  ou  d'Auriol 

11  a  paru  dans  la  France  Protestante  de  Haag,  Bordier,  2e  édi- 
tion, une  notice  erronée  sur  la  famille  Auriol  ou  d'Auriol. 

Les  recherches  ultérieures  faites  sur  cette  famille  permettent 
de  lui  donner  l'origine  et  la  descendance  suivantes  : 

1°  D'origine  languedocienne,  habitant  habituellement  Castres, 
ou  ayant  émigré  à  Londres  et  à  Genève,  elle  remonte,  d'après  les 
actes  en  nos  mains,  au  commencement  du  xvi8  siècle.  L'aïeul 
commun  vivait  à  Villegoudon,  faubourg  de  Castres,  en  1513. 

(1)  Qui  avait  abjuré  le  catholicisme,  le  30  mars  1559  à  Dieppe  entre  les 
mains  de  John  Knox  {France  prot.  VII,  440)  et  selon  Daval,  Ms(.  de  la  lié  for- 
mation à  Dieppe,  I,  11  et  228  dès  le  1er  mars. 
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Un  descendant  de  ce  dernier  était  inscrit,  en  1646,  sur  les 
registres  des  délibérations  de  l'Église  réformée  de  Castres, 
comme  ancien  de  l'Église. 

Son  fils  Élisée,  né  à  Castres  en  1656,  avait  épousé  Anne  de 
Labauve,  fille  de  noble  Jacques  de  Labauve,  Sgr  d'Arifat,  sieur 
de  la  Laugariée;  «  les  parties  promettent  de  célébrer  leur  mariage 
en  l'église  prétendue  réformée  ».  Devenu  veuf,  il  épousa  ensuite 
Elisabeth  de  Belloc.  On  trouve  Élisée  associé  avec  plusieurs  de 
ses  coreligionnaires  dans  des  entreprises  commerciales.  On  sait 
qu'à  la  suite  des  édits  rigoureux  interdisant  l'accès  des  carrières 
militaires  et  des  charges  d'État  aux  protestants,  ceux-ci  s'adon- 
nèrent au  commerce.  La  famille  Auriol  et  celles  auxquelles  elle 
s'allia  se  vouèrent  aux  carrières,  seules  ouvertes  pour  elles,  du 
commerce  et  de  la  banque;  les  unes  restèrent  en  France,  d'autres 
durent  émigrer;  beaucoup  y  acquirent  de  hautes  situations, 
dues  à  leur  labeur  continu,  soit  dans  leur  pays,  soit  dans  ceux  où 
ils  s'étaient  fixés. 

De  ses  deux  femmes,  Élisée  eut  dix-huit  enfants,  dont  deux 
émigrèrent  à  Londres,  dans  leur  jeunesse;  ils  y  devinrent  ban- 
quiers, s'occupèrent  de  diverses  institutions  de  charité,  et  mou- 
rurent célibataires. 

Pierre,  un  autre  fils  d'Élisée,  vient  à  Castres.  En  1742,  par 
adjudication  du  °21  août,  le  sieur  Claude  Bresson,  architecte 
à  Montpellier,  est  chargé  de  la  construction  de  l'église  de  la  Plate, 
sous  la  caution  de  Pierre  Auriol,  pour  la  somme  de  93400  livres. 
En  1747,  Pierre  avait  construit,  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
temple  de  Villegoudon,  un  vaste  hôtel  qui  subsiste  encore;  il 
avait  acheté,  en  outre,  de  la  comtesse  de  Poitiers,  dont  il  était 
créancier,  la  seigneurie  et  le  château  de  Lasgraisses  ;  il  est  l'au- 
teur de  la  branche  demeurée  à  Castres. 

Deux  frères  de  Pierre  allèrent  négocier  à  Lisbonne  et  à  Lyon; 
on  les  retrouve  ensuite  à  Londres.  Leur  descendance  s'éteignit 
chez  les  mâles,  mais  s'est  perpétuée  par  les  femmes  dans  de 
grandes  familles  anglaises. 

Un  autre  frère,  Jean-Louis,  né  à  Castres  en  1684,  épousa, 
en  1711,  Olympe  de  Bonnefous,  tille  de  Jean-Jacques  de  Bonne- 
fous,  du  lieu  de  St-Amans,  capitaine  de  dragons  en  retraite,  che- 
valier de  St-Louis.  Cette  famille  de  Bonnefous,  de  St-Amans,  était 
protestante  à  l'origine,  elle  avait  eu  plusieurs  pasteurs  dans  ses 
ancêtres.  Banquier  à  Castres,  comme  son  frère  Pierre,  Jean- 
Louis  quitta  cette  ville  en  1733,  pour  venir  se  fixer  à  Marseille, 
auprès  d'un  autre  frère  établi  dans  le  commerce.  11  se- retira 
à  Genève  en  1744,  pour  rétablir  sa  santé  ébranlée;  il  y  mourut 
en  1750. 

Un  fils  de  Jean-Louis  alla  en  Angleterre,  où  il  se  maria.  Cette 
branche  s'éteignit  encore  par  les  mâles  en  1880,  par  la  mort, 
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à  75  ans,  d'Edward  Auriol,  recteur  de  St-Dunstan.  On  regardait 
Edward  Auriol  comme  un  pasteur  évangélique  modéré  et  ferme 
en  même  temps;  ses  prédications  furent  très  populaires  aune 
certaine  époque.  Il  fut  nommé,  en  1865,  à  une  charge  à  la  cathé- 
drale de  St-Paul,  et  fut  intendant,  depuis  1866,  de  l'évêque  de 
Nelson. 

Dos  dix  enfants  qu'eut  Jean-Louis,  Pierre-Élisée  fut  le  seul 
dont  la  descendance  se  perpétue  encore.  Le  dernier,  né  à  Mar- 
seille en  1739,  alla  très  jeune  à  Londres,  où  il  se  fit  naturaliser 
anglais;  il  prit,  à  20  ans,  du  service  dans  les  régiments  suisses 
de  Savoie-Sardaigne.  Après  sa  démission  du  service,  Pierre-Élisée 
d'Auriol,  qualifié  d'écuyer,  se  retira  à  Genève  en  1769.  Il  épousa 
Elisabeth  de  Turretlin,  fille  de  François  de  Turrettin,  et  nièce  du 
pasteur  Benedict  Turrettini,  et  acquit,  en  1770,  la  bourgeoisie 
de  cette  ville  où  sa  descendance  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 
jours. 

Les  membres  de  la  famille  d'Auriol  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés appartenaient  tous  à  la  religion  réformée.  Un  frère  d'Éli- 
sée,  premier  du  nom  à  Castres,  nommé  David,  avait  épousé  Louise 
de  Labauve  d'Arifat,  sœur  d'Anne.  Ce  David,  sieur  de  la  Laugerié, 
eut  une  nombreuse  descendance,  qui  s'établit  à  Lyon.  Cette 
branche  appartenait  encore  à  la  religion  réformée  en  1772,  puis- 
qu'à  cette  date  un  David  fut  enterré  «  dans  le  cimetière  de  Mes- 
sieurs de  la  religion  prétendue  réformée  ». 

Vouée  au  commerce,  elle  remplit  plus  tard  des  charges  hono- 
riliques. 

Cette  famille  retourna  au  catholicisme;  sous  la  Restauration, 
un  de  ses  membres  reçut,  avec  un  majorât,  le  titre  de  baron.  La 
branche  s'éteignit  par  les  mâles,  en  1891,  à  Paris. 

d'Auriol. 


Nov.-Déc.  1915. 
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Émile  Gaidan. 

Sous  ce  titre,  le  Journal  de  Genève  du  19  novembre  1915, 
renfermait  la  notice  qui  suit  : 

«Les  diverses  figures  qu'on  rencontrait  dans  la  salle  des  manu- 
scrits de  notre  Bibliothèque  publique  et  universitaire  disparaissent 


les  unes  après  les  autres.  Émile  Gaidan,  qui  vient  de  mourir,  fut 
peut-être  la  plus  originale.  Il  y  apportait  le  charme  de  son  humour 
méridional  et  ses  dons  de  joyeuse  repartie.  Que  de  fois  l'avons- 
nous  vu,  eoilfé  de  son  haut-de-forme  légèrement  renversé,  se 
diriger  vers  ces  documents  du  xvme  siècle  protestant,  qui, 
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depuis  vingt-cinq  ans  environ,  étaient  devenus  comme  une  partie 
intégrante  de  lui-même!  Que  de  fois  a-t-il  salué  en  poêle  les  pre- 
miers pinsons,  qui,  par  la  croisée  ouverte  sur  les  grands  arbres 
des  Bastions,  lui  annonçaient  le  retour  des  beaux  jours  ! 

«  Volontaire  pendant  l'année  terrible,  agent  voyer,  pasteur, 
sténographe,  copiste  et  publiciste,  il  fut,  sauf  erreur,  tout  cela, 
mais  surtout  l'homme  de  la  Collection  Court,  qu'il  transcrivit 
presque  d'un  bout  à  l'autre  et  dont  il  révélait  les  richesses  avec 
une  complaisance  inépuisable. 

«  Quand  il  eut  subi  une  première  alerte,  il  continua  à  couvrir 
journellement  de  sa  magnifique  écriture  les  pages  qu'il  envoyait 
chaque  mois  à  Paris;  atteint  une  seconde  fois,  la  plume  à  la  main, 
il  se  ressaisit  bientôt  et  copia  quand  môme.  Et,  lorsque  l'irrépa- 
rable fut  arrivé,  il  ne  perdit  point  courage  et  n'oublia  pas  ses 
chers  manuscrits.  Il  voulut  copier  encore.  Mais  sa  main  trembla 
et  ce  fut  fini.  Nous  ne  le  vîmes  plus. 

«  Un  noble  exemple  d'assiduité  au  travail  jusqu'à  l'âge  le  plus 
avancé  et  de  spirituelle  gaîté,  malgré  les  difficultés  de  notre 
pauvre  existence.  » 

«  Fern.  à.  » 

Nos  lecteurs  et  surtout  ceux  qui  fréquentent  notre  Biblio- 
thèque savent  que  c'est  pour  celle-ci  que,  depuis  des  années, 
AI.  Gaidan  copiait  les  correspondances  et  documents  de  toute 
nature  qu'Antoine  Court  avait  rassemblés  dans,  le  but  d'écrire  un 
jour  l'histoire  du  Protestantisme  français  au  Désert.  Il  s'est  ainsi 
assuré  un  titre  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  pourront, 
sans  entreprendre  un  voyage,  interroger  ces  témoins  d'un  passé 
tout  proche  rempli  à  la  fois  de  douleurs  et  d'espoirs.  En  tôle  d'un 
de  ces 70  à  80  volumes  le  copisle  avait  tracé  de  lui-même  ce  pol- 
irait très  ressemblant.  En  le  reproduisant,  le  Bulletin  adresse  un 
souvenir  ému  et  reconnaissant  à  celui  qui,  avant  de  copier  la 
Collection  Court,  avait  rédigé,  de  nos  40  premiers  volumes,  les 
labiés  dont  nous  nous  servons  encore.  M.  Gaidan  mourut  le 
T2  novembre  1915,  âgé  de  78  ans. 

N.  W. 

Citations  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Daniel  Dubost,  dont  nous  avons  annoncé  la  mort  dans  le 
dernier  Bulletin  (p.  591),  a  élé  Cité  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée 
dans  ces  teimes,  le  29  octobre  1915  (croix  de  guerre  avec  palme)  : 
«  Le  sous-lieutenant  Dubost  (Daniel),  du  28e L.,  officier  ayant  une 
haute  valeur  morale.  S'est  porté  à  l'attaque  d'une  barricade  avive 
un  mépris  absolu  du  danger.  A  été  blessé  mortellement  au  cours 
de  l'attaque.  » 
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Notre  collègue,  M.  le  pasteur  Jacques  Pannier,  a  été  cité  à 
l'ordre  du  jour  de  son  corps  d'armée  dans  ces  termes  :  «  Aumô- 
nier militaire  du  culte  prolestant,  affecté  au  groupe  de  brancar- 
diers d'un  corps  d'armée,  a  l'ait  preuve  en  tout  temps  du  plus 
grand  zèle  et  de  la  plus  grande  activité.  —  S'est  particulière- 
ment fait  remarquer  au  cours  des  opérations  de  septembre  1915, 
où  il  a  porté  le  secours  de  son  ministère  jusqu'aux  points  les 
plus  avancés  du  front.  —  Avait  déjà  été  distingué  pendant  le 
bombardement  de  Lunéville,  en  aoûl  1914.  » 

La  Société  huguenote  de  Londres  et  la  guerre.  —  Nos  collègues 
de  cette  Société,  qui  vient  de  faire  paraître  un  fascicule  de  160  pages 
pour  l'année  19 15,  ont  été  éprouvés  comme  nous.  —  Parmi  ceux  qui 
s'étaient  fait  inscrire  récemment  sur  leurs  listes  figurait  le  maré- 
chal de  camp  Lord  Roberts,  enlevé  le  11  nov.  1914  à  la  suite 
d'une  revue  où  il  s'exposa  imprudamment.  Sa  famille  était  alliée 
à  la  famille  huguenote  de  Sautelle.  —  Blessé  à  Mons,  en  août  1914, 
le  major  Charles  Allix  Lavington  Yate,  V.  C.  est  mort  en  capti- 
vité. Le  nom  d'AUix.  inscrit  à  la  suite  de  son  prénom,  est  celui 
d'un  des  pasteurs  de  Charenton  à  l'époque  de  la  Révocation.  — 
Le  torpillage  du  Liisitania,  7  mai  1915,  entraîna  la  mort  de  toute 
une  famille  Crompton,  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  six 
enfants  descendant  d'une  lille  du  second  Lord  Romilly.  —  Le 
premier  sept.  1914  la  même  Société  avait  perdu  un  de  ses  plus 
anciens  membres  qui  fut  un  des  plus  illustres  descendants  de 
huguenots,  Lord  de  Villiers,  président  de  la  cour  suprême  de 
l'Union  sud-africaine  après  avoir  été  président  du  conseil  légis- 
latif de  la  colonie  du  Cap.  Sa  famille,  établie  au  sud  de  l'Afrique 
depuis  la  Révocation,  était  alliée  à  celles,  également  huguenotes, 
de  Rétif,  Taillefer,  Gardiol,  Buet  et  Jourdan  qui  y  sont  encore 
actuellement  représentées  (1). 

N.  W. 


(1)  Voy.  sur  lui  un  article  du  Times  du  3  sept.  1914. 
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du  Bulletin  historique  et  littéraire  de  la  Société  de  ï Histoire 
du  Protestantisme  français 


A (Fera.),  731. 
amemet,  559. 
Aarau,  261. 

AbbeviUe,  293,  310,  389,  404,  423,  430, 

431,  435,  476,  514,  519,  525. 
Abbruzes  (Les),  416. 
Abel,  285. 

Abjurations  de  protestants,  23,  36, 

227,  279-280,  288,  323,  334-335,  422, 
433,  460-461,  499,  504,  507-509,  518- 
529,  675,  696.  —  de  catholiques, 
149-161,  244-249,  487-491,  538-560.  — 
de  pasteurs,  283.  —  de  prêtres  ou 
moines,  193,  416. 

Ableiges,  646,  665,  668. 

Ablon,  416,  668,  674. 

Abondant,  566,  567. 

Abot  (F.),  334. 

Abot  de  Bazinghen,  306,  310. 
Académie  royale  de  peinture,  331. 
Adam,  285. 
Adolard,  5  49. 

Adolphe-Jean  (Le  prince),  266. 

Ador  (Claudine^,  244. 

Adrien  VI,  225.' 

Agache,  425,  429. 

Agault  (Fr.  d'),  468. 

Agde,  490. 

Agen,  197,  540,  631. 

Agère  (Jeanne),  11. 

Agnew,  253,  263,  373. 


Aigaliers  (d'),  448,  450,  454. 

Aiguefonde  (d'),  447,  454,  459. 

Aiguës -Mortes,  81-87,  88,  261,  546. 

Aiguillon  (d'),  685. 

Aiguines  (d'),  580. 

Aimery  (Simon),  513. 

Aire,  432,  547. 

Aix-en-Provence,  543,  544. 

Aix-la-Chapelle,   391,  447,  475,  478. 

Aizenay,  360,  365,  367,  375. 

Alais,  10,  66,  103,  105,  106,  108,  109, 

110,    446,  559,  580-582,    600,  604, 

615. 

Albe  (Duc  d'),  229,  236,  237,  303,  390. 

Albenas  (d'),  450. 

Albenc  (Synode  de  1'),  209,  212. 

Albert,  551. 

Albert  (A.),  151. 

Albert  d'Autriche,  315. 

Albigeois,  63,  156. 

Albouy,  416,  418,  421,  434,  436. 

Alembon,  409. 

Alençon,  115,  365,  4i  !.. 

Alençon  (Duc  d'),  187,  188,  189.. 

Alençon  (G.  d'),  20. 

Alerf(P.),  245. 

Alexandre  (N.),  393. 

Alger,  95,  96. 

Allain  (D.),  634. 

Allard,  547. 

Allard  (d'),  254. 
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Allemagne,  131,  132,  189,  22-5,  252, 
253,  254,  262,  285,  290,  302,  391, 
426,  473,  475,  478,  535,  536,  589, 
590,  643,  713,  716,  719,  723. 

Allemogne,  248. 

Allent,  317. 

Alleu  (L1),  302. 

Alleyn  (Ed.),  142. 

Allier,  32,  57,  173,  294.  470,  471,  635, 
703. 

Allix  Lavington  Yate,  732. 
Allouville  (d1),  569. 
Aloat  (M*  Antoine),  185. 
Alpes  (Les),  185. 
Alphutic  (I.),  640. 
Alsace,  334,  636,  637. 
Altranstadt,  286. 
Alunda,  286. 

Alvert  (L'isle  d'),  503,  504. 

Amaury  (Ph.),  490. 

Ambilly,  551. 

Amblat,  418. 

Amblat  (d'),  329. 

Ambleville  (d'),  670. Çk> 

Amboise,  404,  468,  477. 

Amboise  (G.  d'),  647. 

Amboix  (Le  général  d'),  18,  29,  87, 

470,  471. 
Amboix  (R.  d'),  400. 
Ameau,  564. 
Amérique,  643. 
Amet,  549. 

Amiens,  282,  302,  316,  389,  396,  412, 
413,  471,  489,  511,  513,  514,  516, 
519,  542,  548. 

Amiot,  276. 

Amiraut,  149. 

Amonvillié  (d'),  678. 

Amours  (G.  d'j,  681. 

Amphoux,  587,  703. 

Amsterdam,  286,  355,  390,  391,  419, 
427,  439,  444,  682. 

Anches,  540. 

Ancre  (M»1,  d'),  174,  471.  570. 

Andelot  (d"),  669. 

André,  30,  S7,  215,  216,  3»9,  554. 

André  (Me  P.),  436. 

Andres,  429,  434,  436,  513,  516,  521. 

Andrési,  249. 

Androuet  du  Cerceau,  569. 

Anduze,  69,  70,  173,  248,  253,  546, 

557,  559. 
Anet,  628. 
Angar,  540. 
Angelras,  253,  259. 
Angennes  (d'),  674. 
Angermiinde,  272. 


Angers,  272,  273,  274,  477,  540,  557, 
632,  633,  634. 

Angerville  (Jean  d'),  243. 

Angle,  180. 

Angles,  558. 

Angles,  45. 

Angles  (d'),  108. 

Anglesqueville-en-Caux ,  490. 

Angleterre,  48,  72,  131-133,  140,  186, 
188-190,  227,  231,  245,  253,  263,  285, 
291,  307,  325,  332-334,  373,  417,  426, 
427,  433,  442,  450,  454,  458-459,  463, 
467,  475,  510,  515,  526,  527,  529, 
532,  536-537,  576,  582-583,  590,  628 
686. 

Angouléme,  489,  544. 
Angoulême  (Duc  d'),  661. 
Angueville  (ou  Aigueville),  433,  505. 
Anjou,  632. 

Anjou  (Duc  d'),  187,  188. 
Annecy,  245,  248. 
Annonay,  554,  557,  558. 
Annoot  (Pierre),  227. 
Anoyau,  548. 
Anquier,  not.,  326,  331. 
Anserville,  672. 
Antal  (G.),  280. 

Anticaira  (Andalousie),  154,  553. 

Anvers,  291,  391. 

Aptostasie  des  pasteurs,  282. 

Appais  (Le  pasteur  Pierre),  199. 

Apremonl,  657. 

Aragon  (La  maison  d'),  473. 

Arare,  556. 

Araud  (le  moulin),  498. 
Arbois,  464. 
Arbussy,  177,  180. 
Arcy -sur-Cure,  707. 
Ardouin  (Dr),  461. 

Ardres,  319,  323-325,  330,  332,  334, 
403,  415,  429,  432,  440,  507-508,  512- 
516,  519,  522,  523,  525. 

Argenson  (d'),  103. 

Argenteuil,  638. 

Ariège,  246. 

Armand  (Abr.),  222. 

Armand  (Bl.  d'),  547. 

Armand-Delille,  647. 

Armentières,  229,  231. 

Armoiries,  des  Baudoin,  279.  —  Bra- 
chou,  163.  —  Domergue,  251.  — 
Espérandieu,  449.  —  Hazeville,  658. 

—  Maupeou,  668.  —  Montolieu,  279. 

—  Vassant,  366. 

Arnaud  (E.),  193,  194,  198,  200,  202, 

208,  211,  213,  216,  219. 
Arnaud  (Th.),  222. 
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Arnay-le-Duc ,  54b. 

Arondeau,  697. 

Arpon  (D.  d'),  541. 

Arras,  124,  302,  322,  399,  431. 

Ars  (Marie),  420. 

Arthies,  646. 

Arthieul,  669. 

Artigue,  554. 

Artigue  (Ch.),  15. 

Artisans    et    artistes   huguenots , 

Bourdon,  265.  —  Chéron,  279,  Cho- 

dowiecki,  271.  — Ligier  Richier,  482. 

—  Varin,  270. 
Artois,  225,   296,  302,  308,  314,  321, 

322,  324,  409,  512,  591. 
Artouan,  496. 
Artzone  (H  ),  228. 
Arvert,  495,  496,  497,  504,  502,  504. 
Assemblées  du  Désert,  97. 
Assemblée  générale  de  la  Société  à 

Montpellier,  5-87. 
Astor  (A.  d'),  489. 
Astruc  (J.),  106,  112,  113- 
Atger  (G.),  78. 
Atger  (J.),  78. 
Atkinson,  307. 
Aubais,  292- 
Aubat,  498. 

Aubarne  (G.  d'),  253,  445. 
Aubenaz,  159. 
Auber,  314,  435. 
Auberoche  (d'),  490. 
Aubert,  221. 

Aubert  (H.),  173,  174,  263,  26 i,  470, 
635. 

Aubert  (J.),  488. 
Aubertin,  412. 

Aubigné  (d'),  21,  22,  400,  641,  710. 

Aubin,  698,  701. 

Aubonne  (d'),  555. 

Aubrespy  (P.),  278. 

Aubry,  529. 

Aubusson,  551. 

Audenarde,  226,  236. 

Audibert  (Fr.),  il. 

Audin,  393. 

Audra,  221. 

Augereau  (B.  d'),  491. 

Augier,  221,  564,  568,  569. 

Augsbourg,  132,  133,  474. 

Augustins  (Couvent  des),  de  Paris,  35. 

Aulenay  (d'),  707. 

Aumale  (d'),  307,  311,  382. 

Aumont,  14. 

Auquier  (P.),  417. 

Auriilac,  552. 

Auriol  (d'),  727-729. 


Ausonne,  540. 
Autheville  (d'),  672. 
Autriche,  132. 
Aufun,  547. 
Auvergne  (d'),  660. 
Auvray  (Madeleine),  162. 
Auxerre,  398,  490. 

Auzière  (Papiers  d'),  309,  333,  411, 

413,  416-418,  519,  534,  535,  681,  682. 
Avallon,  497,  503,  548. 
Avaux  (Le  comte  d'),  120,  134,  249, 

250,  251. 
Avecourt,  542. 
Avenel  (Vle  d'),415. 
Averties,  646,  649,  650,  654,  661,  666, 

668,  672,  673-675,  679,  680,  681-685. 
Avice  (S.),  535. 
Avignon,  245,  246,  477. 
Avond,  221 . 
Avully,  249. 
Ay,  413,  552. 
Aymargues,  106,  113. 
Aymin  (Le  pasteur  Jean),  194,  201, 

203,  209,  210. 
Aymon,  388,  411,  412,  413,  414,  416, 

421,  438,  441,  680. 
Aymonien  (Abr.),  428. 
Aynard  (D.),  247. 
Ayrer  (Henriette),  271. 
Ayrieu,  548. 
Azimont,  179. 

Bachin,  556. 
acley,  300. 
Bacon  (M.),  440. 
Bacqueville,  548. 
Bacuet  (Le  past.  P.),  195. 
Bad  (D.),  158. 
Badele,  549. 

Badier  (Jean),  dit  le  Piffot,  342, 348,  350 . 
Bagnols,  259,  599. 

Baguenault  de  Puchesse,  380,  708, 

709-712. 
Raient,  441. 

Baile  {La  cour  du),  36,  37. 
Baillac  (J.),  539. 

Bailleul,  227,  228,  230,  232,  426. 
Bailleul  (M.),  306-308. 
Bailliet  (de),  271. 
Bailly,  540. 

Bainvilliers  (Tr.  de),  171,  282. 

Baird,  332,  430. 

Baisse,  558. 

Balaruc,  106,  114,  450. 

Baie,  355,  474,  578. 

Italincourt  (de),  450. 

Balinghem,  301,  320,  403,  408,  429. 


736        TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DE  PERSONNES 


Ballard,  353. 
Ballin,  410. 
Balmes,  609,  610. 
Balogh,  280. 
Balon  (Fi\),  248. 
Baltimore,  287. 
Bancilhon,  104. 

Banthelu,  646,  665-667,  672,  673,  683. 

Bapaume,  399,  548. 

Baraillet,  549. 

Barandon,  559. 

Barbant  (Is.),  50 4. 

Barbara,  44,  45. 

Barbaste,  709. 

Barbault,  502. 

Barberault,  497. 

Barbéry  (P.),  391,  392.  , 

Barbet  (Ph-  et  Cl.),  345. 

Barbier,  700. 

Barcelonne  (Drôme),  154,  553. 
Barcelonnette,  538. 
Bardon  (P.),  177. 
Bardonnex,  541. 
Barentm,  366. 
Barez,  271. 

Bavgellini  (Le  nonce),  175,  180. 
Barginet,  393. 
Baricave  (J.),  178. 
Baril,  568. 
Barillon,  131. 
Barisson,  554. 
Bar-le-Duc,  243,  482,  541. 
Barnaud  (J.),  463,  468. 
Baron,  702. 

Barre,  98,  108,  598,  600,  610. 
Barré,  410. 

Barreaux  (ChcUeau  des),  314. 
Barrère  (Jo.),  640,  641,  642. 
Barrais,  553. 

Barthélémy,  11,  159,  585,  586. 
Bartol,  550,  557. 
Baruit  (Le  pasteur),  150. 
Bascle  de  Lagrèze,  711. 
Basemont  (J.),  564. 
Basnage,  115,  137,  162-172. 
Basomoine,  568. 
Basset  (J.),  438. 
Basset  (P.),  446. 
Bassurel,  609. 
Basteau  le  jeune,  357. 
Bastide,  278. 
Bastide  (A.),  277. 
Bastide  (Ch.),  140,  144. 
Bastide  (M.),  261. 
Bastide  (L.),  702. 
Bastings  (Je.),  318. 
Batavia,  427,  536. 


Bath,  298. 

Batonier,  659. 

Bauchenu,  665. 

Baude  (L.),  443. 

Baudet,  492. 

Baudier,  507. 

Baudin,  491,  492. 

Baudoin  (de),  278,  279. 

Baudry  (Fr.),  293,  351,  352,  359. 

Bauffe  (de),  538. 

Baum,  272. 

Baux  (M.),  177. 

Bauyn  (Mgr),  455. 

Bâville  (Lamoignon  de),  14,  15,  18, 
20,  51,  55-69,  91,  94,  106,  113,  182- 
184,  277,  451-456,  458,  516,  592-618. 

Bayeux,  477,  545. 

Bayle,  120,  711. 

Bazille  (M.),  19. 

Béarn,  38,  151,  710. 

Beatis  (Le  Ch.  de),  473-418. 

Beau  (R.),  361. 

Beaucaire,  106,  113. 

Beauce,  411. 

Beauchet-Filleau,  362,  369,  310. 
Beaucorps  (M.  de),  492. 
Beau  fort,  194,  548. 
Beaugency,  544. 
Bpaujou,  548. 

Beaulard  de  Lenaixan  (EÎ),  19. 

Beaulieu,  497,  564. 

Beaulieu  (Édit  de),  311. 

Beaumont  (ou  Boidmond),  5o2,  553. 

Beaumortier  (de),  489. 

Beauregard,  549,  556. 

Beaur égard,  84. 

Beaurepaire,  209,  572. 

Beausse,  492. 

Beau  vais,  245,  542. 

Beauveau,  572. 

Beauveau  (Le  prince  de\  86. 

Beauvilliers,  523. 

Beckerel,  567. 

Bécheyras  (A.),  181-184. 

Bécude,  326,  416,  432. 

Bédarieux,  155,  555. 

Bégon,  460,  461,  498,  499-502,  70S. 

Bégou.  Bonnefon,  96. 

Bégouen  (Le  Comte),  392. 

Béguin  (M°J.),  437. 

Belcastel,  105,  458. 

Belgique,  231,  237,290,  472,  473,  621. 

Belhomme,  97-100,  109-112. 

Bellamy,  550. 

Bellanger  (A.),  276. 

Bellanger  (H.),  367. 

Bellébal,  706. 
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Bellebronne,  483. 

Bellenger,  363. 

Belleux  (Somme),  419. 

Belleville,  360,  365,  366,  367,  315. 

Belloc,  214. 

Belloc  (de),  728. 

Bellue,  19. 

Belon  (S.),  178. 

Belot  (N.),  543. 

Belsunce,  569. 

Belvion  (G.),  247. 

Benezet,  15. 

Benner  (Ch.),  78. 

Benoist,  557. 

Benoit  (D.),  471.  . 

Benoit  (E.),  6,  58,  115,  116-119,  134, 
176,  200,  337,  338,  418,  419,  506,  509, 
512. 

Benoit  (Ez.),  216. 

Bentinck  (Mgr.  de),  34. 

Bentkowski,  19,  20,  80. 

Béon-en-Bugey,  548. 

Béral,  152,  552. 

Bérat  (de),  97,  99,  100,  111. 

Bérauld,  679. 

Berch  (J.  de),  229. 

Berchères-sur-Vesgres,  567. 

Berck,  306. 

Berger,  270,  285. 

Bergerac,  177,  179. 

Bergerat  (Cl.),  539. 

Berghe  (Percheval  van  den),  228. 

Berghman,  280. 

Bergholz,  286. 

Bergues,  228,  404. 

Beringant,  693-695. 

Beringhen,  693,  694. 

Beringuier,  446,  535. 

Berjon  de  Brizard,  497. 

Berlin,  132,  254,  259-262,  270,  271. 

Berlin-Villeneuve,  259. 

Bernard,  56,  300,  307,  309,  315,  325, 

404,  514,  515. 
Bernay  (ou  Bernex),  540,  548,  557. 
Berne,  157,  186,  260,  462,  463. 
Berne  (de),  417. 
Bernes  (de),  435. 
Bernet  (de),  312. 
Bernin,  558,  559. 
Bernis,  292. 
Bernoet  (P.),  440. 
Bernus,  468. 
Berolteau,  565. 
Berquin(L.  de),  302,  480. 
Berraut  (P.),  490. 
Berry-au-Bac,  591. 
Bersier,  76. 


Bertet,  555. 
Bertheau,  24,  37. 
Berthélémy,  640. 
Bertkea,  227. 
Berthet  (A.),  539. 
Berthi,  666. 
Bertin,  355,  470,  704. 
Bertin  de  Mornay,  650. 
Bertol,  547. 

Bertrand,  18,  35,  87,  221,  550. 
Berulle,  190. 

Besaille  (ou  Besayes),  247. 
Besançon,  544. 
Bésignan  (Cl.  de),  173. 
Besnar,  699. 
Besnard  (G.),  634. 
Bessaura,  543. 
Besse,  195. 

Besson,  548.  s 
Belhune,  404,  678.  W 
Beuvilliers  (ou  Bainvilliers),  165. 
Beuzart,  238,  302,  303. 
Beuzeval,  292. 
Beyerhaus  (G.),  591. 
Bezart,  693-695. 

Bèze  (de),  30,  273,  573,  590,  629,  646, 
709. 

Béziers,  46,  260,  277,  542,  597. 
Bezons  (de),  454,  458,  585. 
Bianquis  (J.),  536. 
Bibles  historiques,  619-630. 
Bibliothèque  de  la  Société,  88,  174, 

284,  470-471,  635,  704-705. 
Bichart  (L.),  488. 
Bidau,  556. 
Bidod,  249 
Bidossan,  315. 
Bien  (Ë.),  442. 
Bienaimé,  576. 
Bienloin  (P.  de),  503. 
Bigeon  (P.),  460,  461,  493-497,  499-504. 
Bigeonette  (de),  563. 
Bignon,  402,  403,  410,  497,  508,  511, 

514,  515,  522. 
Bigot,  355,  548. 
Billot,  246,  682. 
Bily,  246. 
Bioget,  541. 
Bion,  79. 

Bissy  (le  cardinal  de),  638, 

Bizarri,  156,  556. 

Blain,  368,  375. 

Blainville,  561-569,  572. 

Blanc  (le  pasteur  Etienne),  194,  200. 

201-205,  209,  210. 
Blanc  du  Bouil,  698. 
Blancar,  334. 
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Blandebouit,  492. 

Blanquart,  428,  431,  436,  519,  524,  525. 
Blekere  (Liévin  de),  229. 
Blin,  507. 
Block  (M.),  191. 
Bloeteling,  11. 

Blois,  188,  209,  275,  276,  382,  477,  491, 
545. 

Blois  (Le  p.  Th.),  501. 

Blondel,  410. 

Bobelon  (N.),  526,  527. 

Bochart,  115,  180. 

Bodet,  360. 

Bodin,  550. 

Boesckepe,  233. 

Boeurse  (Fi\),  405. 

Boffa»,  549. 

Bohême,  578. 

Boileau  (de),  450. 

Boisaumoine,  568. 

Bois  des  Garennes,  647. 

Boisement,  652,  662,  663. 

Boisjolin  (ou  Boisjolain),  360-365,  376. 

Boislandnj,  572. 

Boislisle  (A.  de),  685. 

Boissière  (Le  curé),  104. 

Boissy-en-Drouais,  567. 

Boistou,  452. 

Bolbec,  292. 

Bolinde,  540. 

Bollezeele,  228. 

Bologne,  467. 

Bolsec,  656. 

Bonipar,  584. 

Bonafou,  559. 

Boncourt  (de),  511. 

Bonde  (Garl  Garlson),  88. 

Bondîtes,  322. 

Bonet-Maury,  87,  88,  174,  263,  470, 

472,  578,  704. 
Bonhomme,  550. 
Bonijoly,  15. 
Bonna,  543. 
Bonnafon  (de),  432. 
Bonnaious,  100,  101. 
Bonne,  538,  544,  555. 
Bonnefous  (ou  Bonafous),  177,  178. 
Bonnefous,  728. 
Bonne],  584. 
Bonnemère,  105. 
Bonnet,  544. 
Bonnet  (J.),  482. 
Bonnet  (L.),  209,  212. 
Bonnet  (M.),  218. 
Bonneval,  554. 
Bonnières,  558. 
Bonrepaus,  530. 


Bons,  554. 
Bonze,  252. 

Bonzy  (Card.  de),  12,  42,  59. 

Bordeaux,  123,  155,  179,  218,  292,  640. 

Bordier,  32,  153,  268,  726,  727. 

Bordieu,  12,  178. 

Borel,  221. 

Borgloon,  228. 

Bose-Roger,  659. 

Bosnaud  (N.),  488. 

Bossau,  538. 

Bossey,  204,  549. 

Bosson,  552,  558. 

Bosson  (G.),  542. 

Bossuet,  64,  93,  125,  131,  139,  176, 

393,  636,  637,  638. 
Bost  (A.),  288,  350. 
Bost  (Ch.),  88-90,  92-94,  105,  133,  181,. 

453,  500,  571,  645. 
Bost  (E.),  19,  61. 
Boubers,  658,  683. 
Bouchage  (Hôtel  du),  190,  191. 
Boucharlat,  544. 
Boucher  (Ch.),  282. 
Bouchet,  538. 

Boucicaut  (Maréchal  de),  255. 

Boudry,  288. 

Bouet  (de),  448,  455,  458. 

Boufflers,  421. 

Boi^hours,  129. 

Bouillé,  385. 

Bouillon  (Le  cardinal  de),  123. 
Bouillon  (Le  duc  de),  274. 
Boulanger-Fortin,  516. 
Boule  (L.),  539. 
Boullart  (de),  660. 

Boulogne,  301-338,  passim,  403-434,. 
476,  505-520. 

Boulonnais  (Le),  296  et  voy.  Bou- 
logne. 

Bouquet,  376. 

Bourble  (R.  de),  432. 

Bourbon  (Antoine  de),  385. 

Bourbon  (Antoinette  de),  485,  487. 

Bourbon  (Gard,  de),  189. 

Bourbonnais,  489. 

Bourdevaire  (Château  de),  367. 

Bourdigny ,  540. 

Bourdon  (Séb.),  265-27,0. 

Bourdot  de  Richebourg,  315. 

Bourg,  540,  544,  547,  552. 

Bourg  (en  Vivarais),  549. 

Bourges,  477,  488-491. 

Bourgneuf,  513. 

Bourgneuf  (de),  526. 

Bourguet  (La  maison),  173. 

Bourloy,  546. 
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Boursin  (MM.),  511. 

Boursin,  433,  505. 

Bourtheleu  (de),  424. 

Boury,  650. 

Bouscarut  (E.),  278. 

Bousquet,  277,  278. 

Bousselau,  542. 

Bouteroue,  195,  197,  202-205. 

Boutet  (P.  A.),  376. 

Boutier,  559. 

Boutigny,  567. 

Boutodan,  541. 

Bouton  (de),  254. 

Boutroux  (E.),  589. 

Boutry  (Is.),  443. 

Bouvigny,  588. 

Bouyer,  700. 

Boyer,  257-259. 

Boyer  (de),  256,  448,  450,  454. 

Boyer  (Marie  de),  255,  256,  260. 

Boyteau,  698. 

Brabant,  225. 

Brachon  (voir  Brachou). 

Brachou,  162-172,  282. 

Brancas  (Duchesse  de),  586. 

Brandebourg  (L'électeur  de),  132,  133. 

Brandebourg,  257,  259,  260,  271,  535. 

Brandenburg  (Dr  E.),  590. 

Brandt,  226,  227,  236. 

Brange,  542. 

Branous,  604. 

Brantôme,  386,  387,  573. 

Brassac,  45. 

Brassac  (Gasteinau  de),  45. 
Brancourt,  578. 
Brebillon,  557. 
Brécourt  (de),  685. 
Bréda,  391,  551. 
Breillart,  438. 
Brentz,  384,  387,  388. 
Brès  (Guy  de),  88. 
Brescou,  84. 
Brésil,  427. 
Bresse  (La),  341. 
Bresson,  728. 
Bretagne,  451,  478. 
Brettes-Thurin  (de),  631. 
Breuillet,  497. 
Brevet  (P.),  371. 
Brevilla.rd,  247. 
Bridol  (A.),  11. 
Bridon  (Th.),  315. 
Briel,  188. 
Brignon,  558-560. 
Brillon,  247. 
Brissac  (de),  368. 
Brissarl,  566-568. 


Bristol,  534. 

British  Muséum,  187. 

Broches,  sieur  de  Méjanes,  178. 

Broglie  (de),  76,  108,  592,  593. 

Bron,  553. 

Brouage,  696-702. 

Broué,  567. 

Brousson,  5,  6,  9,  11,  15-18,  20,  23, 
39,  50,  62,  68,  74,  80,  90,  92-94,  134, 
182,  453,  456. 

Brouzet,  458. 

Bruandet,  647. 

Bruges,  229,  233,  234,  236,  326,  426, 

478. 
Bruguier,  179. 
Bruhl,  576. 
Brun,  546,  552,  556. 
Brunet,  558. 
Brunetière,  28,  78,  284. 
Brunière,  551. 
Bruniquel  (G.),  158. 
Brunot  (F.),  470,  479,  480,  481. 
Brunville  (P.  de),  430. 
Brunswick  (Duc  de),  325. 
Bruslart,  665. 

Bruxelles,  224,  229,  232,  237,  242,  268. 

291,  478. 
Bruys  (G.),  528. 
Brydoux,  510. 
Bû,  561,  566-568. 
Bucer,  140,  188. 
Bùchsenschutz  (L.),  399. 
Budos  (de),  586,  587. 
Bugnet,  412,  413,  416,  432,  435. 
Buet,  732. 

Buhy,  646,  665,  670-672. 
Buens  (H.),  228. 
Buffet  (Fr.),  248. 
Buisson  (F.),  472. 
Builiod  (A.),  251. 
Buor,  375,  488.  . 
Burg,  271. 
Burke,  279. 
Burnand  (Adr.),  78. 
Bussières,  341-345,  347-350. 
Bussy  ou  Buxy,  247. 
Butin,  556. 
Buxy,  416. 
Buzelin,  302. 
Bysta,  267. 

Cabale  des  Dévots  (La),  57. 
abanat  (de),  492. 
Gabout,  701. 
Cabrillac,  610. 
Gabrol,  277,  559. 
Cabustan,  539. 
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Cachard,  19. 

Cadenet,  570. 

Cadier  (A.),  294. 

Cadiou,  276. 

Cadzand,i\9,  534,  535. 

Caen,  180,  245,  292,  430,  476,  502. 

Cahors,  193,  197,  54:!,  549. 

Caillac  (de),  310. 

Caillât,  489,  553. 

Cailletière  ou  Cailtière,  368,  370-374. 
Galadon,  19. 

Calais  et  le  Calaisis,  296-340,  401- 

444  et  505-537. 
Galas,  78,  271. 
Calbergue  (Th.),  226. 
Calmont  (de),  454. 
Calris,  545. 

Calvin,  26,  29,  30,  45,  76,  78,  88,  140, 
142-144,  272-274,  284,  288,  436,  454, 
463,  479,  480,484,  513,  590,  591,646- 
652,  654,  657,  661-664,  672,  718, 

Calvinisme  français  (Le),  716. 

Calvisson  ou  Cauvisson,  247,  559. 

Cambier  (CL),  228. 

Gambis  (de),  458. 

Gambolin,  582. 

Cambolive,  30,  34-50,  78,  582-585. 
Cambrai,  294,  474,  635,  638. 
Cambfay  (de),  489. 
Cambridge,  188. 

Camisards,  18,  64,  66,  74,  80,  102, 
103,  106,  107,  137,  504,  571,  580, 
594,  595,  599,  601,  604,  605,  607- 
609,  611,  614,  617. 

Campagnan,  584. 

Campagne,  301 

Campaigno  (de),  409. 

Campen,  534. 

Campis,  610. 

Campmalle,  585. 

Campredon,  98,  100-103. 

Candole  (de),  158. 

Canelo,  490. 

Canet,  47. 

Canillac  (de),  598. 

Cannes,  477. 

Cans,  283. 

Canterbury,  300,529,  533,  534. 
Cantorbéry,  245,  419. 
Capucins  ^Les),  38,  39,  243. 
Capdenac,  255. 
Capuz,  159. 
Caraman,  44. 
Caran,  555. 
Carcassonne,  84,  597. 
Carcenat  (J.),  178. 
Cardaillac,  178. 


Carlier  (Cl.),  245. 
Carloix,  573. 
Carminot  (D.),  539. 
Carnavalet,  696,  702. 
Carnel,  548. 

Caroline  du  Sud,  287,  332. 
Caron  ou  Carron,  360. 
Carpentier  (Fr.),  489. 
Carpenlras,  542. 
Carquet,  14. 
Carré  (Pb.),  326. 
Carrier,  555. 
Carrier  (Le  Prieur),  644. 
Cartigny,  205. 
Casaubon,  416. 
Casaux  ou  Cazaux,  178. 
Caserta  (D.  P.),  541. 
Cassa  g  nos,  610. 
Cassan,  11,  650,  683. 
Cassel,  334,  420,  534. 
Cassine,  540. 
Caslagnolles,  608. 
Castan  (Dr  A.),  78. 
Castanet,  11,  584. 

Castel,  193-198,  202-204,  211,  282,  303. 

Casieljaloux,  157,  558. 

Caslellane,  245. 

Castellane  (Le  comte  de),  351. 

Castelnau  (de),  451. 

Casiilhon  (Cath.  de),  260. 

Castilhon  (Malv.  de),  259. 

Castres,  44,  47,  52,  57,  87,  151,  158, 

177,  411,  447,  727-729. 
Cas  tries  (rég1  de),  277. 
Catherine  de  Bourbon,  677. 
Catherine  de  Médicis,  20,  255,  380, 

382,  385,  625,  710. 
Catinat,  108. 
Cattan  (Chr.),  206. 

Caleau-Cambre'sis (Traité  de),  304, 307. 
Catteau-Calleville  (J.-P.),  268. 
Caulier  (P.),  326,  416,  427,  433. 
Caumont  (de),  326,  433. 
Caumont-Laforce,  264. 
Caumont-Lauzun,  569. 
Cauroy-les-Hermonville,  472. 
Causade,  558,  559. 
Cauteleur  (Ch.),  249. 
Causse  (P.),  178. 
Caux  (Pays  de),  433. 
Cavalier  ou  Cavallier,  74,  82,  86,  107, 

114,  173,  580,  593,  614,  618. 
Cavisson,  375. 
Cayer,  677. 
Caylus,  672. 

Cazenove  (de),  294,  400,  645. 
Cecil,  306,  307. 
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Cel/es-sur-Belle,  550. 
Gérenville  (de),  463. 
Cerisay  (de),  727. 
Cessy,  556. 
Cette,  598. 

Geulier  (P.),  406,  412. 

Cévennes  (Les),  52,  53,  57,  59,  62,  65, 
66,  67,  80,  82,  88,  89,  90,  92,  105, 
106,  108,  137,  396.  571,  580,  592- 
602,  605,  607-611,  615,  617,  618,  642. 

Chabaud,  11. 

Champ- Doumergue,  108. 

Chabert,  210,  221. 

Chabosseau,  ^QO. 

Chabot,  266. 

Chabry  (D.),  204. 

Chaduc  de  Cliancourt,  435. 

Chaillet,  643. 

Cheullevelte,  497,  504. 

Chaittot,  657. 

Chaillou,  657. 

Chaix,  218. 

Chalais,  560. 

Chalant  de  Romagnac,  432,  435,  531. 
ChalenÇon,  572. 
Chalon  (S.),  540. 
Ckdlons,  245,  383,  384. 
Chdlons-sur-Marne,  398,  544,  551. 
Chalon-sur-Saône,  542. 
Chaivet  (D.).  200. 
Chambeisy ,  553. 

Chamhéry,  289,  477,  543,  547,  555. 
Chambeyron,  258. 
Chambly,  670,  672. 

Chambrier  (A.  de),  2o0,  277,  450,  643. 

Chamgranl  (de),  712. 

Chamillart,  580,  592,  595,  597,  598- 

600,  602,  605-615,  617. 
Champagne,  411. 
Champré  (Ph.  de),  335. 
Chan'ceville,  249. 
Chancler,  316. 
Chancler,  409. 
Chancy,  205,  244. 
Chandieu,  709. 
Chaudfour  (de),  543. 
Changy  ou  Changis,  621. 
Chantepie  de  Boiviers,  173. 
Chantonnay,  360-367,  370,  376.  ' 
Chanu,  554*,  564,  568. 
Chapeau  (M.),  375. 
Chapelier,  257,  260. 
Chappier,  436. 
Chapuisat  (E.),  395. 
Charbonnier,  556. 
Charavay,  686. 
Chardonne-sur-Vevey ,  723. 


Charente,  547. 

Charenton,  333,  412-414,  416-418,  550, 
563,  564,  640,  668,  675, 678,  693,  694, 
732. 

Charlemagne,  446,  476. 

Charleroi,  291,399 

Charles  IT,  331,  579. 

Charles  IX,  189,  255,  314,  382,  470, 

673,  676,  679. 
Charles  X-Gustave,  266,  267. 
Charles-Quint,  224,  226,  302,  473,  625. 
Charleston,  287. 
Charlier  (Marg.),  261. 
Chariot  d'Argenteuil,  490- 
Gharnisay  (Mme  de,)  181,  183,  263, 

459. 

Charost  (Duc  de),  331. 

Charpentier,  281. 

Charpont,  567. 

Charrey,  540. 

Charron,  701. 

Cbarronet,  186. 

Charte  (La),  27. 

Chartres,  411,  488,  561,  572. 

Chartres  (L'évêque  de),  638,  639. 

Chartres  (Le  vidame  de),  306,  307. 

Chartreuse  (La  Grande),  477. 

Chartreuse  de  Pavie,  477. 

Chassagnon,  20. 

Chassebœuf  (Fr.),  382. 

Chassin,  369. 

Chassin(Ch.-L.),  353. 

Chastaing,  565,  568. 

Chasteau- Double,  152. 

Chastelars  (de),  499. 

Chastet,  201,  214. 

Chausse  (L.),  19. 

Châtaigneraie  (La),  359. 

Chdteaubriant,  621,  630. 

Chatel,  203. 

Châtelain  (L.).  376. 

Château,  19. 

Châteauneuf  (de),  451,  464,  466,  468, 

511,513. 
Châtillon  (L'amiral  de),  36. 
Châtillon(Le  cardinal  de),  307,672. 
Châtillon-sur-Indre,  275. 
Chalelot,  95. 

Chatoney  (E.),  87,  173,  263,  470-472. 
Chalressac,  504. 
Chaudon,  567,  568. 
Ghaulnes,  570. 

Chaumont,  383,  387,  486,  646. 
Ghaumont  (de),  660,  666,  669,  670. 
Chaumont-en-Bassigny,  245. 
Chaumont-en-Savoye,  247. 
Chaussy,  658. 
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Chauvelin,  512,  513,  516,  522, 

Ghavane,  559. 

Chavy,  349. 

Ghay,  697. 

Chenaud,  102. 

Ghenaud  (Le  pasteur),  149. 

Chenevars,  551. 

Chenevix,  683. 

Ghenot  (Le  pasteur  A.),  95,  96. 
Cherbuliez  (Abr.),  394. 
Cherbuliez  (Mlle  E.),  394. 
Cherbuliez  (V.),  394. 
Cherigné,  353. 
Cherisy,  567. 
Ghéron  (L.),  279,  280. 
Chesne,  540,  544. 
Ghesneau  (N.),  422. 
Chevalier  (E),  504. 
Chevalier  (S.),  278. 
Chevallier,  550. 
Chevrier  ou  Cl.ievry,  555. 
Chezerieu,  149,  244. 
Chézery,  538. 
-Chirol,  554. 

Chodowiecki  (D.),  271,  272. 

Choisy,  556. 

Ghotier  (G.),  461. 

Cheul  (M).),  11. 

Chindrets,  545 . 

Chinon,  248. 

Chinot  (A.),  305,  311. 

Ghipault,  640. 

Choisy  (E.),  591. 

Cholet,  564. 

Ghorin,  681. 

Choudan,  557. 

Ghouet,  542. 

Choulex,  540,  555. 

Chrestien,  244,650,  676,  679. 

Christine  (La  reine),  265-270. 

Cimetière  de  Charenton,  646.  —  des 

Huguenots,  647,  649. 
Clairac,  179. 
Glaqueviile,  545. 
Claude  (Levêque),  337,  512. 
Claude,  27,  53,  152,  179,  496,  502. 
Clauzelet  (Le),  105. 
Glaves  (de),  179. 
Claye,  646,  674. 
Glemarot,  490. 
Clemenceau  (Fl.),  376. 
Clément,  246. 
Clément  VII,  225. 
Clément  XI,  580,  582. 
Clenleu,  404. 
Cléricy  (de),  448,  450. 
Glerjat,  540. 


Clermont,  95,  412,  413. 
Clermont-en-Argonne,  482. 
Clermont  (L.  de),  255, 
Clermont  de  Gallerande,  243. 
Clerville  (L.  de),  247. 
Clery  (de),  660. 
Cley(M"»8),  153. 
Clinquemeure  (P.),  439. 
Clion,  354. 
Cluny,  717. 
Coblentz,  474. 
Cochel'er,  338,  438. 
Gochefilet  (de),  574,  575. 
Cochet,  560. 

Cochin  (Aug.  et  CL),  175,  176,  180. 

Cochin  (H.),  473. 

Cocquet  (R.),  525. 

Cocquet  (S.),  424. 

Cœur,  546. 

Cœuvres  (de),  684. 

Goignard,  165. 

Cohen,  321. 

Goigny  (de),  660. 

Coin,  262. 

Coire,  661. 

Colbert,  55,  128,  332,  366,  430. 

Colbert  de  Groissy,  184. 

Colbert  de  Terron,  698,  702. 

Colex,  538. 

Golinesi(S.  de),  480. 

Coligny,  20,  24,  76,  188,  292,  304,  377, 

379,380,  572,  679, 
Colladon,  657, 
Collet  ICI.),  428. 
Collet  (Fr.),  539. 
Colloques  de  M.  Cordier,  462, 
Golognac,  61,  91. 
Colognac,  571. 

Cologne,  134,  244,  281,  391,  474,  478. 

Colombel,  170. 

Combes,  97-100. 

Combovin,  152,  552. 

Comparan  (de),  702. 

Confignon,  244. 

Comines,  477. 

Commercy,  550. 

C"  du  S'  Sacrement,  32,  56,  184,  392. 
Compiègne,  416,  419. 
Concini,  570,  571. 

Gondé,  24,  36,  93,  304,  310,  382,  389, 
390,  404,  447,  572,  575,  625,  678,  686,. 
727. 

Condeveau  de  Vand'œuvres,  555. 
Condilïo,  555. 
Gongnard  (M.),  166. 
Connort,  252. 
Conrart,  690-695. 


DE  LIEUX,   ET  DES  PRINCIPALES  MATIÈRES 


Consistoire  de    Boulogne,   516,  de 

Guines,  516,  517. 
Constance,  474,  478,  576,  578. 
Constance  {Tour  de),  16,  84-87,  251. 
Constans,  416. 
Contenson,  708. 
Cop,  651. 

Coquerel  (Ath.),  191. 
Coquet,  200. 
Corbeil,  646. 
Corbet,  547. 
Corbière  (de),  102. 
Corbière  (Ph.),  10. 
Corda,  282. 

Cordier  (Mathurin),  462-468. 
Coreillard,  568. 
Corkil,  700. 
Corne,  246. 
Cornouille,  674. 
Cornuaud,  394,  395. 
Corrège  (Le),  268-270. 
Corsier  ou  Corsy,  548. 
Corsinge  ou  Coursinge,  247. 
Corteiz,  37,  94. 
Cosnac  (D.  de),  131,  219. 
Coste,  253,  277,  584. 
Costebadie  (de),  179. 
Costes  (G.  de),  406.W- 
Costre  (G.  de),  416. 
Cottelet  (Ch.),  249,  542. 
Coucis  (Ch.  de),  493. 
Couderc,  92. 
Coudrée,  539. 
Coudres  (des),  275,  276. 
Cougny  (de),  359. 
Couillargues,  546. 
Coulombeau,  697. 
Coulombes,  567,  569. 
Couionge,  497. 

Coulogne,  403,  424,  440,  507,  516. 
Cournonterral,  15,  37,  46,  277,  278. 
Court  (Ant.),  37,  76,  80,  90,  94,  283, 

471,  644,  645,  703,  705,  731. 
Court  (Manuscrits  ou  papiers),  135, 

136,  335,  731. 
Courleville,  246. 
Courtial,  699. 
Courtier,  704. 
Courtomer  (Bn  de),  242. 
Courtrai,  229,  237. 
Courville,  575. 
Courzon,  548. 
Cousin,  564,  648. 
Coussemaker,  227-233. 
Coustenoble,  303. 
Coutteau,  542. 
Covelle,  149,  244 
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Colyer-Fergusson,  534. 

Cracovie,  549. 

Cramer  (A.),  148. 

Crammer,  300. 

Crayer  (Gaspard  de),  268. 

Cremorne  (Lord),  268. 

Crespin,  226,  229,  237,  238,  314,  382, 

388,  436. 
Crespin  de  la  Chabosselaye,  700. 
Crest,  218,  556. 
Crestein,  546. 
Crête  (Genève),  543,  551. 
Creus  (J.  de),  227. 
Crisp  (F.  A.),  533. 
Crissentin,  247. 
Croisot,  541. 
Crompton,  732. 
Cronier,  541. 
Cros,  571. 
Croset,  557. 
Croupillac,  608. 
Croy  (de),  179. 
Cruel  (Josse  de),  229. 
Crussol  'de),  255,  256,  586. 
Cuisinier  (Dr),  408,  424,  435,  525. 
Culebra  (L.),  287. 
Cunitz,  272,  657. 
Cuny,  257. 
Currit,  220. 
Curtilly,  539. 
Cusat,  541. 

D acier,  255,  256. 
aguesseau,  40,  42,  56. 
Daguillenguy,  648. 
Daiilé,  180,  641. 
Dalvimare,  568. 
Damman,  228,  233. 
Dampoix,  667. 
Dampont  (de),  658,  659. 
Daniel,  573,  657.  . 
Danger,  248. 
Dannreuther,  192,  482. 
Daon,  273. 
Dardel  (de),  266,  267. 
Dardier,  15. 
Dariboure,  545. 
Darvieu,  254. 
Daugnon  (de),  698. 
Daujeaune,  179. 
Daulphin,  312. 
Daunois,  534. 
Dauphin  (Le  Grand),  123, 
Dauphiné,  152,  194,  198,  200,  211,  212, 
216,  217,  219,  246,  285,  382  392,411, 
477,  488,  579  ,606 
Dautheville,  572. 
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Dautun,  105. 

Daval,  727. 

Davila,  384. 

Dayre,  445. 

Dawes,  144. 

Debreezen,  280. 

Dechambet(Fi\),  247. 

Déchaulfour,  443. 

Dechoudens  (D.),  249. 

Decourt,  699,  700. 

Decrivieux  (Me  Jacques),  342. 

Deffray,  280. 

Degeac,  698. 

Degleynes,  443. 

Dejou,  538. 

Dejoux,  221. 

DeJafon,  491. 
Delafons,  276. 

Delafont,  213. 
Delaforterie,  303. 
Delamaison,  544,  545. 
Deïamar,  246. 
Delamare,  182. 
Delamare  ou  Delamer,  277. 
Delamorte,  223. 
De  Langle,  705. 
De  la  Roche,  348 
Delarue,  506. 
Delattre,  303. 
Delaimay,  276. 
Delebarge,  443. 
DeJebecque,  506. 
Delécluse,  303. 
Deledicque,  303. 
Deléglize,  51 9. 
Delemotte,  303. 
Delft,  475. 
De  l'isle,  698,  699. 
Delmas,  35. 
Delon,  8,  19. 
Delorme,  538,  550. 
Delort  (A.),  6,  10,  11. 
Deluze,  643. 
Demazel,  7. 
Deneufville,  322. 
Deniile,  392,  393. 
Denijane,  210. 
Denis,  482,  484,  485,  578. 
Denous,  221. 
Déplace,  345. 

Depping,  332,  509,  522,  523. 
Derassus,  435. 
Derbaud,  489. 
Deren,  621. 
Derham,  298. 
Dericq-Cossemacre,  436. 
Dervilliers,  489. 


DES  NOMS  DE  PERSONNES 

•  Des  Adrets  (Le  13"),  468. 
I  Desambr&y,  354. 

Des  Barreaux,  434. 
Des  Bergeries,  512. 
Desbleumortiers,  704. 
Descamp,  440. 
Descan,  438. 

•  Descotes,  555. 
Desforts,  572. 
Des  Gallars,  709. 
Desherbiers,  504. 

Desisles  (L'abbé),  175,  176,  180. 
Desjardin,  318. 
Deskerque,  167,  172. 
Deslyons,  586. 
Desemay,  651. 
Desmarets  (L'évêque),  639. 
Desmes,  331. 

Desmoulins  (Camille),  353. 
Desrnuin,  702. 
Desnoyers,  275. 
Despierres,  254. 
D,espluche-Saladin,  543. 
Desprez,  149,  244. 
Despulles,  504. 
Desquien,  440. 
Desrideaux,  504. 
Desroches,  539. 

Destailleurs  de   Questebrunne,  434, 

4%,  521. 
Desubas,  15. 
Desunto,  343. 
Desvignes,  545. 
.  Desvres  ou  Desurène,  316,  318. 
D  étala,  544. 
Detra,  540. 
Deuilly,  573. 
Deurte,  490. 
Devaux,  709. 

Devenoge  (Voir  Venoges  (de). 
Deventer",  391,  583. 
Dezairs  (Me),  311. 
Dezerit,  366. 
Dezolfre,  334. 
Dezombre,  519. 

Diane  de  Poitiers,  621,  624,  628,  630. 
Didier,  342,  343,  344,  350. 
Die,  193-195,  198-200,  202-205,  '208- 
211,  213,  216-223,  547,  557,  558,' 579. 
Dieppe,  157,  306,  413,  554,  564,  727. 
Dieterici,  286. 
Dieude,  251. 
Dieulefit,  210,  214,  554. 
Dieulouard,  493. 
Dieussart,  227. 
Digges  La  Touche,  534. 
Digne,  185. 
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Dijon,  430,  539. 

Dillon  (L'abbé  Dominique),  293,  351- 

353,  355-359. 
Bivonne,  195. 
Bixmude,  293. 
Dize,  221. 
Doffre,  492. 
Dolande,  698. 
Dolfus,  400. 
Dollet,  354. 
Dombres,  559. 
Domergue,  251. 
Dominicains,  63. 
Dominique  le  Florentin,  485. 
Bommartin,  385. 
Dommissents,  229. 
Bompierre,  492. 
Dongnies  (V.),  428,  429. 
Donnemarie,  640. 
Douzel,  251,  252,  445. 
Doré,  479. 
D  ornât,  551. 

Douai,  124,  226,  239,  286,  302,  303, 
491,  525. 

Douen,  270,  286,  310,  494,  650,  675, 

690,  693,  694. 
Doulay,  674. 
Doullens,  514,  519. 

Doumergue,  29,  471,  647,  651,  652,  657. 

Dourdan,  573. 

Dourdilly,  547. 

Douvres,  530,  532,  535,  536. 

Deverloepe,  242. 

Doye,  512. 

Draguignan,  550. 

Drelincourt,  180,  496,  502. 

Dreux,  565,  567,  568,  670,  676. 

Droin,  548. 

Drôme  (La),  199,  200,  209,  212-215, 

217,  219,  221,  222. 
Drouais  (Le),  5G2. 
Dresde,  266,  268,  270. 
Drottningholm,  265,  267. 
Drouin,  252. 
Dru,  548. 

Dubarat,  264,  711,  712. 
Du  Bauchereau,  496. 
Dube,  461. 

Du  Bec  Crespin,  670,  671. 
Du  Bellay,  489,  573. 
Dublin,  253,  374,  375,  534. 
Dubois,  443,  489,  664,  694. 
Du  Bosc,  24,  115,  496. 
Du  Rosq,  502. 
Dubost  (D.),  591,  704,  731 . 
Duboulc,  247. 
Dubourdieu,  253. 


Dubourdieu  (Isaac),  8-11,  23,  178. 
Dubourdieu  (Jean),  11,  12,  14,  17. 
Dubourdieu  (Jean  Armand),  13,  253, 

445. 
Du  Breuil,  569. 
Du  Brœucq,  428,  436. 
Dubrulle,  429. 
Du  Bucq,  433. 
Dubuis,  525. 
Du  Buisson,  671. 
Duc,  288. 
Du  Caille,  550. 
Du  Castel,  440. 
Ducastel  de  La  Motte,  490. 
Du  Chastelet,  573. 
Du  Chay,  701. 

Du  Chayla  (L'abbé).  254,  592. 

Du  Chef  de  La  Ville  (Jac),  315,  326, 432. 

Duchesne,  262. 

Ducrocq  (J.),  335. 

Ducrocq  (R.),  321. 

Ducros,  254,  255. 

Du  Cros,  151. 

Ducroux,  dit  Fouchard,  342,  346,  347- 
350. 

Dudley  Digges,  187. 

Dufaitelle,  312. 

Dufau  Maluquer,  711. 

Du  Faur,  97,  100,  102,  111,  112. 

Dufay,  275,  276,  554. 

DuFay,  521,  531. 

Du  Fayel,  433. 

Duflos,  338,  441. 

Du  Fornet,  543. 

Dul'our,  29,  193,  196,  197,  280,  549, 

556,  584,  657,  664. 
Dugast-Matifeux,  366. 
Dugua,  253. 
Duhamel,  429. 
Duilly,  573. 

Dulac,  163-169,  171,  255-259,  282,  415, 

450,  458. 
Du  Laurens,  437 . 
Dulwich  Gallery,  140. 
Du  Main,  34. 
Du  Marais,  492. 
Dumas,  10,  261,  542. 
Du  Mesgnil,  692,  695. 
Dumesnil,  504,  660,  670,  676. 
Dumesnil-Lieubray,  165. 
Dumon,  217. 

Dumons,  181,  278,  294,  586. 
Dumont,  247,  248,  312,  321,  429,  528, 

531,  541,  548. 
Du  Moulin,  436,  669-672. 
Du  Moustier,  191.  ' 
Dumoutier,  321,  557. 
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Dunal,  252,  261. 

Dunant,  541,  547,  551. 

Dunkerque,  227,  317,  333,  403,  404, 

430-432. 
Dupalais,  546. 
Dupan,  195. 
Duparc,  552. 
Du  Perron,  479,  679. 
Du  Pertuis,  662. 
Dupin  de  Saint- André,  272. 
Dupinet,  664. 

Duplan,  261,  262,  445,  446. 

Duplessis,  157,  249,  543. 

Du,Plessis,  654,  670,  682. 

Duplessis  Houstelain,  361-363, 367, 371. 

Duplessis  Mornay,  191,  641,  670,  671. 

Duplessy  d'Estrechy,  371,  372. 

Du  Ponchel,  338,  429. 

Dupont,  19,  20,  159,  221. 

Du  Pont,  321. 

Dupont  de  Nemours,  636. 

Dupuis,  424. 

Dupuy,  159,  262,  429,  492. 

Dupuy  (Fonds),  380,  570. 

Du  Quesne,  116,  163,  707,  708. 

Du  Quesne-Guiton,  706,  707. 

Duquesne-Monnier,  708. 

Durand,  82,  105,  262,  263,  461,  556. 

Durand  (de),  375. 

Durant,  263,  563,  644. 

Duras  (de),  180. 

Durdent,  268. 

Duret,  497,  549,  556. 

Du  Rets,  489. 

Dur  fort,  260. 

Duriez,  506. 

Duroveray,  395. 

Dùrr  (Le  pasteur),  96. 

Durussel,  263. 

Du  Saultoir,  439. 

Dussieux,  267. 

Dutens,  634. 

Du  Tertre,  433,  405,  531. 
Du  Thuillé,  562,  569, 
Du  Tillet,  657. 
Dutour,  246. 
Duval  (L.),  242. 
Duval  (N.  R.),  490. 
Duvaillier,  557. 
Du  Verger,  428. 
Duvernoy,  95. 
Duvivier,  678. 

Echalan  ou  Echalas,  247. 
ckart  (R.),  393. 
Eckerhen,  229. 
Eclaron,  385. 


Ecluzelle,  567,  568. 
Ecosse,  190. 

Edit  de  Nantes,  17,  24,  26,  27,  34 

50,  52,  54,  57,  58,  89,  115-117,  132, 
148,  166,  172,  176,  200r  223,  242,  250, 
286,296,  309,316,  319,  351,  360,  405, 
410,  416,  437,  488,  500,  569,  579,  599, 
633,  674,  675,  677,  679,685,  696,702. 
I  Eessene,  228. 
I  Eglancourt,  567. 
i  Eguillon  de  FAage,  662. 
Eickhofl',  393. 
Elbe  (L'île  d'),  138. 
Elinghen,  409. 

Elisabeth,  186-188,  304,  307,  462,  464. 
Elme  Ravan,  362. 
Elster  (Dr  L.),  591. 
Embrun,  579. 
Emden,  230. 

Émilienne  de  Pluviers  (G.  d'),  490. 
Enfer,  646,  647,  650,  652,  654,  656, 

657,  663,  664,  668. 
Engilboud  (R.  d'),221. 
Ente  (G.),  228. 
Epernon  (d'),  571. 
Epinal,  547. 
Erasme,  >480. 
Erlangen,  445. 
Erman,  260,  271. 
Escuriàl  [L'),  234,  235. 
Esloy,  342,  344,  346,  348,  349. 
Espagne,  !188,  189,  234-237,  265,  268, 

473,  530,  531. 
;  Espalier  ou  Espalion,  542. 
Espérandieu,  445-448,  450-459. 
Espelettes,  244. 
Espinay  de  Saint-Luc,  696. 
Espolette  (Mis),  152,  153,  154,  553. 
Esquesnes  (Quentin  d'),  282. 
Esquier,  152,  153. 
Esrugues,  541 . 
Esschen  (J.  van),  291. 
Este  (Le  card.  d'),  689,  690. 
Estienne,  467,  468. 
Estienne  (H.),  641. 
Estienne  (R.),  463,  467. 
Estinay,  551. 
Estinenville  (d'),  659. 
Estouteville  (d'),  572,  573. 
Estrées  (d'),  310,  570,  571^^ 
Estréelles-Tingry,  409."" 
Etaples,  314,  316,  405.  426,  433. 
États-Unis,  72, 183,  287,  590. 
Etay  (Fr.  d'),  542. 
Etrepagny,  320. 
Etsu,  540. 
Elupes,  95. 
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Eu,  553. 

Eugène  (Le  prince),  124. 
Eusquerque  (d'),  565,  569. 
Eustache  (D.),  178,  194,  200. 
Exoudun,  360,  362-364,  368. 
Expert  (H.),  295. 
Eylinck  (Ch.),  228. 

Fabre,  113,  261,  393,  635,  704. 
abre  (de),  256,  259. 
Fabri  (Ph.),  298. 
Fagel,  133. 

Fagil  en  Beauvoisis,  564. 

Faguet  (E.)5  78. 

Falaise,  242,  243,  247. 

Falaiseau,  374. 

Fardeau,  545. 

Farel,  185,  186,  480. 

Fargiau,  548. 

Farion  (S.),  165. 

Farquerolle,  601. 

Faucigny,  549. 

Fauconnex,  556. 

Faugière,  262. 

Fauque  (A.),  247. 

Fauquembergue  (L.  de),  563,  564. 

Faure,  700. 

Faure  de  Vercors,  200. 
Favier,  258. 
Favières,  569. 
Favre,  543,  548. 
Fayelle,  409. 
Fejes,  280. 

Félice  (Fr.)  295,  (G.)  404  n.,  (P.)  329  n., 
338  n.,  406  n.,  408  n.,  411  n.,  414  n., 
415  n.,  420  n.,  422  n.,  436  n.,  438  n. 

Félins  de  Banthelu,  658. 

Femault,  442. 

Fénelon,  421,  636-638. 

Feret,  710. 

Fereyeltes,  609. 

Ferjeacq,  51,J. 

Ferney,  547. 

Fero,  547. 

Féron,  564. 

Ferrand  (D.),  179. 

Ferrand  (G.),  675. 

Ferrante,  473. 

Ferrare  (Duc  de),  651. 

Ferrare ^(Duchesse  de),  274. 

Ferrure,  706. 
-Ferrières,  8i. 

Ferron  (Ch.),  247. 

Fesquet,  252. 

Feuillet  de  Conches,  265. 

Feunot,  342. 

Février,  19. 


Fiennes,  335. 
Fiquel,  217,  218. 
Fily  ou  Filly,  550. 
Fillonnière,  276. 
Finspâng,  285. 
Firmin,  13. 

Fiter  de  La  Motte,  490. 
Fitte  (de),  660. 
Flahaut,  335,  415. 
Flamen,  461,  499. 

Flandre,  188,  224,  226,  227,  230-233, 
236-241,  296,  301,  302,  308,  314,  318, 
324,  373,  409,  430,  431,  475,  476,  539. 

Fléchier,  62. 

Flessingue,  427,  515. 

Fleury,'  152-154,  374-376,  393,  460,  553. 

Florac,  598,  605. 

Florence,  187,  188,  466. 

Florensal,  559. 

Florimond  de  Rémond,  393,  629,  681. 

Focquenbergue,  563. 

Foex,  154,  553. 

Foigny,  248. 

Foiny  (G.  de),  248. 

Foissac,  445. 

Foix,  444. 

Foix,  178. 

Foix  (Comté  de),  44,  246, 
Folcher,  259. 
Folcher(de),  256. 

Fonbrune-Berbinau,  31,  32,  174,  283, 

500,  511. 
Fondrast  (L.),  540. 
Foncenex,  544,  545. 
Fongrenier  (de),  491. 
Fonpatour,  492. 
Fontaine,  557,  648. 
Fontaine  (N.  de),  547. 
Fontainebleau,  128,  417,  640,  680. 
Fontaine- Daniel,  191. 
Fontaines,  667.  . 
F 'on laine-sous- P re'mo ni ,  561-569. 
Fontanet,  610. 
Fontangues,  564. 
Fontanieu,  262. 
Fontarèches  (Baron  de),  456. 
Fontenay-aux- Roses,  247. 
Fonlenay-le-Comte,  352,  354,  358,361, 

363,  366,  375. 
Font-Morte,  97. 
Fontpertuis  (Mm«  de),  184. 
Forby,  489. 
Fore,  153,  553. 
Forel,  556. 
Formentin,  310. 
Fornet,  547. 
Fors  (G.),  246. 
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Fort-Risban,  318. 
Fosselin  (E.),  245. 
Fosseuse  (de),  671. 
Foucard,  11. 
Foucault,  250,  421,  702. 
Foucher,  472. 
Foulon,  648,  650. 
Fouquet,  669. 
Fouravet  (de),  492. 
Fournier,  331,  379,  549. 
Fourque,  261. 

Fourques  ou  Fourgues,  554. 

Fourré  de  Dampierre  (de),  702. 

Foussais,  354. 

Foy -la-Vineuse,  364, 

Frachet,  548. 

Frais,  539. 

Fraissinet  de  Fourques,  610. 
Fraissinet  de  Lozère,  603, 
Framery,  338. 
Franc  (A.),  247. 
Francfort-sur-Oder ,  271 . 
Franche-Comté,  47,  431. 
Franche t,  544. 
Franc /Levai,  419. 
François,  492. 

François  I", 295, 302, 470, 473,625,  651. 

François  II,  301,  314,  470. 

Frange  t,  558. 

Frangipani,  690. 

Franklin  (A.),  174,  570. 

Frédéric-Guillaume  111,  271. 

Fredericq  (P.),  230. 

Frelesy,  547. 

Fremault,  303. 

Fresely,  547. 

Fresnoy  (G.  de),  434. 

Frethun,  308. 

Fretigny,  572. 

Freudeberg,  272. 

Friquet,  270. 

Frise,  225 

Fromin,  539. 

Fromont,  568. 

Fronde  (La),  123,  340. 

Frossard  (Le  pasteur),  302,  303,  3:14, 

409,  440. 
Frotté  (Jean  de),  625. 
Frotté  du  Mesnil  Coutienc,  564. 
Frouin,  186. 
Frugères,  608. 

Fugitifs  du  Languedoc,  251  et  445. 

Fumes,  227. 

Furstenberg,  134. 

Furstenwald,  259. 

Fursy  de  La  Planche,  305. 

Furtin  le  Jeune,  345. 


/^abiou,  699,  700. 

fjTabrielle  d'Estrées,  510,  571 . 

Gachard,  224,  228,  231-237. 

GaChon  (Fr.  de),  419. 

Gachon  (P.),  19,  22,  51,  88,  94,  184. 

Gadancourt,  646,  650,  654,  656.  658, 

661,  662,  666,  675. 
Gadeon,  248. 
Gaffarel,  108,  427. 
Gagnard  (D.),  246. 
Gagnebin  (Le  Pr),  681. 
Gagnier,  489. 
Gaidan,  730,  731. 
Gaignières  (Collection),  487. 
Gaillac,  158. 
Gaillard,  177,  287,  646. 
Gaillon-Yvon,  659. 
Gajan,  247. 
Gajarc,  178. 
Galand,  550. 
Galet  511 . 
Galiran,  543. 
Galland  (D.),  227. 
Gallenon,  503. 
Galloway  (Comte  de),  532. 
Gally,  11. 
Galtier  (Th.),  298. 
Galway  (comte  de),  373. 
Gamin,  dit  Lebrun,  353,  354. 
Gancl,  228-230,  391,  542. 
Ganionne  (S.),  442. 
Gap,  185,  186,  246,  292,  579,  080. 
Gapençais  (Le),  185. 
Garasse  (Le  P.),  656. 
Garde,  442. 
Gardit,  539. 
Gardiol,  737. 

Gardon  de  Saint- Jean,  571. 
Gardon  de  Thonas  (Le),  104. 
Garel,  446. 
Garisson,  280,  281. 
Garnier  (Me),  324. 
Garrault,  569. 

Garreta  (R.),  162,  264,  267,  271,  279. 

472,  572,  586,  682,  727. 
Gas  (Mis),  156. 
Gassendi,  178. 
Gassetin,  683. 
Gassicourt,  676. 
Gassion,  678. 
Gastanier,  549. 
Gasté  (P.),  11. 
Gastier,  320. 

Gasville  (J.  Pr.  Goujon),  166,169,170. 
Gâtinais,  636. 
Gau  (de),  177. 
Gaucha,  288. 
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Gaucher,  553. 
Gaudin,  554. 
Gaudineau,  491. 
Gaudy  (A.  M.),  395. 
Gaudy  (Le  pasteur),  159. 
Gaulaine  (de),  368. 
Gaulthier,  691. 
Gauly,  369-311,  313,  315. 
Gautier,  545. 

Gautier  de  La  Motte,  569. 
Gavanon,  61,  92. 
Gay,  92, 191,  198,  219. 
Gaye,  395. 
Geer  (de),  285. 
Gélas  de  Liberon,  198. 
Gelin,  639. 
Gelly,  104. 
,Gely,  554. 
Genceau  (de),  350. 
Généalogies  des  Espérandieu,  448. 

_        des  Hazeville,  659. 
Gênes,  466,  418. 
Genest,  318. 

Genève,  41,  48,  90,  148,  149,  161,  162, 
193-198,  201-206,  209,  211,  223,  244, 
253  254,  259,262,  263,  213,284,  346, 
m,  395,  416,421,  453,  456,  462-464, 
461-469,  482,  524,  538,  516,  518,  519, 
639,  643,  664, 683,  121,  128. 

Genlis,  188. 

Genou  (Mu),  544. 

Genoutier,  558. 

Gense,  501. 

Gentet,  500,  502. 
'    Genthod,  556. 

Genti,  366. 

Gentod,  538,  544,  548. 
Gentot,  545. 
Gerlacb,  280. 
Germainville,  561,  568. 
Gertemps,  101. 
Gervais,  19,  248. 
Gervaix,  198. 
Gévaudan  (MUo  de),  12. 
■Gévaudan,  598,  602,  608. 

Gex,  211,  406,  550. 

Gibelin,  245. 

Giberne,  104-101. 

Gibert,  500. 

Gibertain  (de),  103,  104,  101,  108,  110 
111. 

Gibertain  (Manoir  du),  104,  105. 
Giboreau,  565,  568. 
Giesin,  551. 

Gilîard  de  La  Pierre,  162. 
Gigain,  568. 


Gignac,  41,  155. 

Gignoux,  262. 

Gilbert,  363. 

Gillebert,  461. 

Gillier,  361. 

Gilliers  (de),  369. 

Ginard  (de),  569. 

Ginestous,  609. 

Girar,  245. 

Girard,  543. 

Girard  (ls.),  215,  216. 

Girard-Browning  (A.),  532. 

Girard  des  Bergeries,  205,  206,  219. 

220. 
Giraud,  244. 
Girin,  212. 
Giro,  155,  555. 
Gisors,  320,  641,  651. 
Givane,  558,  560. 
Gland,  223. 
Gleize,  585. 
Gleuzes,  584. 
Gobelin  (l'abbé  de),  631. 
Goddé,  410. 
Godet,  293. 
Godillot,  541. 
Goethals,  281. 
Goin,  543. 
Goix,  492. 
Gomès,  118,  180. 
Gommarc,  119. 
Gommet,  222. 

Gonfreville-VOrcliev,  165, 161. 
Gorboduc,  144. 
Gorgas,  281. 
Gorkum,  415. 
Gôtbe  (G.),  266. 
Gottembourg ,  100. 
Gouda,  415. 
Goudar,  544. 
Gouin,  491. 

Goujon  (voir  Gasville),  166. 
Goujon  (Jean),  412,  628. 
Goujon  (IL),  542. 
Goupil,  698. 

Gourdan,  306,  301,  312,  315. 
Gourdet,  158. 
Gousset,  216. 
Gournay-en-Vexin,  669. 
Gouverne!  (Le  marquis  de),  193. 
Gouviaule,  691. 
Goyon  (de),  119,  111,  112. 
Gradeli,  556. 
Gvadoly,  156. 
Graff,  641. 
Graly,  551. 
Gramzow,  286. 
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Granberg  (Olof),  266-268. 
Grançay,  455,  458. 
Grand,  551 
Grandmaison,  546. 
Grange,  559. 

Granges  de  Surgères  (de),  368,  375. 
Granget,  542. 
Grangier,  495. 
Granvelle,  235,  236. 
Gratien-Esquier,  553. 
Grave,  650,  651,  654,  656,  663,  671,  677, 
682. 

Grave-(de),  229,  299. 
Gravelines,  404. 
Gravelle,  381,  384. 
Graves,  535. 

Grégoire  (l'abbé),  353,  358. 
Grégoire  XIII,  288. 
Greizolon,  246. 
Greiet,  557. 
Grellot,  245. 
Grenier,  492. 

Grenoble,  150,  193,  495,  202,  217,  219, 
220,  246,  391,  455,  477,  538,  543,  548, 
549,  552,  555,  556. 

Gresset  (Fr.),  246. 

Grittet  (le  P.),  573. 

Grigri  y,  646. 

Grille,  7. 

Grimaux  (Jeanne),  376. 
Gripenstedt,  267. 
Gripon,  504. 

Gripsholm,  265,  266,  268. 

Grisai-  (le  R.  P.),  393. 

Grisel,  282. 

Griselle,  254. 

Grivat,  159. 

Grivel,  464. 

Groningue,  225. 

Gros,  200,  221,  552. 

Groude-en-Cadzan,  430. 

Grousseau,  497. 

Grumigny,  542. 

Guarnier,  245. 

Guemps,  440. 

Guérard  (l'abbé  L.),  711. 

Guéret,  2il.ï\^à\M?ë  VH9\ 

Guérin,  199.  ^  !J 

Guesdon,  697. 

Gueux  (Les),  188. 

Guichard,  il. 

Guichon,  543. 

Guido  (Benoit  Becat,  dit),  347-350. 
Guibereau,  565. 
Guiffrey  (G.),  624,  630. 
Guigone,  551. 
Guil,  354. 


Guillaume  d'Orange,  92,  224,  235,  236, 
292. 

Guillaume  III,  93,  116,  373,  434,  531  „ 

536,  583. 
Guillaumon,  559. 
Guillemet  (Mme),  539. 
Guillermet,  198. 
Guillermin,  545. 
Guillery  (Vve),  282. 
Guillet,  200. 

Guillet  de  Saint  Georges,  265,  268. 
Guillien,  277. 
Guillotin,  499. 
Guimbal,  11. 

Guines,  299-302,  308,  309,  314-324,  326, 
329-336,  338-410,  412-441,  505,  507, 
511,  513-516,  519-526,  531-537. 

Guion,  584. 

Guion  (A.),  491. 

Guion  (Jacq),  15. 

Guirin,  546. 

Guise,  312,  377,  389,  511. 

Guise  (Fr.  de  Lorraine,  duc  de),  189, 

300,  308,  377-388,  390,  408. 
Guise  (H.  de),  312. 

Guises  (Les),  304,  306,  3^7,  383,  384-38P. 
Guiton,  707. 

Guitton  (papiers),  369-371. 
Guizelin  (de),  314,  434,  435. 
Guizô.t,  31,  651. 

Gustave-Adolphe,  265,  267,  268,  270. 

Gustave  III,  267. 

Guyenne,  631. 

Guyon,  491,  492,  550. 

Guy  on  (Mme),  638. 

Guyot,  427,  549. 

Gy,  544,  555. 

Haarlem,  390,  419,  535. 
ache,  337.' 
Hache  et  Gollin,  421. 
Haffrenghe  (de),  433,  511. 
Haffrengue  (de^,  511. 
Haigneré,  298,  310,  318. 
Hainaut,  225,  599,  602,  608,  612,  615. 
Haïphong,  398. 
Halbou  (L.  M.),  267. 
Halle,  262,  272,  569. 
Hattot  d'Anfreville,  658. 
Halluin,  228. 
Hambourg,  4*5. 
Hameaux  (des),  649. 
Hames,  403,  408. 
Hames-Boucres,  308,  521. 
Hampton  Court  (Traité  de),  304. 
Hanoï,  398. 

Hapeville  (de),  656-660. 
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Har fleur,  165. 
Harlay,  515,  523. 
Harlay  de  Champvallon,  681. 
Harlay  de  Lancy,  573. 
Harnack,  393. 
Hasselt,  229. 
Haton,  274,  640. 
Haudrencourt  (d'),  666. 
Hazeville,  646-654,  657,  663,  668,  672, 
685. 

Hazeville  (de),  649.  654,  656,  659-662, 
667. 

Havard  de  La  Montagne,  473. 
Havre  (le),  292,  304,  306,  307,  472. 
Hays,  429,  506,  534. 
Hazebrouck,  228,  233. 
Hazebroucq,  439. 
Hebbert,  442. 
Hegemann,  392,  394. 
Heidelberg,  187. 
Heiltz-le-Maurupt,  720,  723. 
Helet,  568. 
lleliot,  567,  569. 
Heliebecq,  441. 
Hendrick,  325,  420,  427. 
Hennequin  d'Herbouville,  660. 
Henri  II,  301,  470,  620,  621,  624,  625, 
628-630. 

Henri  III,  311,  377,  470,  686,  708,  709. 
Henri  IV,  35,  199,  203,  264,  311,  315, 
319,  470,  570,  575,  677-683,  705-708. 
Henri  V,  243. 

Henri  VIII,  298,  300,  302,  308,  408. 

Henri  de  Navarre,  631,  686,  709. 

Henriette  d'Entraigues,  570,  571. 

Henriot,  252. 

Henry,  309,  404. 

Henry  (A.  B.),  114. 

Henry  (A..  E.),  19. 

Henry  (A.  P.),  80. 

Henry  (Le  pasteur),  88. 

Hérault,  37,  46,  48,  55,  84,  90,  97,  104, 

182,  277. 
Herbinghen,  409. 
Hercule  d'Esté,  706. 
Hérelle,  720. 
Héricourt,  95. 
Héricourt  (de),  422. 
Héricourt  (N.  de),  311. 
Héris  (G.  de),  264. 
Hermance,  248,  539. 
Herminjard,  657. 
Hérouville  (d'),  603. 
Hervé,  461,  499. 
Hesdin,  490. 
Hespérien,  700,  709 
Hessels,  228,  230,  324,  405. 


Heulhard,  427. 
Heusch  (M.),  439. 
Heyer  (H.),  195. 
Hiers,  697,  698. 
Hogu  (L.),  272-274. 
HofTbauer,  295. 
Hohenzollern,  578. 

Hollande,  48,  72,  120,  124,  130,  131, 
134,  137,  163-167,  172,  225,  243,  249, 
251,  252,  291,  296,  318,  324,  331,  334, 
367,  373,  419,  426-428,  430,  440,  443, 
458,  473,  475,  504,  528,  534-539,  551, 
582,  583,  590,  599,  682,  691. 

Hollandre  (J.  de),  416. 

Hondschoote,  228,  231. 

Hongrie,  280,  473. 

Hosens  (G.),  229. 

Hotman  (Fr.),  590,  641,  686. 

Houdan,  561,  569. 

Houdet  du  Gravier,  355,  356. 

Houry,  540. 

Houx,  565,  567,  568. 

Houx  Saint  Martin,  566. 

Hovenden,  533. 

Hovinne.  525,  528. 

Hozier  (d'),  251. 

Houtkerque,  227. 

Hubac,  261. 

Hubersent,  338. 

Hubert  (Le  chanoine),  167. 

Hue  (Cl.),  263. 

Hucqueliers,  404. 

Hugues  (E.),  19,  22,  31,  67,  88,  571. 

Hulst  (van  der),  225. 

Humblot  (E.),  486. 

Humières  (d'j,  525. 

Huss  (Jean),  576,  578. 

Hyart  (N.),  513. 

Iehé,  496. 
gorier,  492. 
IledeFrance,  411,  413,  423. 
Illustrations.  Aigues-Mortes,  vue,  83. 

—  Anduze,  La  Vallée,  70-75.  — 
Bible,  Plats  et  médaillons,  622,  623, 
626,  627,  629.  —  Calais  (1689),  407. 

—  Calaisis  (1596),  carte  299.  Cons- 
tance, Tour,  85.  —  Décalogue  gravé 
sur,  bois,  517.  —  Espérandieu,  ar- 
moiries, 449.  _  —  Fac-similé  de 
l'écriture  de  Th.  Terrisse,  208.  - 
d'une  lettre  de  Sixte  V,  656.  — 
Montpellier,  l'Esplanade,  16.  —  Le. 
Temple  de  la  rue  Maguelonne,  19. 

—  Portraits  de  Calvin,  141.  — 
d'Isaac  Du  Bourdieu,  9.  —  de  I.  Ar. 
Du  Bourdieu,  13.  —  de  M.  E.  Gai- 
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dan,  730.  —  de  Jean  Huss,  576.  — 
de  Jean  Varin,  269.  —  Estampe 
du  Refuge,  reproduction,  721.  — 
Sculptures,  Marie  de  Béthanie,  de 
L.  Richier,  483.  —  Tête  de  mort 
ailée,  486.  —  Soubeyran,  le  mas, 
70-75.  —  Temples  d'Rlinghen,  317. 
—  d'Estréelles,  313.  —  de  La  Haye, 
305.  —  de  Liembrune,  527.  —  de 
Montpellier,  19.  —  Vexin  français, 
cartes,  653. 

Indagine  (de),  206. 

Influence  française  en  Allemagne, 
713. 

Inglaris,  245. 

Ingold  (le  P.),  191. 

Ingolstadt,  400. 

Innsbruch  ou  Innspruck,  393,  474. 
Inquisition,  63, 184,  224,  225,  234,  235, 

237,  700. 
Irlande,  373,  458,  534,  536,  551. 
IsaJin,  263. 
Issou,  647. 
Ivry,  677. 

Italie,  466,  467,  473-477,  607. 

Jaccard  (E.),  253,  261. 
ackson,  374. 
Jacob,  420. 
Jacques  (de),  178. 
Jacques  II,  510,  530,  579. 
Jacquet  (E.),  358. 
Jacquier,  546. 
Jal,  270. 
Jallet,  353. 
Jamet,  564. 
Jameysieu,  188. 
Jamtland,  286. 

Janvrë  de  la  Bouchetière,  371. 

Janion-Eorbin  (de),  580-582. 

Janssen,  229,  236. 

Jansse  Régnier,  417. 

Janvier  (Le  pasteur  M.),  209,  210. 

Janvier  (N.),  275. 

Jarnac,  678. 

Jasse,  558. 

Jauberton,  585. 

Jaucourt,  706,  707. 

Jaurgain,  711. 

Jaussaude,  177. 

Jay,  492. 

Jeanne  d'Albret,  188,  264,  (sa  vertu), 

706-712. 
Jeannin,  674. 
Jellinek,  591. 
Jenesan,  547. 

Jérôme  de  Bourges  (L'évoque),  381, 38  L 


Jersey,  510. 

Jérusalem,  540. 

Jésuites,  35,  38,  39,  397,  416. 

Joguet,  497,  501. 

Johanaud,  698. 

joinville,  383-385,  485,  486,  543. 
Joly,  539,  541,  545,  549. 
Joly  de  Fleury,  354-359. 
Joly  Village,  646,  647. 
Joltz  (de),  255,  256. 
Joncomt  (A.  de),  330. 
Jonquet,  11. 
Jossaud,  221. 
Jossen,  444. 

Jolies  (Château  de),  631, 
Jourdan,  221,  222,  732. 
Jousseau,  558. 
Jousselin,  697. 
Jouvenal  des  Ursins,  574. 
Joyau,  548- 
Juge  (de),  8. 
Jules  III,  225. 
Jules  Simon,  191 . 
Juliers,  557. 
Julien,  595-618,  580. 
Jullien,  461. 
Jura,  341. 

Jurieu,  12,  17,  65,  93,  115,  122- 

131,  133-139,  182. 
Jusselin,  561. 
Jussy,  551. 

Kampen,  419. 
atserewska  (M11-),  578, 
Rawereau,  394. 
Kemmele,  230,  232. 
Kennet,  329,  406,  415,  421. 
Kepl,  576. 
Rilligrew,  188. 
Khuen  de  Belasi,  189. 
Roehlen,  392. 
Roehler,  393. 
Rlingenberg,  386,  387. 
Kuilenhurg,  391. 
Rnox,  718,  727. 

Labat,  546. 
abadie  (de),  280,  281. 
La  Balle  (de),  522-528. 
La  Baume,  159. 

La  Baume,  446,  448,  450,  453,  454. 
Labarre,  150. 
Labarre  (de),  531. 
Labauve,  585. 
Labauve  (de),  728,  729. 
La  Boëtie,  641. 
I  La  Borde  (de),  157, 
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La  Boussière  (de),  548. 

La  Bouteillerie  (de),  162,  163. 

La  Boyne  (Bataille  de),  373,  531. 

La  Brethaudière,  362-364,  368. 

La  Bruyère,  184. 

La  Cailletière,  voir  Galtière. 

La  Calmotte,  409. 

Lacaume,  44. 

La  Caze,  177. 

La  Chaise  (Le  P.),  57,  183. 

La  Chapelle,  245. 

La  Chapelle  d'Àngillon,  575. 

La  Chapelle-Largeau,  352. 

La  Chapelle-Thémer,  361 . 

La  Charité,  557. 

La  Charmoye,  511. 

La  Chaussée,  512. 

Lacour,  550. 

La  Croix,  362,  364. 

La  Croix  de  fer,  610. 

Laconnex,  246. 

La  Converserie,  433. 

La  Cour  de  Bauval,  458. 

Lacroix  (Et.),  11. 

La  Croix  (de),  159,  244,  332,  335,  420, 

429,  430. 
La  Devèze,  108. 
La  Farge,  545. 
La  Faye,  666,  677. 
La  Fère,  488. 
La  Ferlé,  411,  413,  563. 
La  Ferté-sous-Jouarre,  309. 
La  Feuillade,  125. 
Lafitte,  292. 
Lafont.  19. 

La  Fontaine,  184,  511,  664,  698. 

La  Forêt,  416. 

La  Forêt,  497. 

La  Forge,  652. 

La  Foux,  585. 

La  Franchise  (de),  548. 

Lafrensen,  272. 

Lagarde,  453,  546. 

La  Garde  (de),  552. 

La  Gastine,  572. 

Lagor,  151. 

La  Grandmaison,  545. 

La  Grange,  597. 

La  Grave,  209. 

La  Grèze,  712. 

Lahaie,  565. 

Lahaije,  316,  338,  516. 

La  Haye,  120,  125,  165,  166,  249,  250, 

266,  404,  409,  475,  583. 
La  Haye  (de),  310,  489,  569. 
La  Haye  de  la  Vespierre  (de),  433. 
Lair,  541. 


La  Jordronnière,  360-376. 
Lalagne,  558. 
Lalande  (de),  618. 
Lalanne,  573. 
Laleman,  303. 
Lalhoué,  700. 

LaMaisonfort  (Mme  de),  636-638,  640. 

Lamarre  (de),  512. 

La  Masure  (de),  162. 

Lambert,  491,  679. 

La  Melouse,  612. 

Lamoignon,  56,  61. 

La  Mothe,  282. 

La  Motte,  549. 

La  Motte  (de),  440. 

Lamotte-Gondrin,  382,  385,  389. 

La  Moussaye,  550. 

La  Mure,  554. 

Lamyable,  410,  420. 

Lancy,  248,  545,  546,  548,  552,  558. 

Landecy,  248,  542. 

Landmeter  (de),  227. 

Land reville,  249. 

Landen  (Bataille  de),  373. 

Landrin,  300,  301,  312,  315,  331,  332, 
338,  404,  410,  416,  417,  419,  424, 
425,  428,  430,  433,  435,  436,  507,  508, 
515,  516,  525. 

Langlais,  548. 

L'Angle  (de),  370,  375. 

Langvedoc,  14,  18,  34,  37,  38,  43,  48, 
49,  51,  52,  55-59,  63,  64,  68,  89,  90, 
97,  105,  181,  184,  251-254,  261,  262, 
277,  326,  375,  411,  445-447,  449,  451, 
585,  586,  592,  593,  595,  599,  606,  615- 
618,  643,  644. 

Languet,  590,  641. 

La  Norville,  646. 

Lanoue  (O.  de),  319. 

Lanoy  (de),  433. 

Lansdowne,  529. 

Laon,  419. 

Laons,  563,  564. 

La  Pierre,  549. 

La  Place  (de),  367. 

La  Planche  338,  699. 

La  Pleune,  441. 

La  Popelinière,  573. 

Laporte,  667. 

La  Porte,  dit  Rolland,  18,  63,  71,  86. 

La  Poterie,  658. 

La  Pouille,  473. 

Lardau,  694. 

La  Réorthe,  369,  370. 

La  Reynie,  24,  692. 

La  Rieule,  384. 

La  Rigaudière  (de),  498. 
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La  Rive  (El.  de),  166. 

La  Rivière  (de),  551. 

Larmessin  le  Vieux,  267. 

La  Roche,  178,  726. 

La  Roche,  151,  551. 

La  Roche  (de),  492,  603. 

La  Rochefoucauld,  179,  492. 

La  Roche-Guyon,  654. 

La  Roche-sur-Yon,  365. 

La  Rochelle,  364,  398,  429,  441,  460, 492, 

493,  536,  63o,  661,  669-702,  707,  709. 
Laroque  (L'abbé),  131. 
La  Rouvière,  92. 
Larpin,  548. 
L'Arpinière,  552. 
La  Ruë  (de),  282,  568. 
La  Ruë  (Le  P.),  57. 
La  Salle,  507. 
La  Salle,  88,  571,  642-644. 
La  Sarraz,  165. 
Lasco  (Jean  a),  230. 
Lasne  (Michel),  267. 
La  Saussaye,  651,  662. 
La  Touche,  369-371. 
La  tour,  545. 
La  Tour  (de),  154,  553. 
La  Tour  d'Auvergne,  124. 
La  Tremblade,  496,  497,  500-502,  504, 

696. 

La  Trémoille,  162,  573. 

La  Trousse,  59,  584. 

Laubéran  (de),  416,  417,  ;.i64. 

Laufenbourg,  474. 

Launai,  490. 

Launay,  490. 

Laune,  585. 

Lauragais,  52,  197. 

Laurenceaux,  554. 

Laurens,  200. 

Laurent,  210,  445. 

Lauroy  de  Morvilliers,  309. 

Lausanne,  197,  219,  220,  252,  260-262, 

338,  462,  463,  467,  468,  583. 
Laussac  (de),  489. 
La  Vallée,  639.  ' 
La  Vallée,  696. 
La  Vaunage,  614. 
Lavaur,  552. 
La  Vaux  (de),  544. 
La  Viéville  (de),  243. 
Lavisse,  26,  58,  181-183,  307,  421,  431, 

437,  438,  509,  511,  512,  515,  519,  523. 
Layard,  487. 
Lavreinie,  272. 

La  Vrillière  (de),  461,  596,  609. 
La  Wespière,  410. 
Lawson  (J.),  287. 
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<* 

Laye,  186. 
Lazare  (de),  568. 

Le  Becque  (de),  416,  418,  440,  533,  534. 
Leal,  727. 
Lebel,  556. 
Leblanc,  546,  564. 
Le.  Bon,  338. 
Leboucq,  303. 

Le  Bouquet  de  La  Barthe,  609. 
Le  Breuil,  571. 
Le  Brion,  567. 
Le  Brunei  10. 
Le  Cap,  535,  536. 
Le  Cap  de  Coste,  610. 
Le  Castanet  des  Perduls,  642. 
Le  Castelet,  404. 
Le  Cauchois,  165. 
Lecesve,  353. 
Le  Chantre,  459. 
Le  Chastelet,  491. 
Le  Chevalier,  245. 
Le  Clercq  (R.  et  P.),  320  et  330,  n. 
L'Ecluse  (de),  573,  574. 
Lecocq,  271. 
Le  Collet  de  Dèze,  612. 
Le  Conte,  428. 
Le  Coultre,  469. 
Le  Couturier,  682. 
Lect,  54Q. 
Lectoure,  560. 
Ledebonnaire,  545. 
Le  Dée,  636. 
Ledigne,  545. 
Ledoux,  303. 
Ledray,  546. 
Ledru  du  Bois,  490. 
Leenhardt  (E.),  78,  80. 
Le  Famé,  534. 
Le  Fayel,  433. 
Lefebure,  551. 
Lefebvre  (A.),  314. 
Lefebvre  (F.),  312,  337,  404. 
Lefebvre  (J.),  245. 

Lefebvre  (J.-B.),  300,  301,  304,  307- 

311,  325,  326,  329,  404. 
Lefevre,  717. 

Lefèvre  d'Etaples,  30,  295,  480. 
Le  Fort,  54*. 
Lefoul,  545. 

Lefourestier  de  Balzac,  700. 
Lefranc  (Abel),  273,  651,  656,  657. 
Le  Gendre,  430. 
Léger,  70 1. 
Legier,  221. 
Legrand,  551. 
Legras,  246,  544. 
Lehaucourt,  405. 
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Lehr,  427,  572. 
Leiceister  Fields,  527. 
Leiden,  150. 
Leipzig,  251. 

Lehoreau  du  Fresne,  632. 

Le  Havre,  512,  5  87,  588. 

Le  Houtre  (de),  318. 

Lehr,  569,  676. 

Lejeune  (G.),  436. 

Le  Jeune  (J.),  326. 

Lelier,  550. 

Leleu,  550. 

Leleu(G.),  442. 

Lelièvre,  175,  283-285. 

Lesuat,  567. 

Le  Mahieu,  431. 

Le  Mahieu  (J.  et  P.),  334. 

Lemaire,  315,  506. 

Le  Mans,  491. 

Le  Masson,  546. 

Le  Mesnil-Ponceau,  567-568. 

Le  Nain,  110,  251. 

Lennel,  298,  300,  315. 

Le  Noble,  331. 

Le  Noir,  526,  528,  534. 

Lenoir,  649. 

Lépante,  188. 

Le  Plessis,  375. 

Le  Poiré,  360,  365,  367,  375. 

Le  Pompidou,  609. 

Le  Ponthus,  368. 

Le  Porc,  305. 

Le  Puybelliard,  364,  367,  370,  376. 
Le  Quesnoy-en-Hainaut,  491. 
Lequin,  522. 
Lermyck,  440. 
Lernoult  (Adr.),  506. 
Lernout,  440. 

Le  Roux,  162,  163',  171,  172,  282. 

Leroy,  434. 

Le  Roy  (M.),  336. 

Les  Aubrets,  610. 

Les  Autheux,  434. 

Les  Bordes,  549. 

Les  Brandes,  497. 

Les  Caillaux,  496. 

Les  Cernands,  571. 

Lescar.  712. 

Lescure  de  La  Prade,  490. 
Le  Seigneur,  569. 
Lesens,"  319,  705. 
Les  Eparges,  399. 
Les  Mazis,  569. 
L'Espérou,  610. 
L'Espine  (de),  272-275,  437. 
Les  Plan  tiers,  572. 
Les  Rosiers,  497. 


Les  Essarls,  658 . 

Lesso  (A.  de),  245. 

L'Estaing,  497. 

Les  Trois  Moulins,  567. 

Le  Suyer,  547. 

L'Etang  de  Mornac,  497. 

Le  Tellier,  416. 

Le  Tirant..  659. 

Le  Tonnelier  de  Breteuil,  336. 
Le  Tor,  552. 

Lettres  de  Dubourdieu  (1678),  7.  — 
relatives  aux  Espérandieu  (1689), 
451,  452,  456.  —  cle  Ph.  Ganly 
(1717),  371.—  De  subdélégation  d'in- 
quisiteurs (1555),  239-242.  —  de  Lou- 
vois  (1686),  249,  250.  —  Concernant 
l'assemblée  de  Montmars  (1752), 
108-112.  —  de  M.  Fr.  Puaux  (1915), 
644.  — du  comte  de  Rochel'ort  Bran- 
cas  (1702);  113.  —  du  pape  Sixte  V 
(1585),  687-689.  —  Relatives  à. 
Th.  Terisse  (1640-1653),  204-208,  213. 

Le  Turc,  529. 

Le  Vachier,  544. 

Le  Vassor,  490. 

Leveux,  519. 

Le  Vigan,  615. 

Levis  Léran,  471. 

Lévrier,  554,  662,  663,  673. 

Lévis  Mirepoix,  471. 

Lévy  Duran,  446. 

Leyde,  318,  329,  373,  418,  443,  583. 

Leysin,  551. 

Lezay,  560. 

L'hermineur,  332. 

L'Hermite,  540. 

LHerondel,  490. 

L'Hôpital  (de),  588.. 

Lhuillier,  670. 

Liancourt,  658. 

Lianna,  540,  556. 

Lihourne,  490,  539. 

Licques,  306. 

Licques  (de),  427,  434,  435,  529. 
Lidour  (R.),  489. 
Liébaut,  437. 
Liège,  546. 

Liembrune  (de),  511,  527. 
Liennard  TIendrick,  420. 
Liévin  de  Beaulieu,  681 . 
Lièvre  (A.),  360-367,  375. 
Ligny,  542. 

Ligue  (La),  311,  319,  320,  340,  404, 
433,  631, (et  Sixte  V),  686-690. 

Lille,  224,  226,  228,  233,  239,  240,  242, 
289,302,  303,  314,  315,  322,  426,  434. 
440,489,  510,  525,  547. 
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Limay,  646,  667,  675-684. 

Lioret  (G.),  636. 

Liquière  (de  La),  104. 

Lisbonne,  728. 

Lisieux,  477,  490,  691. 

Liste  ^  547. 

Lister  (R),  629. 

Litot  (A.),  491. 

Lobéran,  682. 

Loches,  247,  548. 

Lodève,  47,  597. 

Lods  (Ar.),  96,  174. 

Lombard  (H.),  19. 

Lombard  (J.),  634. 

Lombard  (M"e),  81. 

Lombard  (S.),  15,  16. 

Londres,  11,  24.  140,  143,  253,  254, 

260, 261,  263,  268,  298,  300,  332,  368, 
"  374,   420,  t426,  430,  438,  459,  487, 

526,  528,  529,  530,  533,  536,  582,  681, 

727-732. 
Longchamp  (de),  541. 
Long  jumeau,  646. 
Longuevalle  (de),  726,  727. 
Longueville  (Duc  de),  310. 
Longueville  (Mme  de),  123. 
Lorge,  175. 
Loriol,  47,213. 
Lormaye,  562,  567. 
Lormel  (de),  554. 
Loron  (de),  706,  707. 
Lorraine,  192. 

Lorraine  (Cardinal  de),  189,  288,  388, 
62  S. 

Lorraine  (Claude  de),  485,487. 
Lortie,  496,  502,  696,  697,  699, 
Losin  (P).  229. 
Lofcton,  698. 

Loudun,  260,  41 2- il  4,  418,  547. 
Louhans,  557. 
Louis  XII,  651. 

Louis  XIII,  175,  316,  412,  470,  471, 
570,  587,  650,  674,  680. 

Louis  XIV,  14,  17,  26,  27,  51,  82,  115, 
116,  120,  121,  123-126,  128-134,  136, 
138,  181,  183,  270,  291,  317,  332, 
333,  366,  367,  431,  470,  488,  510, 
530,  531,  561,  594,  598,  601,  606, 
633,  636,  637,  639,  644,  703,  723. 

Louis  XV,  353,  354,  636. 

Louis  XVI,  352,  354,  358. 

Louis  XVIII,  27. 

Lourdes,  398. 

Lourmeau  (de),  564. 

Louvain,  225,  229,  236,  478. 

Louveau,  363,  364. 

Louvigny  (de),  311,  314,  332,  410,  531. 


Louvois,  57,  58,  60,  249,  250,  330,  452, 

510,  512,  516,  521,  638. 
Louvre  (Le),  128,  186,  256,  265,  267, 

486,  624,  628. 
Louvreleul,  104-108,  113,  601,  61.2, 

618. 

Loyau(Le  Dr),  359. 
Loyola,  706. 
Loysin,  550,  553. 
Lua,  203. 

Lubières  (de),  447,  448. 

Lubin,  99,  100. 

Lucas,  249,  286,  502. 

Luçon,  352-354,  357,  376. 

Lundstedt  (B.),  285. 

Luneau,  460,  495,  498-500,  502,  504.. 

Lunel,  597. 

Lnnévilte,  732. 

Lus,  671. 

Luthardt  (M.),  645. 

Luther,  174.  |274.  291,    292,  391-39'., 

474,480,  589,  590,591,  717,  718. 
Lulteroth,  191. 
Luxembourg,  521. 
Luxembourg,  620. 
Luynes,  570,  571. 
Lyennard,  313 . 

Lyon,  47,  195,  245,  246-249,  389,  391, 
,,453,456-453,    468.477.    538,  540, 
1*542-547,  551-553,  597,  630,  643,  705, 
7^S,  729. 

vracaire,  429. 

Mackintosch,  579. 

Mdcon,  288,  341-344,  350,  539,  545. 

Maçonnais,  311,  350, 

Madrid,  233,  236,  268,  540. 

Maes,  228. 

Maastricht,  165,  475,  546. 
Magdebourg,  254,  261-263,  445,  446, 

722,  723.' 
Mage,  11, 
Magnin,  556. 
Magny,  649,  671. 
Maigron,  491. 
Mailhet,  635. 

Mailhet  (A-),  174,  186,  264,  703,  70  4, 
705. 

Mailhet  (IL),  294. 

Mailhet  (le  pasteur),  173,  193,  294, 

470,  471 . 
Maillard  (Th.),  493. 
Mainbourg,  393. 
Maindestres,  489. 
Maine,  539. 

Maintenon,  561,  567,  568. 
Maintenon  (Mme  de),  59,  636,  639. 
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Maire,  430. 

Maistrin  (Agneta),  286. 
Maizeray-en-Woëvre,  400. 
Majou,  376. 
Majou  des  Grois,  376. 
Malafosse  (Le  curé),  610. 
Malagny,  556. 
Malassis.  S>68. 
Malbos,  261,  610. 
Malesherbes,  354. 
Malherbe,  190. 

Malines,  230,  302,  322,  475,  478. 

Mallet,  552. 

Mallet  de  Bresme,526. 

Mallevoue(de),  573. 

Malon,  07  i. 

Malte  (Le  chirurgien),  246, 

Malzac,  88,  471,  571,  576,  642,  643. 

Mandagout,  106,  112-114. 

Manin,  558. 

Manosque,  185. 

Mansel  (A.  de),  434. 

Mansel  (L.  de),  432. 

Mansel  (Ph.  de),  409. 

Manteyer  (G.  de),  185. 

Manies,  561,  646-651,  667,  673,  675-685. 

Mantoue,  478. 

Marchand,  691 . 

Marche-en-Luxembourg ,  549- 

Marchegay,  376. 

Marchegay  des  Granges,  376. 

Marcks,  188. 

Marcot  (M.),  227. 

Marcq,  309,  316,  319,  320,  323,  324, 
326,  403,  406,  408,  412,  415,  416,  420, 
428,  440,  507. 

Marennes,  495,  496,  697-702. 

Mare  s  chai,  553. 

Maressal,  430. 

Maretz,  429. 

Margas,  565,  568,  676. 

Marguerite  dAngoulême,  400. 

Marguerite  de  Navarre,  625. 

Marguerite  de  Parme,  229,  231-233, 
235,  237. 

Marguerite  de  Valois,  709. 

Mariage  (certificat  de),  502. 

Marie,  519,  568. 

Marie  de  Médicis,  190,  470,  570. 
Marie  Elisabeth  (PSSB),  189. 
Marie  (La  reine),  298,  300. 
Marie  Tudor,  187,  291,  462. 
Marie  Stuart,  188,  190,  383,  384. 
Marignac  (de),  448,  454,  455. 
Marignac,  213. 
Marigny  (de),  163,  171. 
Marillac,  471. 


Marillac  (de),  570. 
Maringues,  556= 
Mariocheau,  099. 
Marlborough,  124. 
Marlioz,  244. 
Marly,  59". 

Marmande,  364,  367,  369. 

Marnis  (de),  659. 

Marnix,  238. 

Maroc,  629. 

Maroger  de  Nages,  84. 

Marot  (Cl.)),  30,  625,  658,  629. 

Marotte  (Marot),  322. 

Maroule  (Ph.),  177. 

Marpa,  549. 

Marquise,  314,  317,  338. 

Marre,  456. 

Marsauceux,  567,  568. 

Marseille,  107,  114,  254,  551,  729 

Martel,  453. 

Martial,  447. 

Martin,  285. 

Martin  (A.),  11. 

Martin  (D.),  356. 

Martin  (G.),  251. 

Martin  (J.),  247. 

Martin  (J.  J.),  11. 

Martin  (L.),  251. 

Martin  (Mlle),  704. 

Martin  (Ph.),  342,  346. 

Martin  de  Rodes,  659. 

Martin-Rollin,  191. 

Martinet  (E.),  540. 

Martinet  (N.),  443. 

Mascaret,  558. 

Mas  d'Azil,  178. 

Massip,  86,  88. 

Masson,  548. 

Masson  (A.),  422. 

Masson  (Fréd.),  78. 

Massongy,  544. 

Massue  Ruvigny,  660,  661. 

Massy,  409. 

Mathieu,  550. 

Mathieu  de  Birac,  760. 

Mathon-Six,  427. 

Mathurin  (Le  pasteur),  125. 

Matsaert  (Jean),  227. 

Matthieu,  556. 

Mattizio,  559. 

Mauclerc,  362. 

Mauduit,  281. 

Maugean,  554. 

Mauget,  20. 

Mauguio,  105. 

Maugy,  697. 

Mauléon,  369. 
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Mauléon  (Girault  de),  306. 
Maupeou,  668. 

Maupeou  d'Ableiges,  366,  370. 

Maupeou  (Le  chancelier),  124. 

Mauris,  246,  544,  555. 

Mauris  (Le  pasteur),  161. 

Maury  (E.),  295. 

Maury  (L.),  285. 

Maussenne,  326. 

Mauzé,  550. 

Mauzy,  700. 

Maximilien,  474. 

May  (de),  367,  368. 

May  or,  157. 

Mayence,  474. 

Mayenne,  696. 

Mazamet,  52. 

Mazarin,  54,  63S. 

Mazaudière,  263.  . 

Mazaurîc,  100,  1G2. 

Mazel,  81,  82. 

Mazères,  44,  178. 

Mazerolle,  270. 

Meaux,  488,  688,  704. 

Mède  (P.  de),  563. 

Medena,  539. 

Megard,  541. 

Meinier,  259. 

Meissonnet,  159. 

Méjean  deCaMsson  (Mme),  174. 

Melet,  549. 

Melfi,  473. 

Melle,  355,  358. 

Mellon  (P.),  29,  263,  587,  588,  703. 

Menaiville,  572. 

Mende,  106,  113,  254,  597. 

Mendelssohn,  272. 

Menet,  82. 

Menier,  78.  . 

Menneville  (de),  321. 

Mens,  248. 

Menu,  422. 

Menuret,  281. 

Mer  (de),  382,  436. 

Mér angle,  562,  567,  568. 

Mercatet,  672. 

Mercié,  18,  22,  88. 

Mercier  (de),  448. 

Mercy  (de),  353,  356. 

Méric  de  Rincq,  11. 

Merle,  255,  256,  546,  584. 

Merveilleux  (de),  219. 

Mesnard,  697^ 

Mesnart,  504. 

Mesnil,  549. 

Messian,  430,  440. 

Messines,  231,  232. 


Mestral,  539. 
Mestral  (Fr.),  248. 
Mestrezat,  149,  699. 
Métayer  (Le  pasteur),  354. 
Me  ter  en,  228. 

Metz,  180,  512,  546,  619-621,  621. 

Meulan,  647-649,  667,  673-677,  681. 

Meyholler,  238. 

Meyngert,  228. 

Meynier  (Le  p.),  56. 

Mézelay,  180. 

Mézières,  562,  567. 

Mialet,  65,  69,  471,  571,  594. 

Michel,  19,  405,  428,  534,  540,  544. 

Michelet,  137,  393. 

Micheli,  639. 

Michon,  245. 

Middelbourg,  280,  318,  326,  419,  534, 
535. 

Middlemore,  307. 
Milage,  548. 
Milan,  191,  467,  478. 
Milhau,  57-,  178,  193. 
Millau,  559. 
Millaud,  548. 
Milly,  247. 
Minet  (A.),  515. 
Minet  (D.),  415. 

Minet         426,  505,  506,  512,  532. 

Minet  (S.),  487,  534. 

Minet  (W.),  323-325,  338,  402,  404,  412, 

426,  427,  430,  438-443,  487,  505,  512. 

515,  525-528,  532-535. 
Mingaud  (Le  curé),  613. 
Minzier,  555. 
Miolin,  548. 
Mirabaud,  351,  353. 
Mivaumont,  302,  309,  405. 
Miremont  (de),  93. 
Mirmand  (de),  259,  260,  277,  450. 
Miroménil,  336. 
Missol,  559. 
Mistral,  73,  82. 
Modière,  499. 
Moens,  534. 
Moëres  (Les),  317. 
Moëze,  698-700. 
Moictié  (R.),  330. 
Moiron,  548. 
Moissac,  611,  612. 
Molard,  538,  542. 
Molière,  184. 
Molinier,  277,  278,  279. 
Molles,  643. 
Mollet,  205,  206. 
Mombray,  491. 
Monaco,  478. 
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Monbine  (de),  675. 
Moncan  (Le  comte  de),  111. 
Monchy  (de),  727. 
Moncontant,  395. 
Monet,  326,  440. 
Monfaucon,  11. 
Monier,  179,  180. 
Monin,  56. 

Monnaie  (La),  190,  191. 
Monoblet,  571,  644,  703. 
Monod  (A.),  191. 
Moureau,  583. 
Mons,  188,  225,  732. 
Mons-en-Hainaut,  400. 
Monseur,  229,  237. 
Montacut,  245. 
Montagnac,  46,  277. 
Montagnier,  446. 
Montagny,  671. 
Montaigne,  366. 
Montaran,  246. 
Montaren  (de),  257. 
Montargis,  491,  651. 
Montalaire,  672. 

Montauban,  43,  177,  200,   391,  471, 

472,  488,  539,  541,  558,  559. 
Montauban  (Marcq),  441. 
Montbéliard,  95,  96. 
Montbeton  (de),  44. 
Montbozon,  557. 
Montcaret,  491,  492. 
Montdidier,  416,  519. 
Montelay,  11. 

Montélimar,  37,  199,  220,  539,  555. 
Montesquieu,  126. 
Montesquiou  (L'abbé  de),  27. 
Montet  (de),  542. 
Montey,  541. 
Montfagon,  572. 
Montfaucon,  295. 
Montferrat,  539. 
Monti'ord,  151,  552. 
Monthon  (de),  521. 
Mont-Hubin  (Château  de),  310. 
Montigny,  413,  414,  416. 
Montigny-le-Chartif,  573. 
MontiviÙiers,  167,  282. 
Montlandon,  575. 
Montleson,  609, 
Montluc,  572. 

Monimars,  97,  99-103,  112,  113. 
Montmélan,  553. 
Montmeyran,  153. 
Montmignon  (de),  332. 
Montmorency,  385,  471,  575. 
Montoire,  539. 
Montolieu  (de),  279. 


Montpellier,  5-11,  14-17,  20-24,  34-37, 
40,  41,  43,  45-49,  «2,  57,  61,  62,  74, 
78,  80,  87,  88,  107,  150,  151,  155, 
159,  178,  249,  253,  266,  277,  278,  284, 
292,  294,  446,  449,  456,  471,  488,  546, 
551,  584.  585,  597,  598,  608,  728. 

Montpensier  (de),  274. 

Montrevel,  582,  593-598,  600,  604-616. 

Montreuil,  310,  314,  338,  404,  410, 
420,  426,  428,  432,  433,  476,  511, 
521,  522. 

Montreux,  157. 

Moore,  700. 

Moque,  228. 

Moran,  557. 

Moreau,  292. 

Morel,  519,  524. 

Morel  (Ar.),  436. 

Morel  (L.),  381,  388. 

Morel  (M.),  294,  400,  635. 

Morel-Payen,  270. 

Moret,  538,  540. 

Marges,  220. 

Morgues,  11. 

Morillon,  235,  236. 

Morin,  115,  491,  558,  700. 

Morin  (B.  J.),  343. 

Morisseau,  497,  502. 

Morlans,  710. 

Morlas,  710. 

Mortaigne  (G.),  230. 

Mormoulin,  567. 

Mornay  (de),  360,  660,  661,  671,  681. 
Morus,  180. 

Morvilliers  (de),  310,  410. 
Motley,  338. 
Mouflier,  433. 
Moulergue,  542. 
Moullin,  568. 
Mounier,  19. 
Mouquet,  336. 

Moutarde  (Le  pasteur),  460. 
Moutarde,  494,  724. 
Moutier,  659. 

Moysan,  dit  Duplessis,  157. 
Muelere,  226. 

Mulisy-en-Châlonnais,  543. 
Munich,  266,  270,  463. 
Mùntz  (E.),  484. 
Murât,  541,  586. 
Muret,  271. 
Mursay,  639. 

Musée  du  Désert,  19,  21,  31,  65,  68- 

77,  88,  396,  471,  571. 
Musi  (L'abbé  de),  200. 
Mussel,  726. 
Mydon,  491. 
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Naerden,  280,  281. 
aert,  340,  400,  444,  537. 
Nakol  (de),  726,  727. 
Nancy,  192,  292,  482. 
Nantes,  247,  368,  477,  478. 
Nanteuil,  265,  267. 
Nantuy,  248. 
Narbonne,  446. 
Naples,  288,  473. 
Napoléon,  138,  139,  648. 
Narpin,  545. 
Naraganselt,  430. 
Narsy,  392. 
Nassau  (L.  de),  188. 
Navarre  (Le  roi  de),  188,  310,  4  47. 
Neau,  699,  701. 

Nécrologie.  —  H."Amphoux,  [587.  — 
A.  Chenot,  95.  —  E.  Gaidan,  730. 
P.  Mellon,  587.  —  Er.  Nyegaard, 
192.  —  Ch.  Waddington,  191. 

Nelle,  666. 

Nemours,  681,  686. 

Nérac,  179,  558,  705,  708. 

Négrepelisse,  244. 

Nerny,  553. 

Nerwinden,  531. 

Nestan,  540. 

Neuchdtel,   249,  288,   306,  310,  355, 

395,  464,  468,  512,  643,  681. 
Neuf  église,  228. 
Neufville  (de),  541. 
Neuve-Église,  227. 
Neuvilette  (de),  525. 
Nevers,  222. 

Nevers-  (Duc  de),  274,  275,  384,  385. 

New-York,  140,  263,  287. 

Neyton,  221. 

Nice,  278,  477,  478. 

Nicolas,  159,  261,  560. 

Nicolet,  399,  542. 

Nicout,  491 . 

Nielles -les- Ardr  es,  314. 

Nieppe,  228. 

Nieukerke,  230. 

Nieuport,  227,  231,  293,  326. 

Nimègue  (Traité  de),  331. 

Nîmes,  7,  8, 47,  52, 57,  62,  66,  76,  82,  105, 
107,  114,  155,  159,  177,  179,  253,  254, 
277,  278,  446,  447,  450,  452,  458,  491, 
548,  554,  557,  558,  559,  594,  597,  609. 

Nîmois,  17. 

Niort,  398. 

Nissolle,  277. 

Nivelle,  547. 

Noailles  (Le  duc  de),  40,  47,  57,  59,  62. 
Noblet,  556. 
Nogaret,  102. 


Nogenl-le-Rotrou,  575. 
Nogent-le-Roy,  561,  565,  569. 
Noguier  (de),  448,  455,  456,  458. 
Normandie,  115    162,  163,  211,  242,. 

243,  245,  247,  289,  326. 
Norrkoping,  285. 
Norton,  144. 
Norris,  187. 
Nortier,  535. 
Norwich,  529. 
Nouailhac,  708. 
Nouglard,  552. 
Nouhes  (des),  360. 
Noyon,  552,  651,  652,  657. 
Nugon,  162,  282. 
Nuremberg,  474,  478. 
Nuisement,  562,  567,  569. 
Nyegaard  (Le  pasteur),  192. 

Oberlin,  493. 
o  (d'),  661. 
Odelberg,  270. 
Odoin,  556. 
Off'ekerque,  320,  440. 
Oisemont,  412,  419. 
Oléron,  701. 
Olhagaray,  214,  221. 
Olivetan,  619,  630. 
Olivier,  37,  727. 
Olivier  (M*  P.),  491,  492. 
Onex,  544. 

Orange,  200,  210,  222,  247,  538,  599. 
Orange  (Prince  d'),  235,  373,  455,  458, 

459,  531. 
Oratoire  du  Louvre,  190,  191. 
Orchies,  226,  239. 
Orcières  (A.  d'),  186. 
Ordonnances  Militaires  (1577),  631. 
Orebro,  286. 
Origny  (d'),  659,  672. 
Oriou,  355. 

Orléars,  189,  310,  390,  488,  490,  543, 
633,  727. 

Orléans  (Le  duc  d'),   124,  164,  167,. 

265,  267,  268,  470,  539. 
Ormoy,  567. 
Orpierre,  173. 
Orry,545,  706. 
Ostende,  510. 
Ostove  (D'),  311,  433. 
Oudart,  303. 
Ougan,  551. 
Oulès,177. 
Ouerre,  567. 
Ours,  245,  540. 
Over-Yssel,  225. 
Overend,  298,  306. 
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Paccard,  399. 
adoue,  187,  467. 
Paget,  528. 

Pagnini  (Bible  de),  705. 
Paguin  de  La  Tremblade,  702. 
Paillard,  226. 
Paizet,  559. 
Palais,  550. 
Palais  (lie  du),  182. 
Palatin  (Prince),  36. 
Palatinat,  294,  645. 
P  aile  ville  (de),  44. 
Palma  Cayet,  710. 
Pallier  (de),  259. 
Palluat,  191, 198,  207,  219. 
Palmerolles  (de),  612. 
Pamele-lez-Audenarde,  229. 
Panama,  287. 
Pancouque,  436. 

Pandin  de  Lussaudière,  460,  493,  494, 
501,  502. 

Pannier,  87,  88,  174,  190,  191,  263, 
398,  470,  529,  635,  645,  685,  694, 
732. 

Pape,  173. 

Pape  de  Saint- Auban,  173. 

Papet,  492. 

Papillon,  544. 

Papin,  491,  492. 

Papin  (Ch.),  276. 

Papin  (Denis),  275,  276. 

Papin  (Jaoq.),  271. 

Pappin  de  Perfontaine,  489. 

Papus  de  la  Verdaugie,  15,  91. 

Paradin,  573. 

Parain  de  Durette,  489. 

Parât,  707. 

Pardonnet,  551. 

Paré  (Ambroise),  437. 

Parlier,  78. 

Parme,  187. 

Pas,  432. 

Pasca  de  Saint-Félix,  585. 
Pascal  (G.),  333,  510. 
Pas-Fagnoux,  497. 
Pasquet,  495. 
Passeirier,  589. 
Passis  (de),  218. 
Pasteur,  493. 
Pasteurs  apostats,  283. 
Pastor,  473. 
Patay,  544. 
Paterre,  497. 
Patras  de  Thé  val,  511. 
Patru,  555. 

Pau,  173,  292,  709,  712. 

Pau,  ou  Paule  (Bretagne),  546. 


Paul,  559,  645. 
Paul  111,  225. 
Paulet  (de),  23,  36. 
Pauluci  (Le  card.),  581,  582. 
Pavageau,  366. 

Pays-lias,  188,  189,  224,  225,  226,  229, 
234,  235,  237,  238,  292,  301,  309,  315, 
331,390,  391,  530,  536,  591. 

Péan-Vervillon,  569. 
Pécaut  (Félix),  191. 
Peder,  553. 
Pelham,  13. 
Pelissary,  545. 
Pelissïer,  11. 
Pelletier  (Le  P.),  706. 
Pellet,  314. 

Pellisson,  634. 

Pellonay,  543. 

Pelloquin,  563. 

Pelouze,  585. 

Pennes,  ,217,  218. 

Pépin,;282. 

Peras,  585. 

Péreal,  547. 

Péronne,  519. 

Peridil,  159. 

Perly,  539. 

Perollier,  557. 

Perpignan,  595. 

Perret,  564. 

Poirier,  15,  558-. 

Perrin,  149,  244,  252. 

Perrinet,  200,  210. 

Perrot,  246,  549. 

Perrotin,  548. 

Perse,  158. 

Pertuiset,  552. 

Pervyse,  293. 

Péry,  197. 

Pestrana,  265. 

Petit,  565,  568. 

Petit  (A.),  636. 

Petit  (N.),  217. 

Petit  (N.  G.),  489. 

Petit-Cherisy,  565. 

Peuplingues,  298. 

Peyre  (de),  598. 

Pèze  (de),  432. 

Pézénas,  46. 

Pfender,  96,  396. 

Philadelphie,  287. 

Philipot  (Jacques),  179. 

Philippe  (P.),  556. 

Philippe  II,  224-226,  228,  229,  233, 

234,  236,  237,  239,  302. 
Philippe  IV,  268. 

Picardie,  302,  310-316,  332,  336,  102, 
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404,  405,  409,  411,  476,  488,  508,  512- 

516,  522,  535,  537,  545. 
Picard  le  Roux,  485. 
Picheral,  19. 
Picot,  657. 
Picq,  15. 
Picquenot,  647. 
Pictet,  160. 
Pie  V,  686. 
Piegay,  545. 
Piémont,  132. 
Pierreclos,  345,  348. 
Pierre  Seize,  448,  451,  452,  454,  456-458. 
Pierres,  567,  568. 
Pierret,  383,  486. 
Piganiol  de  la  Force,  269. 
Pigault  de  Lépinoy,  317,  325,  402,  403, 

408,  415,  518,  523. 
Pignault  de  Lespinoy,  300. 
Pignau,  37,  47. 
Pihen,  308. 
Pilart,  334. 
Pillart,  430,  506. 
Piloti  (de),  560. 
Pimentel,  268. 
Pinchot,  547. 
Pinard,  564,  565. 
Pinol,  541. 
Pi-pet,  209. 
Pirasset,  538. 
Piron,  568. 
Pithou,  380,  385,  387. 
Pittet,  539. 
Placide,  648. 
Plan,  15,  92. 
Planchon,  19. 
Planque,  100,  101. 
Platter,  36. 
Pleche,  558. 
Plénée-Jagois,  550. 
Plymouth,  534. 
Poillan,  551. 
Poire,  262. 
Poirée,  512, 

Poiré-sous-Velluire,  353. 
Poirier,  367. 
Poissy,  272-274,  476. 
Poitevin,  568. 

Poitiers,  184,  247,  366,  491,  495,  541, 

543,  673. 
Poitiers  (Bl.  de),  173. 
Poitiers  (Comtesse  de),  728. 
Poitou,  57, 149,  244,  284,  285,  352,  354, 

355,  360,  366,  367,  375,  395,  398,  461, 

488,  495. 

Poitou  {Bas),  351-354,  356,  357,  360, 375. 
Polignat,  492. 


Pollet,  224,  239. 
Pologne,  230. 

Pologne  (La  reine  de),  150. 
Poltrot  de  Méré,  377-380. 
Pomarède,  374. 

Pomian  Hajdukiewicz  (de),  268. 

Pompignan,  595. 

Poncet,  547. 

Poncin,  558. 

Ponsonailhe,  265. 

Pons,  696,  701. 

Ponsoye,  18,  78,  471. 

Pont,  390. 

Pontchartrain,  460,  461,  500,  508 
523. 

Pont  de  Camarès,  177. 

Pont  [de  Montvert,  108,  572,  592 

600-602,  608,  672. 
Pontel,  491. 
Ponthieu  (Le),  311. 
Pontoise,  245,  469,  652,  662,  665. 
Pont  Saint-Esprit,  47. 
Pont-Franche  fétu  561 . 
Popieul,  408. 
Porbus,  575. 
Porcher,  275. 
Porcien,  381. 
Portarlington,  534. 
Port-des-Bargues,  697. 
Portebyse  (de),  634. 
Portes  (de),  586,  587.  . 
Portier,  246. 

Portraits,  voy.  I/,lustralio?is. 
Port- Boy  al,  126. 
Pont-Tenenlé,  550. 
Pose  (A.  de),  540. 
Potin,  549. 
Potsdam,  271,  272. 
Pottot,  542. 

Poucques  (de),  434,  521. 
Poudre],  200,  215,  221. 
Pougnadoresse  (de),  455,  459. 
Pougnard,  dit  Dézerit,  354. 
Pougny,  547. 
Poujol  149,  244. 
Poul,  108. 
Pouline,  539. 
Poullet,  235-237. 
Pourtal,  15,  89,  92. 
Pourtalès,  262,  471,  642-644. 
Poussay  (Abbaye  de),  637. 
Poussin  (N.),  266. 
Pouzauges,  354,  359. 
Pouzanges-la-Ville,  354,  355,  35 
Poyer,  678. 
Poyrier,  698. 
Pra,  706. 
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P raque,  578. 

Prangin  (de),  158. 

Pratner,  539. 

Pré  (de).  564. 

Précepteur  prot.,  491. 

Prêche  de  Sorges,  633. 

Prédicants  des  Cévennes,  89. 

Pregny,  248. 

Prentzlau,  259,  260. 

Pressigny  (de),  255. 

Prêtres  et  Moines  apostats,  193,  416. 

Prévost,  361,  528,  536,  544,  553. 

Prez  (de),  412,  413,  416,  417,  421,  435. 

Provence  (La),  105,  278. 

Prieur,  673. 

Prilly,  220. 

Prioleau,  701. 

Priolo  (B.),  639. 

Priolo  (Les  demoiselles),  636,  639. 
Privas,  586,  587. 
Provan,  555. 
Prouville  (de),  245. 
Prouville,  533. 

Provinces  Unies,  115,  230,  318. 

Provins,  640. 

Prusse  (La),  259,  263. 

Puaux  (Fr.),  22,  53,  71,  79,  80,  87, 
139,  173,  185,  250,  263,  269,  292, 
396,  470,  471,  472,  571,  579,  582, 
618,  635,  644,  702,  704. 

Puechlongue,  261 . 

Puteaume,  438,  439. 

Puygarreau,  363,  369. 

Puylaurens,  44. 

Puylaurens,  177,  548. 

Puysieulx  (de),  614. 

Py,  676-679,  682-6.4. 

Quantin,  271. 
uekere  (de),  227. 
Quesnel  (Le  P.),  184. 
Quesnoy,  426. 
Questebrune  (de),  534. 
Quet  (D.),  15. 
Quinquiry  (de),  44. 
Quinson,  563. 
Quinzergue,  552. 

Rabaut,  76,  80,  295. 
abaut-Saint-É tienne,  351. 
Rabec,  273. 

Rabelais,  30.  ; 
Rabutin,  573,621. 
Raffignon,  648. 
Mfsund,  286. 
Kagon,  492. 
Raincy  {Le),  295. 


R&mbaud,  547. 

Rambercourt-Vaux-Sainte-Marie,  399„ 

Rambures  (Ch.  de),  311. 

Rambures  (D.  de),  417,  435. 

Ramel,  549,  585. 

Ramery,  303. 

itamus,  191,  192. 

Rançon,  489. 

Ranelagh,  583. 

Ranson,  332,  508. 

Rastatt,  474. 

Raoult  et  Petit,  326. 

Ratou,  495. 

Raucourt,  419,  557. 

Rauzan,  175. 

Rauzier,  101. 

Ravaillac,  571. 

Ravanel,  108. 

Ravi,  248. 

Ravier,  346-350. 

Raymon,  547. 

Raymond,  552. 

Raynaud  (Mme  Vve  G.),  173. 

Read  (Ch.),  191,  192,  691. 

Read  (M11*),  704. 

RésQ  (de),  685. 

Réalmont,  156,  177,  558. 

Rébelliau,  58,  183. 

Reboulle,  262. 

Reclam,  271. 

Réformation  (Fête  de  la),  289,  290, 

589,  591. 
Réforme  (La),  589,  646,  718. 
Réforme  Française,  25,  26,  28,  29, 

273,  285. 

Refuge  (Le),  115,  133,  148,  183,  264, 

279. 
Regnard,  242. 
Regnaud,  699. 
Regnault,  410,  702. 
Régnier,  564. 
Régnier-Jansse,  430,  435. 
Régnier  Jansse  de  Witt,  429. 
Régnier  (Mis  de),  43. 
Ueigne,  359. 
Heignot,  557. 
Reindelson,  700. 
Remiremonl,  490. 
Rémon,  163. 

Renaix,  224,  229,  235,  236,  238,  239. 

Renaud,  244,  538,  544. 

Renaudin  (P.),  637. 

Renée  de  France,  651,  706,  708. 

Reningkelst,  229. 

Rennes,  477,  548. 

Renouard,  467. 

Renoult,  490. 
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Rétif  (de),  732. 

Heuss,  657,  703,  704. 

Reuss  (A.),  591. 

Reuss  (E.),  591. 

Reuss  (P.),  294,  472. 

Reuss  (R.),  87,  173,  174,  263,294,  470, 

471,  472,  591,  634,  635,  637. 
Réveillaud  (E.),  639. 
Réveillematin  (Le)  des  Français,  641  . 
Revel,  44,  178. 
Reverdin,  162*. 
Reverdy,  560. 
ReviJlon,  346. 
Revol,221. 

Révolution  française,   27,  80,  124, 

129,  139,  243,  537,  589,  590,  591. 
Rey,  554,  585. 
Rey  (F.),  60. 
Rey-Lescure,  294,  583. 
Reynaud,  200,  201,  221,  713,  714-718. 
Beynaud  (de),  254. 
Reynol,  97. 
Reyssié,  124. 
Rheims,  540,  546,  554. 
Rheims  (H.  de),  518. 
Rhin  (Le),  373,  474. 
Rhode-IsLand,  430. 
Rhône  (Le),  47. 
Ribaute,  580. 
Hibérac(de),  491. 
Ricard  (de),  47. 
Richard,  159,  353,  358,  359. 
Richebourg  (El.  de),  165.  . 
Richelet,  362. 
Richelieu,  57-J,  701. 
Richelieu  (Le  Mal),  103. 
Richemond  (de),  726. 
Richemont  (de),  398,  460,  493,  499,  502. 
Richier  (Les),  482. 
Richier  (Ligier),  482,  484-486. 
Richon,  490. 
Riencourt  (Ch.  de),  282. 
Rietslap,  279. 
Rieude,  251. 
Rieux,  554. 
Riffard,  451. 
Riga],  334. 
Rigaud,  540. 
Rignier,  553. 

Rigolet,  342,  345,  346,  348,  319. 

Rigot,  555. 

Riolle,  545. 

Riom,  538,  550. 

Riquet  (Les),  185. 

Bivals,  178. 

Rivaud,  497,  501,  502. 
Riverol,  557. 


Rivery,  469. 
Rivière,  446,  552. 
Boannes  (de),  598. 
Bobais  (Van),  423,  431. 
Robelin,  429-431,  435. 
Bobert,  359. 
Boberts,  732. 
Robin,  699,  702. 
Roccolo  (de),  542. 
Roch,  245. 

Rochambeau  (de),  711. 
Rochas,  216,  217. 

Roche  fort,  398,  460,  461,  499,  500,  501. 

502,  755,  698,  702,  724,  726. 
Rochefort  (de),  281. 
Rochefort-Brancas  (de),  106,  113, 114. 
Rochemore  (de),  7. 
Bocquigny,  433. 
Rodocanachi,  689. 

Bodière,  306,  311,  314,  410,  420,  127, 
433,  435,  516,  521,  522,  525,  531,  534. 
Rodolphe  II,  268. 
Rodon  (de),  196,  200,  210,  211. 
Boeulx  (de),  228. 
Roffet,  666. 
Roget,  462,  546.  ' 
Uohan,  447,  455,  574. 
Rohrbacher,  25. 
Boizet,  698. 

Rolland  (Laporte,  dit),  74,  82,571,  614. 

Bolland  (A.),  248. 

Bolland  (L.),  548. 

Bolle,  223. 

Rollet,  271. 

Romagnac  (de),  436. 

Bomagniac  (de),  434. 

Roman  (D.),  200. 

Romans,  542. 

Romans  (de),  44. 

Rombosc  (E.  de),  165. 

Rome,  187,  225,  265,  268,  288,  298,302, 

466,  572,  580-582,  718. 
Romier,  287. 
Rlomont,  553. 
Roques,  558.^ 
Rosay  (de),  568. 
Rosier,  373. 
Rosne  (de),  315. 
Rosny,  575. 

Rosny  (de),  514,  661,  679. 

Rossat,  246. 

Rossel  (de),  447-448. 

Rossi,  555. 

Bossier,  310. 

Rossin,  55L 

Bothschild  (James  de),  640. 

Bott,  87, 1  73,  174,  263,  471,  472,  63 5, 7.0 4 . 
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Rotterdam,  166,  252,  281,  475,  525. 
Roubai(de),  518. 
Roubier,  554. 
Roucy,  417. 

Rouen,  166-168,  170,  172,  180,  246, 
286,  472,  476,  489,  539,  541,  544, 
545,  550,  572,  573,  647,  705, 

Rouergue,  539. 

Rougelet,  552. 

Rougifîard,  553. 

Rougnar,  544. 

Rouillé  du  Coudray,  366. 

Rouquette  (L'abbé),  14,  181,  183,  251, 
253,  256,  261-263,  445,  446. 

Rousignol,  492. 

Rousse,  610. 

Rousseau,  247,  358. 

Rousseau  (Jean-Jacques),  395. 

Roussel,  15. 

Rousselet  (Cl.),  179. 

Roussereau,  357,  491. 

Rouvière,  161,  446,  448,  454. 

Rouville  (de),  80,  326,  433. 

Rouvroy  de  Saint-Agens,  542. 

Rouvres,  567. 

Roux,  153,244,  246,  261,  550,  553,  559, 
697. 

Roux  (de),  584,  585. 
Roy,  355. 

Royan,  497,  501-503. 
Roybon,  209,  558. 
Roybours  (de),  306,  308. 
Royer,  210,  528,  551. 
Rozade  (Le  Mazel),  103. 
Rozier,  552. 
Ru,  567. 

Ruble  (de),  379,  470.  • 
Ruffle,  556. 
Rugles,  541. 
Rumilly,  541. 
Runeberg,  285,  286. 
Ruvigny  (de),  373,  409,  412,  417,  521, 
531. 

Ruyter  (de),  116. 
Rye,  306,  510. 

Ryswick,  18,  63,  93,  116,  133,  134,  136, 
137,  373,  380. 

Sabatier,  29o. 
abouroux,  197. 
Sabrevois  (de),  660. 
Sack,  267. 

Saconay-Vandel,  248. 
Saconex,  249. 
Sagot,  375,  695. 

Saignes  (Le  pasteur  J.  de),  194. 
Saitlans,  174,  193. 


Sailly  (de),  660. 
Saint-Affrique  (Mile  de),  10. 
Saint-Affrique,  158,  177. 
Saint- Ambroix,  558. 
Saint-Andéol  de  Clergemort,  608. 
Saint-André,  47,  385. 
Saint-André  (de),  248. 
Saint- André  de  Lancize,  608. 
Saint-André  de  Valborgne,  571. 
Saint- Anthoine,  543. 
Saint- Antonin,  177. 
Saint-Aurant  (de),  453. 
Saint- Barthélémy  (La),  186,  189,  190, 
191,  256,  287,  288,  310,  319,  433,  573r 
590,  595,  642,  681,  686. 
Saint-Blancard  (G.  de),  17. 
Saint-Bonnet,  542. 
Saint-Calais,  541. 
Saint-Cergues,  547,  555. 
Saint-Chinian,  46. 

Saint-Cyr,  637,  638,  639. 

Saint-Dié,  294. 

Sainl-Dizier,  381. 

Saint-É tienne,  398,  433,  541,  543. 

Saint-Étienne  Gilbert,  200. 

Saint-Étienne  de  Roubaux,  612. 
.Saint-Etienne  de  Valfrancesque,  103, 
105,  612,  613. 

Saint-Florentin,  18,  103. 

Saint-Florentin,  246. 

Saint-Flour,  541. 

Saint-Frézal,  100,  102,  604. 

Saint-Forlunat,  553. 

Saint-Frézat  de  Ventalon,  608. 

Saint-Gall,  295. 

Saint -Germain,  128. 

Saint-Germain  de   Calberte,  97,  98, 
100-110,  112,  114,  254,  610,  612,  618. 

Saint-Gervais,  538. 

Saint-Gilles,  557. 

Saint-Hilaire  de  Lavit,  603,  608. 

Saint-Hippolyte,  6,  8,  10,  17,  66,  178, 
284, 

"Saint- Jean,  615. 
Saint- Jean- Chambre,  153,  553. 
Saint- Jean  de  Gardonesque,  598,  614. 
Saint-Jean-de-Luz,  490. 
Saint- Jean  de  Royan,  557. 
Saint-Jean-de-Védas,  37. 
Saint-Paul-du-Bruel,  178,  260. 
Saint-Jean-Duc,  546. 
Saint-Julien,  548,  552,  555. 
Saint-Julien  d'Arpaon,  599,  609,  610. 
Saint-Just  (de),  672. 
Saint-Laurent,  159. 
Saint-Laurent-sur-Sèvre ,  352. 
Saint-Lazare  (Hôpital),  49. 

5ÔV 
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Saint-Léonard,  545. 
Saint-Lô,  547. 

Saint-Maclou  {Fontaine  de),  472. 
Sainte-Marie,  6,  8,  9. 
Saint-Maixent,  360,  362,  411,  438,  461. 
Saint-Maixent- en-Poitou,  495. 
Saint-Malo,  488,  490,  510. 
Saint-Martin,  563. 
Saint- Martin,  540. 
Saint-Martin  de  Boubaux,  612. 
Saint-Martin  de  Lansuscle,  100,  103, 
611. 

Saint-Martin  de  Nigelles,  567,  568. 
Saint-Maurice,  556. 
Saint-Maurice  de  Ventalon,  603,  608. 
Saint-Mauris,  544. 
Saint-Méry,  659. 
Saint-Michel  {Le  Mont),  477. 
Saint-Mihiel,  482,  484,  550. 
Saint-Miluel  de  Dèze,  612. 
Saint-Nicolas  du  Port,  382. 
Saint-Omer,  317,  321,  322,  325,  409, 

431,  444,  516,  517. 
Sainlonge  (La),  317. 
Saint-Palais,  497,  503. 
Saint-Pargoire,  46. 
Saint-Paul  (Fr.  de),  246. 
Saint-Paul-T  rois-Châteaux,  200. 
Saint-Philbe.rt,  362. 
Saint-Pierre  (Fr.  de),  555. 
Saint-Pierre  (Calaisis),  403,  420,  507, 

508,  524. 
Saint-Pons,  45. 
Saint- Priest,  107,  109. 
Saint-Prival  de  Vallongue,  608. 
Saint- Quentin,  316,  405,  542 
Saint-Romans,  611. 
Saint-Ruth,  59. 
Saint-Senne,  491. 
Saint-Siège,  117. 

Saint-Simon,  54,  55,  59,  124,  184,595. 
Saint-Simon  (Duchesse  de),  586. 
Saint-Sixte  (Ermitage  de),  106,  113, 
114. 

Saint-Sulpice,  497,  498,  500. 
Saint-Tricat,  308,  320,  321,  436,  507. 
Saint-Valéry,  332,  519. 
Sainl-Vincent-du-Forl-du-Lay,  369. 
Sainte-Barbe  (Pénitents  de),  167. 
Sainte-Cécile,  604. 
Sainte-Croix,  388. 
Sainte-Croix,  610,  611. 
Saint  e-Foy,  179. 
Sainte-Gemme,  567. 
Sainte-Hippolyte  du  Fort,  559. 
Sainte-Marie,  6,  8. 
Sainte-Marguerite  (Iles),  471. 


Sainte-Soline,  398. 

Sainte-Triaise  de  Poitiers,  353. 

Saintes,  494,  502. 

Sainlonge,  494,  498,  500,  504. 

Salanches,  551. 

Sales  (Fr.  de),  273,  479. 

Salettes  (de),  710. 

Saliîias,  288. 

Sallentin,  260. 

Saltzburg,  529. 

Salvetat  {La),  45. 

Samer,  410. 

Samolien,  325,  428,  431. 
Samson,  219. 
Sancerre,  491. 
Sangatte  (Digue  de),  317. 
Santhous,557. 
Saône-el-Loire,  341. 
Sarazin,  556. 
Sarradon,  19. 
Sarreau,  246. 
Sarrebruck,  294. 
Saujon,  496,  498,  499-503. 
Saûl  (L.),  11. 
Saulnier,  369. 
Saulx  (de),  580. 

Saumur,  200,  246,  273,  292,  417,  559, 

632. 
Saunât,  543. 
Saunier,  664. 
Saunières  (de),  482, 
Sautier,  105,  541.  . 
Sauvage,  243,  543,  700. 
Sauvaget,  503. 

Sauvé,  364-366,  368,  369-371,  375. 

Sauver,  555. 

Sauvigné,  461. 

Sauvigny,  547. 

Savegny,  555. 

Saverdun,  178. 

Savi,  548. 

Savoie,  48,  151,  254,  599,  606. 
Savoie  (Duc  de),  93,  132,  606,  607. 
Savoie  (M.  de),  579. 
Savone,  478. 

Savoye  (La),   11,  13,  279,  280,  487, 
488. 

Saxe  (Electeur  de),  291,  292. 
Saxe-Weimar  (Duchesse  de),  435. 
Sayette,  316. 
Sayn  (M.  A.),  405. 
Sayous,  641. 
Scalogne,  431. 

Schoell  (Th.)  186,  190,  275,  391-395, 

478,  481,  571,  572. 
Scliaffouse,  478,  583, 
Scheleck,  386,  387. 
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Schickler  (F.  de),  22,  29,  331,  332,  417, 

419,  433,  529-534. 
Schildere  (Clays  de),  227. 
Schlestadt,  547. 

Schomberg,  12,  93,  116,  174,  253,  373, 

531,  583.' 
Schoonhoven,  475. 
■Schulthess,  266. 
Schwedt,  271. 
Scépeaux  (de),  573. 
•Scripando,  473. 

Séances  du  Comité,  87,  173,  263,  470- 

472,  635. 
Seau,  364. 

Sébille,  430,  435,  564,  565. 
Second,  200. 

Sedan,  200,  419,  440,  519,  543,  682,  703. 
Séez,  243. 

.Seignelay,  332,  510. 
Selomnes?  (Solemnes),  489. 
Sempuy,  335. 
Senarpont  (de),  307,  310. 
Sénitot,  165,  167,  170,  282. 
.Sentis,  417,  543,  586. 
Sens,  389. 

Sens  (Marguerite  de),  282. 
Serfass  (M.  le  pasteur),  88  270,  281, 
286. 

Server,  705,  72* . 
Sequedin,  303. 
Sernoulle  (A.  de),  544. 
Serval  (Vve),  11. 
Servières,  271". 
Sétif,  292. 
Séville,  539. 
Sh.  (Th.),  719. 
Shaw  (W.  A.),  531. 
Shrewsbury,  583. 
Sicard,  255. 
Sicher,  553. 
Sienne,  621. 
Sickingen  (de),  474. 
Sierne,  555. 
Sigard,  442. 
Sigart,  506. 
Sigismond,  578. 

Sigournais,  360,  361,  364,  366-371,  375, 
376. 

Simancas,  188. 
Siméon,  247. 
Sionnet,  557. 
Siordet,  544. 
Six,  303. 
Sixte  V,  686-690. 
Smith  (Ph.),  298. 
Soenori,  208. 
Soignon,  374. 


Soillet,  546. 

Soissons,  400.  v 
Solizor,  552. 
Sollier,  647. 

Somerset  (Duc  de).  140. 
Somerset-House,  187. 
Somme  (La),  514. 
Sommières,  254,  263,  559. 
Soral  (Genève),  539. 
Sorbonne  (La),  311. 
Sorel  (A.),  27. 
Soret,  538. 
Sorèze,  44,  178,  548. 
Sorges,  632-634. 

Soubeiran  {Le  Mas),  65,  69,  71,  73, 

571. 
Soubise,  380.  . 
Soubise,  698-700. 
Soubise  (Mme  de),  274. 
Soudorgues,  571. 
Souhaut  (L'abbé),  482. 
Soulice,  264. 
Soulliard,  564,  565. 
Sourches  (Mis  de),  509. 
Sourloys  (P.),  522- 
Southampton,  375,  534. 
Souvigné,  495. 

Spariheim  (Fr.),  202,  203,  211. 
Spencer  (Comte),  628. 
Spinola,  429. 
Spire,  474. 

Staehlin  (Ch.),  187,  1S8. 
Staël  (Mœe  dej,  129,  138,  715. 
Statistique  des  huguenots  et  réfu- 
giés, 181. 
Steenwerck,  227. 
Steenwoorde,  228. 
Stein  (H.),  640. 
Steinback,  293,  352. 
Slenay,  123. 
Stendal,  286. 
Stern  (Alf.),  393. 
Sternhold  et  Hopkins,  144. 
Stevenin,  326. 
Stevens,  356.  , 
Stonehouse,  534. 

Stockholm,  265-270,  280,  285,  286. 
Strasbourg,  191,  474,  636,  637. 
Strimpl,  576. 
Strong  (S.  Arthur),  629, 
S  tu  art,  670. 
Sucé,  368. 
Suède,  265-269,  286. 
Suisse,  48,  72,  155,  244,  252,  259,  263, 
277,  286,  436,  445,  466,  481,  590,  643, 
Sully,  571-575,  661,  678-680. 
Sulhj-sur-Loire,  575. 
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Sunderland,  510. 
Sundstrôm  (Mlu  H.),  268. 
Supar,  552. 

Superville  (D.  de),  31,  32. 
Sur  gères,  551, 
Suyre,  363. 

Synodes.  —  de  Castres,  681.  —  de 
Charenton,  563,  564,  682.  —  de 
Clermont,  565.  —  du  Désert,  644. 

—  de  Gap,  680,  681.  —  de  l'Ile  de 
France,  681.  —  de  Saint-Mqixent, 
680.  —  de  la  Rochelle,  680.  —  de 
1715,  645. 

ryaffin,  233. 
JL  aine,  718. 
Tallier  (de),  406. 
Talmeyr,  380. 
Tanjé,  267. 
Tanon,  470. 
Tanus  (de),  44. 
Taradel,  159,  244. 
Tarascon,  550. 
Tardieu  (A.),  267. 
Tardieu  (0.),  20. 
Tardif,  564. 
Tard  y,  549. 
Tarni,  247. 
Tarrou,  677,  678. 
Taulignan,  554. 
Taureau,  697. 
Tavey,  95. 
Tayeau,  499. 
Teirière,  557. 
Teissier-Lafage,  15. 
Teissonière,  104. 

Temples.  —  d'Ablon,  416,  646. —  d'An- 
duze,  08.  —  d'Avernes,  667,  675.  — 
de  Blois,  275.  —  de  Charenton,  24, 
646,  693.  —  de  Dieppe,  408.  — 
d'Elinghen,  317.  —  d'Estréelles,  313, 
531.  —  de  Guines,  333,  338,  339,  401, 
403,  404,  405,  408,  410,  415,  424,  430, 
438.  —  de  La  Haye,  305,  306,  310, 
410.  —  de  La  Rochelle,  408.  —  de 
Liembrune,  527.  —  de  Limay,  646, 
667,  669,  679,  683,  684.  —  de  Mantes, 
685.  —  de  Marcg,  326,  327,  404,  405, 
408,  410,  437.  —  de  Marennes,  700, 
701.  —  de  Montpellier,  5,  23,  24,  35, 
36,  37.  —  de  Nanteuil ,  661.  —  de 
Rochefort,  725.  —  de  la  Rue  Mague- 
lonne,  14-22,  81,  87.  —  de  Saint- 
llippolyte,  6,  8.  —  de  Sorges,  632. 

—  de  Villegoudon,  728 
Tendon,  11. 

Terrasson,  217,  218,  221. 


Terrebasse  (H.  de),  392. 
Terrisse  (F.),  223. 

Terrisse  (Th.),  193,  198,  201-206,  208- 

223. 
Terron,  558. 
Terry,  545. 
Terson,  179. 
Tessé,  59. 

Testelin  (Henri),  331. 
Texier,  461. 

Teyler  (La  Société),  390. 
Tharot  (de),  706,  707, 
Thauvet,  708. 
Théard,  634. 
Théligny,  573. 
Théo  bon,  489. 

Théodore  de  Blois  (Le  R.  P.),  460. 
Thermes  (Maréchal  de),  301. 
Theys,  540. 

Thémericourt,  649,  674. 

Thérouanne,  572. 

Thirat,  460,  461,  499. 

Thilleman,  239. 

Thomas  (A.),  257,  258. 

Thomas  (P.),  701. 

Thomas  (T.  H.),  265,  270. 

Thompson  (Yates),  142. 

Thonon,  156,  541,  552,  555. 

Thorney  Abbey,  534. 

Thorpe  le  Socken,  534. 

Thou  (de),  669,  670. 

Thouars,  352. 

Thoulouze,  11. 

Thoumain,  697. 

Thouron,  179. 

Thuillé  (de),  568. 

Tiercelin  (de),  434. 

Tiercelin  (Fr.  de),  516. 

Tiercelin  (N.  de),  320,  421,  422.. 

Tierry,  549,  554. 

Tillières,  249. 

Tinel,  35. 

Tiollier,  543. 

Tirât,  461. 

Tireau,  360-376. 

Tirefort  de  Lacam,  583. 

Tissié,  78. 

Titelmans,  224-238. 

Tollin,  262,  720-723. 

Tondeur,  384. 

Tonerre,  542. 

Tonkin,  398. 

Tonnay -Boutonne,  492. 

Tonnay-Charente,  492. 

Torley,  164. 

Toron,  559. 

Touchelongue,  700. 
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Touffreville,  162,  166. 
Joui,  620. 
Toulon,  707. 

Toulouse,  14,  41,  43,  44,  193,  245,  247, 

392,  406,  488,  546,  597. 
Toulouse  (M.  de),  596. 
Tour    de    Constance,    84-87,  voy. 

Constance. 
Tour  des  Pins  (La),  48. 
Tournai,  226,  239,  302,  318,  322. 
Tornaillon,  544. 
Tourqueville,  609. 
Tournant  (Me),  410. 
Tourne  (Christophe  de),  320. 
Tournier,  550. 
Tournier  (G.),  173. 
Tournon,  153. 

Tours,  246,  255,  260,  477,  542,  543,  547, 

548,  551,  552,  554. 
Touzé,  565. 
Trahit,  492. 
Trélex,çm.  . 
Trémolet  (de),  455-459. 
Trente  (Concile  de),  63. 
Trente,  474. 
Trezevant,  568. 
Tricot,  249. 

Tricotel,  329,  378,  412,  416,  418,  421, 

675,  682. 
Tri  gant,  492. 
Triol,  585. 
Troinex,  556. 
Tronchin,  J57,  160,  395. 
Trouillard,  563. 

Trouillart,  332,   336,  338,   416,  419, 

421,  435,  439,  515,  534. 
Trouillet,  559. 
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ERRATA 


Voir  page  244,  note  l,  les  Errata  des  pages  148  à  162.  —  P.  254,  note  2.  — 
P.  389,  ligne  28,  lire  parce  que,  le  1er  mars,  il  laissa.  —  P.  401,  note  1.  — 
P.  505,  note  1.  P.  560,  lire  Reverdm  au  lieu  de  Reverdy.  —  P.  623,  il  faut 
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